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AVANT-PROPOS  DE  L'ÉDITEUR 


I.  -  L'Auteur.  (D 


Charles-Eugène  Alexandre  Hoffmann,  Fauteur  de  F  important 
ouvrage  que  nous  publions,  est  né  à  Colmar  le  22  décembre  f84S 
dUme  honorable  famille  de  cette  ville,  où  son  père  dirigeait  alors 
l'imprimerie  quy  avait  fondé  son  grand' père. 

Après  de  bonnes  études  faites  comme  externe  au  Collège  libre 
de  Colmar,  Charles  Hoffmann  manifesta  à  ses  parents  son 
intention  d'entrer  dans  les  Ordres,  a  Son  père,  quoique  très 
croyant,  ainsi  que  les  siens  qui  ont  toujours  compté  au  nombre 
des  familles  les  plus  chrétiennes  de  Colmar,  s'opposa  néanmoins 
à  cette  détermination  et  exigea  quil  entra  dans  la  magistrature. 
En  fils  respectueu.v,  Ch.  Hoffmann  se  soumit  et  commença  ses 
études  de  droit  à  Nancy,  H  soutint  brillamment  sa  thèse  pour  la 
licence  devant  la  Faculté  de  cette  ville  en  juillet  1867. 

«...  Après  lapaix  et  lannexion  de  V Alsace  à  l Allemagne, 
M.  Hoffmann  père  fonda  une  imprimerie  à  Montbéliard,  où  il  se 
retira  quelque  temps  ;  mais  il  revint  bientôt  à  Colmar,  /  c  ussé  par 
un  irrésistible  attrait  du  sol  natal.  Sonfds  continuait  ses  études  de 
droit  et  il  passa  sa  thèse  de  doctorat  le  8  décembre  1874.  Cette 
thèse  montre  déjà  l  orientation  scientifique  vers  laquelle  il  allait 
diriger  ses  aptitudes.  Elle  traite  du  régime  des  Provinces  sous 
la  république  romaine,  ouvrage  capital  pour  rhisioire  du  droit 
administratif  romain  au  début  de  V extension  de  cette  république. 

«  Ch.  Hoffmann  ayant  ainsi  montré  ce  qu'il  pouvait  dans  les 
sciences  humaines,  sollicita  à  nouveau  de  s'adonner  aux  sciences 


(1)  Le  portrait  de  M.  Hoffmann  que  nous  donnons  en  lélc  de  ce  volume  csl  le 
seul  que  l'on  possède  de  lui  à  In  fin  de  sa  vie. 
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VIII 

m  Comment  louer  aussi  le  zèle  sacerdotal  de  M.  Hoffmann  dans 
Is  silencieux  ministère  quil  remplit  pendant  plus  de  vingt  ans 
dans  cette  sainte  et  pieuse  maison  du  Sacré-Cœur  de  Kienzheim, 
avec  un  dévouement  que  rien  ne  lassait  et  le  désintéressement  le 
plus  absolu?  Celles-là  seules  qui  en  ont  bénéficié  pourraient  le 
faire  :  disons  seulement  que  pour  en  témoigner  leur  reconnais- 
sance de  la  meilleure  façon,  elles  ont  obtenu  de  leur  supérieure 
générale  que,  dans  toutes  tes  maisons  du  Sacré-Cœur,  aussi  bien 
d'Amérique  que  dEurope.des  prières  seraient  faites  pour  le  repos 
de  son  âme  comme  pour  les  membres  mêmes  et  les  bienfaiteurs 
insignes  de  la  Congrégation,  » 

De  plus  une  belle  inscription(l),  gravée  sur  marbre,  a  été  placée 
à  côté  de  la  porte  d'entrée  de  leur  chapelle.  On  nous  saura  gré 
de  la  reproduire  ici,  car  elle  résume  admirablement  la  vie  de 
Ch  Hoffmann, 


DULCISSIMAK.   MEMORIAE 

CAROLI.    HOFFMANN 

CIVIS.  COLMARIENSIS 

SACERDOTIS 

DOMUS.  KIENZHEIMENSIS.  MONACHAHUM.  S.  S.  CORDIS 

PER.  ANNOS.  XX.  MODERATORIS.  SPIRITUALIS 

DOCTORIS.  IN.  lURE.  CIVILI 

DOCTRINA.  IN    HISTORIA.  PATRIA.   TUM.  SACRA 

TUM, PROFANA.  ENARRANDA. EGREGIUS 

SED.  PIETATE.  ET.  HUMILITATE.  MAIOR 

SUPER.  PAUPERES.  INTELLIGENS 

SUIS.  ET.  AMICIS.    FIDELISSIMUS 

OMNIBUS.  AMABILIS.   ET  PRAESENS 

CIVITATIS.  SUAE.  CARISSIMAE.   COLMARIAE 

EXEMPLUM.  ORNAMENTUM.  LUMEN 

PLENUS    OPERU^K    MORTE.   PRAEMATURA 

sue.  DIE.  XXIV.  MENSIS.  APRILIS 

ANNO.  REPARATAE.  SALUTIS.  MCMV.  AETATIS.  LIX 

PIE.  OBDORMIVIT.    IN.    CHRISTO. 


H)  Rédi«f.^e,  ù  ma  prière,  par  mon  exceUeut  ami.  le  P.  Thédenat,  membre  de 
l'Institut. 
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IX 

«  Comment  enfin  ^disions-nous  en  terminant  la  notice  que  nous 
reproduisons  ici  en  partie,  parler  dignement  de  Vamour  de 
M,  Hoffmann  pour  les  panures  auxquels  il  pensa  dans  les  der- 
niers instants  de  sa  vie;  de  sa  résignation  à  la  sainte  volonté  de 
Dieu  qui  lui  faisait  dire  jusqu'au  moment  de  rendre  le  dernier 
soupir:  La  volonté  de  Dieu,  que  c'est  bon,  que  c'est  bon! 

9.  En  un  mot  C/i.  Hoffmann,  nous  laisse  un  grand  exemple.  A 
Vheure  présente,  plus  que  jamais,  il  est  opportun  de  méditer  les 
enseignements  de  cette  vie  humble,  désintéressée  et  uniquement 
occupée  et  préoccupée  de  la  défense  de  V Eglise  et  de  la  gloire  de 
Dieu,  » 

Pour  achever  de  peindre  la  physionomie  si  attachante  de  iau^ 
leur  de  /'Alsace  au  xviiF  siècle,  nous  ne  pouvons  mieux  termi- 
ner cette  courte  notice  qu'en  reproduisant  deux  lettres  adressées 
par  Mgr  Korum,  évêque  de  Trêves,  Vune  à  sa  sœur,  Vautre  aux 
religieuses  de  Kientzheim,  à  Vannonce  de  son  décès. 

Trêves,  le  28  avril  1905. 

La  R.  M.  Frey  m'a  annoncé  avant-hier  la  cruelle  épreuve  qui  vient 
de  vous  frapper.  Je  savais,  par  M.  Ingold,  Charles  très  souffrant, 
mais  nedoutais nullement quele  dénouement putêtre  si  proche.  J'au- 
rais voulu  pouvoir  partir  aussitôt  pour  lui  donner  un  dernier  témoi- 
gnage de  fidèle  amitié  et  vous  dire  de  vive  voix  toute  l'intime  |)art 
que  je  prends  à  votre  deuil.  Mais  retenu  ici  par  Tinstallation  d*un 
supérieur  au  petit  séminaire  je  n'ai  pu  à  mon  vif  regret  me  rendre  en 
.\lsace.  J'ai  dit  tout  de  suite,  mercredi,  la  sainte  messe  pour  l'âme  de 
votre  cher  frère  et  je  continue  à  prier  pourlui.  Il  était  votre  appui  et 
votre  conseil  en  ce  monde,  il  sera  votre  aide  et  voire  intercesseur 
auprès  de  Dieu. 

Vous  avez,  dans  voire  grande  affliction,  les  consolations  les  plus 
douces  et  les  plus  assurées,  celles  de  la  foi.  Vous  savez  que  les 
âmes  qui  ontété  unies  ici-bas,  dans  l'amour  de  Dieu  et  de  sa  sainte 
Eglise,  se  retrouveront  un  jour  auprès  de  Dieu,  à  la  source  de 
l'éternel  amour.  Celui  qui  croit  en  moi,  quand  il  serait  mort  vivra, 
dit  le  divin  Maître.  Et  certes  Charles  a  cru  en  Lui  dé  toute  la  foi  de 
son  âme  si  profondément  religieuse,  il  lui  a  consacré  sa  vie  tout 
entière.  Le  souvenir  de  cette  vie  si  cachée  en  Dieu,  si  désireuse  de 
réaliser Tidéal  du  prêtre  selon  le  Cœur  du  divin  Sauveur,  si  hum- 
ble, si  charitable,  si  pénétrée  d'amour  pour  l'Epouse  du  Christ  et 
pour  toutes  les  saintes  causes,  sera  pour  vous  et  pour  les  vôtres,  le 
plus  puissant  motif  de  consolation. 

Tous  ceux  qui  l'on   connu  et  aimé  lui  conserveront   un  recon- 
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naissant  souvenir  de  prière  et  de  fidèle  affection.  Quel  véritable 
ami  était  ce  cher  Charles,  si  bon,  si  délicat,  si  droit  surtout  et  si 
fidèle.  Il  avait  toutes  les  délicatesses  de  l'homme  chrétien, inaccessi- 
ble aux  voies  tortueuses  d'une  diplomatie  si  fort  en  vogue  de  nos 
jours.  Ah  !  que  ces  âmes  sont  rares,  et  que  Ton  soun*re  de  les  voir 
nous  quitter  !... 

f  M.  Félix,  évêque  de  1  lèves. 


Trêves,  le  30  avril  1905. 

Vous  avez  eu  la  chanté  de  m'informer  aussitôt  du  deuil  qui  vient 
de  vous  frapper  ainsi  que  tous  les  amis  de  votre  l)on  et  cher  aumô- 
nier M.  Hoffmann.  Je  vous  remercie  de  tout  cœur,  car  j'ai  pu  grâce 
à  votre  bonté,  dire  dès  le  lendemain  la  sainte  messe  pour  le  repos 
de  cette  âme.  si  intimement  unie  â  la  mienne  depuis  plus  de  cin- 
quante ans.  Je  savais  Charles  malade  par  une  lettre  de  M.  Ingold, 
notre  commun  ami,  mais  ignorais  que  son  état  fut  si  grave. 

Le  bon  Dieu  l'a  appelé  à  Lui  alors  que  nous  espérions  le  conser- 
ver encore  longtemps  pour  le  bien  des  âmes  et  pour  l'achèvement 
des  œuvres  d'érudition  entreprises  par  lui  depuis  de  longues  années 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  la  défense  de  la  vérité.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  incliner  avec  foi  et  amour  devant  les  décisions  de  la  Provi- 
dence. Bienheureux  ceux  qui  meurent  d(uis  le  Seigneur,  proclame 
une  voix  céleste  dans  l'Apocalypse;  dès  à  présent^  dit  VEsprity  ils  se 
reposent  de  leurs  travaux,  car  leurs  œuvres  les  suivent.  L'abbé 
Hon*mann  était  un  prêtre  selon  le  cœur  de  Dieu,  aimant  à  se  don- 
ner humblement,  mettant  au  service  de  l'Eglise  et  des  âmes  des 
trésors  d'une  science  amassée  par  un  labeur  infatigable  ;  simple, 
droit  et  vrai,  d'une  amitié  sûre  et  fidèle,  il  avait  une  piété  profonde 
qui  édifiait  tous  ceux  qui  étaient  admis  à  son  intimité.  J'espère 
qu'auprès  de  Dieu  il  sera  pour  la  maison  à  laquelle  était  voué  son 
apostolat,  pour  sa  famille  et  ses  amis  un  protecteur  dévoué.  Puisse- 
t-il  nous  obtenir  la  grâce  d'une  bonne  mort,  édifiante  comme  la 
sienne!... 

f  M.  Félix,  évêque  de  Trêves, 
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XI 


II.  —  L'Ouvrage. 


M,  Hoffmann  avait  donné  à  son  travail  le  titre  suivant  :  La 
Haute-Alsace  à  la  veille  de  la  Révolution.  Quelques  mots  sur 
Tancien  régime  et  ses  premières  modifications. 

Outre  que  ce  titre  est  un  peu  long,  il  m'a  semblé  quil  ne 
répondait  pas  absolument  à  la  réalité. 

Et  d'abord,  notre  auteur,  bien  que  ses  recherches  patientes 
aient  surtout  été  faites  dans  les  archives  de  Colmar  et  quil  se 
soit  comme  limité  à  la  Haute- Alsace,  n'a  point,  pour  cela, 
négligé  Vautre  partie  de  la  province,  et  a  fKfUssé  ses  explorations, 
non  seulement  dans  les  archives  de  Strasbourg,  mais  encore,  à 
roccasion,  dans  les  dépôts  de  documents  de  Berne,  de  Besançon, 
de  Trêves,  etc.,  comme  on  le  verra.  De  plus,  le  régime  de  la 
province,  pendant  le  XVIIh  siècle,  étant  le  même  à  Strasbourg 
quà  Colmar,  la  plus  grande  partie  des  renseignements  que 
donne  Fauteur  sont  vrais  pour  F  Alsace  tout  entière. 

En  second  lieu,  les  mois  à  la  veille  de  la  Révolution  ne  sont 
pas  non  plus  tout-à-fait  exacts;  car,  comme  M.  Hoffmann  le 
marque  lui-même  dans  sa  préface,  forcément  il  a  du  remonter 
plus  haut:  aussi  est-ce  bien  létal  de  toute  la  province  au  XVUl^ 
siècle,  on  pourrait  même  dire  pendant  toute  la  période  française, 
sur  lequel  nous  renseigne  son  ouvrage  [ij. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  à  l'exemple  de  M,  R.  Reuss,  qui, 
tout  en  ayant  surtout  exploré  les  archives  de  Strasbourg,  a 
néanmoins  donné,  et  avec  raison,  à  son  bel  ouvrage  le  titre  de 
L'Alsace  au  xvir  siècle,  nous  avons  cru  pouvoir  adopter  le 
titre  analogue  de  L'Alsace  au  xviii*  siècle. 

A  part  ce  changement,  nous  livrons  au  public  l'ouvrage  tel 
que  l'auteur  Va  laissé  à  son  décès  et  sans  g  introduire  aucune 


(1)  Par  contre,  dans  son  autre  grand  ouvrage,  La  Haute-Alsace  durant  r  Adminis- 
tration prooinciale  que  publie  la  Revue  d'Alsace,  M.  Hoffmann  s'est  absolument 
localisé  dans  les  dernières  années  du  x\aii«  siècle,  comme  le  litre  l'indique. 
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XII 

modification  :  M,  Hoffmann,  nous  V avons  dit,  étant  prêt  à  le 
publier  quand  la  mort  Va  surpris. 

Mon  rôle  s'est  donc  borné  à  le  livrer  à  rimpression  et  à  en 
surveiller  iexécution.  Mais  si  modeste  que  soit  ce  rôle,  me  sera-l- 
it permis  de  dire  en  fmissant  que  je  crois  néanmoins  avoir  droit 
à  quelque  reconnaissance  de  la  part  du  public  lettré  d'Alsace. 
L'écriture  assez  particulière  des  '2500  pages  du  manuscrit  de 
notre  ami  a  rendu  le  travail  fort  difficile  et  la  correction  des 
épreuves  assez  pénible  fîj .  De  plus,  me  plaçant  à  un  tout  autre 
point  de  vue,  f  oserai  ajouter  qiï ayant  entrepris  celte  œuvre  à 
mes  risques  et  périls,  sans  autre  concours  que  celui  des  souscrip- 
tions dont  le  nom'h'e  na  pci*;  atteint  le  chiffre  que  i intérêt  de 
louvrage  permettait  d'espérer,  cette  publication,  loin  d'être 
rénumératrice  de  la  peine  quelle  m'a  donnée  et  me  donnera 
encore,  se  chiffrera  dans  mon  budget  par  un  assez  notable 
déficit  (2). 

Mais  ayant  la  crainte,  très  fondée  je  crois,  que  le  travail  de 
toute  la  vie,  peut-on  dire,  d'un  ami  et  d'un  des  savants  qui  ont 
le  plus  honoré  le  clergé  d'Alsace  à  notre  époque  ne  a  reposât, 
suivant  le  mot  qu'il  cite  /p.  Î6i,  note),  pour  toujours  en  paixdans 
la  poussière  d'une  bibliothèque,  »  je  n'ai  pas  reculé  devant  ce 
double  sacrifice  de  temps  et  d'argent. 

Colmar,  25  mars  1906. 


(1)  Aussi  remarquera-l-on,  surtout  dans  les  premières  pages,  des  fautes  de 
lecture  et  d'impression  qu'on  voudra  bien  excuser  et  dont  les  plus  importantes 
seront  corrigées  dans  un  errata  final. 

(2)  Je  liens  à  le  dire  parce  que  on  a  été  incrédule  devant  Tannonce  du  pros- 
pectus qui  marquait  que  l'ouvrage  serait  donné  aux  souscripteurs  au  prix  de 
revient  et  qu'on  n'a  pas  voulu  croire  au  désinléresscnient  de  l'éditeur.  En  réalité 
les  souscripteurs  auront  l'ouvrage  au-dessous  de  ce  prix  :  tout  homme  de  métier 
le  constatera  facilement. 
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«  Tout  le  monde  crie  contre  les  abus  !  remarquait,  en  1789, 
un  procureur  syndic  du  Bureau  intermédiaire  de  Colmar.  Et 
de  fait,  il  n'y  a  pas  d'époque  dans  notre  histoire,  où  l'on  partit 
en  guerre  avec  plus  d'ensemble  et  d'entrain  contre  les  abus, 
qu'à  la  fin  du  xviiic  siècle.  Gouv^ernants  et  gouvernés,  clergé, 
noblesse,  tiers-état,  tous  s'élevaient  à  l'envie  contre  ces  préten- 
dus abus.  Pas  un  discours  officiel,  pas  un  écrit,  pas  une  brochure 
politique  qui  ne  les  dénonçât,  ne  recherchât  les  moyens  de  les  ex- 
tirper et  ne  saluât  avec  enthousiasme  l'aurore  de  ces  temps 
nouveaux,  qui  devaient  marquer  dans  nos  Annales  par  leur 
entière  destruction. 

Notre  société  souffrait-elle  réellement?  Etait-ce  le  besoin  d'une 
transformation  devenue  nécessaire  qui  lui  arrachait  un  cri  aussi 
universel?  Ou  bien,  séduite  par  la  passion  de  la  nouveauté,  cé- 
dait-elle aveuglément  aux  excitations  de  ceux  qui  avaient  su 
la  fasciner? 

L'étude  de  cettequestion  ne  nous  parut  pas  être  sans  intérêt.  Pour 
en  faciliter  la  solution,  nous  avons  cherché  à  connaître  de  plus 
près  ce  régime  sous  lequel  vivaient  nos  pères,  afin  de  savoir 
quels  étaient,  dans  notre  province,  les  abus  dont  ils  se  plaignaient 
avec  tant  d'amertume.  Et  pour  cela,  sans  trop  nous  arrêter  à  ces 
déclamations  pompeuses  et  pleines  d'emphase,  si  fréquentes  à 
cette  époque,  nous  nous  sommes  adressé,  autant  que  possible, 
aux  intéressés  eux-mêmes:  nous  les  avons  interrogés,  nous  avons 
recueilli  leurs  témoignages  dans  les  écrits,  les  souvenirs  qu'ils 
nous  ont  laissés;  et  si  nous  ne  pouvions  toujours  rapporter  les  ter- 
mes mêmes  dont  ils  se  sont  servis,  du  moins  nous  croyons  avoir 
reproduit  fidèlement  leiu*  pensée,  nous  efforçant  de  ne  rien 
dire,  de  ne  rien  affirmer,  qui  ne  s'appuyât  sur  leurs  dépositions 
positives  et  formelles. 

On  oosiçoit  qu'ime  enquête  aussi  vaste  et  aussi  minutieuse 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Il  nous  a  fallu  bien  des  années 
d'efforts  persévérants  pour  aboutir  au  résultat  auquel  nous  som- 
mes parvenu.  Et  cependant  que  de  lacunes  il  faudrait  encore 
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cx)mbler  daiis  Jiolre  travail!  ;!).  Certes  la  bonne  volonté  ne 
nous  a  pas  fait  défaut.  Mais  le  temps  et  les  ressources  ne  nous 
ont  pas  permis  d'aller  plus  loin.  Aussi  bien,  puisque  l'enquête 
n'est  pas  close,  ne  proposons-nous  aucune  conclusion,  A  cha- 
cun de  voir  et  de  juger  si  les  dépositions  des  contemporains  que 
nous  avons  pu  recueillir,  lui  semblent  suffisantes  pour  déter- 
miner ou  fonder  une  opinion. 

Nous  ne  nous  sommes  proi>osé  d'étudier  le  régime  auquel  était 
soumis  l'Alsace,  qu'à  la  veille  même  de  la  Révolution.  Non 
pas  que  nous  nous  soyons  interdit  tout  regard  vers  le  passé. 
Non  I  Souvent  même  il  a  fallu  remonter  en  arrière  pour  se  faire 
une  exacte  idée  du  présent.  Mais  à  défaut  d'indication  expresse, 
nous  n'entendons  parler  que  de  cette  époque  déterminée  de 
notre  histoire.  Aussi  s'exposerait-on  fort  à  se  tromper,  si  l'on 
affirmait  des  temps  antérieurs  ce  que  nous  disons  du  xvmc 
siècle.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qiie  les  choses  humai- 
nes ne  sont  pas  immobiles,  mais  demeurent  soumises  à  de  per- 
pétuelles transformations.  Ainsi  la  jurisprudence  sur  tel  point 
de  droit  définitivement  fixée  en  1789,  avait  peut-être  été  bien 
incertaine,  hésitante,  contradictoire  auparavant.  Puis  tel  usage, 
telle  institution,  qui  prête  justement  à  la  critique  au  moment 
de  la  Révolution,  pouvait  porter  les  meilleurs  fruits  dans  les 
temps  qid  la  précédèrent,  et  réciproquement.  Et  par  conséquent, 
si  nous  approuvons  ou  condamnons  le  présent  avec  les  con- 
temporains, nous  n'entendons  nullement  donner  à  ce  jugement 
quelqu'effet  rétroactif:  on  ne  le  pourrait,  avec  justice,  sans  une 
étude  particulière  qui  reprit  la  question  dans  le  passé. 

Qu'il  nous  soit  permis  en  terminant,  d'exprimer  toute  notre 
gratitude  à  tous  ceux  qui  ont  la  garde  de  nos  dépôts  publics. 
Nous  avons  trouvé  auprès  d'eux  l'accueil  le  plus  obligeant  et  nous 
n'avons  qu*à  nous  louer  de  leur  bienveillance  et  de  leur  ser- 
viabilité: nous  n'apprenons  rien  d'ailleurs  à  ceux  qui  fréquen- 
tent d'habitude  nos  archives  (2). 

Comme  il  sera  souvent  question  dans  ces  études,  de  florins, 
de    livres  bâloises,   de    livres   tournois,    etc.,   et  qu'il  n'est  pas 

(1)  Nou.s  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  revenir  sur  plusieurs  questions  qui 
eussent  trouvé  leur  place  dans  ce  travail,  parce  qu'elles  sont  suffisamment  traitées 
dans  notre  étude  précédente  sur  La  Haute-Alsase  durant  l'administration  provins 
ciale. 

(2)  Explication  de  quelques  abréviations  :  A.  H.  A.  =  Archives  de  la  Haute* 
Alsace  ;  A.  B.  A.  =  Archives  de  la  Basse-Alsace  ;  A.  C.  =:=  Archives  de  G>lmar  ; 
T.  =  Bibliothèque  de  Trêves  ;  M.  =  Bibl.  de  Munich,  fonds  de  Ribeauplerre. 
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sa  s  Lilérêt  de  savoir  ce  que  ces  différentes  es|>èces  de  monnaies 
pourraient  valoir  aujourd'hui,  nous  avons  emprunté  aux  sa- 
vantes Etudes  économiques  de  M.  rabl>é  Hanauer,  les  tableaux 
suivants,  à  l'aide  desquels  on  pourra  les  convertir  en  francs 
puis  en  marcs,  au  pouvoir  actuel  de  l'argent,  par  une  simple 
multiplication.  Nous  n*aurons  donc  plus  à  y  revenir: 


1681  h  17(H) 
1701  -  1707 
1710  —  1775 
1776—1800 


BALE  (Slebler): 
Liure  Sol.  Denier 


4. 

4.50 
3.H3 
2  50 


0.20 
0.225 
0.166 
0.125 


0.017 
0.019 
0.014 
0.01 


COLMAR  (Rappen): 
Livre  Sol.  Denier 


8. 
9. 

6  66 
5. 


0.40 
0.45 
0.^ 
0.25 


0.033 
0.0375 
0.028 
0.02 


Livres  d*Alsace,  jusqu'en  1717,  el  Tournois  depuis  1718 


1681  h  1700 
1701  à  1709 
1710  à  1775 
1776  h  1800 


Liure 


3. 

3.375 

2.5 

1.875 


Sol 


0  15. 
0.17. 
0.125. 
0.09375 


Deniei 


La  livre  d*Alsace,  jusqu*cn  1718,  ne  valait  que  les  10/11 


0.0125 
0.0175 
0.01 
0.0075 

de  la  livre  tournois 


Une  Kole  du  délégué  de  Muller 
évalue  : 

le  Florin  à  40  sols 
tournois 

le  Schilling  à  4  — 
Basse-Alsace{  le  Batz  à  2  sols  8  de- 
niers 

le  Pfennig  ù  2  sols  4 
deniers. 

le  Florin    à     33    sols 

tournois 
le  Schilling  h  2  sols  8 
Haute-Alsace/      deniers 

le  Batz  à  2  sols  2  2/3 
le   Pfennig   à    2   sols 

2  2/3. 

BiLLîNG  (Beschreibung  des  Elsasses,   8),  donne  quelques  évaluations  un  peu 
différentes,  les  voici  : 


Un  Mémoire  sur  les  droits  domaniaux 
du  milieu  du  xviir  siècle,  évalue 

le    Florin    a    40    sols 

tournois 
Basse-Alsace^  le    Schilling   à     4    — 
le  Pfennig  à  0  sols   4 

deniers 

.  le  Florin  à  33  sols 

Haute-Alsace)  \^  ^^^^^l  ^  ^  2/3 

)  le  Heller  à  0  —  1  de- 
nict  1/3 


Sundgau  et  Haute- Alsace  : 
Une  couronne  =2  1.  13  sols  4  d. 
Un  norin,=  15  Batz,  ou  IL.  198.4  d. 
Un  Sundgaucr  Pfund  =11.  6  s.  8  d. 

Un  Schelling 2  s    8d. 

Un  Batz 2  s.  3  d. 

Un  Plappart 1  s.  4  d. 

Un  Rappen  ou  Pfennig.  ..Os.  3  d. 


Basse- A  Isace 

Strasburger  Pfund,=  2  florins  ou4  1. 
Un  florin,  =  68  Kreutzer  ou  2  1. 
Un  Schilling  =  12  grosse  ou  16  klei- 

ne  Pfennig  ©u  4  sols. 
Un  Batz  =  8  grosse  Pfennig,  ou  2  sols 

8  deniers) 
Un  Kreutzer  —2  grosse  Pfennig,  ou  4 

heller,  ou  8  deniers. 
Le  sol   vaut    3    grosse    ou   4  kleiiie 

Pfennig. 
Le  grosse  Pfannig  vaut  2  heller . 
Le  Heller  vaut  2  deniers. 
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Etat  Général.  —  Noblesse  et  Tiers-Etat. 


CHAPITRE    PREMIER. 
L  Alsace,  —  Division.  —  Population.  —  Superficie. 


I.  —  En  1789,  l'Alsace  comprenait  tout  le  pays,  depuis  Bàle 
jusque  et  y  compris  Landau,  excepté  la  petite  république  indé- 
pendante de  Mulhausen  ou  Mulhouse,  et  Saint-Hippolyte,  réuni 
à  la  Lorraine  par  le  traité  de  1718.  Elle  était  bornée  au  sud  par 
Ja  Suisse,  la  [Nrincipauté  de  Porrentruy  et  le  pays  de  Montbé- 
liard;  à  Test,  par  les  Vosges  et  la  Lorraine;  au  nord,  la  riviùro 
de  la  Queich  lui  servait  de  frontière  du  rôle  de  Palalinal  vi  de 
l'évéché  de  Spire;  et  à  Fouest,  le  Rhin  la  séparait  (hnis  loule 
sa  longueur  du  margraviat  de  Bade. 

Géographiquement,  TAlsace  a  été  divisée  de  tout  lenips  en 
Haute  Alsace  ou  Alsace  supérieure,  et  Basse  Alsace  ou  .\lsace 
inférieure,  séparée  l'une  de  l'autre  par  le  fossé  provincial  ou 
Lanâgraben. 

Au  point  de  vue  politique,  M.  Loyson,  dans  son  Mémoire  sur 
V Alsace  en  1632 1648  (1),  distingue  «  quatre  grands  districts  qui 
formèrent  ci-devant  autant  de  provinces  particulières...  Le  premier 
de  ces  districts,  appelé  le  Sundgau,  est  situé,  dit-il,  au  midi  de 
l'Alsace,  sur  les  confins  de  la  Suisse  et  du  comté  de  Montbéliard; 
on  n'y  trouve  que  d'anciens  domaines  de  la  maison  d'Autriche, 
spécialement  le  comté  de  Ferrette  et  quelques  fiefs  de  Févèché 
de  Bâle.  Le  second  district,  connu  sous  le  nom  de  landgraviat 
de  la  Haute- Alsace,  confine  au  midi  au  Sundgau,  et  se  termine 
vers  le  nord  au  fossé  provincial  qui  descend  des  Vosges  près  de 
Sélestadt.  Le  domaine  de  ce  landgraviat  fut  le  plus  ancien  patri- 
moine de  la  maison  d'Autriche  :  elle  y  posséda  d'ailleurs  un  vaste 


(1)  Repue  d'Aluiee,  1887,  p.  44  et  siiiv. 

Hoffmann,  i,  1. 
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ressort  féodal;  le  surplus  de  ce  district  comprend  plusieurs  sei- 
gneuries immédiates  et  les  villes  ci-devant  impériales  de  Colraar, 
Munster,  Kaysersberg  et  Turkheim.  Le  troisième  district,  nommé 
landgraviat  de  la  Basse- Alsace,  situé  entre  le  fossé  provincial 
de  Sélestadt  et  le  ruisseau  de  Seltzbach  qui  tombe  dans  le  Rhin 
près  de  la  ville  de  Seltz,  renferme  un  très  grand  nombre  de  terres 
ci-devant  libres  et  souveraines...  Le  quatrième  district,  situé  entre 
le  Seltzbach  au  midi  et  la  rivière  de  la  Queich  au  nord  contient 
plusieurs  dépendances  de  la  préfecture  de  Haguenau  ci-devant 
démembrés  'de  la  préfecture  du  Spirgau;  on  y  a  d'ailleurs  englobé 
une  vaste  étendue  de  terres  qui  n'eurent  originairement  avec 
l'Alsace  aucun  rapport...  > 

Au  point  de  vue  des  impositions  royales,  on  distinguait  : 

1)  Les  pays  ou  bailliages  contestés,  s'étendant,  selon  les  uns,  de 
le  Queich  à  la  Lauter,  qu'ils  dépajssaient  quelque  peu,  ou  selon 
d'autres  de  la  Queich  au  Seltzbach  (1);  ils  étaient  compris  par 
conséquent  dans  le  quatrième  district  dont  il  vient  d'être  ques-i 
tion.  La  plus  grande  partie  de  ces  terres  ne  payait  aucune  impo- 
sition royale;  quelques-unes  seulement  étaient  soumises  à  la 
capitation  et  aux  vingtièmes  (2). 

2)  Le  reste  de  l'Alsace,  depuis  la  Lauter  ou  le  Seltzbach  jusqu'à 
la  Suisse,  se  subdivisait  lui-même  en  pays  d'ancienne  et  de 
nouvelle  domination.  On  appelait  pays  d'ancienne  domination, 
les  territoires  et  possessions  de  la  maison  d'Autriche,  cédés  au 
Roi  de  France  en  toute  souveraineté  par  le  traité  de  Munster,  du 
21  octobre  1648,  et  par  le  traité  particulier  de  1663  conclu  entre  le 
Roi  et  l'archiduc  Ferdinand,  comme  le  comté  de  Ferrette,  les  bail- 
liages d'Altkirch,  Landser,  Belfort,  Délie,  Thann,  Masevaux, 
Ensisheim,  Isenheîm,  Ribeauvillé,  Ste-Croîx  dans  la  Haute-Alsace, 
les  villages  de  la  préfecture  de  Haguenau,  dans  la  Basse-Alsace, 
etc.  Les  pays  de  nouvelle  domination  étaient  toutes  les  terres 
immédiates,  réunies  définitivement  à  la  France,  soit  par  des  traités 


(1)  Mémoire  de  droit  public  èuf  la  ville  de  Straâbonrg  et  VAlmee  en  général,  1789, 
par  les  députés  de  Strasbourg  aux  Etats  généraux,  p.  5. 

(2)  D'après  un  Mémoire  sur  les  impositions  qui  fut  soumis  à  la  G>mmission 
intermédiaire,  les  parties  du  bailliage  de  Lauterboùi^  situées  en  deçà  de  la 
Lauter,  les  bailliages  de  Seltz,  de  Clébourg  et  d'Alstadt  étaient  exempts  de  toute 
imposition  royale,  tandis  que  Landau  et  quatre  villages  au-delà  de  la  Lauter 
payaient  la  capitaUon  et  les  vingUéraes. 
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particuliers  passés  avec  leurs  possesseurs,  soit  par  les  traités 
de  Nimègue  de  1679,  les  arrêts  de  réunion  des  22  mars  et  9  août 
1680,  et  le  traité  de  Ryswick  du  30  octobre  1697.  Ils  comprenaient 
l'évêché  et  le  f^rand  chapitre  de  Strasbourg,  l'abbaye  de  Mur- 
bach,  celle  d'Andlau,  la  baronnie  de  Fleckenstein,  le  comté  de 
Horbourg,  la  seigneurie  de  Riquewihr,  le  comté  de  Hanau,  les 
terres  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse-Alsace,  la  ville  de 
Strasbourg,  les  dix  villes  impériales,  etc.  A  l'origine,  le  suprême 
domaine  qui  appartenait  au  Roi  était  quelque  peu  restreint,  ou 
mieux,  gêné  dans  son  exercice  par  Timmédialeté  ou  supériorité 
territoriale  dont  les  traités  assuraient  la  jouissance  h  ces  états 
d'Empire.  Mais  peu  à  peu  ces  obstacles  disparurent;  et  bientôt  la 
seule  différence  qu'il  y  eut  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  domi- 
nation, fut  que  le  Roi  ne  jouissait  pas  dans  la  seconde  de  la 
gabelle,  du  Maasphennig  sur  le  vin  et  du  droit  de  protection  sur  les 
Juifs  (1). 


II.  —  Selon  le  dénombrement  du  1695,  l'Alsace  comptait  245.000 
habitants  seulement  (2),  parce  qu'à  cette  époque  notre  malheu- 
reuse province,  qui  avait  été  ravagée  et  dépeuplée  durant  la  guerre 
de  Trente-Ans,  souffrait  encore  de  ses  cruelles  blessures  (31 
En  1697,  on  comptait  en  Alsace  66  villes  et  1065  bourgs  et  villages, 
en  y  comprenant  les  pays  rétrocédés  en  vertu  du  traité  de 
Ryswick,  formant  51.422  feux,  et  peuplés  de  257.000  habitants. 
En  1707,  après  les  restitutions  par  conséquent,  il  n'y  eut  plus  que 
56  villes  et  911  bourgs  et  villages,  avec  45.970  feux  et  238.000  habi- 


(1)  Cest  la  raison  pour  laquelle  celle  disUnclion  €l*aiicieni:e  ou  de  «nouvelle  do- 
mination se  trouvait  toi^ours  dans  le  bail  général  de  la  ferme  des  imposilions 
d'Alsace.  L'arrêt  du  G>nscil  d'Elat  du  13  octobre  1680»  relatif  aux  péages,  In 
fait  également  (Ordonnances  d^Alsace,  p.  128)  Cfr  Dictionnaire  géographique, 
historique  et  politique  de  V Alsace  (par  Ph.  X.  Horrer)  toni  I"  (seul  paru». 
Strasbourg.    1787. 

(2)  Ce  dénombrement  fut  fait  par  M.  Guérin,  d*après  les  ordres  de  Vauban,  n 
l'occasion  du  projet  de  dîme  royale.  —  {Archives  départementales  de  la  Haute» 
Alsace.  (Pour  abroger,  nous  les  désignerons  désormais  par  les  initiales  A.  H.  A.) 
1126,  C. 

(3)  Cent  vingt  villages  avaient  été  totalement  détruits  (Dict.  de  HonnEn,  1789, 
au  mot  Alsace), 
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lanls  (1\  En  1720,  le  nombre  de  feux  atteignait  le  chiffre  de 
60.811  ;  soit,  en  comptant  cinq  personnes  par  feu,  304.205  âmes  (2). 
D'après  le  dénombrement  de  1731,  la  population  s'élevait  à  339.650 
âmes.  Vm  1750,  date  du  dernier  recensement  officiel,  on  trouva 
88.698  feux;  ce  qui  fai.sait  un  total  de  U5.U0  habitants,  à  raison 
do  cin((  personnes  par  feu,  y  compris  les  1650  ecclésiastiques, 
religieux  ou  religieuses  de  la  province  (3;. 

De  1750  à  1780,  il  est  certain  que  la  |>opulation  augmenta;  un 
grand  nombre  de  documents  ne  permettent  pas  d*en  douter. 
Mais  dans  quelle  proportion?  Horrer,  dans  son  Dictionnaire 
(au  mot  Al8ace\  fait  le  raisonnement  suivant:  de  1697  à  1720  on 
constate  une  augmentation  de  9419  feux  ou  47.095  habitants, 
malgré  les  restitutions  de  Ryswick  et  la  guerre  de  succession; 
de  1720  à  1750,  il  y  a  un  nouvel  accroissement  de  27.857  feux,  ou 
139.285  habitants  à  raison  de  cinq  par  feux;  on  peut  donc  admet- 
tre, dit-il,  tous  les  dix  ans  une  augmentation  moyenne  de  9285  feux 
ou  46.428  habitant.s,  et,  d'après  ces  calculs,  il  estimait  qu'en  1780, 
(date  de  son  article)  la  population  de  la  province  devait  être  de 
600.000  âmes  à  peu  près  (4).  En  1787,  notre  province  comptait 
624.400  âmes,  si  l'on  en  croit  les  procès-verbaux  des  Notables  et  le 
Mémoire  de  Necker.  Toutefois  les  écrits  de  l'époque  admettent  en 
général  600.000  âmes  seulement,  sauf  le  baron  de  Dietrich,  dans  sa 
Dcscri'ption  des  gîtes  de  minerai  de  la  Haute  et  Basse-Alsace,  tome  11^ 
et  le  Mémoire  de  droit  public  des  députés  de  Strasbourg  (page  122) 
qui  vont  jusqu'à  650.000.  Le  Premier  Président  seul,  à  notre 
connaissance  du  moins,  assure  dans  une  lettre  au  Garde  des 
Sceaux,  que  le  ressort  du  Conseil  souverain,  (il  ne  comprenait 
que  notre  province),  avait  700.000  habitants. 


(1)  Cf.  Mémoire  de  l'intendant  de  la  Houssaye  1701.  Revue  d'Alsace  1897  p.  445. 

(2)  On  compUiit  ordinairement  4  ou  plutôt  5  personnes  par  feu  ;  mais  il  y  a 
toujours  un  écart  assez  considérable  entre  le  chiffre  réel  de  la  population  quand 
on  peut  le  retrouver,  et  le  résultat  de  cette  multiplication  :  nous  en  donnerons 
par  la  suite  plusieurs  exemples. 

(3)  BiLLiKG,  Beschreibung  des  Elsasses,  p.  33). 

(4)  Cette  population  était  réparUe  alors  entre  65  villes  dont  9  villes  fortes,  25 
bourgs  et  environ  1000  villages  et  hameaux,  sans  compter  les  châteaux-forts 
du  Landscron,  de  Uchtemberg  et  de  la  PeUte-Pierre,  ainsi  que  quantité  de 
censés,  moulins,  usines  et  autres  habitations  isolées,  (Horrer,  1.  c.  Bilung, 
i.  c.)  comptait  70  villes  et  bourgs,  dont  39  en  Basse  Alsace  et  31  en  Haute 
Alsace,  9  forteresses  et  plus  de  1.000  villages  et  hameaux.  Le  Palriotiiche 
Elsesscer  de  1776  (I  p.  110)  prétend  déjà  qu'en  cette  année  1776>  la  population 
de  la  province  dépassait  le  demi-million. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Etat  Généhal.  —  Noblesse  et  Tiers-Ktat  5 

Pour  ce  qui  regarde  la  Haute-Alsace,  elle  comptait,  d'après  le 
relevé  des  feux  fait  en  1788,  par  les  ordres  de  la  (>)mmissi  )îi 
intermédiaire:  District  de  Colmar,  21. U6  feux;  district  de  ihu  ii- 
gue,  13.722;  district  de  Belforl,  II.BÔO;  total:  19.51S  feux  lesquels, 
à  raison  de  cinq  individus  par  feu,  donnaient  217.590  habilanls. 
D'après  le  recensement  de  messidor  an  II  (juillet  17î)r,  voici 
quelle  était  la  population  du  département  du  Haut-Rhin  corres- 
pondant à  peu  près  à  l'ancienne  Haute-Alsace:  District  de  CaA- 
mar,  139.986,  district  d'Altkirch,  73.325;  district  de  Oelfort,  79.702; 
total  293.013  habitants.  11  y  a  entre  ce  total  et  le  précédent  ur.c 
différence  de  45.123  âmes  en  plus.  Toutefois,  la  C  )mmissi()n  des 
finances,  si  l'on  en  croit  un  Mémoire  du  Déparlement,  daté  de 
Fan  V,  n'admit  pour  le  Haut-Hhii  (juune  p  jpvdati  )n  de  230.000 
habitants   (1). 

III.  —  D'après  le  dénombrement  de  1695,  TAIsa^e  avail  129  lieues 
carrées,  ou  2.011.152  arpents,  à  raison  de  1.688  arpents  par  lieue 
carrée.  Le  dénombrement  de  1731  donnait  à  la  province  ur.c 
superficie  de  F52.586  arpents.  Mais  l'une  et  l'autre  mesure  était 
considérée  comme  inexacte.  Horrer,  dans  s:)n  Dirfionnairc,  n'en 
fait  aucun  cas;  et  le  chevalier  de  Beaumont,  explique  en  ces 
termes  les  raisons  pour  lesquelles  il  les  rejette:  <  On  est  aussi 
peu  instruit,  dit-il,  que  si  on  ne  les  avait  pas  lues...  Le  premier 
(le  commissaire  au  dénombreinenl)  paraît  avoir  travaillé  sur 
un  plan  général  et  systématique  de  la  lieue  carrée,  (ju'il  divise 
par  comparaison  à  quelque  canton  de  sa  connaissance,  à  un 
certain  nombre  d'arpents  de  terre  de  chaque  nature;  le  second 
a  ramassé  ce  qu'on  lui  a  dit  sur  les  lieux,  et  s'en  est  contenté: 
et  aucun  ne  s'est  rendu  utile  (2).  » 

L'arpentage  général  de  la  province,  ordonné  le  21  avril  1760 
par  l'intendant  de  Lucé,  lors  de  l'établissement  du  troisième 
vingtième,  fut  si  mal  fait  et  suscita  tant  de  réclamations,  que 
l'intendant  de  La  Galaizière  nfe  crut  pas  pouvoir  en  rectifier  les 


(1)  A.  H.  A.  Série  L.  —  Description  du  dép.  du  Haut-Rhin,  1832.  —  En  1746, 
d'après  un  état  dressé  par  rintendance,  la  Haute-Alsace  ne  comptait  q!:e 
26.300  feux,  la  Basse-Alsace  32.654,  soU  un  total  de  50.951  pour  toute  In 
province  (A. H.  A.,  392  C).  Selon  une  noie  anonyme  de  1790,  In  populntion  du 
département  du  Haut-Rhin,  tel  qu'il  était  conii>osé  alors  était  :  disitict  Cv 
Colmar,  de  133.632  Ames;  district  d'Alkrich.  de  73.611  âmes;  district  de 
Belfort,  de  78.237  Ames,  soit  ou  total  285.480.  Un  autre  état  de  1795  donne  à 
Fancienne  Haute-Alsace  une  populntion  de  294.061  habitants.  (A.  H.  A.  série  4). 

(2)  Recherches  historiques  sur  FAlsace,  ch.  IX. 
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erreurs  autrement  qu'en  en  faisant  faire  un  second.  Nous  ver- 
rons ailleurs  pourquoi  ce  second  travail  ne  put  être  achevé  (I). 
Les  Procès-verbaux  des  Notables,  comme  le  Mémoire  de  Necker, 
donnent  à  la  province  529  2/3  lieues  carrées  de  superficie,  soit 
1183  habitants,  et  609  1/2  arpents  par  lieue  carrée,  ou  bien  un 
demi-arpent  environ  par  tête,  en  admettant  une  population  de 
625.400  âmes.  C'est  en  prenant  cette  mesure  et  ces  calculs  pour 
base,  que  le  Bureau  des  finances  considérait  depuis  longtemps 
l'Alsace  comme  la  cinquantième,  selon  les  uns,  ou  la  cinquante- 
deuxième  partie  du  royaume,  selon  d'autres  (2),  et  lui  faisait 
supporter  les  impositions  royales  dans  cette  mesure,  non  sans 
réclamations.  Aussi  cette  superficie,  acceptée  par  Necker  et  les 
Notables,  fut-elle  vivement  critiquée  par  l'Administration  pro- 
vinciale. On  faisait  remarquer  que  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la 
Lauter,  où  finissaient  les  terres  imposables,  il  y  avait  tout  au 
plus  39  lieues  de  longueur,  puisque  la  route  de  Belfort  à  Wissem- 
bourg,  malgré  de  nombreux  circuits,  ne  mesurait  que  39  lieues 
et  demi,  d'après  la  carte  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
D'autre  part,  la  largeur  de  la  province  variait  considérable- 
ment: de  quatre  lieues  en  certains  points,  elle  en  atteignait  jus- 
qu'à dix  ailleurs.  En  prenant  donc,  tout  bien  compté,  une  moyenne 
de  sept  lieues  de  large  sur  quarante  de  long,  on  obtenait  une 
superficie  de  280  lieues  carrées,  bien  éloignée  de  celle  de  529 
lieues   que   Necker  et  les   Notables   attribuaient  à   l'Alsace  (3). 


(1)  Voyez  le  livre  VII  :  Charges  royales  et  provinciales. 

(2)  D'après  les  évaluations  de  Necker,  elle  était  la  cinquante-deuxième  partie 
du  royaume,  «  quoiqu'il  serait  facile  d'en  démontrer  Terreur  »,  dit  la  Commis- 
sion intermédiaire  dans  une  lettre aucomte  de  Biienne,2  mai  1768.(A.H.A.  753  C.) 

(3)  Vn  mémoire  de  1731,  dont  il  sera  question  plus  loin,  sur  le  commerce  en 
Alsace,  donne  à  la  province  u  48  lieues  de  long  sur  6  de  large,  compensation 
faite  du  fort  au  faible  »  tout  juste  autant  que  M.  de  Turckheim  dans  son 
rapport  à  TAssemblée  provinciale  du  10  décembre.  M.  Larcher,  du  district  de 
Golmar,  dans  son  rapport  sur  les  impositions,  admet  39  lieues  de  long  sur 
3  de  large  cl  arrive  au  total  de  312  lieues  carrées.  Il  est  à  remarquer  que  pour 
avoir  la  superficie  vériliiblcnient  imposable  de  la  province,  il  faudrait  déduire 
de  ces  280  ou  312  lieues  carrées,  les  bailliages  de  Lauterbourg,  de  Seltz,  de 
Clebourg,  dWltstadt,  le  territoire  de  la  république  de  Mulhouse  et  les  deux 
forêts  domainialcs,  toutes  terres  non  soumises  aux  impositions,  enfin  le  terri* 
toire  de  Sainl-Hippolyte  qui  faisait  parUe  de  la  Lorraine.  D'un  autre  côté,  il  eut 
fallut  y  ajouter  Laudau  et  quatre  villages  au-delà  de  la  Lauter,  qui  payaient  la 
capitation  et  les  vingtièmes  (A.  H.  A.  1122-1126.0.) —Billi5g  (Beschreibung , 
1782,11.)  admet  46  lieues  de   long,  sur  4,  8,  jusqu'à  12  de  large,  faisant  une 
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Il  y  aurait  encore  à  déterminer,  pour  rester  au  point  de  vue 
auquel  nous  nous  plaçons,  l'étendue  des  pa^s  d'au-delà  de  la 
Lauter  jusqu'à  la  Queich.  L'Administration  provinciale  ne  nous 
fournit  à  ce  sujet  aucun  renseignement  précis,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  à  tenir  compte  de  ces  terres  dans  la  répartition  des 
impositions.  Mais  un  coup  d'œil  jeté  sur  une  carte  quelconque 
suffit  pour  démontrer  amplement  que  les  bailliages  contestés 
ne  formaient  pas  la  moitié  de  l'Alsace  pour  ainsi  dire,  et  ne  pou- 
vaient pas  mesurer  249  lieues  carrées,  c'est-<i-dire  la  différence 
entre  280  et  529.  Néanmoins  la  Commission  des  finances  de  FAs- 
semblée  nationale  attribua  à  la  Haute-Alsace  seule,  qui  devait 
former  le  département  du  Haut-Rhin,  une  superficie  de  204  lieues 
carrées  (1),  d'où  il  résulte  que  l'Assemblée  trouva  plus  exacts  les 
calculs  de  Necker  et  des  Notables,  que  les  critiques  de  l'Admi- 
nistration  provinciale. 


superficie  de  417  Uenes  carrées.  Le  syndic  F.  Craupfour  donne  à  TAlsace  46  ou 
47  lieues  de  longueur,  sur  7,  8, 10  ou  12  de  largeur,  à  2.400  toises  la  lieue,  non 
compris  le  comté  de  Monyoieet  la  seigneurie  de  Franquemont.(/fis/oire(£'/4 /sace) 
HoRRER.  (v«  AUace,  p.  11)«  donne  à  notre  province  45  à  50  lieues  de  longueur 
sur  une  largeur  commune  de  10  à  12. 

H)  A  savoir  :  le  district  de  Colmar,  90  lieues  carrées,  celui  d*Altkirch  50  et 
celui  de  Belfort  64.  Gomme  chaque  lieue  carrée  était  de  3.872  arpents  de  Hoi  et 
1/50,  G^oBar  mesurait  donc  348.50  arpents,  Altkirch  193.660,  et  Belfoit  247.872, 
soit  an  total  790.092  arpents. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME 

Les  fiefs,  —  Princes  possessionnés.  —  Noblesse  de  second  ordre. 
—  Médiocrité  de  la  noblesse.  —  Ses  causes  prétendues  :  Ven- 
trée  dans  les  chapitres  d'Allemagne  ;  partage  égal  par  tête.  — 
Causes  véritables  :  goût  des  plaisirs;  exigences  du  luxe.  — 
vanté  des  chapitres  nobles. 


A  l'époque  qui  nous  occupe,  il  n'y  avait  que  peu  de  fortune 
en  Alsace.  La  Commission  intermédiaire  écrivait  le  21  juin  1788 
au  Garde  des  sceaux  :  «  Les  fortunes  y  sont  très  divisées^  et  par 
conséquent  médiocres  généralement  (1).  »  *  Vous  n'étiez  pas 
riches,  mais  vous  aviez  une  sorte  d'aisance  !  »  disait  en  1792  un 
anonyme  à  ses  compatriotes  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
en  parlant  du  temps  qui  précéda  immédiatement  la  Révolution(2). 
Or,en  1692  déjà,rinlendant  de  La  Grange  écrivait  à  M.de  Ponlchar- 
train  :  «  On  doit  demeurer  d'accord  que  dans  Strasbourg,  ni  dans 
aucun  autre  lieu  de  la  province,  il  n'y  a  personne  qui  ait  du 
bien  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  que  pour  vivre  médiocrement  (3).  » 
Il  fallut  donc  au-delà  de  cent  ans  pour  que  la  province  se  guérit 
des  profondes  blessures  que  lui  avaient  faites  la  guerre  de  Trente 
ans  et  les  guerres  suivantes,  ou  plutôt,  il  fallut  au-delà  de  cent 
ans  pour  que  cette  médiocrité,  mieux  cette  pauvreté,  approchât 
de  l'aisance,  devînt   «une  sorte  d'aisance!» 

I.  —  La  fortune  de  la  noblesse  consistait  en  allodiaux  et  sur- 
tout en  fiefs. 


(1)  A.  H.  A.,  751.  C. 

(2)  Je  vous  dirai  uos  uérités.,.,  1792,  p.  1. 

(3)  Un  mémoire  de  Tcpoque  destiné  à  M.  de  Pouchartrain,  s'exprimait  ainsi  : 
Le  tici-s  de  la  province  est  «  entîéronicnt  ruiné  et  presque  dépeuplé  par  la  guerre, 
c  e!il-û-diris  depuis  Haguenau  jusqu'à  Philipsbourg  et  Landau,et  les  deux  autres 
lieni  sont  cxlrémenienl  chargés  par  la  fourniture  prodigieuse  des  fourrages  en 
cNpécc  sur  lesquels  11  se  fuit  beaucoup  do  friponnerie8,ct  par  les  quartiers  d'hiver 
ordinaires  de  grande  quantité  de  troupes,  particulièrement  de  cavalerie,  à 
laquelle  il  faut  que  le  peuple  donne  une  certaine  quanUté  de  places  en  argent 
cl  en  fourrages  pour  bien  vivre,  outre  ce  qui  lui  est  ordonné  et  réglé  par  le 
Hoi.  »  (Bibliothèque  de  Colmar,  collection  Chauffbur). 
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<  Les  biens  qui  ne  sont  pas  nobles  s'appellent  allodiaux,  dit  le 
Mémoire  sur  FAlsace,  de  1701,  attribué  à  Tintendant  de  La  Houssaye; 
ils  se  transmettent  par  succession  des  pères  et  des  mères  aux  en- 
fants et  aux  plus  proches  parents  sans  distinction  de  mâle  ni  de 
femelle  (1),  et  sont  susceptibles  de  dispositions  testamentaires  et 
de  toutes  celles  autorisées  par  la  jurisprudence»  du  droit 
romain  (2).  > 

c  Les  fiefs  au  contraire  se  gouvernent  toujours  par  les  condi- 
tions attachées  aux  investitures  qui  en  ont  été  accordées.  Ces 
investitures,  suivant  Fusage  d'Allemagne  pratiqué  en  Alsace, 
sont  principalement  de  deux  espèces.  La  première  est  lorsque 
l'empereur,  ou  un  autre  prince  ou  seigneur,  a  démembré  un  fief 
qui  lui  appartenait  (3),  pour  en  donner  une  partie,  sous  le  même 
titre  de  fief,  à  quelqu'un  qu'il  a  voulu  gratifier  (4).  >  Cette  pre- 
mière espèce  de  fiefs,  qui  est  le  fief  proprement  dit,  est  appelé 
par  les  feudistes:  fiefs  propres^  directs,  de  grâce  ou  de  tradition;  et 
elle  avait  lieu,  comme  dit  Merlin  plus  exactement  que  le  Mémoire, 
c  lorsqu'un  roi,  un  prince,  un  seigneur  quelconque  détachait  de 
son  propre  patrimoine,  un  domaine  qu'il  concédait  à  un  particulier, 
pour  le  tenir  de  lui  en  fief  et  lui  en  faire  hommage  (5).  »  Un 
caractère  propre  à  ces  fiefs  est  qu'ils  sont  masculine  par  nature, 
c'est-à-dire  transmissibles  aux  héritiers  mâles  seulement  (6);  et 


(1)  A  la  réserve,  toutefois,  du  droit  d'exclure  les  flUes  par  testament,  en  leur 
assignant  une  /^il/me,  privilège  que  Tempereur  Matbias  avait  accordé  à  la 
noblesse  en  1614  jBt  dont  fouissait  la  noblesse  d'Alsace.  Les  filles  ne  reprenaient 
leurs  droits  qu'à  ddfant  dliéritier  mâle. 

(2;)  Mémoire  sur  V état  prirent  de  VAUaee,  1701,  publié  dans  la  Revue  d'Alsace 
1897-1896.  —  Le  dievalier  de  Beauroont  emprunte  &  ce  Mémoire  &  peu  près 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  allodiaux  et  les  fiefs,  dans  ses  Recherches  historiques 
sur  VAlsaee  (p.  19iX  quelquefois  mot  pour  mot,  et  toi^urs  sans  le  citer.  Il  se 
permet  cependant  quelques  additions  ou  corrections,  parfois  heureuses.  Ainsi, 
par  exemple,  il  supprime  les  derniers  mots  de  la  phrase  de  notre  texte  :  €  Au- 
torisées par  la  Jurisprudence  du  droit  romain  »  et  les  remplace  par  :  €  autori- 
sées par  2e  droU  et  tes  lois  >,  ce  qui  est  plus  exact. 

(3)  Ou  bien  une  terre  allodiale. 

{4}  Mémoire,  1701  Ibid,  Cfr.  sur  ces  questions  :  Journal  de  jurisprudence,  T. 
XXVII,  arréUdes  Ifimars  1830,  p.  106;  25  nov.lSai,  p.200  T.  XXIX.  jug.  1832, 
p.  334;  arrêt  12ianv.  1831,  p.  331  ;  T.XXX,  arréu  12  déc  1812,  p.  47  ;  21  Janv. 
1835,  p.  1.  T.  XXXV,  cassation  13  nov.  1838,  p.  270;  jug.  14  ter.  1837,  p.  274, 
etc.,  etc.,  MsnuN,  Répertoire,  aux  mots  Fiefs  et  Réversibilité  des  fiefs,  etc. 

{h)  Répertoire  àtHvKuai,  an  mot  Réversibilité  des  fiefs. 

(6)  Et  non  pas  &  tous  les  héritiers  mAIes  indiflSftremmenl,  car  «  ces  fiefs  ne 
passent  jamais  par  succession  aux  collatéraux  qui   ne  descendent  pas  directe- 
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voici  pourquoi  :  «  La  condition  ordinaire  et  la  plus  essentielle  est 
le  service  du  vassal  en  personne  en  temps  de  guerre.  C*est  cette 
couditior  qui  exclut  les  filles  et  les  ecclésiastiques  des  fiefs  qui 
viennent  à  vaquer  dans  leurs  familles,  du  chef  de  leurs  ascen- 
dants (1),  à  moins  qu'il  ne  plaise  à  l'empereur,  aux  princes  et 
autres  seigneurs  directs,  de  passer  par-dessus  cette  considération: 
il  y  en  a  des  exemples,  mais  ils  sont  fort  rares.  »  Il  suit  de  là 
qu'un  fief  propre  doit  toujours  être  présumé  masculin;  et  c'est  à* 
ceux  qui  prétendent  qu'il  est  féminin  d'en  faire  la  preuve  (2). 
Toutefois  «  ces  fiefs  sont  peu  nombreux  dans  la  province  »  remar- 
que l'auteur  des  Réflexions  sommaires^  etc. .  <r  Ce  sont,  dit-il,  des  ter- 
res qui  ont  été  données  en  récompense  par  les  princes  aux 
gentilshommes  qui  les  avaient  bien  servis,  ou  par  les  abbayes 
d'hommes  ou  de  femmes* à  leurs  avoués  (3).  » 

La  seconde  espèce  de  fiefs,  «  est  lorsqu'un  particulier,  qui  avait 
des  biens  allodiaux  ou  en  roture,  voulant  se  ménager  une  protec- 


mcnt  de  celui  quia  reçu  la  première  iiivesUlure.  *  (Mémoire,  etc.,  1701).  —  Cfr. 
Gœtzmann,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs.,,  notamment  en  Alsace,  11.202). — 
Ce  droit  des  hériUers  appelés  est  nommé  par  les  feudistcs  lexpacto  et  prooidentia 
nuijorum  (Gœtzmann,  II,  201 .  —  Réflexions  sommaires  et  impartiales  sur  l'effet  que 
le  décret  de  t Assemblée  nalionale  relativement  à  la  destruction  de  la  féodalité,  doit 
produire  dans  la  province  d'Alsace,  8.) 

(1)  Quant  aux  filles,  Texclusion  fut  toujours  maintenue,  quoique  cette  condi- 
tion se  réduisit  «  depuis  des  siècles,  à  la  cérémonie  de  la  prestation  de  foi  et 
hommage.  »  (Mémoire  de  droit  public  sur  la  ville  de  Strasbourg  et  t  Alsace  en 
gëft^ni/,  par  les  députés  de  Strasbourg  aux  Etats  généraux,  1789,  p.  28).  Quant 
aux  ecclésiastiques,  elle  était  conforme  aux  prescriptions  des  canons  mais, 
d'après  Gœtzmann,  «  Tusagc  a  prévalu  et  l'usage  fait  loi  en  matière  de  fiefs  ; 
que  les  clercs  sont,  dans  le  fait,  admis  à  la  possession  des  fiefs,  pourvu  qu'ils 
fassent  suppléer  les  services  féodaux  par  un  laïque,  auquel  on  donne  le  nom 
de  substitut,  »  (Traité   du  droit  commun  des  fiefs,  I,  81). 

(2)  Mémoire  du  droit  public,  1.  c.  — Goètzmakn,  Traité  du  droit  commun  des 
fiefs,  1,  9-10.  Bœhmer,  Principîa  juris  feudalis  prcesertim  Longobardici  quod  per 
Germanium  obtinet,  §  47,  124,  etc. 

(3)  Réflexions  sommaires  et  impartiales,  etc.,  p.  8. —  Ord.  d'Alsace.  1.  259. —  Les 
feudistes  ne  sont  guère  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  considérer  comme  de  Tesscnce 
d'un  fief  (Répertoire  de  Merun,  au  mot  Fief,  sect.  11  §  1.).  Néanmoins,  chez  nous, 
voici,  d'après  Gœtzmann  (1.  362.),  les  <  qualités  qui  constituent  la  nature  propre  » 
des  fiefs  proprement  dits  :  <  Elles  consistent  en  ce  que  le  fief  est  transmissible 
aux  seuls  descendants  mâles  du  premier  investi  ;  qu'il  est  concédé  gratuitement 
et  à  perpétuité;  qu'il  est  inaliénable  dans  la  main  du  vassal  ;  que  celui-ci  est 
obligé  à  des  services  indéfinis  et  à  perpétuité;  qu'il  ne  saurait  être  privé  de  son 
fief  sans  cause  légitime.  Tout  fief  est  présumé  avoir  ces  qualités  :  une  seule  lui 
manquant,  il  devient  impropre  et  dégénérant,  » 
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tion  pliLS  particulière  de  l'empereur,  ou  de  quelqu'aulrc  prince 
ou  d'un  seigneur,  ou  bien  souhaitant  de  soutenir  à  toujours  le 
lustre  de  sa  maison  avec  plus  d'éclat  et  de  priver  les  filles  de 
sa  succession,  pour  la  faire  passer  aux  mâles  sans  diminution, 
ni  légitime,  a  offert  des  biens  allodiaux  à  l'empereur,  ou  à  quel- 
qu'autre  prince  ou  seigneur,  pour  s'en  faire  investir  en  fief: 
cette  offre  s'aj^le  oblation  (1).  »  Ces  fiefs  sont  nommés  par 
les  feudistes  •  fiefs  impropres,  offerts,  ohlats  ou  de  protection.  Ils  trou- 
vèrent leur  origine  dans  la  nécessité  dans  laquelle  était  le  faible, 
au  moyen  âge,  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un  plus  fort  que 
lui,  qui  pouvait  le  défendre  efficacement  (2).  »  On  comprend  sans 
peine  pourquoi  ils  sont  appelés  fiefs  offerts,  oblats  ou  de  protec- 
tion. D'Aguesseau  explique  ainsi  qu'il  suit  la  raison  pour  laquelle 
on  les  regardait  comme  fiefs  impropres  ou  dégénérants  :  «  Dans  les 
fiefs  propres,  dit-il,  c'est  la  volonté  du  seigneur  qui  domine. 
Comme  le  vassal  tient  tout  de  lui,  il  est  juste  qu'il  subisse  la 
loi  que  son  bienfaiteur  veut  lui  imposer;  et  de  là  vient  que 
de  droit  commun  les  possesseurs  de  ces  sortes  de  fiefs  sont  char- 
gés, non  seulement  de  l'hommage,  mais  du  serment  de  fidélité 
et  de  tous  les  services  et  devoirs  ordinaires  du  fief.  Au  contraire, 
dans  les  fiefs  impropres  ou  offerts,  la  volonté  du  seigneur  est 
moins  dominante  et  celle  du  vassal  l'est  beaucoup  plus.  Comme 
c'est  lui  qui,  pour  ainsi  dire,  se  rend  volontairement  esclave,  il 
règle  aussi  comme  il  lui  plaît  les  conditions  de  sa  servitude; 
et  ces  sortes  de  fiefs  consistent  principalement  en  deux  choses: 
honneur  d'un  côté,  protection  de  l'autre;  honneur  de  la  part  du 
vassal,  protection  de  la  part  du  seigneur.  De  là  vient  sans  doute 
l'exemption  du  serment  de  fidélité,  l'affranchissement  de  tous 
services  et  de  tous  devoirs,  en  un  mot  cette  franchise  de  fief,  pour 
se  servir  des  termes  des  feudistes,  qui  semble  une  suite  naturelle 


(1)  Ménwire,..  nOl.lhid.—  Recherches  historiques  sur  V Alsace  pA9A, —  Réflexions 
sommaires  et  impartiafes.».  p.  7. —  Répertoire  d«  Merlin  au  mot  RéTersibilité  des 
fiefs.—  Il  y  avuit  fief  oblat,  <  lorsque  le  propriétaire  d'un  bien  libre, ou  allodial,  en 
faisait  hommage  à  un  roi,  à  un  prince  ou  à  un  seigneur  quelconque  et  le  recevait 
ensuite  de  ses  mains,  sous  la  condition  de  le  tenir  de  lui  en  fief  ». 

(2)  Ces  fiefs  €  ...  étaient  des  biens  propres  et  ne  relevant  de  personne.  Jusqu'à  ce 
que  des  guerres  communes  entre  de  petits  seigneurs  indépendants  et  roisins,  aient 
obligé  les  plut  faibles  à  prêter  foi  et  hommage  à  de  plus  forts  qu'eux  pour  se 
venger  par  leur  secours.»  {Réflexions  sommait  es  et  impartiales^  eic.,  p.  7.  —  Cfr. 
Gœtzmann,  I,  26.) 
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de  celte  libre  et  franche  volonté  par  laquelle  un  seigneur  indé- 
pendant se  soumet  de  lui-même  à  un  autre  seigneur  (1).  »  De  là 
plusieurs  autres  différences  encore,  dont  voici  les  principales: 
Les  fiefs  oblats  étaient  féminins  de  leur  nature  «  non  pas  que  les 
filles  y  soient  appelées  directement,  mais  parce  qu'elles  peuvent 
les  posséder  au  défaut  de  mâles  (2).  »  Et  en  effet,  «  le  propriétaire 
libre  et  incommutable,  qui  faisait  hommage  de  son  fonds  à  un 
seigneur  de  son  choix,  voulait  bien  par  là  s'assurer  un  protec- 
teur. Mais  en  asser vissant  à  ce  prix  sa  propriété,  il  devait  penser 
à  la  conserver,  et  il  était,  en  général,  fort  loin  de  son  intention  de 
la  soumettre  envers  son  seigneur  au  droit  de  retour,  qui  eu  eut 
privé  ses  propres  filles,  leurs  descendants  et  les  filles  ainsi  que 
les  descendants  des  filles  de  ses  enfants  mâles  (3).  »  Toutefois  il 
peut  y  avoir  des  exceptions;  mais  une  exception  de  ce  genre 
ne  se  présume  pas;  elle  doit  être  prouvée.  En  second  lieu,  lors- 
qu'un fief  propre  ou  direct  vient  à  vaquer,  le  seigneur  dominant 
a  le  droit  de  le  réunir  de  nouveau  à  son  domaine,  c'e;5t-à-dire 
de  rincamérer.  C'est  ce  qu'exprime  l'auteur  des  Réflexions,  etc., 
en  ces  termes  :  Ces  fiefs  «  peuvent  être  réunis  en  cas  d'extinction 
de  la  race  masculine  du  possesseur,  au  domaine  de  celui  qui  les 
avait  donnés  ».  Au  contraire,  si  le  fief  est  oblat,  le  seigneur  direct 
n'a  d'autre  droit  que  celui  de  libre  éle^^tion,  c'est-à-dire  de  disposer 
de  nouveau  du  fief  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble,  «  sam  pouvoir 
le  réunir  à  son  domaine  »  ou  l'incamérer,  par  la  raison  que  le  fief 
n'a  pas  été  formé  aux  dépens  de  ce  domaine  (4).  «  La  plus  grande 


(1)  Œuvres,  IV,quatrième  requête,  547. 

(2)  Mémoire  1701.  Ibid.  -  Le  premier  président  de  Boug  disait  dans  une  lettre 
à  son  ami  Henenberg,  des  XIII  de  Strasbourg,  que  les  flefs  oblats  sont  tous 
féminins  «  c'est-à-dire  que  les  filles  succèdent  et  leurs  descendants,  après  rexUnc- 
tion  des  mâles  »  (Bibl.  de  Colmar).—  «  De  droit  commun,  ces  sortes  de  fiefs  sont 
regardés  comme  féminins,  c  est-à-dlrc  les  filles  y  succèdent  et  leurs  descen- 
danU,aprè8  TextlncUon  des  mâles.  »  (Gcetzmann,  1.  c). 

(3)  Réflexions  sommaires  et  imparliaUs,..  p.  7  et  8. 

(4)  Cest  également  le  sentiment  de  Tlntendant  de  La  Houssaye  et  du  chevalier 
de  Beanmont.  Sans  doute  ils  affirment  l'un  et  l'autre  que  le  seigneur  dominant, 
ou  le  Roi,  auraient  le  droit  d'incamérer  les  fiefs,  i  quelques  catégories  qu'ils 
appartiennent,  s'ils  venaient  à  vaquer,  attendu  que  «  la  jurisprudence  d'Alle- 
magne n'a  rien  de  contraire  à  cette  faculté  ».  Mais  Ils  se  corrigent  les  deux 
eux-mêmes.  L'Intendant  ajoute  :  «  Cela  ne  s'est  point  pratiqué  jusqu'à  présent  et 
n'eitpas  en  usage  dans  l'empire  »,  pensée  que  le  cbevaller  de  Beanmont  explique 
et  complète  ainsi  qu'il  suit  :  « à  moins   que  ces   fiefs   n'aient    élé   aulrrfois 
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partie  des  fiefs  d'Alsace  sont  oblata»  dit  l'auteur  des  Béflexùms: 
ce  qu'atteste  également  le  Mémoire  de  droit  public..,  1789:  «La 
I>lupart  des  fiefs  d'Alsace  sont  oblats  de  leur  première  nature  (1).  » 
Or  la  prédominance  des  fiefs  de  cette  espèce  chez  nous,  fit  admet- 
tre une  autres  dérogation  au  droit  commun.  En  règle  générale  en 
effet,  tout  fief  doit  être  réputé  propre,  direct  ou  de  tradition^  à  moins 
de  preuve  contraire.  Dans  notre  province  il  en  était  autrement; 
tout  fief  était  présumé  oblat,  sauf  preuve  du  contraire,  principe 
juste,  parce  qu'il  se  fondait  siur  i'allodialité  et  l'ancienne  franchise 
de  la  propriété,  dans  un  pays  qui  était  régi  par  la  maxime:  Nul 
seigneur  sans  titre,  et  où  Ton  ne  connaissait  pas  la  maxime: 
Nulle  terre  sans  seigneur  (2). 

D'après  les  feudistes,  le  domaine  d'un  fief,  à  quelque  catégorie 
qu'il  appartienne,  est  divisé,  partagé  entre  le  vasal  et  le  seigneur 
direct,  de  sorte  que  ni  l'un  ni  l'autre  séparément  ne  peut  l'alté- 
rer: il  faut  pour  cela  le  concours  des  deux  volontés  (3).  Telle  est 
la  vraie  raison  pour  laquelle  <  ceux  qui  possèdent  les  fiefs  en 
Allemagne  et  en  Alsace  ne  peuvent  les  vendre,  aliéner,  affecter 
ni  hypothéquer,  sans  le  consentement  du  seigneur  féodal  ou 
direct,  de  sorte  que  la  jouissance  du  possesseur  n'est  regardée  que 
comme  un  simple  dépôt  du  fonds  avec  un  usufruit  du  revenu  (4).  > 
Les  auteurs  du  Mémoire  de  droit  public...  1789(p.   28),  après  nous 


aliénéâ  du  domaine.  A  ïéggrd  des  autres,  ils  (les  seigneurs  directs)  $ont  obligée  d'en 
disposer  ;  et  ils  peuvent  en  gratifier  qui  bon  leur  semble,  pourvu  que  ce  soit  des 
si^ets  du  Roi  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  aucun  service  étranger  ».  (L.  c). 

(1)  Réflexions  sommaires  et  impartiales,,.,  p.  7.  —  Mémoire  de  droit  public, 
1789,  p.  27.—  Gœtzmann,  I,  p.  25. 

(2)  Ord,  d'il/sace,décLdu26fév.  1697,  I.  p.  251-259.—  M.  Guàuppour Kalné  :  Des 
Domaines  engagés,  1830, p.  19.  —  Journal  de  jurisprudence,  XXXI  :  arrêts  des 
23déc.  1812,  et  les  auteurs  cités,  p.  49;  21  janv.  1835,  p.  45,  etc. 

(3)  En  France  on  pouvait  disposer  librement  de  toute  espèce  de  fief  :  la 
demande  du  consentement  du  seigneur  direct  n'était  plus  qu'une  pure  formalité 
qui  ne  pouvait  pas  faire  difficulté.  Chez  nous,  Taliénation  faite  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  direct  était  nulle  et  entraînait  la  peine  de  la  commise. De 
même  le  seigneur  direct  ne  pouvait  céder,  vendre  &  un  autre  son  droit  de 
domaine  direct,  sans  le  consentement  du  vassal  :  Répertoire  de  Mbrun,  au 
mot  Fiefs  II,  Sect.  III.  3.  —  Gœtzmàiin,  I,  p.  126-169.—  Journal  de  Jurisprudence, 
XXXI.p.l2,etc. 

(4)  Mémoire..,  1701.  Ibid.  —  Le  chevalier  de  Beaumont  dit  simplement  que 
cette  jouissance  €  n'est  regardée  que  comme  un  simple  dépôt  ou  usufruit  ».  H 
ne  faudrait  pas  cependant  prendre  ces  mots  :  dépôt  et  usufruit,  absolument  au 
pied  de  la  lettre.- Ord.  cTilfsace,  arrêt  11  janv.  1764.  II  p.  658.Gfr.  Ibid.I.  p.678. 
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avoir  appris  que  la  plus  grande  partie  des  fiefs  d'Alsace  sont 
obïats,  font  remarquer  combien  «  le  lien  qui  unit  le  seigneur 
direct  au  vassal...  est  précieux  pour  la  noblesse  d'Alsace,  parce 
que  les  fonds  qui  y  sont  affectés  rCétant  pas  aliénables^  leur  perma,- 
nence  assure  un  revenu  honnête  et  impérissable  à  des  familles 
peu  riches,  si  elles  n'avaient  possédé  que  quelques  allodiaux  dis- 
ponibles (1).  »  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  pouvaient  con- 
sidérer les  allodiaux  comme  leur  gage  commun,  et  les  traiter 
comme  tels;  au  contraire  ils  n'avaient,  quant  aux  fiefs,  que  le 
droit  d'en  t  faire  saisir  le  revenu  tant  qu'il  est  possédé  par  leur 
débiteur.  Mais  dès  qu'il  passe  aux  enfants,  ou  autres  appelés  par 
l'investiture,  l'action  de  ces  créanciers  cesse,  et  ils  perdent  ce 
qui  leur  est  dû,  s'il  n'y  a  {>oint  d'allodiaux  dans  la  même  suc- 
cession. »  C'est  pourquoi  l'intendant  de  La  Houssaye  fit  haute- 
ment valoir  en  Cour  la  générosité  du  prince  de  Birkenfels,  qui, 
par  respect  pour  la  mémoire  de  son  père,  prit  à  sa  charge  plus 
de  400.000  livres  de  dettes  que  celui-ci  avait  contractées  et  aux- 
quelles il  avait  hypothéqué  le  comté  de  Ribeaupierre,  fief  fémi- 
nin, qu'il  tenait  du  chef  de  sa  femme  (2).  Cette  inaliénabilité 
allait  si  loin  que  c  les  veuves  mêmes  n'ont  aucune  hypothèque, 
ni  privilège,  pour  leurs  droits,  douaires  et  conventions  matrimo- 
niales, sur  ces  fiefs  dont  jouissaient  leurs  maris  (3).  » 

Remarquons  aussi  que  la  noblesse  paraît  avoir  joui  d'un  véri- 
table bénéfice  de  compétence  sur  les  revenus  de  ses  fiefs:  du 
moins  le  grand  nombre  d'arrêts  rendus  par  le  Conseil  en  faveur 
des  créanciers  de  gentilshommes  ruinés,  le  feraient  croire,  car 
ils  réservent  toujours  à  leurs  débiteurs,  réduits  aux  seuls  reve- 
nus de  leurs  fiefs,  une  pension  alimentaire  plus  ou  moins  consi- 
dérable, proportionnée  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  fa- 
milles. 


(1)  Mémoire  de  droit  public,  1789,  p.  28.  —  Cfr.  Notée  d'arrêlM  de  Holdt  : 
arrêt  du  14  mars  1780,  par  lequel  le  Conseil  u  a  enregistré  des  lettres  patentes 
par  lesquelles  le  Roi  autorise  les  sieurs  d'iclitratzheini,  vassaux  de  S.  M.,  a 
donner  en  emphytéose  un  moulin  avec  quelques  biens-fonds,  faisant  partie  du 
fief  que  lesdits  sieurs  possèdent  relevant  de  la  couronne.  Gomme  une  em- 
phythéose  est  une  espèce  d'aliénation,  il  a  fallu  le  consentement  du  seigneur  direct.  » 
(II.  p.  141.  —  Cfr.  Ibîd.  arrêt  du  9  fcv.  1778.  p.  35.) 

(2)  D'ailleurs  le  prince  fut  généreux  à  bon  marché  :  il  trouva  le  moyen  de 
mettre,  en  fin  de  compte,  toutes  ces  dettes  à  la  charge  de  ses  sujets,  de  sorte  qu'il 
n'en  fut  aucunement  incommodé. 

(3)  Mémoire.,.  1701  Ibid.  —  Recherthes  hist. sur  FAlsace,  p.  195. 
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Le  plus  grand  nombre  de  ces  fiefs  comprenaient  précisément 
des  droits  féodaux  de  la  nature  de  ceux  qui  allaient  être  suppri- 
més sans  indemnité.  Aussi  Ton  accusa  l'Assemblée  nationale 
d'avoir  décrété  le  4  août  la  ruine  complète  de  la  noblesse  d'Al- 
sace, dont  une  partie,  disait-on,  se  voyait  littéralement  réduite 
à  la  mendicité,  tandis  qu'il  ne  resterait  plus  à  l'autre  que  le 
strict  nécessaire.  Sans  doute  il  y  avait  quelqu'exagération  dans 
ces  affirmations,  moins  cependant  qu'on  se  l'imagine.  «  Tel  gen- 
tilhomme perdrait  la  moitié  de  son  revenu  et  au-delà,  dit  M.  de 
Turckheim,  puisque  dans  les  partages  de  familles  sur  lesquels 
on  ne  peut  plus  revenir,  une  branche  n'a  souvent  reçu  que  des 
droits  seigneuriaux  dans  un  lot,  et  que  la  noblesse  de  cette  pro- 
vince est  peu  riche  et  possède  plus  de  droits  de  cette  espèce  de 
que  biens  fonds  (1).  »  Voici  ce  que  répondait  le  31  août  1789,  au 
Bureau  de  Colmar,  un  homme  qui  occupait  une  haute  position 
dans  l'Administration  provinciale,  et  qui  était,  comme  beaucoup 
de  membres  de  la  noblesse  d'alors,  partisan  très  zélé  des  nouvelles 
doctrines.  Le  Bureau  lui  avait  transmis  le  27  juillet,  au  plus 
fort  de  l'insurrection,  les  doléances  d'un  village  dont  il  était 
seigneur,  en  le  suppliant  de  renoncer  volontairement  à  quel- 
ques-uns de  ses  droits,  dans  l'intérêt  de  la  paix  si  gravement 
cômiNTomise  :  *  Vous  trouverez,  peut-être,  répondit-il,  que  je  n'ai 
pas  fait  faire  grand  effort  à  ma  générosité,  (en  effet,  il  n'avait 
fait  presqu'aucune  concession);  mais  c'est  qu'en  conscience,  je 
ne  puis  pas  donner  ce  que  l'on  me  demande  sans  raison,  attendu 
que  je  H*ai  rien  de  reste,  et  qu'ayant  femme  et  enfants,  je  ne  suis  paê 
en  situation  de  faire  des  sacrifices  volontaires,  tandis  qu'on  nous  en  fait 
faire  des  forcés  plus  que  nous  ne  comptions  (2).  > 

En  cas  de  succession,  on  vient  de  le  voir,  les  fiefs  se  partageaient 
par  tête,  entre  les  héritiers  mâles,  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes.  Si  donc  l'Assemblée  en  avait  voté  le  rachat,  répondait- 
on  à  ceux  qui  eussent  approuvé  les  décrets  du  4  août  s'ils 
n'avaient  supprimé  le  régime  féodal  que  moyennant  indemnité, 


(i)  Mémoire  da  droit  publie, , ,  1799.  p.  41.  Cela  est  d*aulant  plus  vraisemblable 
qaie  d'après  le  même  auteur,  «  de  pareilles  rentes,  qu'on  croyait  les  plus  sûres 
•t  les  plus  taerées,  s'estiment  dans  la  province  communément  en  capital  à 
2ilO|0.  > 

(2)  Il  ijoutait  :  €  Aa  surplus  si  je  savais  posséder  un  grain  de  sable  qui  ne 
me  fût  du.  Je  Tabandonnerais  sans  me  le  faire  dire  deux  fois;  et  J'aurais  même 
obllgatioo  à  tous  ceux  qui  m'instruiraient  d'une  propriété  qoskoiiquc  qui  serait 
musU  ou  indoa.  >  (A.  H .  A . ,  1616,  G.). 
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ces  fiefs,  changeant  de  nature,  auraient  été  représentés  par 
une  somme  d'argent;  et  dès  lors  les  filles  eussent  repris  leurs 
droits:  de  là  des  discussions  entre  les  familles,  une  source 
inépuisable  de  procès,  et  par  conséquent  la  ruine  de  la  noblesse, 
en  dernière  analyse,  quoique  par  une  autre  voie.  On  avouera 
que  quelque  fâcheuse  qu'était  cette  éventualité,  il  n'eut  pas  été 
impossible  d'y  porter  un  remède  efficace,  si  les  intéressés  et 
l'Assemblée  surtout  avaient  voulu  s'y  prêter. 

11.  —  Parmi  la  noblesse,  les  princes  possessionnés  dans  la  pro- 
vince formaient  une  classe  à  part  d'un  rang  supérieur:  c'était 
en  quelque  sorte  l'aristocratie  de  l'aristocratie.  Si  l'on  en  croit 
la  Commission  intermédiaire,  ils  possédaient  à  eux  seuls  en  toute 
propriété  plus  d'un  sixième  de  l'Alsace  et  «  échappaient  par 
leur  crédit  aux  charges  publiques  >.  £n  effet  «  leurs  immenses 
possessions  »  étaient  exemptes  d'impositions,  et  eux-mêmes  ne 
supportaient  aucune  charge  personnelle:  double  immunité  qui 
augmentait  sensiblement  leurs  revenus  et  par  conséquent  leurs 
richesses  (1).  Toutefois,  ils  n'étaient  pas  parvenus  à  cette  situa- 
tion privilégiée  à  l'aide  d'intrigues  et  de  manœuvres  coupables 
comme  semble  l'insinuer  la  Commission.  Il  faut  ne  pas  oublier 
que  lors  de  la  cession  de  l'Alsace  à  la  France,  ces  princes  étaient 
tous  des  souverains  au  petit  pied,  dont  l'indépendance  avait  été 
réservée.  Ils  reconnurent  la  suprématie  de  la  couronne  de  France 
par  de  véritables  traités  sous  forme  de  lettres  patentes  appelées 
c  conventions  explicatives  >  du  traité  de  Munster  et  des  traités 
subséquents,  et  ne  se  soumirent  au  Roi  qu'en  retenant  la  fran- 
chise absolue  pour  leur  personne,  leurs  droits  et  leurs  pos.ses- 
sions.  Cette  franchise  les  distinguait  évidemment  de  la  noblesse 
de  second  ordre,  et  était  pour  elle,  comme  pour  la  Commission, 
un  objet  d'envie.  D'un  autre  côté  on  la  considérait  alors  et  on 
la  représentait  comme  une  injustice  envers  les  contribuables 
ordinaires,  parce  que  l'on  trouvait  choquant  que  la  plupart 
d'entre  ces  princes,  n'habitant  pas  le  royaume,  consommassent 
à  l'étranger  les  revenus  qu'ils  possédaient  en  Alsace:  on  le  leur 
reprochait  avec  aigreur;  la  Commission  surtout  le  fit  sans 
ménagement,  on  verra  plus  bas  à  quelle  occasion.  Personne  ne 
résuma  la  question  sous  toutes  ses  faces,  en  aussi  peu  de  mots. 


(l>.At4miri'M»  ea>  AlkaoïviM*  Vmaeiêamê  nxMÊêam  imméAâte  jouit  encore, 
en  partie  du  moins,  de  ceUe  immunité.  
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et  avec  plus  de  modération  que  Tauteur  du  Projet  d'instructions 
pour  le  Chnpitre  de  X...  1789  (p.  21):  «  Une  grande  partie  de  la  pro- 
vince, dit-il,  (on  révalue  à  un  sixième),  est  possédée  en  vertu 
de  traités  par  des  princes  étrangers,  qui  consomment  au  dehors 
leurs  revenus,  sans  contribuer  aux  charges  publiques  de  l'inté- 
rieur ». 

Comme  ces  princes  s'estimaient  tous  en  quelque  sorte  souve- 
rains, ou  participant  à  la  souveraineté  dans  une  certaine  mesure, 
(soit  à  cause  des  prérogatives  qu'ils  s^étaient  réservées  en  se 
soumettant  au  Roi,  soit  à  cause  de  leurs  possessions  d'Allema- 
gne), ils  se  croyaient  obligés,  sinon  d'avoir  •  une  cour  »  (1),  du 
moins  de  vivre  princièrement,  c'est-à-dire  de  mener  grand  train. 
Ainsi  l'intendant  d'Angervilliers  écrivait,  le  21  août  1718,  au  duc 
d'Antin,  que  le  séjour  de  six  mois  du  comte  de  Hanau  dans  ses 
terres  d'Alsace,  «  fait  dans  le  pays  une  consommation  de  250.000  liv. 
de  rentes  qu'il  y  possède,  ou  environ  ».  A  l'époque  qui  nous 
occupe,  il  n'y  avait  guère  que  l'évêque  de  Strasbourg  et  le 
prince  Mâximilien  des  Deux-Ponts,  (les  seuls  du  reste  possessionnés 
dans  la  Haute-Alsace),  qui  eussent  leur  domicile  dans  la  pro- 
vince. L'évéché  de  Strasbourg  était  évalué  400.000  livres  par  la 
France  ecclésiastique;  mais  selon  le  duc  de  Le  vis  (Souvenirs,  p.  156), 
il  rapportait  au  moins  600.000  livres  de  rentes  (2):  on  sait  assez 
que  malgré  cet  immense  revenu,  auquel  ils  en  joignaient  d'uu- 


(1)  Voici  quel  était  en  partie  le  HoJsUuU  du  prince  Max  à  Ribeau ville  en 
1782,  d'après  un  état  des  traitements  des  quelques  officiers  :  Hofrath  leibmedicus 
—  Rathsecretfler,  —  Stalmeister,  —  un  Haus  Lofinelster,  —  Garderobe  meister — 
Camerdiener,  —  Office-meister,  —  Aide-cuisine,  OfBce-jung.  —  Kotisseurs- 
Mundschenck,  —  trois  Jseger  (cliasseursX  —  deux  Friseurs  (coiffeurs),  —  un 
laquais,  —  un  LeiblKnech,  —  un  PosUllon,  —  trois  Reitknechs,  — -  un  Reitsch- 
mit,  —  un  Verreuter,  —  un  Laufer.  D'autre  pari,  en  1722,  le  prince  de  Birkenfels 
avait  en  outre  deux  valets  de  pied,  huit  laquais,  trois  pages  et  un  nain,  sans 
parler  des  gentilshommes  attachés  à  sa  cour.  Nous  ne  parlons  pas  du  per- 
sonnel masculin  ou  féminin  attaché  au  service  de  la  duchesse.  En  1775,  le 
prince  Charles-Auguste  des  Deux*Ponts,  qui  habitait  d'ordinaire  l'Allemagne, 
dépense  pour  son  train  de  maison,  ou  sa  peUte  cour,  Hofstaat,  la  somme  de 
34.550  florins,  dont  voici  le  décompte  (Besoldungs  slatu8\jler  êamtlicher 
Dienertehafl)  :  Cavaliers,  Rathe,  Secretarii,  Stallmeister  und  Kammerdiener, 
18.368  gl.;  Livrée-staale,  12.052;  Knchen-Ieuthe,  568;  Der  Frauen  Printzessin 
Hochfnrsthin  Hofstaat  und  Dienerschaft,  3.623  :  total  34.550  gulden. 

(2)  La  vérité'semble^ se  trouver  entre  les  deux.  D'après  les  comptes  de  levc- 
hé  de  Stmsbourg,'  les  recettes,  en  1787,  s'élevèrent  à  456  854  livres,   U  o,plus  le 

reliquat  actif  de  l'année  précédente,  soit  520.054  livres.  7,  7.  En  1789,  les  recettes 

Hoffmann,  i,  2. 
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très  encore  (1),  les  cardinaux  de  Rohan  n'avaient  que  des  dettes. 
On  peut  en  dire  autant  du  prince  Max  des  Deux-Pants,  toujours 
à  coure  d'argent  malgré  ses  belles  rentes  de  Haute-Alsace  dont 
nous  essaierons  ailleurs  de  dire  même  le  chiffre,  sans  parler 
de  se.s  autres  revenus.  Aussi  Madame  d'Oberkirch  nous  dit  dans 
ses  Mémoires  (I.  p.  110),  «  que  le  prince  Max  était  un  bourreau 
d'argent.  Le  roi  Louis  XVI  avait  payé  ses  dettes,  et  il  en  faisait 
toujours  de  nouvelles.  C'était  ce  que  les  hommes  appellent  un 
bon  vivant  (2).  » 

III.  — -  En  parcourant  le  récit  des  fêtes,  soirées,  spectacles,  amu- 
sements de  tous  genres  auxquels  assista  Madame  d*Oberkirch 
en  Alsace,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  fallait,  à  la  noblesse 
de  second  ordre,  d'assez  beaux  revenus  pour  supporter  tant  de 
frais  et  tant  de  dépenses  sans  en  être  obérée.  Madame  d'Oberkirch 
signale  particulièrement,  comme  «  fort  riches  »,  une  dame  de 
Wangen  qui  habitait  Strasbourg,  et  M.  de  Dletrich,  propriétaire 
du  château  de  Reichshof fen  :  c'est  chez  ce  dernier  qu'eurent  lieu 
les  brillantes  fêtes  du  mariage  d'un  prince  de  Nassau-Saarbruck, 
auxquelles  toute  la  province  fut  conviée.  On  peut  encore  citer 
l'oncle  de  la  baronne,  M.  de  Waldner,  qui  <  menait  grand  train 


toujours  d'après  les  comptes,  furent  de  537.502  livres  16.8  7|22. — A  quelle  somme 
se  montait  le  revenu  net  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  car  il  est  impossible  de 
distinguer  sûrement,  parmi  les  dépenses,  celles  qui  ont  le  caractère  de  charges 
proprement  dites.  (Revue  d'Alsace,  1875  :  Les  revenu»  de  Vivéché  de  Strasbourg, 
par  D.  Fischer.) 

(1)  Tainb  estime,  d'après  les  papiers  du  Comité  ecclésiastique,  les  revenus  du 
dernier  cardinal  de  Rohan  &€  plus  d'un  million  ».  {Ane,  Régime,,  p.  20.). 

(2)  Au  point  qu'il  ne  trouvait  plus  d'aiigent  &  emprunter  dans  la  province  t 
Le  duc  de  Wurtemberg  aurait  eu  besoin  en  1782  d'une  somme  de  15.000  livres  de 
revenus  :  il  ne  put  se  les  procurer  .  €  Le  prince  Maximilien  des  Deui- 
Ponts  fait  des  emprunts  considérables  depuis  un  certain  temps  aussi  et  aux 
environs,  sous  hypothèque  du  comté  de  Ribeaupierre  et  sous  la  garanUe  du 
duc  régnant  des  Deux-Ponts  ;  il  a  même  chargé  une  certaine  personne 
dans  cette  ville  pour  veiller  aux  découvertes  des  capitaux  à  placer  et  pour  en 
faire  des  emprunts  pour  le  compte  dudit  prince,  de  façon  qu'il  ôte  à  d'autres 
le  moyen  d'en  trouver.  »  (19  mai  1782.  A.  H.  A.  306.  E.).  Le  prince  Max  avait 
obtenu  des  lettres  patentes,  enregistrées  le  1  oct.  1781,  lui  permettant  d'emprunter 
l.OOO.iXX)  livres  et  de  donner  en  hypothèques  pour  14  ans,  ses  seigneuries  de 
Ba&se-Alsace.  (Noies  d'arré/s, 209.  II,)  Cfr.  le  Livre  VIII,  au  mot  Nomination  des 
officiers  seigneuriaux,  etc.. 
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à  OUwiller»,  au  témoignage  de  sa  nièce;  il  y  reçut  même  et  y 
hébergea  pendant  trois  jours  le  roi  Louis  XV  et  sa  suite  (1). 

Cependant,  à  côté  de  ces  privilégiés  de  la  fortune  qui  pouvaient 
impunément  se  livrer  à  leurs  plaisirs,  il  se  trouvait  d'autres 
familles,  en  bien  plus  grand  nombre,  dont  les  revenus,  très 
médiocres,  suffisaient  tout  au  plus  aux  exigences  de  leur  condi- 
tion. <  Si  une  partie  de  la  noblesse  d'Alsace  est  riche,  beaucoup 
de  familles  ne  le  sont  pas  >,  dit  Tauteur  d'une  note  ajoutée  aux 
Mémoires  de  la  baronne  d'Oberkirch  (H.  p.  415).  La  première 
raison  qu'il  en  donne,  c'est  l'usage  de  partager  les  successions  des 
pères  et  mères  par  tête,  quoiqu'entre  mâles  seulement  (2\ 
tandis  qu'ailleurs  il  y  avait  le  droit  d'aînesse,  ou  d'autres  droits 
analogues  (3),  en  vertu  desquels  la  fortune  des  père  et  mère  demeu- 
rait en  tout,  ou  en  très  grande  partie,  entre  les  mains  d'un  seul 
enfant,  qui  faisait  souche.  En  second  lieu,  on  ne  se  mésalliait 
pas,  dit-il,  afin  de  conserver  aux  enfants  l'entrée  des  chapitres 
d'Allemagne,  et  <  l'on  sacrifiait  tout  »,  même  la  fortune,  si  elle 
était  offerte,  pour  réunir  les  trente-deux  quartiers  de  noblesse 
exigés  par  la  plupart  de  ces  chapitres.  «  Les  partages  égaux,  dit 
également  l'auteur  anonyme  d'une  petite  brochure  sur  les  droits 
féodaux,  et  l'usage  constant  de  la  noblesse  de  se  conserver  l'entrée 
des  chapitres  d'Allemagne,  en  épousant  des  filles  nobles,  mais 
sans  fortune,  Font  rendue  très  peu  riche  »  (4). 

(1)  Mémoire»,  II.  p.  46-204.  el  I.  p.  129.  «  Ce  tui'magnifique  l  Les  chasses,  les 
repas,  les  promenades  en  voilure  durèrent  trois  {ours.  ». 

(2)  A  cause  du  privilège  dont  {ouissait  la  noblesse,  d'exclure  les  filles  par 
lestamenl  en  leur  assignant  une  légitime  :  nous  en  avons  déjà  pai-lé. 

(3)  Par  exemple,  le  droit  d'accès,  (c'est-à-dire,  le  droit  des  cadets  de  prendre 
dans  la  succession  des  pères  et  mères,  par  préférence  aux  aines,  la  maison, 
cour  et  biens  en  dépendant,  sur  le  pied  de  restimation,  dont  le  moulant  esl 
partagé  entre  les  autres  frères  et  sœurs),  était  une  coutume  non  écrite,  obliga- 
toire dans  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace,  excepté  parmi  la  noblesse,  où  l'usage 
de  favoriser  les  cadets  était  purement  facultatif.  (Horrbr,  Dict.^  verbo  Accès.) — 
Voir  sur  ee  point  le  liv.  II.  Agriculture,  eh.  2. 

(4)  «  Il  y  a  parmi  les  gentilshommes  de  la  province  quelques  familles  riches  ; 
la  plupart  Jouissent  d'une  aisance  médiocre  ;  le  reste  est  fort  pauvre,  ce  qui 
vient  de  ce  qu'ils  ne  se  mésallient  pas. . .  et  qu'ils  se  marient  avec  des  filles 
de  qualité  qui  n'ont  aucun  bien  ou  qui  ne  leur  apportent  en  dot  que  3  ou  400  livres 
au  plus.  Aussi  peut-on  dire  que  c'est  la  plus  pauvre  noblesse  du  royaume.  » 
{Métnoire  de  La  Grange). —  «  Ce  qui  empêche  bien  des  gentil  hommes  de  devenir 
plus  riches,  est  la  délicatesse  qu'ils  ont  de  se  conser\'er  en  état  de  faire  entrer 
leurs  enfants^  dans  les  chapitres  nobles  où  l'on  n'est  reçu  qu'en  produisant  ses 
preuves  ».  {Mémoire  de  l'intendant  de  Fm  Houssaye,  1701 .  Revue  d'Alsace  1897 
p.  445.) 
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Eu  fait,  il  est  possible  que  Tune  ou  Tautre  famille  se  soit  ruinée 
pour  les  raisons  que  Ton  vient  de  lire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  raisons,  n'étaient  de 
toute  nécessité  une  cause  d'appauvrissement  II  s'en  faut  de  beau- 
coup, surtout  pour  la  seconde.  On  ne  dira  jamais  par  exemple 
que  le  commerce  est  une  cause  fatale  de  ruine,  quel  que  soit  le 
nombre  des  négociants  maladroits  ou  malheureux  quf  n'aient 
pas  réussi  dans  les  affaires. 

Et  en  effet,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  familles  nobles, 
en  se  conservant  l'entrée  des  chapitres  d'Allemagne,  même  au  prix 
d  alliances  ordinairement  pauvres,  se  laissaient  inspirer  par  des 
vues  de  vanité  quoique  désintéressées,  ou  guider  par  des  motifs  de 
dévotion  et  de  piété.  Au  contraire,  elles  avaient  pour  but  de  re- 
trouver par  une  autre  voie  la  fortune  qu'elles  semblaient  dédai- 
gner, ou  du  moins  ne  pas  rechercher.  Dans  notre  province,  la  juris- 
prudence du  Conseil  souverain  et  les  lois  elles-mêmes  encoura- 
geaient de  leur  mieux  ces  calculs,  en  exemptant  la  noblesse  de  l'Em- 
pire de  la  plupart  des  incapacités  qui  frappaient  les  étrangers  en 
France  et  surtout  du  droit  d'aubaine.  C'est  ce  qu'explique. par- 
faitement un  Mémoire  envoyé  en  Cour  en  1741  par  le  premier 
président  de  Corberon  :  <  On  ne  peut  même  dissimuler  ici  que 
ce  sont  les  alliances  réciproques  des  nobles  d'Alsace  avec  ceux 
de  l'Empire  et  leur  admission  réciproque  aux  successions  aux- 
quelles ils  ont  droit  jure  sanguinis^  qui  ont  jusqu'ici  donné  entrée 
à  ceux  d'Alsace  dans  tous  les  chapitres  d'Allemagne.  Le  chapitre 
de  Bâle  est  composé  au  moins  pour  les  deux  tiers  d'Alsaciens.  Il 
y  en  a  qui  sont  dispersés  dans  les  cathédrales  de  Wûrtzbourg, 
d'Eichstett,  de  Sjwre  et  de  Worms;  il  y  en  a  dans  l'ordre  teuto- 
nique,  qui  tous  ont  des  dignités,  des  bénéfices,  des  conunande- 
ries,  depuis  7,  8,  12,  20  et  jusqu'à  30.000  livres  de  rente  (1).  Elles 
sont  les  sources  qui  portent  dans  les  familles  nobles  d' Alsace  V abon- 
dance et  les  richesses  (2),  lesquelles  tariraient  bientôt  si  on  exerçait 
en  Empire  le  droit  d'aubaine  sur  les  Alsaciens,  ou  si  on  excluait 
en  Alsace  les  nobles  de  l'Empire  des  successions  ouvertes  à  leur 


(1)  L  art.  28  des  Lettres  patentes  de  mai  1779  maintenait  nommément  lé  corps 
de  !t  noblesse  Immédiate  de  la  Basse-Alsace,  dans  le  droit  de  se  faîro  recevoir 
dans  les  chapitres  d'Allemagne,  etc.,  sans  avoir  besoin  d'obtenir  la  permission 
du  Roi. 

(2)  Le  baron  de  Ferrette  de  Carspach  hérita  de  son  oncle,  chanoine  de 
Wurlzbourg,  décédé  en  Franconic,  OO.OOO  fl.,  ou  50.000  écus  de  France,  qu!  lui 
furent  délivrés  sans  difficulté. 
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profit.  >  C'est  précisément  ce  dont  ils  étaient  alors  menacés  : 
une  contestation  entre  les  comtes  de  Hohenlohe  et  de  Li- 
nange,  au  fond  une  simple  question  d'aubaine,  était  pendante 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  Tarrêt,  qui  devait  la  trancher,  allait 
être  un  arrêt  de  principe  et  avoir  une  portée  doctrinale.  Si  le 
Conseil  d*Etat  se  prononçait  contre  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  souverain,  ajoute  Tauteur  du  Mémoire  *  le  dommage  qu'en 
ressentirait  la  noblesse...  se  rend  palpable  par  cette  seule  réflexion 
que  la  province  d'Alsace,  eu  égard  à  son  peu  d'étendue,  a  l'avan- 
tage d'avoir  fourni  jusqu'à  présent  six  fois  plus  de  sujets  qui 
ont  rempli  les  places  des  chapitres  d'Allemagne,  qu'aucune 
autre  province  de  l'Empire,  quelle  qu'étendue  qu'elle  puisse  avoir.» 
M.  de  Corberon  remarquait,  en  conséquence,  dans  sa  lettre  d'ac- 
compagnement, que  «  la  noblesse  d'Alsace  serait  ruinée  si  on  appor- 
tait du  changement  à  l'état  des  choses  à  cet  égard...  (1)  .  Si  donc 
le  Premier  Président  ne  se  trompe  pas,  il  est  impossible 
de  regarder  ces  mariages  sans  fortune  comme  une  cause  générale 
d'appauvrissement,  puisqu'ils  permettaient  à  la  noblesse  d'aspi- 
rer à  des  dignités  tellement  lucratives  et  de  les  posséder  en  si 
grand  nombre,  qu'elles  portaient  «  l'abondance  et  la  richesse  » 
dans  les  familles,  lesquelles  eussent  été  ruinées,  si  on  leur  en 
avait  fermé  l'accès.  Or  tout  cela  était  encore  vrai  en  1789,  si 
Ton  en  croit  l'auteur  des  Considérations  :  «  La  noblesse  d'Alsace 
est  encore,  pour  le  soutien  de  nos  familles,  réputée  en  Empire  no- 
blesse d'Empire:  elle  y  possède  de  riches  prébendes  dans  les 
cathédrales  :témoin  MM.  de  Wessemberg  et  de  Wangen,  dont  le 
pi'emier  est  grand-prévôt  de  Spire  et  grand-chanoine  à  Worms  et 
à  Bruchsal  ;  l'autre  domiciliaire  A  Spire  ;  MM.  de  Zu  Rhein,  dont 
Tun  est  grand-doyen  à  Worms  e*  chanoine  de  Saint-Alban 
à  Mayence,  l'autre  grand-chanoine  à  Wurzbourg  et  à  Bru- 
chsal, etc.;  témoins  presque  tous  les  grands  chanoines  de  Bâle, 
etc.  Elle  y  possède  de  puissantes  commanderies  :  témoins  MM.  de 
Flachsianden  et  de  Schœnau,  dont  le  premier  est  commandeur  de 
Rhordorff,  Detzingen  et  Oberhanstatt  et  l'autre  de  Bruchsal, 
etc.  (2)>. 
D'autre  part,  l'admission  d'un   enfant  dans  quelque  chapitre 

(\)  Arrêt  notable  utr  une  question  d^aubaine,  p.  53t;t82. 

\^)  CçniidérationM  sur. iéi  droits  parlicubers  «/  le  vêritnhle  intérêt  de  là  province 
d'Alsafi€,V8Q,  p.  97.  D'tprèsla  Mémoire  sur  Vêlai  présent  de  t Alsace,  aUribué  ù 
l'intendant  de  La  Houssaye  (1701)  :  «  Il  ne  se  passe  pas  cinquante  ans,  sans  que 
quelqu'un  de  chaque  maison  ou  famille  ne  soit  reçu  dans  les  uns  ou  les  autres 
de  ces  chapitres  ou  abbayes  ».  (Revue  d'Afsace,  1898,  p.  26;. 
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noble,  donnait  également  le  moyen  de  favoriser  le  cadet  cl 
d*évitcr  ainsi  les  funestes  effets  du  partage  égal  par  tête.  C'est 
encore  M.  de  Corberon  qui  l'assure  :  «  Dans  la  noblesse,  on 
place  les  aînés  dans  les  chapitres,  et  c'est  le  plus  jeune  qu'on 
destine  à  faire  souche  et  à  soutenir  le  nom  et  la  maison.  Cet 
usage  a  ses  motifs.  Les  places  dans  les  chapitres  des  cathédrales 
d'Allemagne,  dans  l'ordre  de  Malte,  et  dans  l'ordre  teutonique, 
sont  si  recherchées  par  la  multitude  des  nobles  dont  l'Empire 
abonde,  qu'il  faut  se  donner  des  soins  et  des  mouvements  pour 
les  obtenir,  c'est  à  quoi  le  père  de  famille  travaille  d'abord  pour 
les  aînés,  afin  de  n'être  pas  prévenu  par  la  mort,  qui  ravirait 
aux  plus  jeunes  ses  secours  pour  les  faire  entrer  dans  ces  sortes 
d'établissements  aussi  utiles  que  honorables,  et  qui  conduisent 
à  des  fortunes  éclatantes^  telles  que  sont  les  évêchés,  les  grandes 
commanderies,  les  grands  prieurés:  en  sorte  que  le  père  venant 
à  manquer,  les  aînés  ainsi  établis  peuvent  soutenir  les  cadets  et 
leur  procurer  des  avancements.  Les  revenus  de  ces  places 
soulagent  le  père  de  la  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire  pour 
l'éducation  de  ceux  qui  les  remplissent:  il  n'est  pas  obligé  de 
se  dépouiller  de  bonne  heure  pour  faire  un  établissement  à 
celui  qu'il  veut  maner,  et  cela  lui  donne  le  temps  de  faire  par 
son  économie  des  épargnes  qui  le  mettent  en  état  d'établir  décem- 
ment un  fils  sans  s'incommoder.  Des  aînés  qui  sont  de  riches 
bénéficiers,  n'ayant  pas  besoin  de  leur  part  dans  les  fiefs  pour 
subsister,  les  cèdent  ordinairement  à  leur  cadet  destiné  à  perpé- 
tuer leur  nom:  ce  sont  des  arrangements  auxquels  on  les  voit 
rarement  se  refuser,  et  qui,  comme  on  le  sent  aisément,  contribuenê 
beaucoup  au  maintien  des  familles  dans  un  état  de  bienséance  et  de 
commodité.  On  fait  entrer  les  demoiselles  dans  des  chapitres  de 
chanoinesses  ;  il  y  en  a  où  on  ne  fait  point  de  vœux  (1)  et  quand 
elles  sont  recherchées  en  mariage,  leur,  dot  n'est  pas  ruineuse  ;  on 
en  est  quitte  assez  communément  pour  une  somme  de  1000  flo- 
rins une  fois  payée;  un  gentilhomme  n'exige  d'elles  que  des  preu- 
ves de  seize  quartiers  du  côté  paternel  et  autant  du  côté  maternel, 
pour  pouvoir  transmettre  à  ses  enfants  une  noblesse  qui  les 
fasse  recevoir  dans  les  chapitres,  où  on  est  d'une  scrupuleuse 
exactitude  sur  les  preuves  de  noblesse.  Tel  est  l'usage  parmi 
les  catholiques.  A  l'égard  de  la  noblesse  luthérienne,  comme 
leur  religicm  leur  ferme  l'entrée  aux  chapitres,  le  partage  est 
égal  entre  eux,  à  la  réserve  que  les  demoiselles  ne  partagent 

(1)  Par  exemple  le'chapHre  d'AndUu. 
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égal  entre  eux,  à  la  réserve  que  les  demoiselles  ne  partagent 
point  les  fiefs;  et  les  divisions  multipliées  de  génération  en 
génération  entre  les  mâles,  leur  laissent  moins  d'opulence  et 
de  ressources  pour  se  soutenir  (1).  » 

IV.  —  Lès  principales  causes,  les  vraies  raisons  pour  lesquelles 
une  grande  partie  de  la  noblesse,  même  de  celle  qui  passait 
pour  riche,  pouvait  à  peine  suffire  à  ses  besoins  et  joindre  les 
deux  bouts  de  Tannée,  étaient  la  vanité,  le  goût  des  plaisirs, 
les  exigences  du  luxe  et  tout  ce  qu'elles  entraînent  à  leur  suite: 
il  fallait  à  tout  prix  tenir  son  rang,  et  prouver  par  un  certain 
apparat  que  Ton  était  gens  qualifiés  ou  gens  de  qualité.  L'exem- 
ple venait  de  haut;  les  grands  seigneurs  copiaient  la  Cour,  et 
se  ruinaient,  comme  le  prince  Max,  en  folles  dépenses  et  en 
prodigalités.  La  noblesse  de  second  ordre  les  imitait  dans  la 
persuation  de  s'élever  à  leur  niveau,  en  gaspillant  comme  eux 
ses  revenus.  Les  classes  s  jperieurcs  du  tiers-état  faisaient  comme 
la  noblesse  pour  effacer  de  leur  mieux,  dans  les  relations  sociales, 
toute  distinction  extérieure  et  toute  apparence  de  supériorité;  et 
déjà,  en  Alsace,  d'après  un  contemporain,  les  effets  désastreux  d'un 
luxe  toujours  croissant  se  faisaient  sentir  jusque  dans  la  simple 
bourgeoisie  (2). 

A  Versailles,  la  Cour  était  toujours  en  fête.  «  Le  roi  de  Suède 
est  ici  depuis  une  quinzaine  de  jours,  écrivait  le  20  juin  1784  de 
Versailles,  le  conseiller  Gœtzmann  à  son  frère;  on  lui  donne 
beaucoup  de  fêtes.  Avant-hier  j'ai  assisté  avec  mon  fils  à  un  bal 
paré  que  le  Roi  lui  a  donné  dans  la  grande  salle  de  l'opéra  du 
château,  qui  était  magnifiquement  décorée  et  illuminée:  il  y 
avait  1800  bougies;  la  Reine  était  couverte  de  diamants:  elle  en 
avait  sur  elle  pour  la  valeur,  dit-on,  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  livres!  Demain  elle  donne  au  Roi  de  Suède  une  fête  dans 
son  château  de  Trianon,  et  mercredi  prochain  on  lancera  en  leur 
présence  dans  la  grande  cour  du  château  un  ballon  aérostatique, 
dans  lequel  plusieurs  personnes  se  proposent    de    monter    (3). 


(\)  Arrêts  notables,  III,  p.  257.  Arrêt  du  30  mai  1744,  Mémoire  du  premier  prési- 
dent de  Corberon,  Quant  aux  protestants,  les  traités  de  paix  leur  avaient  accordé 
la  propriétè^de  tous  les  biens  ecclésiasUques  dont  ils  étaient  en  possession  au 
1  janvier  1024,  cl  ces  biens  furent  par  eux  affectés  k  d'autres  destinations,  ou 
sécalarlsés  et  vendus. 

(2)  Der  pair.  Elsœsser,  1761,  1, 257. 

(3)A.H.'A.  Foods  detautenbach.—  Cette  ascension  ne  réussit  pas:  «Mercredi  on 
a  tiré  ici  dans  une  des    cours  du  chAteau,  en  présence  de  la   Cour,   un  ballon 
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Quelle  extravagance!  »  Gœtzmann  avait  dit,  avec  beaucoup  de  rai- 
son, dans  une  lettre  précédente,  dans  laquelle  il  parlait  des  fêtes 
qui  se  préparaient  :  «  11  vaudrait,  je  crois,  mieux  payer  les  dettes 
et  s'acquitter  de  ses  promesses!  >  Mais  on  n'y  pensait  guère:  on 
préférait  s'amuser. 

Les  seigneurs  en  province  copiaient  la  Cour,  t  La  noblesse  de 
province,  dit  Madame  d'Oberkirch,  quelqu'éloignée  qu'elle  en 
soit,  a  toujours  quelque  habitude  des  grandes  manières  et  est 
à  peu  près  instruite  des  vicissitudes  de  la  mode  et  du  costume.  Les 
gouverneurs  de  province  reçoivent:  les  châteaux  sont  souvent 
habités  par  des  dames  de  Versailles,  et  il  y  a  toujours  une  fréquen* 
tation  plus  ou  moins  immédiate  ».  (Mémoires^  I.  395.)  C'était  partout 
des  fêtes  continuelles,  t  II  n'y  a  pas  de  résidence  où  des  volées 
de  beau  monde,  d'après  M.  Taine  (Ane.  Régime^  157),  ne  viennent 
s'abattre  à  demeure  pour  dîner,  danser,  chasser,  causer,  par- 
filer,  joue  la  comédie.  On  peut  suivre  à  la  trace  ces  brillants 
oiseaux,  de  volière  en  volière;  ils  restent  une  semaine,  un  mois, 
trois  mois  étalant  leur  ramage  et  leur  plumage  ».  Tout  cela  était 
vrai  de  notre  Alsace.  Madame  de  Mazarin  fut  enchantée  de 
Hirsingue.  «  C'est  une  dame  charmante,  écrivait  l'abbé  de 
Klinglin  à  son  oncle  l'évêque  de  Bâle,  Simon  Nicolas  de  Montjoie, 
elle  se  loue  beaucoup  de  4  a  manière  dont  elle  a  été  reçue  à 
Hirsingue:  elle  n'a  pu  assez  le  dire  à  ma  mère  (la  sœur  de 
l'évêque);  elle  trouve  tous  les  habitants  du  château  charmants; 
il  n'y  a  qu'une  seule  voix  sur  ce  chapitre.  »  (3  nov.  1766).  —  t  Mon 
oncle,  écrivait  Madame  d'Oberkirch  en  1778,  mon  oncle  recevait 
beaucoup  de  monde  à  Ollwiler,  et  menait  grand  train.  Il  tenait 
pour  ainsi  dire  table  ouverte,  et  ses  chevaux,  ses  voitures,  ses 
équipages  de  chasse,  annonçaient  des  habitudes  de  grand  sei- 
gneur. Tous  les  dimanches,  après  la  parade,  le  prince  Max  des 
Deux-Ponts,  colonel  du  régiment  d'Alsace,  partait  en  poste  avec 
plusieurs  officiers,  et  ils  venaient  passer  la  journée  du  lundi  à 
OUwiller.  On  leur  faisait  grande  fête;  tous  les  environs  étaient 
priés.  On  jouait  assez  gros  jeu  et  l'on  chassait  d'ordinaire. 
Le  prince  Max...  aimait  la  chasse,  la  table  et,  dit-on,  \e&  filles 
d'opéra  :  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'avoir  de  grandes  manières 
et  d'être  du  meilleur  air  à  la  Cour  et  dans  les  salons.  »  {Mémoi- 


aérostatique.    Il  faisait    du  veut  et  un    peu  de  pluie.   Le  feu  a  manqué  d'y 
prendre»  et  les  voyageurs  aériens  ont  manqué  d'être  rôUs  »  (Ibid.27  juin  1784). 
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res,  I,  110).  Madame  d'Oberkirch  le  vit  à  CMlwiller,  et  remarqua 
qu'il  excellait  à  raconter  les  choses  et  les  aventures  les  plus 
déshabillées,  sans  offenser  les  oreilles  délicates!  (1).  —  M.  de 
Waldner,  qui  recevait  aussi  brillamment,  était  évidemment  reçu 
à  son  tour,  par  tous  ceux  qu^U  avait  invités.  Et  comme  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  ainsi  que  le  remarque  M.  Taine, 
t  le  grand  talent  (des  gentilshommes)  est  le  savoir-vivre,  et  que 
leur  véritable  emploi  consiste  à  recevoir  ou  à  être  reçus  », 
c'était  donc  nécessairement,  pour  recevoir  et  être  reçus 
comme  U  faut,  des  dépenses  énormes,  car  costume,  ameublement, 
service  de  table,  etc.,  etc.,  tout  devait  être  de  bon  ton,  selon  «  les 
grandes  manières  >  et  conforme  aux  exigences  de  la  mode  du 
moment  (2). 

Pour  le  costume,  c'est  Paris  ou  Versailles  qui  faisaient  la  loi 
à  r Europe  entière.  <  Otez  le  luxe  à  la  France,  à  sa  capitale  sur- 
tout, écrit  Madame  d'Oberkirch,  et  vous  tuerez  une  grande  partie 
de  son  commerce  ;  je  dis  plus,  vous  lui  ôterez  une  grande  partie 
de  sa  suprématie  en  Europe  (3).  »  Un  caprice  de  la  Reine,  un 
mot  du  Roi,  la  manie  d'un  grand  seigneur  en  vue,  le  goût  d'une 
actrice  en  renom,  ou  seulement  l'adresse  d'un  fournisseur,  met- 
taient en  vogue  telle  coupe  d'habit,  telle  coiffure,  telles  étoffes, 
ou  même  telle  oouleiur  (4).  Le  t  steinkerque  »  avec  aigrette  et 
passementerie,  qui  paraît  avoir  été  un  moment  la  coiffure  des 
femmes  de  la  noblesse  alsacienne  (5),  fut  bien  vite  détrôné  par 
les  c  poufs  au  sentiment  »  (6),  t  des  plumes  sur  la  tête  en  manière 


(1)  Elle  igoute  cependant  :  «  Le  prince  Max  valait  Infiniment  mieux  qu'il  n*en 
avait  l'air  et  qu'il  voulait  le  laisser  croire.Je  sais  de  lui  des  traits  qui  l'honorent.» 

(2)  D'après  une  lettre  de  l'intendance,  le  subdélégué  Noblat  était,  en  1755,  à 
Beliort,  la  seule  personne  qui  représentait,  et  qui  recevait  «  toutes  les  personnes 
considérables  ».(A.H.  A.  1583,  C).  Le  ministre  d'Argenson  «  est  content  de  vos 
services;  il  vous  regarde  comme  un  homme  qui  servez  très  bien  le  Roi,  et 
comme  il  vous  croit  fort  riche,  il  suppose  que  ce  n'est  pas  l'argent  que  vous 
désirez  ».  A  cette  époque  le  subdélégué  sollicitait  un  fief. 

(3)  Mémoirett  h  p«  M*  —  M.  Mieg  dit  également  :  «  Paris  gibt  den  Ton  an, 
and  man  glaubt  nacfaœffen  zu  mûssen  »  {Hitlolrt  de  Mulhouse,  p.  32). 

(4)  OBBRKmcH,  I,  62.  155.-  II,  34.  61.  237,  etc.  etc. 

(5)VoLTAiiiB  (Siècle  de  LouU  XIV)  indique  l'origine  de  cette  parure  qui  fut 
ainsi  appelé  de  la  Journée  de  Steinkerque»  pendant  laquelle  les  princes  de 
Contî  et  de  Vend6me  avaient  leur  mouchoir  passé  autour  du  cou. 

(6)  c  Cétait  nne  coiffure  dans  laquelle  on  introduisait  les  personnes  ou  les 
choses  qu'on  préférait  ;  ainsi  le  portrait  de  sa  fille,  de  sa  mère,  de  l'image  de 
•on  B^rln,  de  ton  chien,  etc.,  tout  cela  garni  des  cheveux  de  son  père,  ou 
d'un  ami  de  cœur.  C'était  incroyable  d'extravagance.  »  Obbrurch^  I,  p.  56,  62. 
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d'édifice  »,  des  t  chapeaux  relevés  avec  des  plumes  à  la  Henri  IV  », 
des  €  bonnets  soufflés  à  la  Suzanne  entourés  d'une  guiriande  de 
fleurs  et  ornés  de  plumes  blanches  »,  des  bouquets  de  plumes 
chargés  de  diamants,  ou  d'autres  coiffures,  toujours  excessive- 
ment chères  (1). 

On  se  plaignait  en  Alsace  de  ce  que  les  étoffes  n'avaient  plus 
la  même  durée  qu'autrefois  (2).  Il  est  probable  que  si  elles 
avaient  été  plus  solides,  le  prix  en  eut  été  plus  fort;  et  alors, 
que  n'aurait  pas  coûté  la  garde-robe  d'une  dame  du  grand  monde? 
La  robe  que  Madame  d'Oberkirch  fît  faire  pour  pouvoir  se  présen- 
ter à  la  Cour  et  être  reçue  par  la  Reine,  n'avait  pas  absorbé  moins 
de  23  aunes,  de  Paris  (3)!  Et  cette  étôlfe  était  un  c  brocart 
d'or  (4).  5  Ajoutez  à  ce  brocart  somptueux  un  ajustement  com- 
plet et  des  bijoux  en  conséquence,  et  imaginez  ce  que  devait 
coûter  une  seule  toilette!  Car  les  bijoux,  l'ajustement,  la  façon, 
ou  les  accessoires,  n'étaient  pas  précisément  peu  de  choses. 
Ainsi,  en  1758,  le  prince  régnant  des  Deux-Ponts  dut  payer  à  une 
dame  Arnold,  brodeuse  à  Vienne,  493  florins  45  creutzer  la  seule 
broderie  en  soie  d'une  robe  de  satin;  et  en  1753  la  chancellerie 
de  Ribeauvillé  fit  verser  aux  sieurs  Girost  et  Cie  de  Paris,  la 
somme  de  4600  livres,  pour  une  paire  de  bracelets  que  le  prince 
Frédéric  offrit  à  la  duchesse,  après  ses  couches. 


(1)  OsEnKiRCH,  I.  106.  II.  106-111.  «  Le  bonnet  soufQé  fut  mis  k  la  mode  par 
une  actrice  du  nom  de  Mlle  Contât,  qui  le  porta  en  jouant  le  r61e  de  Susanne, 
je  ne  sais  plus  ^ans  quelle  pièce.  »  Madame  d'Oberkirch  vit  chez  une  demoi- 
selle Bertin,  grande  marchande  de  modes  à  Paris,  plus  de  traite  bonnets,  diffé- 
rents les  uns  des  autres,  et  tous  portés  par  le  grand  monde.  Et  tous  cos  bonnets 
avaient  leur  nom  particulier.  Voici  comment  on  appelait  quelques-uns  des 
nombreux  chapeaux  ou  bonuets  de  cette  époque  :  coiffure  à  la  grecque,  à  la 
plume  d'amour,  à  la  harpie,  peUte  palissade,  double  palissade,  douce  raillerie, 
hérisson  à  crochets,  parterre  galant,  pouf  à  Tingénue,  pouf  à  la  diadème  ;  et 
n'oublions  pas  qu'il  fallait  encore  que  les  cheveux  fussent  poudrés,  bouclés  et 
pommadés  selon  la  mode. 

(2)  Patrioti8ch,  EUœtMer,  1. 1777,  p.  259.  —  AuU^foisune  robe  de  soie  pouvait 
être  portée  pendant  plus  de  U^nte  ans  :  «  Oft  musxte  ein  solcher  (seiden  slof- 
fen  Rock)  dreysig  und  mehren  Jahre  dienen.  »  Chroniqtu  de  Mulhouêe  de  M. 
MiEG,  p.  36. 

(3)  Environ  27  mètres  t  Les  dames  portaient  alors  au  lieu  de  paniers  ou  vertu- 
gadins,  des  espèces  de  jupes,  Potchen  mit  Fischbein  ausgetpanlt  dit  M.  Mieg, 
avec  des  queues  ou  traînes  à.  leurs  robes.  (Ibid.  96). 

(4)  Mémoires,  I.  p.  107.  —  Pour  son  mariage.  Madame  d'Oberkirch  portait 
«  une  robe  point  de  Venise  sur  une  jupe  de  dauphine  blanche  ;  elle  était  parée 
avec  des  dentelles  d'Angleterre  »  (Mémoires,  I,  68). 
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Une  dame  de  la  société  qui  voulait  tenir  un  certain  rang, 
devait  nécessairement  avoir  plusieurs  costumes  complets,  quoi- 
que moins  riches  sans  doute  que  la  robe  de  satin  et  les  bracelets 
de  la  duchesse  des  Deux-Ponts,  ou  la  robe  de  brocard  de  Madame 
d'Oberkirch.  Toute  toilette  en  général  durait  peu,  parce  que  la 
mode  variait  tous  les  jours,  et  comme  elle  régnait  en  tyran, 
sous  peine  d'être  ridicule,  il  fallait  à  tout  prix  se  plier  à  toutes 
ses  fantaisies  et  à  tous  ses  caprices.  Aujourd'hui  on  portait  des 
quesacos;  demain  ce  sera  des  poufs;  puis  viendra  le  tour  des 
loquets,  des  falbalas,  des  caracos,  auxquels  on  peut  ajouter  les 
rubans  dits  Padoue,  Frisolets,  Floret-band,  Passefins  et  Boél- 
ducs,  «  des  bonnets  ronds,  garnitures,  filets,  très-galants,  fichus, 
poches,  pots-pourris,  etc.  (1)  ». 

Les  hommes,  d'ailleurs,  comme  les  femmes,  payaient  large- 
ment tribut  au  luxe.  En  1787,  tandis  que  ce  qu'où  appelait  t  les 
belles  étoffes  >  et  les  diamants  étaient  de  grande  mode  parmi 
les  femmes,  t  il  était  de  bel  air  »  pour  les  hommes,  c  d'avoir 
des  gilets  à  la  douzaine,  à  la  centaine  »,  et  des  gilets  sur  lesquels 
étaient  reproduits,  en  broderies  magnifiques,  des  sujets  de  chasse, 
des  combats  de  cavalerie,  même  des  combats  sur  mer:  c'était 
«  extravagant  de  cherté!  »  s'écrie  Madame  d'Oberkirch.  Les  habits 
s'ornaient  de  boutons  d'argent  ou  d'or  de  la  grandeur  d'un  écu 
de  six  livres  (2X  qui  reproduisaient  en  relief,  soit  l'image  des 
douze  Césars,  ou  de  quelques  rois  de  France,  soit  des  portraits 
de  famille,  ou  d'autres  personnages  plus  ou  moins  intéressants. 
Nous  ne  parions  pas  des  broderie  et  galons  de  soie,  d'or  ou 
d'argent  qui  couvraient  les  étoffes.  L'habit  de  noce  de  M.  d'O- 
berkirch était  «  bleu  de  roi,  brodé  d'or  »  ;  il  c  remporta  tous 
les  suffrages  (3).  »  On  pourra  juger  du  prix  que  pouvaient  attein- 

0) Mémoireê.A,  p.  56  II.  p.  48  372 etc.  Pairlotisch. Elsx $s„  1777,  I.  p.  259.— 
Opendant  il  y  avait  «ncore  des  nobles  qui  préféraient  h  la  mode  le  costume 
traditionnel,  d'après  Gcethe  :  «  Les  filles  des  bourgeois,  écrivait-il  de  Stras- 
bourg,  nattent  encore  leurs  cheveux  et  les  relèvent,  avec  de  grandes  épingles, 
et  leurs  costumes  étroits  n'admettent  ni  queue,  ni  parure  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élonnant  dans  ce  costume  naUonal,  c'est  que  avec  lui  les  rangs  ne  sont  pas 
nettement  tranchés,  car  beaucoup  de  nobleê  timpoëent  encore  à  leurs  filleê.  » 

(2)  En  1722,  on  portait  déjà  des  boutons  d'argent  et  même  d'or.  Le  prince  de 
Birkenfels  fit  faire  en  cette  année,  à  Strasbourg,  deux  habits,  drap  d'Angle- 
terre, pour  lesquels  ott  emplojrafi  douzaines  de  gros  boutons  d'argent  et  4  dou- 
zaines de  petits,  d'une  valeur  de  52  livres,  et  fi  douzaines  de  boutons  d'or  payés 
60  livres  10  sols.  Les  fournitures  des  deux  habits,  sans  la  fiçon,  coûtèrent  774 
livres,  11  deniers  3.  (drép,  galons  d'argent  et  boutons)  (A.  H.  A.,  516,.  E). 

(3)  Mémoireê,  I,  p.  68.  II.  p.  186. 
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dre  ces  vêtements,  par  la  facture  suivante  du  sieur  Du  Camp  fils, 
tailleur  à  Paris:  elle  s'élevait  à  la  somme  de  16.913  livres,  pour 
quatre  habits  riches,  —  reiche  Oala  kleider,  —  que  le  prince  des 
Deux-Ponts  fit  expédier  à  Vienne  en  1761  (1).  Quant  aux  bijoux 
pour  homme,  il  suffit  de  noter  que  Fusage  s'était  introduit  dans 
la  haute  société  de  porter  deux  montres,  dont  les  cordons  et 
les  chaînes  étaient  surchargés  de  breloques  d'une  très  grande 
valeur  (2). 

A  côté  des  personnes  du  grand  monde  qui  pouvaient  impuné- 
ment se  permettre  ces  folies  dépenses,  il  y  avait  assurément  des 
nobles  de  fortune  plus  modeste.  Ceux-ci,  dit  le  prévôt  de  Gueb- 
willer,  Deck,  ont  des  vêtements  du  drap  le  plus  fin,  qu'ils 
sont  obligés  de  renouveler  très  souvent,  puisqu'il  faut  toujours 
être  habillé  à  la  dernière  mode;  ils  portent  des  boucles  d'argent 
sur  leurs  souliers;  leurs  chapeaux  sont  ronds,  garnis  de  galons 
d'or  ou  d'argent,  et  la  canne  dont  ils  se  servent,  est  ornée 
d'un  bouton  d'or  ou  d'argent.  Les  femmes  de  condition  portent 
de  h^ute:^  coiffures  de  faux  cheveux,  avec  des  dentelles  précieuses  ; 
elles  ne  sortent  jamais  qu'en  robes  blanches,  d'étoffe  de  valeur, 
une  petite  canne  à  la  main,  munies  d'un  ridicule  très  ornementé, 
suspendu  à  côté  de  leur  montre  en  or  (3). 


(1)  En  1764,  Il  en  fit  faire  d*autre8  d'une  valeur  de  11.786  livres  :  nous  en 
i^iorons  le  nombre  et  le  détail  (A.  H.  A.  941-1034.  E) 

(2)  Oberkirch,  II.  p.  186.  —  Le  comte  do  Monlfoyè-Hiraingen  possédait,  entre 
autres  bijoux,  une  bague  orné  d*an  diamiml  de  la  valeur  de  600  livres;  Le  duc 
des  Deux-Ponts  acheta  en  1762  une  tabaUère  chez  le  bijoutier  du  Roi^  Etienne 
Duvollay  &  Paris,  pour  la  somme  de  1^  livres.  —  Un  détail  qui  avait  son  im- 
portance, en  matière  de  costume,  ce  sont  les  bas  de  soie.  Le  duc  Frédéric, 
pendant  un  séjour  qu*il  fit  à  Paris,  en  fit  acheter  30  paires,  à  raison  de  520  li- 
vres. 

(3)-  «  Zu  jitsigen  Zeiten  muesx  der  berr  mitLouvier  tuechenen,  von  den  feins- 
ten  englîschen  und  anderen  auslœndischen  tuecheren  Kleyderen  prangen,  mit 
silbemen  modenschnallen,  die  den  scbnallen  von  den  gutschenrOehmengleichen, 
auf  den  scbueh  tragend  ausziehen,  mit  rmiden  ohnaufgezweckten  hûelh  mit 
goldenen  oder  silbemen  schnûehr  einber  gehn,  den  stockb  mit  goldenen.oder 
silbemen  Knœpfen  in  der  hand  haben  ;  mit  anglense  Rœckb  mûessen  sie  wofal 
versehn  seyn,  immer  von  seit  zu  zeit  auf  die  neueste  Mode.....  D^s  (>^uwen- 
zimmer  vom  ersten  rang  muesz  mit  falscbem  baftrzopt  und  wohl  auf|g«z9pft 
seyn,  die  spitzen  von  kostbahrem  werlb  mûeszen  davon  abbangen,  in  weisz 
rœckben  von  allem  bochen  wertb  spatzieren  gehn,  mit  ihrem  springstœckUe  in  • 
der  hand  prangen.ùnd  der  .strickhsseckbel  muesz  zierlich  auCgcputzt  jneben  der 
goldenen  sackhuhr  an  der  seithen  hangen..  >  (Beschreibuag  der  Stadt  GuêhwilUr, 
p.  180). 
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.  Le  luxe  de  rameublement  et  le  luxe  de  table  marchait  de  pair 
avec  Je  luxe  des  habits. 

En  1742,  le  comte  Charles  de  Montjoie^Hirsiugen,  fit  bâtir  à 
HIrsingue  même  un  supeii>e  château.  Pour  suffire  à  la  dépense, 
d'aiH^  les  traditions  locales,  que  Ton  peut  croire  -exagérées 
cependant,  le  comte  coupa .  dans  ses  forêts  et  vendit  19X000 
cordes  de  bois  environ.  On  disait  même  qu'il  obtint  du  gouver- 
nement, la  faculté  d'exiger  à  son  profit  les  corvées  royales!  Le 
bâtiment  principal,  flanqué  d'ailes  ou  de  tourelles,  était  en  pierre 
de  taille;  il  fut  élevé  sur  tme  éminence  selon  toutes  les  prescrip- 
tions du  luxe  moderne  et  les  exigences  du  bien-être,  et  entouré 
de  parcs  et  de  jardins  splendides.  L'ameublement  intérieur  répon- 
dait au  luxe  extérieur.  Parquets,  tapisseries,  tapis,  meubles  de 
prix,  eta,  rien  ne  fut  ménagé;  quatre-vingt-huit  tableaux  étaient 
suspendus  dans  les  appartements:  un  portrait  avec  cadre  orné 
de  diamants  avait  à  lui  seul  une  valeur  de  3000  livres.  On  pouvait 
loger  au  château  commodément  vingt-quatre  personnes;  et  cinq 
magnifiques  carosses,  avec  harnais  et  attelages  en  conséquence, 
étaient  toujours  à  la  disposition  des  hôtes  du  seigneur.  Un  cabi- 
net de  curiosités  renfermait  une  grande  quantité  d'objets  rares 
et  curieux,  recueillis  dans  toutes  les  parties  du  monde:  archéo- 
logie, minéralogie,  géologie,  histoire  naturelle,  etc.;  toutes  les 
sciences  y  étaient  représentées;  on  y  remarquait  surtout  une 
collection  de  monnaies  très  précieuse.  La  bibliothèque  avait  une 
valeur  de  SOiOOO  livres.  La  vaisselle  d'argent  massif,  les  nombreux 
couverts  d'argent  et  les  vases  de  cristal,  qu'on  voyait  au  châ- 
teau eu  grande  quantité,  prouvent  surabondamment  que  l'on 
n'avait  point  négligé  le  service  de  table  (1). 

Nous  n'avons  pas  des  détails  aussi  précis  sur  le  château  d'Oll- 
willer.  Madame  d'Oberkirch,  dont  la  compétence  ne  saurait  être 
déniée,  après  av<^  dépeint  les  chevaux,  les  voitures,  les  équipa- 
ges de  chasse  de  son  oncle,  ses  habitudes  de  grand  seigneur: 
ajoute  un  mot  qui  en  dit  assez  à  lui  seul  :  €  Ollwiller  est  un 
château  magnifique  et  un  des  plus  beaux  domaines  de  l'Alsace. 


Parmi  les  habillements  iaitit  en  1776  chez  le  haron  de  RoUe,  se  U^uvent  un 
chapeau  à  bord  d*or,  on  chapeau  uni  à  plumes,  un  habit  gris  de  fier  galonné  : 
Teste  et  coloUe,  une  veste  drap  d*or,  un  habit  gris  de  roi,  une  culotte  de  Yclours 
de  coton  noir,  un  habit  drap  de  Silésie  bleu,   veste  et  culotte,  etc. 

<1)  Voir  :  Diê  Pfarrgemeinden  des  Cantom  Hiningen,  parrabbéFctts.Rixheim, 
1879.  P.  261.  271. . 
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Mon  onde  le  fit  rebâtir  avant  ma  naissance,  de  sorte  que  je  n'ai 
jamais  connu  l'ancien  manoir.  Il  est  situé  au  midi  de  Soultz.  M. 
de  Waldner  épousa  en  1748  Madame  Heuzé  de  Vologer,  plus  âgée 
que  lui  d'une  année,  fille  du  marquis  de  Vologer  et  veuve  du 
comte  de  Laferrière,  ancien  fermier  général,  fort  ric^e.  Elle  lui 
a  apporté  une  belle  fortune  qui  lui  a  permis  de  reconstruire  011- 
willer  (1).  » 

Peut-être  pourrait-on  citer  encore  la  résidence  que  Gobel  se 
bâtit  près  de  Thann,  à  Mortzwiller,  puisque  les  travaux  d'em- 
bellissement qu'il  y  fit  exécuter  furent,  dit-on,  une  véritable  res- 
source pour  les  trois  communautés  environnantes  pendant  les  an- 
nées calamiteuses  de  1771  et  1772.  Nous  savons  seulement  qu'on  se 
moquait  des  naïades  un  peu  trop  déshabillées  qui  ornaient  le 
parc  et  les  jardins. 

Le  prince  Maximilien  avait  magnifiquement  meublé  le  château 
de  Ribeauvillé  qui  n'était  pas  cependant  sa  résidence  principale 
en  Alsace  (2).  Voici  l'ameublement  du  petit  salon  du  matin  de  la 
princesse,  d'après  l'inventaire  de  1787  dont  nous  reproduisons 
la  sèche  énumération:  tapisserie  à  panneaux,  fond  blanc,  filet 
doré;  un  grand  canapé,  quatre  fauteuils  à  cabriolet,  deux  ber- 
gères, le  tout  peint  en  gris,  recouvert  de  gros  de  Tours, 
vert  anglais,  encadré  de  bordures  de  velours  à  fleurs;  deux  petits 
écrans  en  bois  peint,  châssis  couvert  en  Dauphine  brochée,  fond 
vert;  un  secrétaire-armoire  en  acajou,  garni  de  bronzes  dorés  d'or 
moulu  avec  dessus  de  marbre;  deux  encognures  en  acajou  avec 
dessus  de  marbre;  une  glace  avec  son  parquet  doré;  une  paire 
de  bras  à  deux  branches,  dorés  d'or  de  feuilles;  quatre  petits 
flambeaux  argentés;  un  feu  à  pilastre  doré  d'or  moulu;  une  ta- 
ble de  toilette;  une  croisée  rideaux  en  taffetas  vert  anglais  en- 
cadré d'une  bordure  avec  deux  rideaux  de  mousseline.  La  cham- 
bre à  coucher  de  la  princesse  était,  ce  semble,  plus  luxueuse 
encore.  En  voici  l'ameublement:  tapisserie  de  papier  cramoisi 


{}}  Mémoires,.,  I.  p.  53.—  Schœpflin  dit  qu'OIlwller,  bàU  en  1752  par  Charles 
Frédéiic  Dagobert  de  Waldner,  était  «  consacré  aux  grâces  et  aux  muses  ». 
(Trad.  RavenezIV,  S  139,  p.  212).  Billino  se  contente  de  dire  que  le  château  est 
beau  (Op.  cit.,  p.  133)  «  mit  angenehmen  Waldungen,  Weinbergen  und  Wiesen 
ungebenes  Scbloss.  »Cfr.  OUivilUr,  de  Grandioibr  (Revue  d'Alsace,  1867,p.  420  : 
«  C'est  un  beau  et  grand  château  remarquable  par  son  architecture  et  ses  Jar- 
dins ». 

(2)  C'était  Strasbourg.  Il  possédait  rue  Brûlée  un  bétel  remarquable  :  uterek- 
wûrdlgktit,  d'après  l'auteur  des  Sehriftlascheauf  eine  neue  Reite,  I.  1680,  p   67. 
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relouté,  encadré  de  baguettes  dorées;  un  grand  lit  en  baldaquin 
de  damas  cramoisi,  composé  de  son  châssis,  en  impérial,  les  pen- 
tes, le  dossier,  les  bonnes  grâces,  la  courtepointe  doublée  de 
toile,  les  chantournés  de  dehors  et  de  dedans,  le  tout  en  gros  de 
Tours:  une  encognure  en  ébénisterie  avec  dessus  de  marbre  de 
brèche  d'Alet;  une  commode  semblable  avec  dessus  de  mar- 
bre; une  pendule  marbre  blanc  ornée  de  bronzes  dorés,  d*or 
moulu;  une  table  de  nuit  en  ébénisterie  avec  dessus  de  marbre; 
une  petite  chiffonnière  en  ébénisterie,  avec  dessus  de  marbre; 
ime  autre,  de  même,  forme  ronde,  avec  dessus  de  marbre;  deux 
bergères  en  gondole;  six  fauteuils  en  cabriolet  peints  en  blanc, 
moulures  dorées;  une  croisée,  rideaux  en  taffetas  cramoisi;  deux 
croissants  dorés  d'or  moulu  pour  tenir  les  rideaux  ;  une  glace  sur 
la  cheminée  montée  dans  un  parquet  doré;  une  paire  de  bras  à 
deux  branches,  dorés  d*or  moulu  ;  un  feu  à  recouvrement,  ayant 
un  vase  doré,  or  moulu,  monté  sur  un  socle  pareil,  avec  pommet- 
tes au  vernis  d'Angleterre  à  filet  doré;  un  écran  bois  doré,  châssis 
couvert  de  taffetas  cramoisi;  deux  petits  flambeaux  argentés  (1). 
Les  lits,  au  château  de  Ribeauvillé  du  moins,  variaient  beau- 
coup de  forme  et  de  richesse.  Â  côté  de  la  simple  c  couchette  > 
qui  paraît  avoir  été  réservée  aux  valets,  femmes  de  chambre  et 
domestiques,  il  y  avait  le  lit  à  haldaquifiy  comme  celui  de  la  prin- 
cesse dont  on  vient  de  lire  la  description.  Dans  la  chambre  du 
prince  se  trouvait  un  lit  à  la  duchesse  avec  grands  rideaux, 
courtepointe,  soubassements  et  chantournés  en  damas  Jaune  (2). 
Ailleurs,  c'était  u*h  lit  à  Vantique^  un  lit  à  Vimpêrial^  un  lit  à  la 
kouxarde^  un  lit  à  tombeaUy  un  lit  en  forme  de  chaire  à  prêcher^  un  lit 
à  oo/ofifiM,  recouverts  de  toile  de  soie,  de  taffetas  de  Damas,  ou 
de  satin,  suivant  l'élégance  des  appartements.  Dans  un  apparte- 
ment, qui  semble  avoir  été  réservé  aux  hôtes  de  distinction,  se 
trouvait  un  lit  à  la  dwàesse,  mais  de  beaucoup  plus  somptueux  :  il 
avait  le  fond,  les  dossiers  et  les  bonnes  grâces  en  satin  blanc  à 
fleurs  d'or:  les  chantournés  ainsi  que  le  fond  de  l'impérial  garnis 


(1)  L'appartement  de  la  princesse  se  composait  d'un  salon  de  compagnie,  avec 
cabinet  à  gauche,  d'une,  chambre  à  coucher,  d'un  peUt  salon  du  mttin,  d'un 
peUt  cabinet  de  toilette  et  de  chambres  pour  les  femmes  de  chambres. 

(2)  La  chambre  du  prince  avait  une  tapisserie  à  fleurs  fond  Jaune;  rideaux  en 
taffetas  jaune  ;  deux  commodes  à  la  régence  avec  dessus  de  marbre,  un  secré- 
taire, bois  de  rapport,  avec  dessus  de  marbre  ;  une  bergère  en  gondole,  six  fau* 
taails  et  un  écran,  bois  doré,  recouverts  de  moquette  ou  de  damas  jaune,  etc. 
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d'un  galon  d*or  sur  les  deux  coutures;  les  pentes  de  dehors  et  les 
soubassements  de  satin  cramoisi  brodé  de  différentes  fleurs;  la 
courtepointe  en  satin  cramoisi,  brodée  à  petits  bouquets;  au 
milieu  du  carré  de  la  courtepointe,  formé  par  un  galon  d*or,  se 
trouvait  un  médaillon  aux  armes  du  prince  (1).  La  tapisserie 


(1)  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  la  valeur  véritable  de  ces  différent! 
objets  mobiliers.  Essayons  du  moins  de  nous  en  faire  une  idée  approchante. 
En  1770,  les  deux  comtes  palatins  du  Rhin,  Charles- Auguste  et  Maximilien- 
Joseph.  le  futur  duc  des  Doux- Ponts,  en  même  temps  qu'ils  achetèrent  l*h6tel 
de  Tintendant  Gayot,  &  Strasbourg,  rue  Brûlée,  pour  la  somme  de  165.000  livres, 
firent  Tacquisition  d*un  lot  de  meubles  que  leur  cédèrent  les  anciens  proprié- 
taires, pour  une  somme  de  7.156  livres.  Void  à  quels  prix  étaient  estimés  les 
objets  qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  ceux  dont  nous  venons  de  parler  :  26 
livres  deux  chantournés  de  bols  de  lit,  en  damas  jonquille  ;  280  livres  un  Ut 
complet,  comprenant  :  les  chantournés  de  bois  doré,  garni  de  gros  de  Tours, 
broché  et  mêlé  de  fleurs  et  d'argent,  soubassements  et  pentes  de  même  étoffe, 
rideaux  de  lit  en  toile  de  Paris,  fond  du  lit  en  gros  de  Tours  bleu,  les  deux 
pans  et  les  fonds  sanglés,  un  sommier  de  crin»  deux  matelas,  un  lit  de  plume 
et  deux  traversins.  Il  y  avait  des  consoles,  pieds  dorés,  ou  filets  dorés,  dessus 
de  marbre,  à  35  livres,  tandis  que  d'autres  étaient  estimées  78  livres  110,  et  même 
144  livres.  Un  secrétaire,  bois  d'Inde,  était  côté  50  livres;  un  canapé  et  treize 
fauteuils  à  gros  point,  450  livres  ;  six  fauteuils,  damas  vert  à  carreaux,120  livres  ; 
six  autres  fauteuils  à  gros  point,  236  livres^  etc.  etc.  H  faut  remarquer  que 
tous  ces  objets  n'ont  pas  et  ne  pouvaient  pas  avoir  leur  prix  normal  dans  Télat 
qui  on  a  été  dressé.  Ce  sont  des  meubles  d'occasion,  qui  ont  été  par  conséquent 
estimés  au-dessous  de  leur  valeur  commerciale  ordinaire.  (]onimc  objet  de  va- 
leur, signalons  encore  deux  tentures  tapisseries  de  Flandre,  tissue  d'or  et  d'ar- 
gent, représentant  les  douze  mois,  estimées  1400  livres.  —  Voici  maintenant  le 
prix  de  meubles  ou  objets  mobiliers  neufs.  En  1778,  on  acheta  pour  «  la  salle 
des  visites  »  de  l'hôtel  de  Strasbourg,  dix  pièces  de  cramoisi,  damas,  pour 
tapisserie  et  rideaux,  A  2160  livres  ;  on  fit  aussi  racquisition  pour  la  somme 
totale  de  1004  livres,  des  meubles  suivants  :  un  lit  à  l'antique,  sculpté,  ciel 
&  l'impérial,  un  canapé,  une  ottomane,  trois  écrans,  dix-huit  fauteuils  h  l'an- 
Uque,  huit  chaises,  id.,  et  vingt-quatre  chaises  de  canne  en  cabriolet  —  En  1779 
le  prince  Max  acheta  à  Strasbourg  trois  trumeaux  pour  son  château  de  Ribeau- 
villé  :  les  trois  étaient  &  bordure  sculptée  et  dorée  à  l'antique  avec  pilastre  aux 
côtés  ;  le  premier,  dont  l'une  des  glaces  mesurait  36  pieds,  et  la  seconde  12 
pieds,  les  deux  sur  28  pieds  de  large,  fut  payé  290  livres  ;  le  second,  avec 
tableau  au-dessus,  première  glace  36  pieds,  seconde  glace  19  pieds,  sur  26  pieds 
de* large  les  deux,  valait  284  livres;  le  troisième,  avec  trophée  de  chasse,  n'avait 
qu'une  glace  de  59  sur  22  1(2  pieds  et  coûtait  336  livres  (plus  emballage  )6 
livres  10  s.  et  voiture  de  Strasbourg  k  Rlbeau ville  26  livres).  —  L'année  sui- 
vante, un  marchand  de  meubles  do  la  même  ville  fournit  au  prince  trente-six 
chaises  en  cabriolet  de  canne  moderne,  à  filet  et  vernis  en  jaune,  à  raison  de 
9  Uvres  la  pièce,  soit  324  livres.  (A.  H.  Â.  2399-1668-2309^16,  E).—  Parmi  le» 
effets  mobiliers,  brisés  ou  volés  en  1789  à  l'Inspecteur-adjoint  des  forêts  deSaint- 
.Amarin«    Breyman,  ae   trouvait  :  «  Un  lit  monté   de  ch&lon  vert,  jr  compris 
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de  cette  chambre  était  une  tenture  de  Bruxelles,  brochée  d'or, 
formant  quatre  pièces  à  personnages. 

La  salle  à  manger  de  Ribeauvillé,  blanc  et  or,  était  également 
meublée  avec  beaucoup  d'élégance.  Elle  contenait  un  grand  buffet 
en  bois  de  chêne,  avec  ballustrade,  deux  petites  tables  et  deux 
consoles,  dont  l'une  à  pied  de  biche,  le  tout  en  bois  doré,  avec 
dessus  de  marbre,  deux  fontaines  d'étain  d'Angleterre,  avec  dessus 
de  marbre,  etc.  Elle  était  éclairée  de  nuit  par  deux  «  lanternes  >  (1) 
et  par  un  globe  monté  sur  ferblanc  doré.  Dans  les  grandes  occa- 
sions on  se  servait  d'un  magnifique  service  très  complet  en 
porcelaine  fine,  marqué  aux  armes  du  prince  (2).  Pour  orner 
la  table  on  tenait  en  réserve  une  caisse  de  fleurs  artificielles, 
et  de  feuilles  sablées,  et  quelques-uns  du  moins  des  seize  vases, 
quatre  groupes  et  dix-sept  figures  en  biscuit,  destinés  à  la  déco- 
ration des  appartements.  Le  linge  de  table,  presque  à  profusion, 
comprenait  vingt  services  complets,  ouvrés  à  grains  d'orge,  avec 
leurs  nappes,  plus  trois  services  damassés  avec  nappe  à  dix-neuf 
couverts^  un  autre  à  dix-huit,  un  autre  à  vingt-quatre,  cinq  à 
treize  et  cinq  à  douze  couverts  (3).  Pour  décorer  les  jardins  et 
le  château  les  jours  de  fêtes,  il  y  avait  une  grande  caisse  de 


une  paillasse,  deux  miitelas,  deux  lils  de  plume,  deux  traversins,  deux 
oreillers  avec  un  dossier  d'indienne,  avec  la  façon,  estimé  337  livres  4  s.  » 
Son  parent  le  garde  général  perdit  huit  lits  montés,  avec  rideaux,  ciel  et  dos« 
siers,  deux  autres  sans  rideaux,  tous  avec  bois  de  lit,  paillasses,  plus  quatre 
lits  de  plume  et  quatre  traversins,  le  tout  estimé  1300  livres  ;  —  deux  grands 
fauteuils  et  six  cliaiscs  en  tapisserie.  Si  livres,  —  48  chaises  paille,  18  de  bois 
et  2  tabourets,  92  lirves.  etc.  (1781).  Il  est  évident  que  les  meubles  d'un  grand 
seigneur  devaient  avoir  plus  de  valeur  que  ceux-ci. 

(1)  Ces  lanternes  devaient  être  des  objets  de  valeur.  Ainsi,  parmi  les  meubles 
achetés  à  Strasbourg,  il  y  avait  une  lanterne  cmailléc,  estimée  40  livres,  une 
autre  à  fleurs  émaillées  50  livres,  une  autre  en  bronze  60  livres  ;  on  y  brûlait 
de  la  bougie.  —  En  1780,  le  duc  de  Wurtemberg  fit  acheter  chez  un  marchand 
de  Strasbourg,  nommé  Walier,  trois  lanternes  iteui^es,  au  prix  de  365  livres.  (A. 
A.  306    E). 

(2)  <  La  porcelaine  était  un  objet  de  luie  suprême,  qu'on  ne  voyait  guère  que 
chez  les  Hohan,  chez  l'Intendant  et  chez  les  Maréchaux  qui  commandaient  la 
province  »  (L'Ancienne  Alsace  à  table,  2  éd.  p.  279).Eu  1786,  le  prince  acheta  un 
service  complet  en  porcelaine  de  Sèvres  «  eine  gantze  garnilure  »,  au  prix  de 
6.000  livres. 

(3)  Sans  compter  deux  grandes  nappes  et  douze  petites  nappes  sans  ser- 
viettes, trente  et  une  nappes  d'officiers,  vingt-cinq  douzaines  de  serviettes  d'offi- 
ciers, etc.,  non  compris  les  serviettes  hors  d'usage.  En  1778,  on  acheta,  pour 
l'hôtel  de  Strasbourg,  deux  services  (nappes,  plus  dix-huit  et  dix-neuf  serviettes) 
&  raison  de  120  livres  l'un  et  126  livres  l'autre. 
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fleurs  artificielles,  une  couronne,  un  portique  entier  t  en  papier 
d'architecture  »,  un  grand  baldaquin  en  fer,  avec  vingt  devantures 
en  papier,  collées  sur  serge,  trois  cents  «  petites  lanternes  »  pour 
illumination  et  quatre  médaillons  transparents  de  diverses  gran- 
deurs (1). 

Quoique  la  porcelaine  fut  à  cette  époque  un  objet  «  de  luxe 
suprême  s,  on  était  loin  de  dédaigner  la  vaisselle  d'argent. 
Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'inventaire  de  celle  du  château  de 
Ribeau ville  (2).  Le  cardinal  de  Rohan  alla,  dit-on,  jusqu'à  faire 
faire  pwur  son  château  de  Saverne  une  batterie  de  cuisine  en 
argent!  Aucun  gentilhomme  de  Haute-Alsace,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  ne  poussa  la  somptuosité  à  cet  excès  (3).  On 
se  contentait  encore  de  posséder  quelque  service  de  table  de  ce 
métal    précieux. 

Voici  la  vaisselle  d'argent  du  sieur  Henri  Louis  Joseph  de 
Latouche,  capitaine  à  la  suite  du  régiment  d'Alsace,  vais- 
selle qu'il  semble  avoir  héritée  de  son  oncle,  Charles  Josepli, 
lieutenant  général   et   ministre   plénipotentiaire   à  Berlin   (4)  ou 


(1)  Outre  le  châteou  de  Ribeauvillé  et  le  vaste  hôtel,  rue  BruUe  &  Stras 
bourg,  qui  était  sa  résidence  habituelle,  le  prince  acheta  en  1790,  &  Manheim, 
au  prix  de  60.000  florins,  le  splendjde  hôtel  de  M.  de  Vennig,  'qu'il  fit  meubler 
«  magnifiquement  »  d'après  le  Courrier  politique  et  littéraire,  petit  journal  qui  se 
publiait  à  Strasbourg.  Les  châteaux  seigneuriaux  de  Heileren,  Wyhr-au-Val, 
Guémar,  etc.  semblent  n'avoir  plus  été  que  des  maisons  de  recettes  à  cette  époque. 

(2)  Le  prince  Christian  de  Birkenfels  avait  imposé  ses  sujets  pour  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  à  TacquisiUon  de  sa  vaisselle  d'argent,  Silbertafelgeschlr, 
En  1700  les  prévôts  et  préposés  du  seul  bailliage  de  Wyhr  devaient  payer  pour 
leur  pari,  entre  les  mains  du  sieur  Bernard,  orfèvre  à  Strasbourg,  la  somme 
de  814  livres  15  sols,  dont  voici  la  répartition  :  Wyhr  ,270  livres  15;  Walbach 
422  livres  15;  Zimmerbach,  70  hvres  ;Griesbach,  79  livres  5  ;  Gunsbach  185  U- 
vres  10  ;  Wasserbourg  86  livres  10.  Cette  somme,  imposée  en  1700,  ne  put  être 
payée,  tant  à  cause  des  contributions  royales  qui  surchargeaient  les  sujets  que 
par  suite  de  la  misère  des  temps  ;  elle  ne  le  fut  pas  pour  les  mêmes  raisons, 
en  1701,  et  en  1702  le  prince  en  fit  réclamer  le  montant  par  commandement 
d'huissier.  (A.  H.  A.  2187.  E.) 

(3)  Anciennement  la  batterie  de  cuisine  était  généralement  eu  cuivre.  En 
1757,  Jean  Dietrich  voulut  agrandir  ses  forges  du  Jœgerihal,  parce  que  «  insen- 
siblement le  public  semble  incliner  à  renoncer  à  l'usage  du  cuivre,  et  qu*il 
pourra  adopter  celui  du  fer  pour  ses  batteries  de  cuisine  ».  {Ord,  iTAl,,  IL,  arrêt 
du  2  avril  1757,  p.  490.) 

(4)  Le  même,  sans  doute,  qui  prêta  son  nom  au  juif  Cerf-Beer,  pour  acheter 
l'hôtel  de  Ribeaupierre  à  Strasbourg  le  16  janvier  1771.  (Voir  Uvre  XI  ). 
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reçue  de  son  père  Henri  Frédéric,  à  ia  suite  d'une  transaction 

(1775). 

cl.  Trois  écuell«s  à  soupe  avec  laine.    —  19.    Deux  dousaioes  cou- 

coavercle.  —  2.  Grand  plat  pour  le  leàux,   manches  en    bois.  —  20.  Un 

bœuf.  —  3.  Deux   peUtes  cuillers    à  grahd  plat  de  rôt.  —  21 .  Deux  plats 

tirét' la  moelle.  —  4.  Deux  plateaux  moindrôs»    —   22.   Deux  plats   plus 

d*entrée.  —  5.  Qnq   plaU  moindres.  petits.  —   23.  Cinq  plats  d'entremet, 

^-^:  Quatre  douzaines  d'assiettes.—  de  même  grandeur.    —  24.  Deux  su- 

7.    Deux  poivriéfisj  —  8.  Deux  ba*  criers égaux.  —  25.  Deux  saladiers.— 

riif  l^ur  In  moutarde  avec  les  deux  26.    Deux    saucières,   pareille  gran- 

petites    cuillicrs,  en   vermeil.   —  9.  deur.  —27.  Un  huilier.  —  28.  Une 

Un  réchaud  avec  pince  et  couvercle,  théière.  —   29.  Deux  grands   sceaux 

en  argent   haché.  —  10.   Deux  dou-  et  deux    autres  peUts,  ai^gent  haché, 

zaines  de  goblets,  argent   haché.    —  —  30.  Deux  cafetières.  -^  31.  Quatre 

11.  Quatre   petits  goblets  dorés.  —  sceaux.    ~    32.    Une    cuvette   pour 

12.  Deux  cuillers  à  soupe.  —  13.  légumes  argent  haché.  —  33.  Petit 
Sept' cuillers  à  ragoût.  —  14.  Une  chaudron  arec  manche,  argent  ha- 
cuiller  à  civet.  —  15.  Vingt  et  un  ché.  —  34.  Une  grande  tasse  repré- 
couverts:  cL*ilIers  et  fourchettes.  —  sentant  en  dedans  et  en  dehors  un 
10rt!ne  douzaine  de  cuillers  à  café  c>'gne.  —  35.  Huit  flambeaux  de 
en  vermeil.  —  17.  Dix-huit  cuil-  même  grandeur.  —  36.  Un  porte- 
lières  et  fourchettes  de  dessert.  —  18.  mouchette  avec  la  mouchette,  tout 
Doiixe  couteaux,  manches  en  poroe-  en  argent  »  (1). 

La  richesse  et  le  nombre  de  ces  objets  variaient  nécessairement 
selon 4a  position  et  la  fortune  de  leurs  propriétaires:  le  prince 
Maxhnilien  des  Deux-Ponts,  le  baron  de  Waldner,  ou  M.  de 
Dietrich,  devaient  en  être  plus  abondamment  pourvues  qu'un 
obscur  gentilhomme  du  fond  de  la  province.  Malgré  le  triomphe 
de  la  porcelaine,  on  aimait  encore  les  produire  sur  une  table  dans 
les  grandes  occasions.  Ainsi  nous  voyons  en  1789,  la  commanderie 
de  Beuggen  se  faire  fondre  par  Torfèvre  Schrich  de  Colmar 
de  la  vaisselle  d'argent  du  poids  de  372  marcs,  5  onces  (2). 

Loin   de   nous   de   prétendre   que    tous   les   châteaux    étaient 


(1)  Le  s{Brvice  de  table  des  bonnes  maisons  bourgeoises  était  en  étain.  Le 
capitaine  de  l^touche  possédait  également  deux  douzaines  d'assiettes  en  étain 
d'Angleterre,  ainsi  que  trois  plateaux  de  même  métal,  avec  figures  de  porce- 
laine, pour  dessert. — Parmiles  objets  volés  à  Finspecteur  des  forêts  de  S.-Amarin 
Breyman,  en  1789,  se  trouvait:  un  service  d'étain  façonné  neuf,  de  26  plats,  5 
douzaines  d'assiettes,  deux  plats  à  soupe  avec  couvercle,  deux  saladiers,  4  plats 
d'entremets,  plus  30  assieltes  et  6  plats  d*éiain  uni,  un  plat  à  barbe,  un  pot, 
deux  demi-pots,  une  chopine,  estimés  le  tout  334  livres  10;*  —  12  couverts  d'ar- 
gent, 1  cuiller  à  soupe  et  une  à  ragoût,  366  livres.  —  3  dousaines  cuilllers 
d'étain,  1  doux.  id.  à  soupe,  3  doux,  fourchettes  de  fer,dont  partie  tannés  d'étain, 
21  livres;  —  2  doux.  1(2  couteaux  de  table  dont  une  douxaine  garnie  d'argent  : 
19  livres;  —  Un  huilier  argent  haché  et  un  en  fayence  24  livres;  —  10  chan- 
d^ers  étain  façonné,  12  chandeliers  de  cuivre  Jaune  et  8  mouchettes,  90  livres, 
etc.,  etc. 

(2)  L'exportation  des  métaux  précieux  étant  défendue,  l'orfèvre  dut  deman- 
der un  passe-port  pour  faire  livraison  de  la  commande  :  il  afiQrme  qu'il  avait 
c  nne  grande  partie  de  sa  fortune  dans  l'objet  de  cet  envoi.  (A.  H.  A.  1588.  C.) 
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aussi  luxueux  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler;  qu'on  y 
donnait  sans  cesse  des  fêtes  aussi  splendides  que  celles  d'Oll- 
willer  ou  de  Reichshof fen  ;  qu'on  y  voyait  à  profusion  les  toilettes 
et  les  habits  somptueux.  Mais  ce  qui  paraît  certain,  et  ce  dont  les 
contemporains  témoignent,  c'est  (\ue  la  noblesse  alsacienne,  en 
général,  comme  la  noblesse  de  France  à  celte  époque,  avait  le 
goût  du  luxe  et  le  goût  des  plaisirs.  Sans  doute  Saveme  et  Stras- 
bourg étaient  le  rendez-vous  habituel  du  beau  monde  (1).  Mais  si 
la  Haute-Alsace  n'offrait  pas  les  mêmes  appâts  et  ne  présentait 
pas  les  mêmes  agréments,  du  moins  les  châteaux  étaient  certaine- 
ment très  hospitaliers  :  on  y  recevait,  on  savait  aussi  y  donner 
des  fêtes,  et  y  perdre  son  temps. 

V.  —  C'était  donc  partout,  toujours  et  à  tout  propos,  de  nou- 
veaux besoins  et  par  conséquent  de  grosses  dépenses,  qui  absor- 
baient des  sommes  considérables,  même  pour  ceux  qui  ne  vou- 
laient, bu  ne  pouvaient  suivre  la  mode  que  de  loin.  Aussi  fallait-il 
de  toute  nécessité  trouver  des  ressources  qui  permissent  de  tenir 
son  rang,  de  suffire  aux  exigences  de  sa  condition  :  gros  jH^oblème 
pour  cette  quantité  de  familles  qui  ne  connaissaient  pas  précisé- 
ment l'opulence.  Les  chapitres  nobles,  outre  les  avantages  que 
nous  leur  avons  reconnus  précédemment,  étaient  encore  d'un 
grand  secours  pour  le  résoudre  :  l'entretien  et  l'éducation  d'un 
enfant  coûtent  toujours  fort  cher,  et  ils  permettaient  de  s'en 
décharger  honnêtement,  tout  en  procurant  à  un  fils  ou  à  une 
fille  des  moyens  assurés  d'existence  pour  la  vie,  presque  sans 
aucun  concours  de  la  famille.  Il  y  avait  trois  chapitres  exclusive- 
ment réservés  à  la  noblesse  en  Haute-Alsace:  Murbach  pour  les 
hommes,  et  Ottmarsheim  et  Masevaux  pour  les  femmes.  Ces 
établissements,  d'une  utilité  incontestable  pour  les  familles  sans 
fortune  chargées  d'enfants,  étaient,  précisément  pMJur  cette  raison, 
la  cause  des  plus  détestables  abus.  On  n'embrassait  en  effet  la  vie 
religieuse,  ou  l'on  ne  recevait  les  ordres,  même  les  ordres  majeurs, 
non  pas  tant  par  vocation  que  sous  la  pression  des  parents  ou 
dans  des  vues  purement  humaines,  souvent  même  par  de  sordides 
calculs  d'intérêt  L'austère  Bourdaloue,  pour  n'en  point  citer 
d'autres,  s'élève  avec  une  grande  énergie,  dans  plusieurs  de  ses 
sermons,  contre  ce  désordre  qui  affigeait  l'Eglise  du  temps  où  il 
vivait:  car  des  religieuses  (s'il  est  permis  toutefois  d'appeler  des 


(1)  Mémoires  de  Madame  dtOberkirch,  1.  60,  127»  etc. 
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chanoinesses  de  ce  nom),  ou  des  ecclésiastiques  sans  vocation, 
ne  pouvaient  avoir  l'esprit  de  leur  état  et  devenaient  tôt  ou  tard 
un  scandale  dans  la  Maison  de  Dieu.  Aussi  Taine  a  pu  dire 
avec  grande  vérité:  «  Les  chapitres  nobles...  sont  autant  de  salons 
permanents  et  de  rendez-vous  incessants  de  la  bonne  compagnie 
qu'une  mince  barrière  ecclésiastique  sépare  à  peine  du  grand 
monde  où  ils  sont  recrutés.»  (Ancien  Régime,  p.  155).  Et  Von  sait 
ce  qu'était  le  grand  monde  d'alors! 

Cependant,  grâce  à  l'évêque  de  Bàle,  il  se  manifcslait,  dans  la 
Haute-Alsace,  un  mouvement  sérieux  de  réforme,  un  retour  à  la 
discipline.  Ainsi  Tun  ou  l'autre  chanoine  de  Mùrbach  s'était  permis 
quelques  licences  incompatibles  avec  la  gravité  de  son  état,  voici 
eu  quelle  occasion.  Pendant  la  nuit  du  19  août  1788,  le  village 
de  Lautenbach  ou  plutôt  les  propriétés  du  chapitre  de 
Lautenbach  furent  l'objet  d'une  agression  violente.  Comme 
le  Conseil  souverain  était  supprimé,  le  chapitre  de  Lautenbach 
porta  plainte  au  commandant  de  la  province.  Celui-ci  informa; 
et  lorsqu'il  s'aperçut  que  quelques  chanoines  de  Murbach  étaient 
compromis  dans  l'affaire,  il  renvoya  les  plaignants  devant  l'évê- 
que de  Baie.  L'évêque,  malgré  les  sollicilalions  dont  il  fut  l'objet, 
car  les  coupables .  appartenaient  à  de  puissantes  familles,  donna 
toutes  les  satisfactions  convenables  à  Lautenbach,  et  prit  des 
mesures  sévères,  de  concert  avec  le  prince-abbé  et  le  commandant 
de  la  province,  pour  remettre  sous  le  joug  de  la  discipline 
ceux  des  chanoines  qui  avaient  tenté  de  le  secouer  (1). 

C'est  également  à  l'évêque  de  Bâle  que  le  ^chapitre  noble  de 
Masevau^  fut  redevable  de  la  régularité  dont  il  ne  s'écarta 
plus  jusqu'à  sa  suppression.  C'était  un  chapitre  de  femmes. 
Les  anciens  statuts  obligeaient  les  chanoinesses  à  la  vie  com- 
mune pour  leur  plus  grande  édification  d'abord,  puis  afin  de  pou- 
voir multiplier  les  admissions  et  soulager  ainsi   le  plus  grand 


(1)  Il  s*agissiiit  probablement  d'une  querelle  de  chapitre  à  chapitre  au  sujet 
de  quelque  fonds  de  terre,  ou  de  quelqu'aulre  bien,  que  ces  Messieurs  de 
Murbach,  ou  mieux  quelques-uns  d'entre  eux,  avaient  cru  pouvoir  vider,  en 
employant  la  violence,  dans  le  désarroi  où  se  trouvait  la  province  par  suite  de 
la  suppression  des  tribunaux.  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  trouver 
aucun  renseignement  précis  sur  cette  aggression,  les  causes  qui  l'ont  provoquée, 
et  les  faits  qui  se  sont  passés.  Les  chanoines  compromis  ne  devaient  pas  avoir 
joué  de  beaux  rôles,  puisque  le  chapitre  de  Lautenbach  priait  l'évêque  de  Knic 
de  hâter  la  solution  de  ceUe  afTairo.  de  crainte  que  si  l'aUcntion  était  éveiller, 
le  chapitre  noble  de  Murbach,  ni-  devint  objet  de  risce  et  de  mépris  publics.  {A. 
H.  A.  fonds  de  Lautenbach). 
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nombre  de  familles  nobles  possible.  Cependant  Thospitalité,  qui 
est  un  devoir  pour  toute  maison  religieuse,  finit  par  nuire  con- 
sidérablemnt,  tant  aux  finances  qu'à  la  discii^ine,  à  cause  de 
la  manière  dont  elle  s'exerçait  C'était  <  un  flux  et  un  reflux  > 
continuel  d'étrangers,  souvent  accompagnés  de  leurs  domesti- 
ques, dont  l'entretien  coûtait  des  sommes  énormes,  et  «  absorbait 
le  plus  clair  des  revenus.  >  De  plus  la  compagnie  journalière 
de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  état,  logées  dans  le  même 
enclos,  admises  à  la  même  table,  présentait  les  plus  graves 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  discipline,  et  la  régularité 
des  offices  «  en  souffrait  beaucoup  »  (1).  Aussi  l'évêque  de  Bâle, 
sur  la  demande  de  l'abbesse  et  du  consentement  de  la  commu- 


(1)  Lliospilalité  est  devenue  préjudiciable,  •  tant  dana  Tordre  de  la  discipiiie 
que  dans  celui  des  finances  :  la  première  n*a  pu  manquer  d'être  contrariée  par 
la  compagnie  Journalière  des  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  état  qfpl  m 
fallu,  loger  dans  le  même  enclos,  et  recevoir  à  la  même  table,  outre  la  crainte 
que  la  multitude  des  domesUques  étrangers  ne  portassent  le  désordre  et  la 
corruption  dans  les  mœurs  des  domesUques  du  chapitre  ;  et  les  secondes 
bien  loin  d'augmenter,  diminuent  très  visiblement  par  les  frais  qu'occasionnent 
chaque  année  le  flux  et  reflux  d'étrangers  qu'attire  cette  hospitalité  ;  ce  double 
dérangement  serait  de  nature  à  entraîner  dans  p«u  la  ruine  du  chapitre.  » 
Ainsi  s'expriment  les  procés-verbaux  de  l'enquête  officielle.  L'inspiratrice  en  fnt 
évidemment  l'abbesse  elle-même,  car  on  retrouve  les  mêmes  pensées,  quelque- 
fois les  mêmes  expressions,  dans  la  lettre  qu'elle  avait  écrite  à  l'évêque  de  Bâle 
son  supérieur,  c  La  vie  commune,  dit-elle,  que  les  évêques  de  Bâle  ont  cm 
avantageuse  à  la  masse  capitulaire  en  est  ^devenue  dans  ces  temps  la  destmc- 
Uon,  à  cause  de  l'hospitalité  qu'elle  a  entraînée  après  soi  et  laquelle  successivemeot 
a  augmenté  à  un  point  qu'ai^ourd'hui  elle  n'a  plus  de  homes.  Des  personnes  de 
tout  état  et  condition,  soit  connues,  soit  inconnue^,  parentes  ou  étrangères, 
invitées  ou  non  invitées,  arrivent  en  foule  à  l'abbatiale  dudit  chapitre,  tant 
pour  le  logement  que  pour  la  table,  la  plupart  avec  chevaux  et  domestiqpies,  et 
séjouilient  souvent  un  temps  très  considérable.  L'on  s'y  donne  des  rendex-vons 
de  tous  les  coins  de  la  province  ;  et  même  des  parUes  de  plaisir  combinées  y 
amènent  quelquefois  des  troupes  de  Jeunesse  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Ce  flux  et 
reflux  du  monde  qui  ne  cesse  de  toute  l'année  et  qui  assimile  l'abbaUale  du 
chapitre  de  Masevaux  à  une  auberge,  devient  très  pr^udiciable  aux  intérêts 
de  la  maison  dont  les  revenus  s'absorbent  en  frais  qu'occasionne  cette  mulUtude 
d'étrangers  et  met  les  Dames  du  chapitre  hors  d'état  d'en  faire  l'emploi  con- 
formément à  la  desUnalion  prescrite  par  la  fondation  et  par  les  règlements  des 
ordinaires.  Un  plus  grand  mal  est  que  cette  dissipation  dans  l'ordre  des  finances 
se  communique  i  celui  de  la  discipline.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  la  compa- 
gnie Journalière  de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  état,  qu'il  faut  loger  dnns 
|e  même  enclos,  et  servir  i  la  même  table,  ne  peut  manquer  de  causer  dn 
dérangement  dans  l'ordre  et  l'observance  des  règles  ;  ne  serait-ce  qu'à  régnrd 
des  domestiques  de  la  maison,  parmi  lesquels  il  n'est  presque  pas  possible  que 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  à  la  suite  des  maîtres  étrangers  ne  porte  le  détordre 
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nauté,  réforma  radicalement  le  chapitre  (1}.  Il  supprima  la  vie 
commune  et  créa  dix-sept  prébendes  de  1.800  livres  chacunes  (2  ; 
Tabbesse,  qui  désormais  devait  seule  être  chargée  de  l'hospi- 
talité, avait  droit  à  sept  prébendes;  les  deux  ofricières  du  cha- 
pitre, la  doyenne  et  la  secrète,  e:i  recevaient  chacune  une  et 
demie;  et  les  sept  autres  étaient  partagées  entre  les  sept  dames 
restantes.  Les  chanoinesses  avaient  de  plus  un  logement  avec  jar- 
din séparés;  toutes  faisaient  les  vœux  simples  et  perpétuels 
d'obéissance  et  de  chasteté,  mais  non  pas  de  pauvreté,  et  étaient 
tenues  à  Toffice  du  chœur.  Voici  comment  elles  se  recrutaient: 
chaque  dame  avait  avec  elle  une  «  demoiselle  »  c'est-à-dire  une 
jeune  fille  noble  à  laquelle  elle  devait  en  quelque  sorte  servir 
de  mère  (3\Toute  demoiselle  recevait  500  livres  par  an  de  la  masse, 
soit  300  livres  pour  frais  de  la  pension  qu'elle  trouvait  chez  la 
dame  chez  laquelle  elle  logeait  et  200  livres  pour  vestiaire.  Pour 
être  reçue  demoiselle  il  fallait  être  admise  par  le  cha|)ilre, 
avoir  10  ans  révolus  au  moins  et  23  ans  au  plus,  faire  preuve 
de  seize  quartiers  de  noblesse,  tant  de  nom  que  d'armes,  et  verser 
100  livres  à  la  masse  en  entrant  (4\  A  21  ans  accomplis,  les  demoi- 
selles étaient  reçues  chanoinesses  par  rang  d'ancienneté,  au  fur. 
et  à  mesure  des  vacances,  après  avoir  fait  les  vœux  dont  nous 
avons  parlé. 


et  souvent  la  corruption  dans  le  genre  des  mœurs,  malgré  la  vigilance  et  les 
soins  de  TAbbesse  et  des  Dames  du  chapitre.  »  A.  H.  A.  et  fonds  du  Conseil 
Souverain  et  de  Masevaux.  —  Revue  calholique  (T Alsace  1891,  Xaviire  de  Fer- 
relte  par  Tabbé  Lintzer.) 

(1)  L*abbesse  était  la  baronne  Xavière  de  Ferrelle.  Voici  la  date  des  actes  qui 
établissent  la  réforme  ;  délibéraUons  capitulaires  des  12oct.  1778  et  29  mars  1781  : 
brevet  du  Roi  du  5  juillet  1779  ;  règlement  de  Tévèque  de  Bâle  du  16  fév.  1782  : 
supplément  du  6  mars  1784. 

(2)  Savoir  1200  livres  en  argent,  8  rézaux  de  froment.  30  de  seigle,60  depaulre 
15  d'avoine,  et  20  cordes  de  bois,  livrées  à  domicile,  aux  frais  de  la  masse.  Les 
1.200  livres  étaient  payées  en  quatre  termes;  600  livres  étaient  considérées 
comme  distributions  quotidiennes  de  présence  au  chœur,  et  les  600  autres,  avec 
le  bois  et  les  denrées,  comme  gros  fruits. 

(3)  Dans  d'autres  chapitres  on  les  appelait  nièces,  à  Ottmarsheim  par  exemple. 

(4)  11  fallait  que  les  seize  quartiers  de  noblesse  fussent  prouvés  de  In  même 
manière  qu'au  chapitre  de  Muibarh  et  de  plus  afGrmés  sous  serment  par  deux 
gentilhom mes  d'ancienne  noblesse.  Les  demoiselles  se  meublaient  elles-mémrs, 
pouvaient  avoir  une  femme  de  chambre,  à  leurs  frais  cependant,  et  ne  rece- 
vaient de  leurs  dames  que  le  logement,  la  pension,  le  linge  de  table,le  bols  et  le 
luminaire.  Lorsqu'elles  étaient  reçues  chanoinesses,  elles  abandonnaient  à  l.i 
masse  une  retenue  de  10  louis  d'or  surleur  prébende  penchant  deux  ans.  (A.  H.  A. 
fonds  du  ConMil  toov.  at  de  Masevaux.) 
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Ordinairement  toute  réforme  souffre  difficulté.  Celle-ci  au  con- 
traire était  désirée  des  principales  intéressées  et  ne  rencontra 
pas  même  de  la  part  de  la  noblesse  du  pays  quelqu'obstacle 
sérieux:  car  elle  y  trouvait  d'importants  avantages.  Les  dépo- 
sants à  l'enquête  (1)  exposèrent  en  ces  termes  :  <  Que,  bien  loin 
que  la  noblesse  d'Alsace  puisse  trouver,  dans  la  nouvelle  consti- 
tution demandée  au  nom  du  chapitre  de  Masevaux,  aucun 
sujet  d'opposition,  elle  y  trouvera  au  contraire  tous  les  avan- 
tages et  facilités  possibles  pour  procurer  des  établissements  à 
ses  enfants;  que  d'ailleurs,  dans  l'abolition  de  la  commensalité 
et  vie  commune,  il  y  a  deux  considérations  également  importantes, 
tant  pour  le  service  divin  et  l'édification  publique,  en  ce  qu'elle 
sera  suivie  d'une  augmentation  du  nombre  et  des  chanoinesses 
et  des  demoiselles  obligées  de  chanter  au  chœur,  que  pour  le 
bien  de  la  noblesse;  en  ce  qu'un  second  avantage  pour  elle 
sera  que  les  prébendes  à  ériger  mettront  les  dames  du  chapitre 
à  même  de  secourir  leurs  familles,  tandis  que  celles-ci  seront 
désormais  déchargées  des  pensions  qui  se  donnaient  audit  cha- 
pitre pour  l'entretien  tant  des  dames  que  des  demoiselles.  > 
^  Autrefois  en  effet,  ni  chanoinesse,  ni  demoiselle,  ne  pouvait 
être  reçue,  sans  que  sa  famille  lui  garantît,  sa  vie  durant,  une 
rente  ou  pension  de  300  livres:  maintenant  on  se  contentait  du 
versement  de  100  livres  à  la  masse,  une  fois  pour  toutes,  lors  de 
l'admission  d'une  demoiselle. 

Le  chapitre  d'Ottmarsheim  ne  fut  point  réformé,  et  conserva 
jusqu'à  la  fin  ses  anciens  statuts  sans  modifications.  Aussi  ses 
finances  furent  toujours  en  mauvais  état,  bien  que  chaque  dame 
ne  reçut  de  l'abbaye  que  la  nourriture  et  le  logement  (elle  se 
meublait  à  ses  frais  et  gardait  pour  l'entretien  de  sa  garde-robe 
la  modique  pension  que  lui  faisait  sa*  famille).  C'est  à  grand 
peine  que  l'on  pouvait  joindre  les  deux  bouts  de  Tannée  et  l'on 
fut  obligé  plus  d'une  fois  de  solliciter  le  secours  de  l'Intendant 
pour  se  tirer  d'embarras   (2).   Quant  à  la  régularité,   Madame 


(1)  C'étaient  Messieurs  de  Breiten-Land<*nberg  de  Wangenbourg,  seigneur  de 
Barthenheim  et  autres  lieux,  conseiller  d'honneur  d'épée  au  Conseil  souverain, 
le  baron  d'Andlau,  seigneur  de  Hombourg,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  colonel  commandant  du  régiment  de  Nassau-Saarbrùck,  ca- 
valerie; —  le  baron  de  Reynach,  seigneur  d'Heidwiller. 

(2)  D'après  un  état  du  15  janvier  1787,  voici  quel  était  à  celte  date  le  compte 
de  l'nbbaye.  recettes:  2655  livres  14,  95,  plus  3649  livres  de  créances  véreuses  : 
reliquat  de  dîmes   encore  dues,  etc.  etc.   Dépenses:    16.l!$3  livres  16.    —    Il  y 
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d*Oberkirch  nous  apprend,  dans  ses  Mémoires,  ce  qu'elle  était 
était  devenue  :  t  Nos  huit  jours  se  passèrent  à  nous  promener, 
à  visiter  le  tracé  des  voies  romaines,  à  rire  beaucoup,  à  dan- 
ser même,  car  il  venait  beaucoup  de  monde  à  l'abbaye,  et  sur- 
tout à  parler  chiffons.  »  (I.  62.) 

On  voit  comment  les  chapitres  étaient  une  ressource,  une 
ressource  souvent  très  précieuse,  pour  un  père  et  une  mère 
chargés  d'une  nombreuse  famille.  Aussi  la  noblesse  s'efforçait 
d'augmenter  la  dotation  de  ces  établissements  qui  lui  étaient 
réservés,  afin  de  multiplier  les  prébendes  et  par  conséquent  les 
admissions:  c'était  incontestablement  son  droit.  Cependant  le 
Gouvernement,  qui  secondait  ses  efforts,  semblait  incliner  à 
Tenrichir  des  dépouilles  du  tici*s-état.  La  suppression,  au  profit 
de  Tordre  de  Malte,  des  chanoines  de  St-Antoine  et  du  St-Esprit, 
qui  possédaient  deux  maisons  dans  la  Haute-Alsace  (1),  avait 
soulevé  bien  des  réclamations,  parce  que  les  chapitres  de  St- 
Antoine  et  du  St-E&prit  étaient  accessibles  au  tiers,  et  le  tiers 
comme  nous  le  verrons  à  l'instant,  n'était  pas  plus  riche  que 
la  noblesse,  loin  de  là!  et  avait  la  prétention  de  jouir  des  mêmes 
avantages  que  celle-ci  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  et  par 
conséquent  de  conserver  les  chapitres  auxquels  il  avait  accès; 
et  il  s'en  montrait  d'autant  plus  jaloux,  qu'il  était  l'ordre  le  plus 
nombreux  (2).  Néanmoins  les  murmures  s'ap^aisèrent,  le  calme 
renaissait,  lorsque  tout  à  coup  un  arrêt  provisoire  du  Conseil 
du  Roi,  en  date  du  25  août  1786,  annonça  l'intention  de  Sa 
Majesté  de  supprimer  l'abbaye  de  Marbach,  et  de  partager  ses 


avAÎt  donc  déficit.  Parmi  les  dépenses  on  trouve  :  300  livres  pour  le  médecin  ; 
120  livres  pour  le  pharmacien  ;  800  pour  pain  et  pâtisserie  ;  1698  pour  viandes, 
épicerie,  cuisine  ;  300  pour  100  mesures  de  vin  de  domestiques  ;  240  pour  60 
mesures  de  vin  pour  dames  et  visiteurs  ;  1018  pour  les  domestiques  des  deux 
sexes  ;  1380  pour  leur  entretien  ;  1800  pour  le  chauffage  de  la  maison  ;  200 
pour  l'éclairage  ;  mO  pour  180  rez.  d  avoine  pour  les  chevaux  de  l'abbaye  et 
des  étrangers,  et  900  pour  600  quintaux  de  foin.  Les  pauvres,  malgré  le  déficit, 
n'étaient  cependant  pas  oubliés  :  ils  avaient  reçu  624  livres  en  nature.  C'est  à 
cette  époque  que  l'on  espérait  refaire  la  fortune  de  l'abbaye  à  l'aide _ d'une 
partie  du  patrimoine  de  Marbach.  (A.  H.  A.  Fonds.  d'Ottmarsheim). 

(1)  Isenheim  et  les  Trois-Epis;  nous  ne  parlons  pas  des  maisons  du  knéme 
ordre  qui  existaient  dans  la  Basse-Alsace. 

(2)  «  Disposilions  très  injustes,  écrit  le  syndic  Chauffour,  par  laquelle  le  tiers 
état  était  privé  de  beaucoup  de  revenu5  au  profit  de  la  noblesse  qui  n'était  pas 
plus  utile  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  que  ceux  qu'on  supprimait;  mais  pour  lors  la 
noblesse  emporUit  tout  et  creusait  sa  fosse  sans  s'en  douter  ».  {Hist.  d'AUact.) 
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biens  entre  les  deux  chapitres  nobles  de  Bouxières  et  d'Ott- 
marsheim.  Alors  il  s'éleva  dans  toute  l'Alsace  un  toile  général. 
Comme  le  remarquait  Gobel  à  l'Assemblée  nationale,  cette  me- 
sure avait  «  plus  que  jamais  révolté  les  esprits  dans  toute  la 
province  ».  Après  la  disparition  de  l'ordre  de  St-Antoine,  c  c'était 
une  nouvelle  perte  pour  ies  familles  de  roture  de  quatorze  à 
quinze  places  »,  au  profit  de  la  noblesse,  dont  on  regardait  les 
privilèges  d'un  œil  d'envie.  De  là  un  mécontentement,  une  irrita- 
tion qui  s'accrût  avec  le  temps,  au  lieu  de  se  calmer,  et  qui 
provoqua  «  des  motions  très  vives  »  au  sein  des  assembées  char- 
gées de  la  rédaction  des  doléances  en  1789  (1). 

Néanmoins,  le  nombre  des  prébendes  était  toujours  trop  res- 
treint; et  ceux  qui  ne  pouvaient  en  obtenir,  tout  comme  ceux 
qui  voulaient  à  tout  prix  paraître  gens  qualifiés,  ou  faire  partie 
du  beau  monde,  n'avaient  d'autres  perspectives  que  de  faire  des 
dettes,  s'ils  voulaient  soutenir  un  certain  rang,  sans  modérer  leurs 
dépenses  La  carrière  qui  avait  les  préférences  de  la  noblesse 
était  la  carrière  militaire  :  elle  n'enrichissait  pas.  Les  ordon- 
nances permettaient  aux  nobles  le  commerce  en  gros  sans  déro- 
ger (2);  mais  le  commerce  exigeait  des  connaissances  spéciales 
et  des  aptitudes  qu'ils  ne  possédaient  pas,  sans  doute,  car  ils 
ne  profitaient  pas  de  cette  autorisation.  Cependant  faire  des 
dettes  est  dangereux.  Tout  le  monde  ne  trouvait  pas,  comme  le 
prince  Maximilien  des  Deux-Ponts,  une  main  généreuse  pour 
les  payer  à  point;  de  sorte  qu'au  bout  de  peu  de  temps,  il  eut 
fallu  fournir  aux  dépenses  de  chaque  jour  qui  n'étaient  pas 
moins  pressantes  et  de  plus  satisfaire  aux  réclamations  d'une 
multitude  de  créanciers.  Le  Conseil  souverain  fut  très  souvent 
dans  le  cas  de  préfK>ser  un  syndic  à  l'administration  des  fiefs 
de  tel  ou  tel  noble  ruiné  dont  la  gestion  peu  scrupuleuse  eut 
compromis  les  intérêts  légitimes  d'honnêtes  et  de  nombreux 
créanciers.   C'était  il  est  vrai  ordinairement  des  prodigues,  ou 


(!)  Cfr.Le  dernier  abbéde  Marbach  et  rAbbaye  de  Marbach  et  le  Nécrologe  de  fUi 
p.  86  et  suivantes. 

{2)Ord,d'Al8.  I.Edilde  déc.  1701  p.  327.  U.  Edil  de  mars  1765.  p.690.-Sauf 
une  exception  :  «  Par  les  ordonnances,  il  est  défendu  à  ceux  de  la  noblesse  de 
se  rendre  adjudicataires  des  dîmes,  à  peine  d*étre  dédius  de  leurs  privilèges  e^ 
d*étre  mis  à  la  taille  comme  fermiers  et  roturiers  »,  pour  sauvegarder  leur 
propre  dignité,  et  parce  que  leur  présence  inUmiderait  les  paysans  qui  n'ose- 
raient phis  couvrir  les  mises.  {Àrrêti  notables,  p.  179,)« 
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des  dissipateurs.  Mais  pour  éviter  sûrement  cette  extrémité,  ceux 
qui  savaient  calculer,  cherchaient  à  se  tirer  d-embarras  par 
d*autres  moyens,  que  not^  révèle  en  ces  termes  Fauteur  des 
CoHêidêratUms  :  «  Le  luxe,  ce  gouffre  insatiable,  le  luxe  de  table, 
de  meubles,  d*habits,  multiplie  les  besoins  et  produit  Vindispen- 
sable  nécessité  de  prendre  de  toute  main  sur  le  peuple  (1).  »  De  là  des 
prétentions  et  des  eicigences  dont  Tinjustice  révoltait  ce  pauvre 
peuple  et  contribua  certainement,  dans  une  large  mesure,  à  le 
pousser  aux  extrémités  auxquels  il  se  porta  en  juillet  1789. 
De  là  la  rigueur,  la  dureté  exceptionnelle  avec  laquelle  on  levait 
les  droits  seigneuriaux,  surtout  à  la  fin  du  XVI1I«  siède;  de  là 
«  rintroducUon  successive  de  droits  nouveaux  »  (2),  pour  se 
créer  une  nouvelle  source  de  revenus;  de  là  enfin  la  prétention 
des  seigneurs  à  la  propriété  des  communaux,  de  leurs  seigneu- 
ries, dans  le  but  d'arriver  sans  trop  de  bruit  à  faire  payer  à 
prix  d'argent  aux  communautés  les  droits  utiles  dont  elles  jouis- 
saient, ou  bien  à  en  établir  juridiquement  la  précarité:  nous 
reviendrons  en  détail  sur  chacun  de  ces  différents  points. 


0)Cùn»idération$,..  17S9,  p.  71. 
(2)  Ibîd,  p.  70. 
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CHAPITRE    TROISIÈME 

Médiocrité  du  tiers- état  :  les  villes;  les  campagnes.  —  Les 
causes  :  difficulté  des  communications,  des  débouchés  ;  défaut 
d'ordre  et  d'économie  ;  goût  des  plaisirs;  usure;  mauvaises 
récoltes.  —  Comté  de  Ribeaupierre, 


I.  —  En  général  le  tiers-état,-  même  des  classes  supérieures, 
était,  toute  proportion  gardée,  moins  fortuné  que  la  noblesse. 
Il  y  avait  sans  doute  des  exceptions,  plus  ou  moins  nombreuses 
un  peu  partout;  mais  ce  n'était  que  des  exceptions.  En  Alsace, 
écrivait  la  Commission  ihtermédiaire,  au  Garde  des  Sceaux  et 
au  maréchal  de  Stainville,  le  21  juin  1788,  nous  l'avons  déjà  dit, 
en  Alsace  «  les  fortunes  sont  très  divisées  et  par  conséquent  mé- 
diocres généralemnt.  »  L'auteur  des  Considérations  prétendait  éga- 
lement que  «  le  moyen  état  n'est  pas  assez  à  son  aise,  en  Alsace, 
pour  jwuvoir  servir  purement  pour  l'honneur  (1).  >  Aussi  toutes 
les  fonctions  publiques  qu'il  occupait,  depuis  les  plus  modestes 
jusqu'aux  plus  relevées,  étaient  rétribuées  par  le  moyen  de 
traitements  fixes,  de  remises,  frais  de  vacation,  épiccs,  etc.,  le 
plus  souvent  de  privilèges  et  d'exemptions  au  sujet  desquels 
nous  nous  expliquerons  ailleurs .  Le  Gouvernement  lui-même 
reconnut  la  nécessité ,  sinon  de  faire  in  traitement ,  du  moins 
d'accorder  une  indemnité  aux  membres  de  l'Administration 
provinciale ,  qui  tous  avaient  été  choisis  dans  les  classes  supé- 
rieures de  Tordre  auquel  ils  appartenaient  et  dont  la  nioitié  était 
du  tiers-état.  Le  ministre  de  Villedeuil  écrivait  le  28  juillet 
1787  :   «  Il  ne  faut  pas  que  ceux   qui  consacrent  leur  temps  à 


(1)  Considérations.,.  1789,  p.  145.  —  11  en  était  ainsi,  même  à  Strasbonrg. 
«  II  y  a  a  Strasbourg  beaucoup  de  gens  aisés  et  au-dessus  du  besoin,  mais  peu 
de  gens  riches,  vivant  de  leurs  rentes  et  ne  cherchant  un  état,  même  passager, 
que  pour  acquérir  une  certaine  considéraUon  ».  Mémoire  de  droit  public...,,  1789. 
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la  pairie,  lui  soient  à  charge,  ou  le  deviennent  à  leurs  familles.  » 
Aussi  les  Bureaux  et  ^Assemblée  provinciale  s'occupèrent  de 
la  question.  Mais  pour  fermer  la  bouche  aux  détracteurs  de  la 
nouvelle  administration  qui  se  piquait  d'être  gratuite,  on  s'ac- 
corda à  ne  salarier  que  les  procureurs  syndics  et  les  employés 
inférieurs  (1).  Toutefois  chaque  membre  était  indistinctement 
rembourse  de  ses  frais  et  de  ses  avances;  et  les  commissaires, 
chargés  d'une  mission  spéciale,  recevaient  en  outre  une  somme 
fixe  à  titre  de  vacation.  Cependant  il  yelit  des  exceptions.  Ainsi 
lé  Bureau  de  Colmar  assure  que:  «Dans  nul  cas,  même  celui 
des  voyages  et  séjours  des  commissaires,  aucun  membre  du 
Bureau  ou  du  district  n'a  été  payé  de  ses  vacations  (2).  » 

Le  Bureau  reconnaissait  parfaitement  que  son  exemple  ne 
pouvait  faire  loi.  Aussi  en  1790,  en  remettant  ses  archives  au 
Directoire  du  nouveau  district,  il  engagea  vivement  celui-ci  à 
réclamer  un  traitement  pour  tous  les  nouveaux  administrateurs, 
et  il  avoua  sans  détbur  combien  son  désintéressement  avait  été 


(1)  L'Assemblée  provinciale  accordn  .1000  livres  à  chaque  membre  de  la 
Commission  intermédiaire,  4.800  livres  à  chaque  procureur-syndic  provincial, 
et  2.800  au  secrétaire  provincial.  Les  membres  de  la  Commission  renoncèrent  à 
leur  traitement  et  employèrent  les  fonds  qui  leur  étaient  desUncs  à  un  usage 
qu*ils  tinrent  secret.  Quant  aux  disiricis,  les  avis  furent  partagés.  L'assemblée 
complète  de  Huningue  proposa  de  donner  à  chaque  procureur  syndic  1.800 
livres  et  2U)00  livres  à  son  secrétaire-greffier  ;  elle  réclama,  pour  chacun  des 
membres  du  Bureau,  Tindemnilé  qni  avait  été  accordée  aux  membres  de 
l'assemblée  complète,  savoir  les  ecclésiastiques  et  le  tiers  12  livres  par  jour,  et 
les  gentilshommes  18.  A  Colmar,  au  contraire,  on  demandait  600  livres  par  an 
pour  chaque  procureur  syndic  et  chaque  membre  du  Bureau  indistinctement.  A 
Belfort,  Messieurs  de  la  noblesse  refusèrent  tout  traitement  et  l'Assemblée 
complète  crut  qu'il  suffisait  d'accorder,  au  curé  Bruat,  400  livres  d'indemnité 
pour  qu'il  put  prendre  un  vicaire,  aux  deux  membres  du  tiers,  faisant  partie 
du  Bureau,  1.000  livres;  au  procureur-syndic  du  tiers,  2.000  livres  et  au  secré- 
taire-greffier 1500.  En  fin  de  compte  il  fut  décidé  par  l'autorité  supérieure  que 
dans  les  districts,  les  procureurs-syndics  seraient  rétribués  uniformément  à 
raison  de  1500  livres  par  an  chacun  et  les  secrétaires-greffiers  à  raison  de  1200. 
Les  autres  membres  du  Bureau  n'obtinrent  aucun  traitement  ;  ils  étaient  sim- 
plement remboursés  de  leur  frais  ou  de  leurs  avances,  même  assez  irrégulière- 
ment :  eu  1790,  lors  de  la  suppression  de  l'AdministraUon,  il  restait  encore  dû 
au  bureau  de  Colmar  512  livres  pour  avances  faites  lors  de  l'établissement  des 
municipalités  de  17871  (A.  H.  A.  1585-1586-1602.  C.) 

(1)-  M.  de  Berckhelm,  procureur-syndic  de  la  noblesse,  ne   réclama  pas  même 
-  le  remboursement  de  ses  frais  de  déplacement. 
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sensible  à  la  fortune  particulière  de  chacun  de  ses  membres  (1). 
t  Ceux  que  vous  venez  de  remplacer,  disait-il  par  Torgane  du 
procureur-syndic,  ont  travaillé  d'une  manière  très  onéreuse  à 
eux-mêmes  et  à  leurs  familles;  ils  étaient  sans  rétribution  quel- 
conque, si  on  en  excepte  les  très  m64iques  honoraires  des  procu- 
reurs-syndics. Nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  question  quant  à 
présent  dans  les  nouveaux  arrangements  de  rétribuer  les  admi- 
nistrateurs ;  on  n'est  point  riche  dans  notre  province;  peu  de 
personnes  ont  le  temps  et  les  facultés  de  se  livrer  gratuitement 
au  travail  public.  »  Le  directoire  suivit  ce  conseil  ;  dans  sa  déli- 
bération du  2  août  1790,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
se  posait  la  question  de  savoir,  si  les  fonctionnaires  de  la 
nouvelle  organisation  seraient  ou  non  salariés,  il  pria  le  dépar- 
tement de  faire  observer  en  haut  lieu  :  t  Que  dans  le  département 
du  Haut-Rhin  il  y  a  peu  de  personnes  assez  favorisées  de  la 
fortune  pour  se  vouer  gratuitement  aux  occupations  propres  aux 
administrateurs  de  département,  de  district,  et  aux  officiers  muni- 
cipaux des  villes,  qui  exigent  du  citoyen  le  plus  instruit  une  assi- 
duité qui  l'éloigné  des  professions  lucratives  et  le  prive  ainsi 
de  tous  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de 
sa  famille:  qu'il  est  d'autant  pTus  instant  de  mettre  ces  motifs 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  que  le  public  est  instruit  que  les 
membres  de  la  Commission  intermédiaire  et  des  districts  intermé- 
diaires ont  été  obligés  de  travailler  pendant  trois  ans,  sans  avoir 
optenu  la  moindre  rétribution  et  sans  qu'il  paraisse  que  l'Etat 
s'occupe  de  leur  fournir  un  dédommagement,  ce  qui  doit  faire 
craindre  que  les  besoins  d'une  part  et  le  découragement  de 
l'autre  n'écarient  les  citoyens  bien  intentionnés  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  municipalités...  (2)» 


(1)  Le  Bureau  de  Colmar,  qui  sVtait  réuni  dans  le  principe  à  des  époques 
irréguliéres,  s'assembla,  à  partir  du  7  janvier  1788,  tous  les  samedis;  bientôt  il 
fut  obligé  d'y  igouter  les  mercredis  ;  enfin  la  multitude  des  affaires  le  força  à 
donner  audience  aux  gens  du  dehors  tous  les  Jeudis,  et  à  se  réunir  trob  ou 
quatre  fois  par  semaine  pour  délibérer  en  particulier.  Le  Bureau  de  Huningue 
au  contraire  ne  paraît  s'être  assemblé  ordinairement  qu'une  fois  par  mois  :  il  ne 
s'imposait  donc  pas  un  lourd  sacrifice,  en  ne  demandant  aucun  traitement. 
(A.  il.  A.  Ibid.) 

{2)  Toutefois  le  district  ne  voulait  pas  de  loi  générale  uniforme  :  il  croyait  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  provinces,  tenir  compte  des  prix  locaux  des  denrées, 
de  l'étendue,  des  ressources  des  départements  et  des  districts,  de  la  population 
des  villes,  etc  ,  cardans  un  village,  un  hamaiu,  disait-il,  les  officiers  munici- 
paux n'auront  pas  asset  de   travail    cpour   être  distraits  de  leurs    occupations 
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II.  —  A  Colmar  la  bourgeoisie  en  général  ne  jouissait  que  d*une 
modeste  aisance.  Un  Mémoire  du  Magistrat  sur  les  impositions, 
en  date  du  14  mars  17^,  assure  que  toute  la  fortune  qu'il  y  a 
à  Colmar  se  trouve  à  peu  près  entre  les  mains  des  privilégiés. 
L'une  des  raisons  pour  lesquelles  les  conseillers  de  ville  du  Magis- 
trat furent  nommés  à  vie,  et  non  plus  élus  par  moitié  tous  les  ans, 
comme  l'exigeait  la  constitution  de  1521,  était  c  qu'on  trouvait 
difficilement  des  bourgeois  qui  fussent  en  état  de  sacrifier  deux 
années  de  travaux  au  public,  en  abandonnant  l'exercice  des 
professions  utiles  (1).  >  En  1788,  le  syndic  Chauffour,  pour 
démontrer  que  les  nouvelles  ordonnances  sur  la  réorganisa- 
tion de  la  justice  priveraient  de  fait  les  habitants  de  Colmar 
du  droit  d'appel,  parce  que  les  nouveaux  bailliages  et  présidiaux 
devaient  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  4000  livres  ou  20.000 
livres,  suivant  les  cas,  affirme  que  «  on  ne  trouverait  pas  dans 
20  ans  un  procès  des  habitants  de  Colmar  dont  le  capital  fut  de 
20.000  livres,  et  très  peu,  dans  le  même  intervalle,  dont  l'objet 
excède  4000  livres.  >  Enfin  dans  une  lettre  à  la  Commission  inter- 
médiaire au  sujet  de  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  dont  les 
bourgeois  se  plaignaient ,  le  Magistrat  remarque  qu'on  <  ne  tire 
pas  facilement  passé  100.000  livres  d'impositions  sur  les  habi- 
tants d'une  ville  comme  Colmar.  >  (11  janv.  1789)  (2). 

Les  autres  villes  de  la  Haute-Alsace  étaient  moins  bien  parta- 
gées que  Colmar  sous  tous  les  rapports,  et  la  qualification  de 
riche,  à  proprement  parler,  ne  convient  à  aucune  d'entre  elles. 
Sans  doute  on  y  trouvait  toujours  un  certain  nombre  de  familles 


champêtres.  »  —  Les  membres  du  département  et  des  districts  obtim«nt  un 
traitement,  qu*il  fut  plusieurs  fois  question  d'augmenter.  Ainsi  en  1790,  chaque 
membre  du  département  avait  9  livres  par  Jour,  ou  6  livres  s'il  habitait  Colmar, 
et  les  commissaires  étaient  remboursés  de  leurs  frais  sur  mémoire  par  eux 
fourni;  le  directoire  -du  département  et  ceux  des  districts  recevaient  également  un 
traitement  fixe  un  peu  supérieiu*.  (Arrêté  N.  68-69  du  24  novembre  1799.  N.  102, 
9  déc.  1790  etc.).  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Colmar,  dans  sa 
délibération  du  22  oct.  1790,  accorda  4.000  fr.  au  maire,  2.000  au  procureur  de 
la  commune,  1.000  au  substitut,  900  à  chaque  officier  municipal  du  bureau 
administratif  et  aux  autres  officiers  550  livres,  réduites  à  100  livres,  après  le 
renouvellement  suivant,  2.000  livres  au  greffier  à  charge  de  supporter  les  frais 
de  bureau .  Les  notables  déclarent  que  c  leur  zèle  patriotique  leur  tenait  lieu  de 
traitement  »  :  c'était  un  véritable  sacrifice  qu'ils  faisaient  à  la  chose  pnbliqua. 
(Archives  de  Colmar.  Rig.  dn  Magistrat). 

(1)  A.  H.  A.,  1140,  C 

(2)  Archives  de  Colmar,  Rég,  du  Magiêtrat. 
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fortunées  ou  aisées;  mais  c'était  Texccption,  et  cette  exception 
devenait  de  plus  en  plus  rare,  à  mesure  que  Ton  arrivait  aux 
classes  inférieures  du  tiers,  au  peuple  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  aux  cultivateurs,  ouvriers,  petits  marchands,  manouvriers, 
etc.  La  situation  de  Belfort,  au  centre  de  six  grandes  routes  valait 
encore  à  cette  ville  quelque  commerce,  à  cause  du  transit.  Mais 
les  autres  villes  étaient  plutôt  agricoles  que  commerçantes;  et 
Tagriculturc  n'enrichissait  pas  (1).  Aucune  d'elles  cependant  ne 
paraît  avoir  été  aussi  pauvre  que  les  villes  royales  de  Neuf- 
Brisach  et  de  Huningue. 

En  1717,  l'intendant  d'Angervilliers  écrivait  à  M.  Desfort  :  «  Il 
se  trouve  à  Huningue  environ  700  habitants,  1000  au  Neuf- 
Brisach,  et  1800  au  Fort-Louis:  mais  ce  sont  presque  partout 
des  vivandiers  des  troupes,  et  des  gens  ramassés  de  toute  part 
qui  n'ont  rien  à  cultiver  hors  des  murailles  et  qui  ne  vivent  que 
par  le  commerce  qu'ils  font  pour  la  subsistance  des  garnisons.  » 
A  la  fin  du  siècle  la  situation  était  encore  la  même.  «  Il  est 
constant,  disait  le  duc  de  Choiseul,  en  réponse  aux  représentations 
du  Conseil  souverain  de  1764,  que  les  trois  premiers,  (Fort- 
Louis,  Huningue  et  Neuf-Brisath),  ne  sont  que  des  citadelles 
dépeuplées  d'habitants,  qu'elles  n'ont  d'autres  ressources  que 
leurs  octrois  et  que  la  dépopulation  et  le  défaut  de  commerce 
en  ont  tellement  fait  tomber  le  produit  qu'elles  ne  peuvent  pas 
fournir  au  paiement  de  leurs  charges.  »  (Registres  secrets.  II). 
D'apfès  le  Magistral,  les  habitants  de  Xeuf-Brisach  vivaient  de 
la  garnison  en  temps  de  paix,  et  en  temps  de  guerre  suivaient  les 
armées  pour  se  procurer  des  ressources.  «Sans  banlieue,  ni  pâtu- 
rage, ni  bons  <x)mmunaux,  écrivait-il  à  l'Intendant  le  12  août  1787, 
«  la  garnison  seule  anime  leur  petit  commerce  »,  et  «  leurs  mai- 
sons, en  partie  baraques,  sont  l'unique  bien  qu'ils  possèdent  en 
ville  ».  En  1789  il  n'y  avait  dans  cette  ville  que  trois  bourgeois 
payant  50  livres  d'impositions  royales  par  an!  A  Huningue,  la 
bourgeoisie  n'était  pas  plus  fortunée  qu'à  Neuf-Brisach.  «  Pauvre, 


(1)  Le  Mémoire  fait  par  la  ville  de  Thnnn  en  1790,  en  vue  de  TobtenUon  dun 
tribunal,  disait  :  c  Les  habitants  n*ont  jamais  eu  d*aisance  et,  de  notoriété 
publique,  la  moitié  de  la  ville  ne  contient  que  de  très  pauvres  gens  »  ;  et 
ailleurs  :  «  Les  habitants  de  la  ville  cl  de  la  vallée  sont  «les  plus  pauvres  gens 
de  la  province.»  (A.  H.  A.  Série  L.).  La  Commission  intermédiaire,  dans  son 
Précis,  dît  que  l'Alsace  est  «  une  province  agricole  où  l'on  est  généralement  peu 
riche.  » 
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sans  banlieue,  sans  passage,  sans  commerce  ,  écrivait  le  Magis- 
trat à  l'Intendant  le  10  août  1787,  cette  ville  c  est  réduite  à  une 
mince  garnison,  qui  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  se  sustenter.  » 
Aussi  les  habitants  étaient  obligés,  pour  vivre,  de  faire  le  trafic 
de  qu^ques  menus  objets,  qu'ils  se  procuraient  à  Bâle,  où  grand 
nombre  d'entre  eux,  du  reste,  trouvaient  de  l'occupation  dans 
les  manufactures.  Le  voisinage  de  Bâle,  s'il  pouvait  être  considéré 
comme  une  ressource,  présentait  d'autre  part  de  graves  incon- 
vénients que  le  lieutenant-général  d'Escamp  exposait  à  l'Inten- 
dant le  12  juin  1788.  Il  s'opposait  à  l'admission  à  la  bourgeoisie 
de  deux  individus  d'assez  mauvaise  réputation,  qu'il  n'hésite  pas 
ù  classer  dans  la  catégorie  des  gens  sans  aveu.  Les  admettre,  dit- 
il,  serait  dangereux  *;  par  le  mauvais  exemple  d'une  part  et  par 
la  surcharge  de  misérables,  qui,  pressés  par  le  besoin,  et  ne  trou- 
vant aucun  soulagement  dans  une  bourgeoisie  aussi  pauvre  qu'eux, 
se  portent  pour  nuire  à  des  expédients  aussi  contraires  à  la 
sûreté  publique  qu'aux  bonnes  mœurs  et  à  la  fidélité.  C  est  ce 
qui  multiplie  sur  cette  frontière  les  contrebandiers,  les  embau- 
cheurs  et  toute  cette  race  de  vagabonds  dont  nous  sommes  inondés 
et  dont  le  service  du  Roi  est  personnellement  et  directement 
attaqué  (1).  » 

Il  n'y  avait  quelque  fortune  que  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie (2)  auxquels,  à  cette  époque,  s'étaient  principalement  adonnés 
les  protestants.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  pasteur  Billing:  Do 
tout  temps,  dit-il  dans  sa  Description  de  VAUace^  les  protestants 
furent  les  plus  riches.  »  La  raison  qu'il  en  donne  est  la  suivante: 
€  On  peut  dire  en  général,  sans  blesser  personne,  que  les  proles- 
tants ont  k  plus  d'industrie  et  s'adonnent  au  commerce  plus  ((ue 
leurs  autres  concitoyens  (3).  »  Cela  est  vrai;  mais  il  y  a  une  raison 


(1)A.  H.  A.  190i-1119C.  —  Cfr.  un  peu  plus  loin  un  nuire  tcmoijçnnf^e  clt*  In 
pauvreté  de  Huuingue.' 

(2)  Il  n'eu  fui  pns  toujours  ainsi  :  I^  Mémoire  de  1731  sur  le  cointnerco  d' Alsnoc 
explique  en  ces  leimes  Tubscnce  de  mnnufacUires  en  AKnce  A  ci'lle  cp  que  : 
«  Le  dérangemenl  du  commerce  en  Alsnee  n  mis  presque  lous  les  nôgocianls 
hors  d*élal  de  faire  une  pareille  entreprise  n,  (>t  plus  loin  :  «  Il  esU'orlain  qu'il  n\v 
n  dans  cette  province  nucun  négocinnl  en  êlnt  d'entreprendre  de  rétablir  cette 
manufacture,  tant  faute  d'intelligence  que  pour  le  ninnque  de  fonds  ». 

(3)  c  ...Allezoit  nber  die  begutersten  und  walilhabendlen.  Ks  last  sich  ohoe 
jemand  su  nahe  zu  treten  uberliaupt  sngen,  dass  die  Pruteslanlen  lui  Klsnss 
die  metste  industrie  haben,  und  sich  mil  Hnndel    und  Gewerbe,    mebrnU   ibre 

Hoffmann,  i,  4. 
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de  plus  que  le  pasteur  Billing  semble  craindre  d'exprimer  et  qu'un 
contemporain  nous  apprend  ainsi  qu'ilsuit,  d'une  manière  qui 
ne  pouvait  offenser  les  oreilles  les  plus  susceptibles  :  «  Les  lois,  dit- 
il,  rendaient  difficile  aux  protestants  l'accès  des  fonctions  publi- 
ques et  leur  fermaient  certaines  carrières  (1);  cette  privation, 
en  -excitant  leur  industrie,  leur  a  ouvert  d'autres  ressources;  ils 
se  sont  adonnés  aux  spéculations  d'un  commerce  avantageux;  et 
l'état  de  leurs  fortmies  comparées  à  celles  des  catholiques  prouve 
que  le  plus  mauvais  lot  ne  leur  est  pas  échu  (2).  »  Aussi,  dans  un 
des  Mémoires  qu'ils  envoyèrent  en  1790  h  l'Assemblée  nationale, 
ils  disaient  :  «  Les  protestants  composent  à  peu  près  le  tiers  de 
la  population  générale  de  cette  province,  quand  on  l'estime  par 
tcte  d'habitant:  ils  en  compteraient  peut-être  la  moitié,  si  l'on 
plaçait  aussi  dans  la  balance  l'étendue  des  ressources  et  de 
l'aisance:  cette  remarque  s'applique  particulièrement  aux  villes 
mixtes.  »  Si  cette  affirmation  est  exacte,  on  peut  conclure  que  la 
moitié  de  la  fortune  qui  existait  en  Alsace  appartenait  aux  protes- 
tants, lesquels  formaient  tout  au  plus  le  tiers  de  la  fwpulation  (3), 
et  pouvaient  donc  à  bon  droit  être  considérés  comme  fortunés. 
Aussi:  «le  bien  dont  ils  jouissent,  d'après  M.  de  Turckheim,  les 
a  rendu.%  un  objet  d'envie  »  ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  ils 
étaient  souvent  calomniés.  (Mémoire  de  droit  public,  1789,  p.  87). 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fortune  elle-même  était  inégalement 
répartie.  Les  grands  industriels,  la  plupart  protestants,  parais- 
sent  avoir   été   bien    partagés.    La    manufacture    d'indienne    de 


nndereQ  Mitbûrger  abgeben.  »  Éeschreibung  des  EUassa,  1782.  —  L*auteur  d'une 
IcUre  publiée  par  le  Magazin  fur  Frauenzinmer,  1782,  p.  872,  pose  la  question  : 
pourquoi  les  protestants  sont-ils  les  «  cmsigsten,  thaligslen  und  wohlhabends- 
ten  »  ;  mais  pour  toute  réponse  se  demande  si  la  cause  n'en  vient  pas  de  «  Re« 
ligions  grundsatze  ». 

(1)  Il  y  eut  des  exceptions  de  droit,  (Mémoire  du  droit  public,  1789,  p.  83  note)  ; 
mais  il  y  eut  aussi  de  très  nombreuses  exceptions  de  fait,  même  en  Haute-Alsace. 

(2)  Mémoire  sur  la  validité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  1790,  p.  91. 

(3)  Mémoire  pour  les  communes  protestantes  des  trois  uilles  mixtes  ci-devant  libres 
et  impériales  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau  en  Alsace,  1790.  Un  autre  Mé- 
moire de  la  même  époque  dit  également  qu'ils  sont  «  une  population  d'au-delà  de 
200.000  habitants  qui  forment  environ  le  tiers  de  ceux  de  toute  la  province  el 
qui  ne  le  cèdent  à  aucun  autre  en  fidélité»  en  talents  utiles  et  en  aisance.  » 
{Très  humble  et  respectueuse  adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  par  les  habi' 
ianisde  la  Confession  d*Augsbourg  des  villes  de  Strasbourg,  Colmar,  Wissemboarg, 
Landau  et  Munster  en  Al*ace,  1790).  Le  Mémoire  de  droit  publie,  1789  (p.  77X  ad- 
met aussi  le  chaire  de  200.000  âmes. 
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Wesserling  fut  fondée  par  le  sieur  Sandherr,  staUmeistre  de 
Colmar,  «  homme  très  riche  qui  mit  avec  ses  associés  successive- 
ment un  fonds  de  plus  de  400.000  livres  dans  cet  établisse- 
ment (1)...  *  L'apport  de  M.  Emerich  dans  la  société  Hausmann 
Emerich,  Jordan  et  C'^  fut  de  131.036  livres  (A.  H.  A.  Série  L.l  Le 
don  patriotique  que  firent  à  la  nation,  le  7  décembre  1789,  ALM. 
Hausmann,  entrepreneurs  de  la  manufacture  royale  du  Logelbach, 
permet  d'attribuer  à  ces  Messieurs  un  peu  plus  qu'une  part  ordi- 
naire: c'était  vingt-quatre  paires  de  boucles  d'argent,  dont  une 
partie  provenait  de  leurs  employés,  douze  flambeaux,  titre  d'Alle- 
magne, et  une  toilette  d'argent,  titre  XI 11.  Ces  deux  derniers 
objets  pesaient  ensemble  56  marcs,  6  onces  et  3  gros,  et  valaient 
environ  2525  livres  7.65  comme  métal  précieux  seulement;  les 
boucles  pesaient  8  marcs.  La  déclaration  patriotique  de  MM. 
Pourtalcs  et  C«c,  industriels  à  Munster,  était  de  6000  livres,  et 
supposait  un  revenu  annuel  net  de  21.000  livres,  si  toutefois  on 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  2  du  décret  du  6  octo- 
bre 1789  (2).  Ces  24.000  livres  représentent  la  valeur  de  plus  de 
50.000  fr.  d'aujourd'hui. 

En  dehors  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  protestants  subis- 
saient à  peu  près  le  sort  commua,  oomn:e  nous  l'apprend  le 
Mémoire  du  duc  de  Wurtemberg  contre  l'organisation  de  la  justice 
projetée  en  1788.  «  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  y  est-il  écrit,  est 
très  assuré  que  ses  justiciables  d'Alsace  ne  sont  pas  les  moins  aisés 
de  la  province,  et  il  «est  cependant  très  persuadé  que  plus  de  la  moitié 
seraient  réduits  à  la  misère  par  la  perte  d'un  procès  de  400  livres 
de  principal  et  que  neuf  dixièmes  au  moins  seraient  ruinés  par  une 
condamnation  au  payement  de  20.000  livres  (3  . 


(1)  Lellredn  chancelier  de  Papelin  au  duc  r/<»x  Deu.r-Ponlx,  26  m.nrs  ITGT». 

(2>  A.  H.  A.  1588  G.  —  La  (Iccîaration  fat  fiiilc  îe  ô  juin  1790,  en  exrculion  du 
décret  du  6  octobre  précédent.  Comme  l'Assemblée  s'cnfragrnil  à  ne  faire  ni 
recherche  ni  inquisition,  et  qu'on  pouvait  avoir  des  raisons  pour  déclarer 
moins,  autant  que  pour  déclarer  plus  que  n'exigeait  le  décret,  on  ne  sera  jamais 
sûr  de  connaître  exactement  le  revenu  d'une  personne  en  le  caîculatil  d'après  sa 
déclaration.  En  Alsace,  les  capitalistes  prenaient  quelquefois  un  intérêt  dans  les 
manufactures:  c'est  ainsi  que  les  membres  de  la  cinneellerie  de  nibenuvillé 
soutenaient  de  leur  argent  certains  fabricants  de  la  ville.  I)';-.utre  part,  d'après 
Radius  delà  chancellerie  de  Ribeauvillé,  *«  beaucoup  de  capitalistes  »  spécu- 
laient sur  les  vins  ;  ils  en  achetaient  de  grandes  quantités  à  la  vendange  et  le 
revendaient  trois  ou  quai  rc  fois  plus  cher,  après  un  ou  deut  ans  d'encave- 
ment. 

(3)  BiUiothéque  de  Colmar. 
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m.  —  Dans  les  campagnes  en  effet,  bien  plus  qu'à  la  ville,  la 
fortune  était  Texception. 

Et  d'abord,  les  ouvriers  des  manufactures  qui  pour  la  plupart 
habitaient  la  campagne,  (au  nombre  de  60.000  à  100.000,  comme 
on  le  verra  plus  bas),  n'étaient  pas  riches.  La  grande  industrie, 
encore  à  ses  débuts,  n'avait  obtenu  ou  trouvé  quelque  faveur,  que 
parce  qu'elle  procurait  un  travail  aisé  et  suffisamment  rému- 
nérateur à  tous  ceux  que  l'agriculture  ne  pouvait  que  difficile- 
ment occuper:  les  enfants,  les  vieillards,  les  estropiés,  etc.  Aussi 
était-elle  considérée  comme  «  la  première  et  la  plus  abondante 
ressource  de  la  pauvreté  et  de  l'indigence  (1).  ^  Elle  se  développa 
peu  à  peu,  et  quoique  le  travail  en  fabrique  devint  un  état  propre- 
ment dit,  on  le  considérait  néanmoins  plutôt  comme  le  gagne- 
pain  des  pauvres  et  des  malheureux.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  cet 
exemple,  le  29  mri  1789,  ia  communauté  de  Kingersheim,  appelée 
par  l'Intendant  à  se  prononcer  sur  la  création  d'une  fabrique  que 
projetait  le  sieur  Risler  de  Mulhouse,  émit  un  avis  favorable, 
parce  que  cette  manufacture  procurera  de  l'ouvrage  «  aux  habi- 
tants en  général  et  en  particulier  à  la  classe  indigente,  dont  les 
enfants,  à  bas  âge,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  pourront  gagner  leur 
subsistance  quotidienne,  et  dont  la  plupart,  sans  cette  ressource, 
seraient  nécessités  de  mendier  leur  pain  (2).  » 

Plusieurs  documents  de  cette  époque  feraient  croire  que  l'agri- 
culture se  trouvait  dans  une  situation  prospère  avant  la  Révolu- 
tion: l'un  d'eux  parle  même  de  son  état  florissant.  On  veut  dire 
par  là  très  certainement,  que  les  terres  en  général  étaient  culti- 
vées avec  soin  chez  nous,  et  d'après  de  meilleurs  méthodes  que 
dans  bien  d'autres  pays,  de  sorte  qu'en  comparaison,  leur  produit 
pouvait  passer  pour:satisfaisant.  Mais  l'on  s'abuserait  étrangement, 
si  l'on  en  concluait,  qu'à  cette  époque,  le  paysan  en  général  devait 
être  riche,  expression  que  nous  emploirons  nous-même  après  M.  de 
Rathsamhausen,  mais  non  sans  la  faire  suivre  d'un  correctif  (3). 

(1)  C'est  ainsi  que  s'exprime  une  péUtion  des  sieurs  Birkel,  Hanhart  et  Qe,  k 
l'intendant  de  Lucé,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  une  manufacture 
d'indienne,  à  Colmar,  avec  plusieurs  privilèges.  —  La  maison  de  Pourtalès  et  Cie 
et  Dollfus  père  et  fils  qui  ^  oulaient  établir  une  fabrique  aux  environs  de  Saint- 
Morand  en  1786,  invoque  le  même  moUf  dans  sa  péUtion  à  l'Intendant  :  c  II  y  a 
des  villages  enUers,  dont  les  habitants  sont  dans  l'indigence.»  —  Cfr.  le  livre  III. 
Sect.  IL 

(2)  A.  H.  A.  1123.  C.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  au  livre  IlL 

(3)  Réponuà  r Instruction  publiée  par  ordre  du  Roi  en  1785,  sur  les  ntogens  de 
suppléer  à  la  disette  des  fourrages  et  d^augmenter  la  subsistance  des  bestiaux  i7S5, 
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C'était  principalement  aux  gens  de  la  campagne,  aux  paysans, 
que  s'adressaient  ces  paroles  précédemment  citées  :  «  Vous  n'étiez 
pas  riches:  mais  vous  aviez  une  sjrlc  d'aisance î  %  c'est-à-dire, 
non  pas  l'aisance  <:omplète,  mais  une  position  tout  au  plus  voisine 
de  'l'aisance  et  qui  pour  le  grand  nombre  confinait  alors  à  la 
pauvreté.  Sans  doute  on  comptait  à  la  fin  du  siècle  dernier  bien 
des  cultivateurs  vraiment  aisés;  il  y  en  avait  même  de  riches; 
mais  la  plupart,  le  grand  nombre  avaient  bien  juste  de  quoi  vivre 
ou  étaient  de  la  classe  des  pauvres.  M.  Larcher,  dans  un  Mémoire 
sur  les  communaux  qu'il  présenta  î\  l'Assemblée  complète  du  district 
de  Colmar  en  1788,  estime  que,  dans  la  provi'.ice,  sur  cent  habi- 
tants, il  n'y  en  a  guère  que  deux  ou  trois  richement  ïX)ssessionncs, 
et  tout  au  plus  quinze  ou  vingt  qui  jouissent  de  quel(|ues  pcliles 
portions  de  biens  (1).  »  M.  Wilhelm  affirme  à  TAssemblée  complète 
de  Belfort,  que,  dans  bien  des  arrondissements,  il  y  a  deux  ou 
trois  cultivateurs  à  peine  par  communauté,  dont  la  rc.oltc  four- 
nisse au-delà  de  leur  propre  consommation  (2). 


M.  de  naîhsniiihnuseii  appelle  riche,  !e  eiiliivaleur  qui  a  quelque  bien,  par 
npposiliuii  ru  nuinouvrier  «(uf  ne  possède  nl)soIuin"ul  i  ieii,  pas  niènie  un  lopin 
de  ferre  :  dans  sa  pensée,  riche  si^Miilie  loul  au  plus  aisé.  Le  mémoire  de  1731 
sur  le  commerce  d'Alsace  dil  expiessémeul  :  «  Ia'S  n«ltes  laboureurs  ou  fermiers 
sont  rares  en  Alsace  ;  ils  sont  à  leur  aise,  mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  nnuxs 
de  grain...  »  (Bibliothèque  de  Haguenau). 

(1)  A.  H.  A..  071.  C.-Voir  le  livre  IV.  I.  Les  gniins. 

(2)  A.  H.  A.  1526.  C.  11  dit  ailleurs  :  que  dans  les  dislricls  de  Colmnr-^élestadt, 
«  l'on  s'aiHM"çoJt  d'une  certaine  aisance  ;  au  lieu  (jue  dans  celui  là  (Belforl),  on 
ne  trouve  quela  pauvreté  et  la  misère  ufliclu'es  dans  les  campagnes  ».  —  l'ne 
lettre  du  subdéiéguê  Noblal  à  rinlendance,  en  date  du  HO  mars  1770,  constate 
que  dans  le  pays  de  (jiromagny  «  il  y  a  beaucoup  du  maladies  et  de  iHHwrelé*. 
Kn  1764,  le  curé  de  Fontaine  Coiiiilerez  se  plaignit  que  «  pendant  le  courant  de 
raunée  dernière,  il  a  enterré  beaucoup  de  ses  paroissiens  qui  sont  moi  Is  .sans 
secours,  étant  dans  Tindigence  ».  (A.  IL  A.  1505.  C).  —  Le  20  mars  1788,  la 
conimunautc  de  Willer  (vallée  de  1hanu*,  écrivait  à  l'adminislration  :  «  >  an 
Kann  sagendossin  allen  fflnf  crtschafleu,  die  das  Kirchspiel  \\'iiler  ausnuicheu 
(Willer,  Hitschwiller,  Goldbach,  Allcubach  et  Neuhausen),  nichl  einer  ware, 
der  ohne  hartc  Mi\he  und  Aibeit  Kummlich  lebcu  Konntc  ;  von  deu  ûb  rigeu 
stnd  sehr  M'enlge,  die  sicb  von  der  volligen  Armuth  noch  erhalten  Konncon. 
Der  groste  Tell  ist  sebr  arni,  ihre  garze  Xahrung  besteht  in  Erdapfcin  mit 
wenig  Milch  ;  sehr  rar  isl  Gemûse.  noch  seltener  ist  Brod...  Fs  wird  noch  so 
weil  Komncii  dass  dl  Meisten  in  Kurzer  Zcit  au.N^er  stand  sein  werden,  die 
Koniglichen  Gelderzu  bezahlen,  ohne  den  wenige  Figenlhum  zu  verkaufen...  » 
Callur  historUche  Skizzt  ûberdas  oben  S,  Anmrinthalt  par  A.  ëiiret,  1889,  p.  90). 

Lors  des  élections  des  premières  municipalités,  1787,  les  Commissaires  du 
district  de  Belfort  odmirent  parmi  les  cligiblcs,  le  tiers  ou  la  moitié  des  plus 
forts  imposc.%  sans   s*inr;ulé';er  s'ils  payaient  ou  non  les  ^^0  livres  d'imposilious. 
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Vers  1778,  les  bénéficiers  à  charge  d'âmes  firent  valoir  la  raison 
suivante,  pour  obtenir  que  leur  casuel  fut  exempt  d'impositions: 
cette  prestation,  disent-ils,  <-  ne  sert  que  de  supplément  aux  sou- 
lagements de  cette  multitude  de  pauvres  familles  dont  fourmillent 
les  campagnes  et  qui  par  le  manque  d'hôpitaux,  en  cas  de  la 
moindre  maladie,  deviennent  une  charge  réelle  à  leurs  pasteurs 
obligés  i)ur  état  de  leur  porter  secours  (1).  »  Si  le  nombre 
des  pauvres  ne  paraissait  pas  aussi  considérable  en  1787, 
on  le  devait  à  l'émigration,  selon  le  Bureau  de  Huninguc; 
car  en  1785  et  1786,  la  misère  força  quantité  de  familles  à  chercher 
à  rétranger  le  pain  de  chaque  jour  (2).  Aux  approches  de  la  Révo- 
lution, Taisance  générale  diminua  beaucoup  de  nouveau,  et  la 
misère  fut  telle  qu'en  1790,  quelques  districts  souffrirent  la  faiuL 
Aussi,  pour  les  mêmes  causes,  1  émigration  recommença.  Dans  un 
Mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  18  novembre  1790, 
le  Conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  le  constate 
en  ces  termes:  *  Grand  nombre  de  nos  concitoyens  ont  pris  le 
parti  de  chercher  une  existence  plus  supportable  au  fond  de  la 
Hongrie  et  de  la  Pologne:  et  de  tous  ceux  qui  nous  restent,  il  y 
a  les  deux  tiers  qui  sont  ruinés,   réduits  à  la  misère.  ^ 

Dans  ces  conditions,  ou  ne  peut  guère  soutenir  raisonnablement 
que  l'agriculture  était  prospère.  Le  mot  aisé,  quand  on  l'entend 
des  paysans  en  général,  doit  même  être  compris  dans  un  sens  très 
relatif:  il  signifie  plutôt  moins  pauvre,  et  désigne  un  état,  qui  sans 
être  la  pauvreté,  en  est  cependant  trop  voisin  pour  pouvoir  être 
appelé  médiocrité.  Ainsi  le  sieur  Roland,  vérificateur  des  domai- 
nes, apprécie  en  ces  termes  la  condition  générale  des  habitants  de 
la  ville  et  du  bailliage  de  Délie  le  6  mars  1786  :  <  Les  habitants 
y  sont  peu  fortunés  et  la  généralité  de  ceux  du  bailliage  sont  pau- 
vres, parce  qu'ils  sont  naturellement  paresseux.  »  Peu  importe 
la  cause,  le  bailliage  en  général  est  donc  pauvre.  Cependant,  comme 
parmi  les  villages  qui  le  composaient  les  uns  étaient  moins  pau- 


ninsi  que  rexigeaienl  les  règlemenls,  parce  que  la    inédiocrîlc   des  forlufies  élall 
telle,  dons  foule  de  comniunaulés,  qu'il  cul  fallu  écarter  la  plupart  des  citoyens. 

(1)  A.  H.  A.,  Chapitres  ruraux. 

(2)  Aussi  le  Conseil  souverain,  sur  les  réquisitions  du  Procureur  général, 
ordonna  la  publication  de  l'arrêt  du  28  sept.  1870  parce  que  les  émigrations 
étaient  plus  fréquenlcs  que  jamais.  (  \rrét  du  10  mai  1786).  —  Le  bailli  Reisel, 
dans  un  rapport  à  l'Intendant  au  sujet  des  dislribuUons  de  bois  à  ObergUeinn 
(2  mars  1785),  constate  que  «  In  misère  est  véritablement  excessive  dan»  cette 
conununnulé,  voinme  elle  l'esl  pnrloul ailleurs.  »(A.  H.  A.  KJ21,  C). 
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vres  que  les  autres,  le  sieur  Roland  pour  faire  la  différence  dans 
l'état  particulier  qu'il  a  dressé,  qualifie  daisés  ceux  qui  sans 
doute  n'étaient  pas  précisément  dans  là  misère  (Il 

IV.  —  Quelles  étaient  les  causes  de  la  pauvreté  des  classes  agri- 
coles? Sans  avoir  la  prétention  de  les  énumérer  toutes,  on  peut 
citer  d'abord,  la  facilité  ou  la  difficulté  des  transports  et  du  débit. 
Tel  village  écarté  de  la  grandroute,  ou  même  seulement  éloigné 
d'un  centre  ou  d'un  marché,  demeurait  pauvre  forcément.  Les 
habitants  n'obtenaient  qu'un  prix  dérisoire  pv>ur  l'excédent  de 
leurs  denrées,  légumes  ou  bois,  tandis  qu'ils  achetaient  au  prix 
normal,  et  par  conséquent  fort  cher  en  proportion,  tous  les 
objets  qui  leur  manquaient.  Voici  deux  exemples  qui  mettront 
cette  vérité  en  pleine  lumière.  Kn  1730,  l'abbaye  de  Murbach 
vendait  le  bois  de  ces  cantons  (tlu  Freundstein\  à  raison  de 
5  et  3  sols  la  corde:  et  même  le  débit  en  était  encore  difficile 
à  ce  prix,  à  cause  de  Fin:  )raticabilité  des  chemins  (2).  En  1742 
la  ville  de  Munster  vendit  une  assez  grande  coupe  de  bois 
dans  se.;  forêts  re.'ulées  au  sieur  Kieg  de  Strasbourg,  à  raison 
de  17  sols  la  corde  de  45  pieds  de  Roi:  et  malgré  ce  prix  si 
infime,  le  sieur  Kieg,  un  marchand,  un  spéculateur,  se  ruina  (3  ! 
Il  n'est  pas  à  croire  que  les  habitants  d'un  village  quelcomiue 
écarté,  furent  plus  avisés  que  Iç  sieur  Kieg,  ou  ([ue  la,  puissante 
abbaye  de  Murbach. 

En  second  lieu,  on  ne  trouvait  pas  suffisamment  dans  nos  c^ini- 

. pagnes  cet  esprit  d'ordre,  d'économie,  cet  amour  du  travail,  ([ui 

eijt  cependant,  le  fondement  nécessaire  de  -tpute  prospérité.   Le 

•  goût'du  plaisir,  et  jusqu'à  un  certain  point  celui  du  luxe,  exerçait 

i.brplus'fuiieste  influence  sur  le  paysan.  L'exemple  lui  venait  des 

:  class.es  supérieures  et  si  celles-ci  ne  s'enrichissaient   pas  en   le 

donnant,  le  paysan  se  ruinait  infailliblement  en  les  imitant,  parce 

qu'il:  avait,  moins  de  ressources,  et  surtout  y  mettait  moins  de 


(1)  Revue  tTAlsace,  1863.  —  Cfr.  Liv.  11.  VAgricullure,  cli.  1. 

(2)  Mémoire  du  comte  de  Waldner  contre  la  ville  de  Souliz.  —  L'exploitaUoii  des 
mines  et  la  construction  des  forges  dans  la  vallée  ouvrirent  un  débouché  qui 
fit  hausser  ces  prix  dans  la  suite.  —  Sauf  les  quelques  forêts  de  la  plaine,  dit  le 
Mémoire  de  1731  sur  le  commerce  d'Alsace,  «  la  plus  grande  partie  se  trouve 
sur  des  montagnes  presqu'inaccessiljles,  d'où  non  .seulement  on  ne  peat  les 
voiturcr  (les  bois)  par  eau  ou  par  terre,  mais  même  d'où  on  ne  peut  les  descen- 
dre quand  ils  sont  abattus.  11  y  a  quelques  endroits  de  cette  sorte  où  l'on  a  été 
obligé  d'établir  des  forges  et  des  verreries  pour  pouvoir  consonîimcr  les  bois  qui 
ne  peuvent  absolument  être  transportés  ailleurs  ».    (Bibliothèque  de  Haguenau.) 

(3)  A.  H.  À.,  fond  de  Mnn.fter. 
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retenue.  La  prospérité,  dit  un  Mémoire  de  M.  Rosé  au  district  de 
Huningue  (1788),  dépend  ^  du  plus  ou  moins  d'ardeur  pour  le 
travail,  d'industrie,  d'économie...  »  tandis  que  la  fénéantise,  la 
dissipation,  la  paresse,  même  la  débauche,  qui  sont  une  suite 
nécessaire  de  la  recherche  désordonnée  du  plaisir  et  du  luxe,  ne 
peuvent  produire  que  la  ruine!  «Qu'on  y  regarde  de  près;  on 
trouvera  que  très  souvent  ce  sont  ces  vices  qui  font  déchoir 
des  communautés  entières,  comme  des  familles  particulières  :». 
Et  de  fait,  pendant  que  certains  villages  se  relevaient,  grâce  à 
cet  esprit  de  travail,  d'ordre  et  d'économie,  d'autres  au  contraire, 
placés  identiquement  dans  ies  «ncmes  conditions  matérielles,  même 
seigneurie  et  par  conséquent  mêmes  charges,  retombaient  petit 
à  petit  dans  la  pauvreté,  parce  qu'elles  l'avaient  perdu.  Et  sept 
ou  huit  ans  suffisaient  pour  consommer  ce  changement!  C'est 
ce  que  nous  apprend  le  même  M.  Rosé.  «  Telle  communauté,  dit- 
il,  est  aujourd'hui  dans  un  état  d'aisanqe  qu'elle  perdra  peut-être 
au  bout  de  sept  à  huit  ans,  tandis  qu'une  autre,  au  bout  du 
même  terme,  se  relèvera  peut-être  de  son  état  actuel  de  dépéris- 
sement. L'expérience  du  passé  doit  faire  règle  pour  l'avenir. 
Didenheim,  Walbach,  les  irois  Muesbach,  Friesen  étaient  autrefois 
des  villages  des  moins  aisés:  ils  sont  bien  aujourd'hui.  C'est 
le  contraire  de  Hirtzbach,  Henflingen,  Tagolsheim,  les  deux  Stein- 
brun,  qui  sont  absolument  déchus  de  leur  ancien  état  floris- 
sant (1).  » 

En  troisième  lieu,  notre  province  toute  entière,  était  rongée  par 
un  mal  qui  est  partout  et  toujours,  en  dernière  analyse,  la  ruine 
du  paysan:  nous  voulons  parler  de  l'usure.  Il  suffit  de  le  mchtion- 
ner  pour  le  moment  :  il  en  sera  question  avec  plus  de  détails 
dans  un  des  chapitres  suivants.  Une  autre  cause  que  nous  nous 
contentons  également  de  signaler  ici,  est  la  charge  toujours  crois- 
sante des  impositions  tant  royales  que  seigneuriales:  nous  nous 
proposons  de  consacrer  plusieurs  chapitres  aux  diverses  imposi- 
tions, et  il  serait  inutile  de  nous  répéter  (2).  Disons  seulement  que 


(1)A.  H.  A..  1180,  C. 

(2)  Livre  VII,  VIII.  IX.  —  c  L'inégale  et  injuste  répartition  des  impôts  a  réduit 
h  la  mendicité  un  tiers  des  habitants  de  plus  de  300  villages  qui  n'avaient  pas  un 
seul  mendiant,  il  y.  a  dix  ans  ».  (Mémoire  à  CAd.  prooinciaU  par  MM.  Zaigueltcs, 
Reiset  et  Salzmann,  2  nov.  1787.  A.  H.  A.,  669,  C).  On  le  comprendra  mieux,lors- 
que  Ton  saura  combien  Huningue,  cependant  ville  royale,  était  écrasée  malgré  ses 
exemptions  et  ses  franchises.  Sur  un  tableau  officiel  des  impositions  royales 
(178G-1787;,  se  trouve  la  note  manuscrite  suIvaMlc  :  «  11  résulte  donc  que  la  ville 
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ces  deux  causes  réunies  :  T usure  et  le  poids  écrasant  des  imposi- 
tions, avaient  fait  prendre  au  Sundgau  une  résolution  évidem- 
ment inspirée  par  le  désespoir.  «  Le  Sundgau,  écrivait  un  officier 
de  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  le  15  mai  1786,  le  Sundgau  a 
présenté  différentes  requêtes  montées  sur  le  ton  le  plus  larmoyant. 
11  a  offert  Tabandonnement  de  toutes  ses  propriétés  au  Roi 
moyennant  une  subsistance  grossière  que  les  cultivateurs  ont 
promis  de  gagner  par  le  travail  opiniâtre  de  leurs  mains.  C'est 
du  moins  ce  qui  a  été  dit  à  Colniar,  sans  que  j'en  puisse  être 
garant  (1).  >  On  peut  suffisamment  juger  par  ce  seul  fait  de  la 
gravité  du  mal. 

Enfin  une  dernière  cause  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  beaucoup,  ce  sont  les  mauvaises  récoltes.  Voici 
en  quels  termes  le  Procureur  général  en  parle  dans  son 
réquisitoire  de  l'arrêt  du  7  janvier  1783.  Il  représenta  «  que 
la  grêle,  qui  a  dévasté  cette  année  un  grand  nombre  de  bans 
de  cette  province,  et  la  stérilité  presque  générale,  ont  causé  une 
telle  misère  dans  les  campagnes  que  les  cultivateurs  et  autres 
gens  de  la  classe  du  peuple  ne  peuvent,  pas  même  en  épuisant 
toutes  leurs  ressources,  faire  face  aux  besoins  de  leur  sustenta- 
tion et  à  l'acquittement  des  charges  considérables  qui  ont  lieu  en 
Alsace.  >  De  là  évidemment  la  misère,  misère  dont  les  suites  se 
firent  sentir  longtemps.  Aussi  dans  son  réquisitoire  au  sujet 
de  l'arrêt  du  5  février  1784,  le  même  Procureur  général  assure 
«  qu'on  pourrait  citer  plus  d'un  village  qui  ne  renferme  pas  dans 
leur  sein  un  seul  habitant  en  état  d'acheter  dans  le  temps  présent  ; 
peut-être  pas  un  qui  ne  regarde  comme  prochain  le  moment  ou  la 
misère  le  forcera  d'émigrer  »,  par  suite  de  «£  la  rareté  des  espèces 
ainsi  que  de  la  rigueur  extraordinaire  de  cette  saison  (2).  » 
Un  rapport  de  la  chambre  de  Ribeauvillé  au  duc  des  Deux-Ponts, 
du  16  juin  1785,  constate  que  les  récoltes  avaient  complètement 
manque  pendant  quatre  années  consécutives  dans  le  malheureux 
bailliage  de  Heiteren,  à  cause  de  la  rigueur  exceptionnelle  de 
deux  hivers  et  surtout  faute  de  pluie  assez  abondante  sur  un  sol 


d'HoDlngue,  dont  la  capacité  est  connue,  qui  est  sani  banlieue,  sans  passage, 
sans  commerce  et  sans  aucuns  biens  communaux,  a  payé,  en  1786,  14,858  livres 
14  s.  Cette  somme  est  considérable,  lorsqu'on  fait  attention  qu'elle  est  payée  par 
un  nombre  d'environ  140  particuliers.  Aussi  la  majeure  partie  se  trouve-t*elle  si 
accablée  de  ce  poids,  qu'elle  rie  peut  plus  en  supporter  le  fardeau.»  (A. H.  A.  11  &&€.)• 

(1)A.  H.  A..  669,  C. 

(2)  Bibhotbéque  de  Golmar. 
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aride  et  graveleux  :  Il  devait  en  être  de  même  dans  les  bailliages 
voisins.  En  1785  et  en  1786  les  récoltes  manquèrent  un  peu  partout 
dans  la  province ,  soit  par  suite  du  froid,  des  chaleurs  excessives, 
de  la  grêle  ou  d'autrt»^  Héaux:  c'est  la  raison  pour  laquelle  le 
bureau  dcHuningue,  on  s'en  souvient,  et  la  chancellerie  de  Ribeau- 
villc,  signalent  la  misère  d'alors  comme  l'une  des  causes  pour 
lesquelles  l'émigration  fut  si  considérable  à  cette  époque  (1). 

V.  —  En  général  le  paysan  n'était  donc  riche  nulle  part.  Le  bien- 
être  ou  la  modeste  aiisance  de  quelques-uns  ne  suffit  pas  pDur  faire 
oublier  la  gêne,  le  besoin,  même  la  misère  du  plus  grand  nombre. 
Nous  verrons,  dans  un  des  chapitres  suivants,  en  quelle  lamenta- 
ble situation  l'usure  et  les  autres  causes  que  nous  avons  énumé- 
rées  réduisirent  le  Sundgau  (2\  Prenons  un  autre  exemple  à 
l'autre  extrémité  de  la  Haute-Alsace  pour  montrer,  qu'après  tout, 
le  Sundgau  n'avait  pas  grand  chose  à  envier  au  reste  de  la  pro- 
vince: nous  voulons  parler  du  comté  de  Ribeaupierre. 

En  1765  le  duc  des  Deux-Ponts,  sur  la  pn)p9sitian  de  la  chambre 
de  Ribeauvillé,  f>ermit  l'aliénation  ou  le  rachat  des  petites  rentes 
foncières  qui  lui  appartenaient  dans  toute  la  seigneurie  de  Ribeau- 
pierre, moyennant  l'acquittement  par  les  débiteurs  du  double  du 
capital  au  moins:  c'esl-fi-dire  pour  le  moins  à  2  1/2  0/0  (3;.  Cette 
mesure  se  justifiait  dans  tout  le  comté  par  les  mêmes  motifs. 
Voici  en  quels  tennes  la  chancellerie  elle-încme  les  expose  au 
sujet  du  Val  d'Orbey:  Les  habitants  de  ce  val,  dit-elle  sont  de 
l'espèce  des  gens  les  plus  ii([uiels,  les  plu;  assr^lus  à  se  soustraire 
aux  prestations  les  plus  légitimes  et  les  plus  a.î^uerris  à  la  chicane. 
Jamais  ne  font-ils  mention  dans  leurs  contrats  de  \\  (fuantité  de 
rentes  foncières  do:U  les  parties  ven^Jues  s-nt  chargées  'l\  Jamais 


(1)  A.  H.  A.  1.308  E.-^  On  peut  encore  cUer  d'autres.  ciM>es  :  Pur  est;  nple  les 
^événements  politiques  qui  influent  toujours   d'une    manière   désastreuse  sur  les 

fortunes  des  particuliers,  surtout  lorsque  ce  sont  des  bouleversements  comme 
ceux  de  1789  et  des  années  suivantes.  Nous  verrons  aussi  que  souvent  des 
communautés  entières  ont  été  ruinées  par  les  amendes  forestales  (Liv.  IV)  ou 
par  les  conséquences  d'un  procès  malheureux  (Liv.  VI)  etc.,  etc. 

(2)  Le  docteur  Herzog  prétendait  en  1789,  que  «  les  fièvres  putrides  qui 
régnent    dans    le    Sundgau   n   out   leur    source    «    dans  la   misère  du  peuple  » 

(A.  H. A.  nue.) 

(3)  A.  H.  A.  900  E.  Voir  le  livre  suivant  sur  les  rentes  foncières,  et  particuliè- 
rement sur  la  question  du  rachat. 

(4)  D'après  une  consultation  du  l*""  mars  1700  (MM.  QuelTemme,  Jirugcs  et 
Dupont),  -en  Alsace,  le  défaut  d'insertion  au  coi\trat  des  rentes  due»  par  le 
fonds  aliéné,  donnait  à  l'acquéreur  acUon  personnelle  contre  le  vendeur,  ci 
rien  de  plus.  En  France,  c'était  au  contraire  une  cause  de  nullité  de  contrat. 
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presque  les  terrains  soumis  aux  cens  sont-ils  conservés  en  leur 
entier.  Ils  les  morcellent  en  portions  si  menues  que  le  partage 
est  poussé  pour  ainsi  dire  à  rinfini.  Il  faut,  pour  quelques  deniers 
en  argent  et  pour  quelques  picotins  ou  demi-picotins  d'avoine, 
grrimper  les  plus  hautes  montagnes  pour  en  faire  la  collecte. 
Très  souvent  le  produit  de  ces  rentes  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il 
y  a  de  le  chercher  dans  un  circuit  montueux  de  passées  douze 
lieues.  Il  faut  s'enquérir  des  différents  acquéreurs,  et  si  les  ven- 
deurs ont  la  mauvaise  foi,  ce  qui  n'est  pas  rare,  de  déclarer  leurs 
portion.»  exemptes  de  rentes,  on  a  des  procès  à  essuyer  et  des 
frais  d'autant  i>lus  hasanlés  qu'il  n'existe  pas  de  renouvellement 
en  forme,  que  celui  que  l'on  avait  voulu  faire  eut  absorbé  peut- 
être  la  valeur  de  ces  rentes  et  que  l'on  ne  pouvait  obliger  les 
censitaires  à  faire  déclarer  au  greffe  le  montant  de  ces  rentes  (1).  » 
Le  Mémoire  de  1795  du  comte  de  Hibeaupierre  à  la  Convention  di- 
sait à  ce  sujet:  Les  changements  des  tenants  et  aboutissants, 
les  partages  entre  des  héritiers  de  plusieurs  générations  réunis  à 
ceux  des  propriétaires,  les  ventes  sophistiquées  d'aliénateurs  qui 
cachaient  à  leurs  acheteurs  les  rentes  du  fonds  que  les  vendeurs 
continuaient  d'acquitter,  enfin  d'autres  ruses  encore,  ont  produit 
la  perte  de  plusieurs  rentes  foncières  emphytéotiques  du  val 
d'Orbey,  dont  la  poursuite  individuelle,  par  la  voie  judiciaire,  eut 
peut-être  3000  fois  absorbé  la  valeur  du  cens.  ^  Ainsi  d'un 
côté  les  frais  de  collecte  et  de  perception  absorbaient  régu- 
lièrement le  produit  de  ces  petites  rentes  et  au-delà;  d'un 
autre  côté,  le  morcellement  et  les  mutations  continuelles  de  pro- 
priété des  terres  grevées,  les  changements  fréquents  des  tenants 
et  aboutissants  rendaient  la  reconnaissance  des  fonds  débiteurs 
très  difficile  et  causaient  une  foule  de  procès  très  coûteux  qui 
absorbaient  plus  que  la  valeur  de  la  rente  et  mettaient  souvent 


aux  termes  des  ordonnances  d'août  1539,  mai  1579,  Janvier  1629  et  des  arrêts  du 
Conseil  d'Elat  des  26  av.  1712  et  29  août  1721.  —  Les  avocaU  expliquent  la 
législation  française,  par  ce  que  les  droits  seigneuriaux,  en  France  sont  la  preuve 
d'une  sorte  de  domaine  direct,  d'une  espèce  de  propriété  primitive  en  la 
personne  du  seigneur  qui  les  perçoit  :  ce  qui  nVst  pas  du  tout  vrai  en  Alsace. 
Aussi  pensaient-ils,  que  pour  obliger  les  vendeurs  il  déclarer  ou  à  faire  insérer 
dans  les  contrats  les  causes  et  rentes  ducs  par  les  fonds  aliénés,  il  faudrait  une 
loi  du  souverain  :  ce  changement  ne  saurait  même  être  introduit  par  un  arrêt 
de  règlement  du  Conseil,  ù  leur  avis  (A.  H.  A.  900.  E).    - 

(1)  A.  H.  A.,  M.  11.19. 
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même  en  question  la  légitimité  des  renouvellements.  Petit  à 
petit  ces  rentes  se  perdaient  par  la  force  des  choses,  et  il  était 
de  rintérél  du  seigneur  à  consentir  à  leur  rachat  (1). 

Toutefois  on  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir  que  Ton 
demandait  l'impossible  aux  malheureux  censitaires,  bien  loin  ^e 
leur  accorder  une  laveur.  Tous  les  rapports  des  receveurs  seigneu- 
riaux à  la  chambre  étaient  unanimes  à  le  constater.  Treize  ans 
plus  lard,  en  1778,  le  receveur  de  Zellenberg,  écrivait  encore  à 
la  chancellerie:  «  Les  gens  sont  si  pauvres  qu'il  leur  sera  difficile 
de  racheter  ces  rentes  (2).  >  A  la  même  époque  le  receveur  de 
Heileren  disait  également:  "  Les  sujets  peuvent  à  peine,  dans  ces 
temps  misérables,  payer  ces  arrérages  annuelles  en  argent  et  en 
grain,  encore  moins  racheter  les  renies  moyennant  Tacquittement 
du  double  du  capital;...  le  plus  grand  nombre  est  tellement  sur- 
chargé de  dettes  <iu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les  intérêts, 
à  plus  forte  raison  le  capital  (3).  ^  Kn  1785,  c'est-à-dire  plus  de 
vingt  ans  après  que  le  prince  avait  aci^ordé  à  ses  sujets  cette 
faculté  de  rachat,  le  val  d'Orbey  n'en  avait  pas  encore  usé.  Et 
comme  le  mal  auquel  on  voulait  porter  rcnède  avait  empiré,  la 
chambre,  quoique  sans  plus  de  succès  semble-t-il,  offrit  le  rachat 
même  i\  5  0/0  et  au  prix  courant  des  grains  (1). 


(\)  A.  H.  A.  1.>(.'0  K.  La  chuncelleric  voyuil  dans  lu  peiceplion  de  ces  renies  la 
preuve  qu'aulrefuis  le  M'ÎRueur  êluil  seigneur  Foncier  de  sa  seiKneurio,  et  que 
par  conséquent  il  avait  abandonné  aux  coininnnaulés  la  jouissance  des  com- 
munaux moyeiuiant  les  redevances  annuelles  qu'elles  lui  payaient  :  malgré  les 
frais  elle  ne  voulait  pas  se  départir  de  la  preuve  de  cette  propriété  primitive,  en 
aliénant  ces  rentes.  Mais  la  consultation  du  1«'  mars  1765  la  détrompa  quelque 
|)eu  :  ce  qui  détermina  ù  en  offrir  le  rachat  aux  intéressés. 

(2)  «  Die  I^ule  ini  Ort  dermalen  so  arm,  dass  sie  schwerlich  solche  ablœssen 
werden.  » 

(H)  ¥.  Sind  kaum  ini  sland,  hey  der  damahlî^en  armseligen  Zeil,  ihre  (îeld- 
und  Fruchizin/fii  jalirlich  zu  bezahleii  ;  viclwcniger  die  Zinzen  uni  doppelte 
pro  cents  abzufûhren...  Die  meisten  Lnterthanen  so  mil  ^^clmlden  beladen,  dass 
sic  nichl  im  Stund  sind  die  Inlcresscn,  verschwicgen  das  Capital  zu  bezahlen.  » 
D'autres  rapports  parlent  de  ;  aûsserj/e  Annulh,  grossere  Armuth,  de...  (A. 
H.  A.  ibid.) 

(\)  Le  prince  lui-même,  sans  doute  d'après  l'ax  is  de  sa  chancellerie,  avait  en 
1765  fixé  les  bases  du  rachat  pour  les  denrées,  savoir  le  rézal  de  froment  10 
livres,  celui  d'orge  5  li\Tes,  de  seigle  7  livres  10  s,  de  moulure  5  livres  10  s, 
d'avoine  4  livres  5  s,  la  mesure  de  vin  4  livres  10  s.  Pour  rentes  en  volaille,  il 
mettait  l'oie  à  30  sols,  le  chapon  h  16  sols  8  Pf.,  et  la  poule  a  10  sols.  II  fallut 
donc  réduii-c  ces  prix*. 
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En  1781.  le  receveur  général  Steinheil,  se  plaignit  à  la  chambre 
que  la  rentrée  des  deniers  seigneuriaux  se  faisait  avec  grand 
peine:  les  vins  étaient  sans  valeur  et  le  commerce  nul;  la  guerre 
qui  continuait  et  Téloignement  des  troupes,  disait-il,  avaient  pro- 
duit parmi  le  peuple  une  si  grande  pénurie  d'argent,  que  Ton  en 
n'obtenait  très  peu  sans  intenter  des  poursuites  (2).  Aussi  la 
chancellerie  fut-elle  accusée  de  lever  les  droits  seigneuriaux  avec 
trop  de  rigueur  et  sans  pitié  pour  la  pauvreté  des  sujets.  En  se 
justifiant  auprès  du  prince  en  1786,  voici  les  causes  qu'elle  attribue 
à  la  misère  générale:  <  Le  poids  des  impositions  royales  qui  s'ag- 
gravent tous  les  ans,  la  manière  des  exécutions  qui  ajoute  à  ce 
poids,  les  disettes  éphémères,  les  dérèglements  des  mœurs,  une 
multitude  -d'autres  circonstances  enfin  se  réunissent  pour  jeter  un 
grand  nombre  d'habitants  dans  un  épuisement  aussi  nuisible  à 
leurs  propres  intérêts  qu'à  celui  de  la  sérénissimc  seigneurie.  » 
Parmi  ces  «  multitudes  d'autres  circonstances  ,  il  faut  ne  pas 
oublier  le  poids  des  impositions  seigneuriales,  dont  la  chancel- 
lerie ne  fait  aucune  mention,  on  le  conçoit 

Quoi  qu'il  en  soit  des  raisons,  il  est  certain  que  tout  le  comté 
était  pauvre.  En  1756,  le  prévôt  de  Zellenberg  prévenait  la 
chancellerie  que  le  village  entier  était  dans  la  misère:  trente  et 
une  familles  se  voyaient  obligées  de  mendier  leur  pain;  il  ne 
parvenait  pas  à  leur  tirer  quelqu'argent  pour  les  corvées,  bien 
qu'il  les  ait  déjà  punies.  De  1756  à  1782  la  situation  avait  chan- 
gée, mais  ne  s'était  guère  améliorée,  puisqu'à  cette  date,  d'après 
le  conseiller  Radius,  sur  75  familles  dont  se  composait  Zellen- 
berg, il  s'en  trouvait  trois  f  à  peine  »  qui  n'étaient  pas  débitrices 
d'un  juif  de  Ribeauvillé,  lequel,  dit  Radius,  «  dépouille  »  tout  à 
la  ronde;  la  plupart,  lui  payait  50  0/0  d'intérêt,  et  il  n'est  pas 
à  croire  que  les  habitants  se  soient  relevés  de  1782  à  1789  (3). 
A  Benwihr,  en  1785,  les  gens  étaient  si  pauvres,  qu'à  l'entrée 
de  la  moisson  on  ne  put  obtenir  d'eux,  même  par  la  voix  de  l'huis- 
sier, le  paiement  des  corvées  seigneuriales. 


(2)  «  Wegen  dem  anhaltenden  Krieg,  wie  auch  der  Entfernung  der  Trtippen, 
ein  so  grosser  Geldmnngel  unter  dem  gemeinen  Volk  erscheine,  dass  man 
wenig  ohne  gerichtliche  Verfolgung  erhalten  kann.  »  (A.  H.  A.  1034.  E). 

(3)  Le  27  mars  1784,  Zellenberg  se  plaignit  à  la  chambre  d'êu«  écrasé  par 
les  contribuUons  royales  et  la  prie  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  de  l'autorité 
(A.  H.  A.  2909-1628.  E.) 
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Le  bailliage  de  Heiteren  était  véritablement  dans  fa  détresse  (1). 

En  1782,  rarrière  des  impositions  seigneuriales  s'élevait  à  plus 
de  30.000  livres.  En  1785,  «  pour  éviter  la  ruine  presque  totale  des 
sujets»  de  ce  bailliage  et  pour  ne  pas  «dépeupler  les  campa- 
gnes par  des  émigrations  auxquelles  ces  malheureux  seraient 
forcés  de  se  résoudre  ,  la  seigneurie  se  vit  réduite  à  faire  sous- 
crire des  obligations  à  termes  éloignés,  avec  caution  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  tout  à  fait  insolvables,  afin  de 
leur  épargner  les  exécutions  ^  meurtrières  dont  '  les  frais  judi- 
ciaires vont  jusqu'à  Tinfini  (2\  >  Ruesterhard  paraît  avoir  été 
particulièrement  éprouvé  par  plusieurs  années  de  sécheresse 
et  de  maladies  (3\  En  1785,  ce  village  était  sur  le  point  d  emigrer 
en  masse  selon  Radius  (4).  Les  terres  y  étaient  à  un  prix  telle- 
ment bas,  qu'en  1786  un  demi-journal  se  vendit  4  fr.  !  (A.  H.  A. 
1433  E.).  Pour  comble  de  malheur,  l'année  suivante,  en  1787,  une 
maladie  contagieuse  fit  de  grands  ravages:  il  n'y  avait  pas  de 
familles    qui    n'eut   été    cruellement    éprouvée.    De    là    quantité 


(1)  Déjà  en  1752  le  contrôleur  des  vingtièmes  proposait  de  réduire  1«  quole  de 
Heileren.  Les  habitants  payaient  en  effet,  outre  ces  vingtièmes  et  les  imposi- 
tions royales  ordinaires,  4  livres  10  s  par  pièce  de  bétail,  ou  18  livres  par 
charrue,  et  autant  de  fois  18  livres  qu'ils  ont  de  charrue  sans  diminution,  pour 
droit  de  corvée,  une  taille  de  100  sacs  de  seigle  nu  seigneur,  une  taille  de  60 
sacs  d'avoine  à  la  ville  de  Colmar,  plus  la  grosse  dime  au  seigneur.  Aussi  trop 
pauvres  pour  acheler  du  foin,  ils  nourrissaient  leurs  bétes  avec  de  la  paille. 
(A.  H.  A.  1118.  C.) 

(2)  ('  11  ne  faut  qu'attaquer  les  particuliers  qui  manquent  d'argent  comptant 
pour  les  renvei*ser,  telle  faible  que  soit  la  somme  qu'on  leur  demande,  parce 
qu'ils  ne  trouvent  aucun  prêteur.»  (Lettre  de  Radius,  16  juin  1785)  (A. H.A. 1308. 
E).  Voir  au  livre  IX  quelques  détails  sur  ce  point. 

(3)  «  La  rigueur  extraordinaire  de  deux  hivers  et  la  niasse  énorme  des  impo- 
sitions royales  qui  se  lèvent  avec  la  dureté  la  plus  rigoureuse,  menacent  de  les 
achever.»  (Ibid.)  Radius  oublie  à  dessein  de  mentionner  les  impositions  seigneu- 
riales. 

(4)  Radius  disait  dans  un  Mémoire  de  1786  :  «  Nous  sentons  qu'il  faut  néces- 
sairement venir  au  secours  de  ce  corps  indigent  qui  est  tout  prêt  du  gouffre  de 
la  perdition,  quoique  les  individus  ne  méritent  pas  personnellement  celte  fa- 
veur, pour  le  procès  injuste  qu'ils  ont  eu  la  méchanceté  de  faire  à  leur  seigneur, 
pour  les  frais  qu'ils  ont  fait  naître  et  à  ce  seigneur  et  à  eux-mêmes  et  pour  les 
mauvaises  façons  qu'ils  ont  eu  envers  les  oiUciers  seigneuriaux.  —  Il  faut  que 
nous  prenions  toutes  les  mesures  pour  sauver  cette  communauté  de  l'abtme  de 
misères  où  les  circonstances  qui  l'enchaînent  sont  prêtes  à  la  précipiter...  » 
(A. H.  A.  1433.  Kf.  -  Cfr.   Uvre  IX.  ch.  1. 
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d'orphelins,  par  conséquent  beaucoup  de  ventes  de  biens  de 
mineurs,  et  l'huissier  Court,  de  Xeuf-Brisach,  ne  connaissait. dans 
tout  le  village  que  trois  particuliers  en  état  de  faire  qucdqu'ac- 
quisition  (1).  Durant  l'hiver  1788-89,  en  une  seule  nuit,  vingt 
personnes  s'enfuirent  secrètement,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
pu  payer  les  droits  seigneuriaux;  elles  manquaient  de  bois  et 
redoutaient  d'être  achevées  et  laissées  absolument  sans  ressource 
par  les  exécutions  ou  les  frais  de  poursuite  dont  elles  étaient 
menacées.  La  situation  des  autres  communautés  situées  aux 
environs  de  Neuf-Brisach  n'était  guère  meilleure.  Le  16  octobre 
1787,  l'huissier  V.  X.  Grèbe,  en  même  temps  procureur  au  Magis- 
tral de  Neuf-Brisach,  sollicita  de  la  chancellerie  une  place  d'huis- 
sier dans  le  Val  d'Orbey,  dans  l'espoir  d'améliorer  sa  position, 
car,  dit-il,  «  les  particuliers  de  ces  bailliages  (environs  de  Neuf- 
Brisach,  sont  si  obérés  et  si  pauvres  qu'il  faut  sacrifier  une 
bonne  partie  de  son  travail  faute  de  pouvoir  récupérer  les  dépens, 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  encore,  c'est  que  souvent  on 
perd  ses  déboursés.  »  Sa  requête  ne  fut  pas  admise  alors;  il  la 
renouvela  en  1789  pour  les  mêmes  raisons,  et  sans  plus  de  succès  : 
«  On  ne  peut,  répondit  la  chancellerie  le  18  avril  1789,  lui  actx>rder 
sa  demande,  car  les  huissiers  seigneuriaux  du  Val  ont  dû  être 
réduits  de  trois  à  deXix,  afin  qu'ils  pussent  trouver  de  quoi 
vivre  (2).  » 

Le  Val  d'Orbey  en  effet,  sans  être  à  la  même  extrémité,  était 
loin  de  connaître  l'opulence.  On  se  souvient  qu'en  1785  aucune 
des  petites  rentes  seigneuriales  (et  il  y  en  avait  de  1,  2  ou  3  sols 
seulement)  n'avait  encore  été  rachetée.  En  1787  l'arrière  des 
droits  seigneuriaux  encore  dus,  formait  «  une  masse  effrayante  * 
dont  grande  partie,  au  dire  de  la  chancellerie,  pouvait  être  con- 
sidérée en  fin  de  compte  comme  non-valeurs.  La  chambre  ne 
pouvait  se  persuader  de  prime  abord  que  la  misère  rendait  ces 
sujets  si  «  opiniâtres  »,  parce  que,  disait-elle,  les  deniers  royaux 
sont  toujours  payés;  elle  accusait  donc  ses  huissiers  de  négli- 
gence, même  de  collusion.   Mais  ceux-ci  lui  démontrèrent  que 


(1)  Cependant  le  prévôl  du  village,  A  lui  seul,  était  aussi  riche  que  la  moitié 
de  la  communauté . 

(2)  A.H.  A.  1801,  E.-M.  de  Zaiguelius  commissaire  des  guerres  à  Neuf-Brisach, 
commence  une  dç  ses  lettres  an  Bureau  de  Colmar,  au  sujet  de  Namsheim,  par 
ces  mots  :  «  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Tindigence  où  se  trouvent  les  habitants 
deeett«  communauté.  »  (Il  nov.  1789.)  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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les  collecteurs  des  deniers  royaux,  bien  qu'ils  eussent  le  droit 
de  faire  les  exécutions  sans  frais  ni  écriture,  avaient  néanmoins 
de  fortes  non-valeurs,  tandis  qu'eux-mêmes  ne  pouvaient  vivre, 
malgré  leur  petit  salaire  et  les  remises  que  leur  faisait  la  seigneu- 
rie. (A.  H.  A.  2644.  E). 

Dans  le  bailliage  de  Wyhr-au-Val,  on  se  plaignait  surtout  des 
amendes  forestales  exagérées,  sous  le  poids  desquelles  les  com- 
munautés étaient  écrasées  (1).  Le  village  de  la  ville  de  Wyhr  avait 
eu  outre  perdu  contre  la  seigneurie  un  procès  important  qui 
dura  de  1754  à  1786  (2;,  coûta  des  sommes  énormes  à  cette  com- 
munauté sans  compter  les  vexations  qu'elle  eut  à  subir,  et  acheva 
de  la  ruiner.  En  1780,  la  communauté  voulut  empnmter  3000  livres 
pour  le  poursuivre.  Le  subdélégué  de  Muller  auquel  la  requête 
fut  renvoyée  pour  avis,  pensait  que  l'Intendant  ne  devait  pas 
autoriser  cet  emprunt,  parce  que  la  communauté  «  est  trop 
pauvre  pour  pouvoir  jamais  se  libérer  de  l'emprunt  que  l'on 
propose.  »  (6  novembre  1780).  Aussi  les  bourgeois  attribuent-ils 
leur  pauvreté  à  toutes  ces  causes  réunies,  dans  les  doléances 
de  1789.  «C'est  par  ces  mêmes  arrêts  de  toute  espèce,  patentes, 
et  concession,  que  lesdits  vassaux  se  trouvent  épuisés  et  réduits 
à  la  dernière  misère,  autant  que  par  les  condamnations  outrées 
et  injustes,  et  les  pou  isuites  rigoureuses  contre  eux  faites  (3).  ^ 
A  Ribeauvillé  la  situation  était  la  même  mais  pour  d'autres  rai- 
sons. Le  11  octobre  1789  la  bourgeoisie  faisait  remettre  au  prince 
la  supplique  suivante,  aux  fins  d'obtenir,  pour  celte  année,  remise 
des  dîmes  et  du  Gewerft  scolaire.  «  Toute  la  bourgeoisie  de 
Ribeauvillé,  sujet  de  votre  Altesse  sérénissime,  vient  se  jeter 
i\  ses  pieds,  pour  avoir  l'honneur  de  lui   représenter  l'état  où 


(1)  Voir  Livre  IV,  11,  Les  forêts. 

(*2)  Voir  au  Livre  IX  en  appendice,  Tarrêl  de  ceUe  procédure. 

(3)  (A.  H  A.  1460-2166  E).  Voici  ce  que  dit  nu  sujet  de  Wyhi^au-Val,  le  médecin 
de  Munster,  Bellz,  dans  un  Mémoire  sur  une  épidémie  qui  sévit  à  Wyhr  de  1788 
à  1789.  Mémoire  adressé  à  M.  Vicq  d*A.  ?,  médecin  de  sa  Majesté,  commissaire 
pour  les  épidémies  du  royaume  :  «...  La  plupart  des  membres  de  celte  com- 
munauté, en  général  mal  à  son  aise,  ont  la  tristesse  et  rabattement  peints  sur 
la  Ggure.  La  prodigieuse  quanlité  d'enfants  qu'on  trouve  partout,  prouve  une 
race  plus  chétive  que  celle  des  pères,  tant  ils  ont  mauvaise  mine.  L'intérieur 
des  maisons  est  mal  soigné,  le  désordre  et  la  malpropreté  considérables... 
Les  travaux  sont  pénibles  et  continuels  parce  qu'on  cultive  beaucoup  de  vignes, 
des  prés  et  des  champs.  Les  rues  de  l'endroit  sont  très  étroites,  remplies  de  tat 
de  fumier,  les  maisons  assez  élevées...  ».  (A.  H  A.  1114.  C.) 
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elle  se  trouve  réduite  dans  ces  temps  malhesureux  de  disette  et 
de  cherté.  Confinée  dans  les  montagnes  de  vignes,  elle  ne  cultive 
que  très  peu  de  grain,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  un  vingtième 
de  sa  consommation.  Toute  sa  ressource  consiste  dans  les  vignes. 
Exceptés  quelques  particuliers,  tous  les  habitants  de  Ribeau ville 
sont  obligés  d^acheter  leur  pain  ;  et  1p  plupart  sont  dans  la  néces- 
sité d*emprunter  pendant  l'année,  dans  l'espérance  de  pouvoir, 
après  la  vendange,  vendre  leur  peu  de  vin,  pour  pouvorr  payer  les 
impositions  et  le  pain  qu'ils  ont  mangé  pendant  le  courant  de 
Tannée.  Si  une  fois  la  vendange  vient  à  manquer,  ils  perdent 
toutes  leurs  ressources,  et  au  lieu  de  pouvoir  acquitter  les 
dettes  qu'ils  ont  contractées  pour  pouvoir  subsister,  ils  se  trou- 
vent dans  la  dure  nécessité  d'en  contracter  de  nouvelles:  et  tel 
est  l'état  fâcheux  où  cette  bourgeoisie  se  trouve  réduite  dans  le^. 
moment  présent...  »  {Arch,  de  BïbeauvilU).  Il  est  clair  que  le  défaut 
de  vendange  en  1789  eut  produit,  non  pas  une  véritable  détresse, 
mais  seulement  une  gêne  momentanée,  si  les  bourgeois  de  Ribeau- 
villé  n'avaient  pas  été  si  pauvres  auparavant,  ou  dans  une  situa- 
tion voisine  de  la  pauvreté. 

Le  bailliage  de  Sainte-Marie,  n'était  pas  dans  un  état  plus 
florissant  que  le  reste  du  comté.  Les  discussions  continuelles 
des  communautés  avec  la  seigneurie,  avaient  donné  lieu  à  d'in- 
terminables procès  au  sujet  des  pâturages  et  surtout  des  forêls. 
Le  grand  acharnement,  avec  lequel  on  les  poursuivait  de  part 
et  d'autre,  n*était  point  fait  pour  amener  la  prospérité  dans 
uu  val  qui  avait  tant  souffert  par  la  guerre  de  Trente  ans  et 
les  guerres  postérieures  (1).  En  1788,  les  habitants  représentèrent 
à  l'>  chambn  des  consultations,  dans  un  Mémoire  au  sujet  d'un 
proce»  contre  la  seigneurie,  que  t  la  communauté  de  Sainte- 
Marie  et  sa  dépendance  était  des  plus  pauvres  :  que  les  bourgeois 
et  habitants  d'icelle  n'avaient  aucun  commerce;  que  le  fruit  et 
le  produit  de  leurs  bestiaux  était  leur  seule  ressources.  »  (A.  H.  A. 
1866.  E.).  D'autre  part  le  19  juillet  1790  une  députation  des  mineurs 
de  Sainte-Marie  se  présenta  à  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  et 
exposa  de  la  manière  la  plus  touchante  la  grande  misère  et  le 


(1)  En  1674,  les  gens  de  justice  de  la  vallée,  supplièrent  l'Intendant  de  leur 
accorder  «  quelques  soulagements  pour  ce  pauvre  lieu,  qui  autrement  va  en- 
courir sa  dernière  ruine  »,  accablé  qu'il  était  par  le  passage  continuel  de  troupes. 
En  1712,  les  habitants  demandèrent  au  prince  de  renoncer  à  ses  douse  corvées 
ou  du  moins  de  les  fixer  à  sept  seulement. 

Hoffmann,  i,  5. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


L^\LSACE   AL*   XVIIie   SIECLE 

besoin  dans  lesquels  se  trouvait  la  corp-oration  par  suite  du 
manque  de  travail  (1).  NouveJle  pétition  en  septembre,  pétition 
dans  laquelle  des  mineurs  prétendent  que  le  manque  de  travail 
va  les  «  plonger  dans  la  misère  »  et  qu'ils  seront  forcés  de 
«  devenir  mendiants  »  (2\  En  1791,  le  19  janvier,  le  directoire  du 
district,  fut  d'avis  qu'il  fallait  autoriser  les  fabriciens  de  Saint- 


(1)  c  Und   stellle   derselben  auf  die  Klœglist  und  bewegliste  Art  das   grosse 
Elend   und    die    Noth   vor,  in  welche  dieselbe,  durcch  mangel  des  Verdienstes 
verzel  ist  mit    wehmulh    und   mit     Thrœnen,    hat   dieselbe    ihren    ubergrossen 
Mangel    geschildert,    und  auf   eine    ailes   Gefuhl    rege   machende  Art  um   eine 
Unlersluzung  gebelten,  die  in  ihrer  Lage  um    deslo    dringender  ist.    Je  nœher 
sich  dièse   armen   Leute   am   Rande   der    Verzweiflung   sehen.    Sie  haben  die 
Cammer    bey  allem   was  den  Menscben  beilig   und  verehrungswûrdîg   ist  bes- 
schworen,  entweder  ihnen  Verdienst  und  wann  er  auch  noch  so  Kœrglich  seyn 
sollte  zuzuwenden,  weilen   sie  dem  gebielerischere    Hunger  weder   Widerstand 
leisten,  noch  StassenraAber   werdcn    Kœnnen  ;   oder   ihen    doch  wenigstens  die 
mit  so   vieler  Dcmulh  nachgesachter  Beistenr  aus  den  Bruder  bAchse  zufliessen 
zulassen.  »  La  Chambre  accorda  un   secours  par  exception,  à  cause  des  grands 
besoins   des  mineurs,  (A.  H  A.  1965,  E),  et  de  ne  pas  exiger  les  lods  et  rentes, 
à   cause  «  de  la  pauvreté  des    suppliants,    de  la  situation  et  stérilité  du  lieu.  » 
Les  corvées  royales,  le  passage  continuel  de  troupes,  les  équipages  et  logements 
à  fournir,  les  imposiUons  royales   ordinaires  et  extraordinaires  les  accablent,  de 
sorte  que,   se  sentant  menacés  de  «  ruine  totale  »,  il  ne  leur   resterait  d*autre 
parti  à  prendre  que  l'émigration.  En  1716  ie  conseiller  de  la  chancellerie  Kreber 
reconnut  que  Sainte-Marie  était  tout-}\-fait  dépeuplée  au    point  que  le  tiers  des 
maisons    restaient  inhabitées  ;    il  ne  serait  plus  possible  de  rétablir  cette   ville 
complètement  ruinée,  si  le   prince  tardait  h  la  secourir.  En  1746,  les  bourgeois 
demandèrent  au    seigneur  exemption    de    la  dime  des  pommes  de  terre,    car, 
disaient-ils,  elles  «  fournissent  seules  à  la  subsistance  et  entreUen   d'une  quantité 
prodigieuse   de  très  pauvres  familles   qui    composent  la  communauté  et  dont  la 
plupart  est  occupée  au  travail  des  mines.  Sans  ce  petit  secours,  un  grand  nombre 
serait  obligé  de  quitter  leurs  habitations  et  abandonner  la  communauté  pour  se 
procurer  ailleurs  du  soulagement  dans  leurs  misères.  »  Les  années  1750  et  1770 
furent  pour  toute  la  province   des  années  calamiteuses,    et   nous  savons  que   le 
val  de   Sainte-Marie  ne  fut  pas  épargné,  en  1771  du  moins.  Pour  plus    de  dé- 
tails, voyez  le  Livre  Vlll  au  laoi  corvées . 

(2)  En  septembre,  ils  réclamèrent  un  nouveau  secours  de  1000  livres  (A.  H  A» 
1904.  E).  —  En  1757,  les  mines  occupaient  121  personnes  adultes,  réduites 
en  1789  à  90  environ,  sans  compter  les  ouvriers  chargés  du  lavage,  du  trans- 
port et  du  choix  du  minerai,  les  bucherons,les  voiturierset  les  charbonniers.(Mé- 
moirede  Radius,  A.  H  A.  1881  E). Ces  derniers  ouvriers  devaient  être  assez  nom- 
breux, car  en  1755,  le  bailli  Fuchs,  dans  un  rapport  à  l'Intendance,  après  avoir 
constaté  que  les  fabricants  suisses,  établis  à  Sainte-Marie  faisaient  un  assez  grand 
commerce,  ajoutait  :  «  Les  mines  de  Sainte-Marie  en  font  encore  la  partie  la  plus 

sensible Il   faut    des   voitures   inBnies,  tant  pour  le  transport  des  métajox* 

poudres,  fer  et  bois,  que  celui  des  décombres  de  leurs  galeries  et  des  matériaux 
nécessaires.  »  (A.  H  A.  1547.  E). 
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Louis  et  de  Saint-Pierre,  à  verser  annuellement  dans  la  bourse 
des  pauvres,  le  premier  100  livres,  le  second  150  «  vu  la  grande 
misère  qui  règne  en  la  dite  ville,  occasionnée  par  le  manque 
de  travail  dans  les  fabriques.  »  (A.  H.  A.  Série  L.). 

En  1787  Rorschwir  demanda  à  l'Intendant  l'autorisation  d'em- 
prunter environ  1200  livres  pour  payer  les  frais  d'un  procès 
que  ce  village  avait  perdu  contre  Bergheim.  Le  bailli  du  départe- 
ment de  Ribeauvillé,  Lichtenberger,  auquel  la  requête  fut  envoyée 
pour  avis,  pensait  que  c'était  en  effet  le  seul  moyen  de  se  tirer 
d'embarras  qui  restait  à  ce  village;  car  s'il  fallait  répartir  direc- 
tement cette  somme  sur  les  habitants,  ce  serait  les  ruiner  pour  la 
plupart,  parce  que  disait-il  dans  son  avis  du  7  mars,  «  les  com- 
munautés de  ce  bailliage  sont  dans  cet  instant  tellement  accablées 
que  toutes  leurs  ressources  vont  se  tarir  indubitablement.  Les 
dépenses  occasionnées  par  l'arrivée  et  le  séjour  qu'y  ont  fait 
nos  sérénissimes  prince  et  princesse,  qui  outre  les  frais  particu- 
liers, se  montent  à  passé  7000  livres,  à  cela  joint  les  28.750  livres 
payables  en  quatre  années,  accordées  auxdits  sérénissimes  sei- 
gneurs, par  lettres  patentes  du  Roi,  à  l'occasion  de  leur  mariage, 
qui  entreront  tous  dans  l'état  des  Frais  communs  de  ce  bailliage, 
en  vont  abîmer  les  habitants  (1).  » 

Si  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  laissaient  encore 
quelques  doutes  dans  l'esprit  du  lecteur,  le  témoignage  du  con- 
seiller intime  Radius,  suffirait  pour  les  dissii>er.  Après  le  4  août 
1789,  alors  que  la  teneur  du  décret  qui  supprimait  les  droits  féo- 
daux n'était  qu'imparfaitement  connue.  Radius  supputa  les  per- 
tes qu'allait  subir  la  seigneurie  dans  une  petite  note  évidem- 
ment destinée  à  rester  secrète.  D'après  ses  calculs,  les  droits 
féodaux,  qu'il  croyait  tous  rachetables,  les  dîmes  et  champarts 
ne  deviendraient  l'occasion  d'aucun  dommage  parce  que  la  sei- 
gneurie en  obtiendrait  l'équivalent  en  argent;  mais  en  fait,  il 
regardait  le  rachat  comme  «  impossible,  à  cause  de  la  pauvreté 
des  habitants,  dit-il,  ou  bien  à  cause  de  la  pauvreté  des  commu- 
nautés »,  communautés  et  habitants  qui,  dans  sa  pensée,  allaient 


(I)  A.  H.  A.  1496.  C—  Voir  le  Livre  VIII  auxmots  Don  gratuit  et  Possession. — 
En  1784,  Rodercn  était  littéralement  dans  la  misère.  Le  troupeau  communal  ne 
comptait  plus  que  100  moutons  I  Aussi  sur  l'avis  du  bailli  Lichtenberg  l*In- 
t«ndant  permît  à  la  communauté  de  partager  pour  3  ans  et  par  têtj,  sans  dis- 
tinction entre  bourgeois  et  manants,  un  communal  d'assez  médiocre  qualité 
d'ailleurs. 
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en  être  tenus.  (A.  H.  A.  Fond  de  Ribeauvillé,  M.  III.  22).  Et  certes 
personne  mieux  que  Radius  ne  savait  ce  qu'il  fallait  penser  de 
l'aisance  d'un  comté  à  l'administration  duquel  il  avait  été  si  inti- 
mement mêlé  pendant  près  d'un  demi-siècle  1 
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CHAPITRE     QUATRIÈME 

Costume  du  tiers-étal.  —  ^fa^sons,  —  Relations  entre  maitres  et 
serviteurs,  —  Egoîsme.  —  Vanité  de  la  noblesse.  —  Ijesan- 
noblis.  —  La  bourgeoisie.  —  Laboureurs  et  manouvriers.  — 
Sociabilité  du  paysan. 


I.  —  La  situation  si  précaire  du  paysan  ne  lui  permettait  pas 
évidemment  <le  faire  grands  frais  de  toilette.  Aussi,  à  la  campagne 
surtout  s'en  tenait-il  encore,  ou  à  peu  près,  au  costume  tradition- 
nel. Les  hommes  portaient  alors  un  habit  de  dessus  long  {V 
et  de  couleur  sombre,  un  gilet  à  la  Henri  IV  de  couleur  écarlate, 
des  culottes,  des  guêtres  de  cuir,  des  souliers  à  lacets,  rarement 
à  boucles,  un  chapeau  tricorne,  du  moins  dans  la  Haute- Alsace  (2). 
Avant  rétablissement  des  manufactures,  -  l'étoffe  moitié  laine, . 
moitié  fil,  appelée  halhlein  (3)  dont  le  commun  s'habille  d'après 
une  lettre  de  1759  à  l'Intendant,  se  faisait  chez  les  tisserands  en 
laine  de  la  province.  Elle  était  solide  et  durable.  Les  manufactures 
produisirent  bientôt,  à  meilleur  marché  sans  doute,  des  objets 
qui  éveillèrent  chez  le  paysan  le  goût  du  changement.  Aux  gilets 
écarlates,  il  préféra  bientôt  les  gilets  à  basques  avec  poches  et 
collet,  quelquefois  ornés  de  médaillons  à  sujets.  L'étoffe  sur 
laquelle  s'imprimaient  ces  images  était  ordinairement  du  coton 
croisé:  mais  il  s'en  trouvait  aussi  de  soie  blanche  satinée,  pour 
les  bourses  mieux  garnies  (4).  L'habit  de  dessus  anciennement  noir, 
ou  de  couleur  foncée  tirant  sur  le  noir,  devint,  selon  Billing,  vert 
dans  le  Sundgau,  et  gris  clair  dans  le  vignoble  et  la  montagne  ;  ce 


(1)  «  Der  Hock  hat  weite  Aermel  und  fuerhicriiche  Aufschlik^ge,...  die  Weste 
reicht  bis  ans  Knie  heriinler,  und  crfordcrie,  laiit  noch  verhundenc  Beslel- 
lungsbriefen»  1.  1/4  Slab  Tuch.  )»  {Hist,  de  Mulhouse  de  M.  Mieu,  p.  3^.)  — 
«  L*habit  des  hommes  avail  de  larges  manches  avec  d'énormes  parements  el  de 
grands  boulons  de  poils  de  chameau.  La  veste  descendait  jusqu'aux  genoux 
et  exigeait  une  aune  et  un  quart  de  drap.  »  (HoLTZwxnTH,  Annale»  de  Colmar). 

(2)  Dans  la  Basse-Alsace,  il  était  généralement  rond. 

(3)  En  français  droguet.  —  «  Halbleinen  Rackh^  dit  Dkck,  Beschr.der  Slatli 
Guebtviler,  p.  180). 

(4)  Revue  d'Alsace  1863-1665. 
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n'est  plus  guère  que  dans  la  plaine  et  les  vallées  que  Ton  rencon- 
trait encore  le  brun  ou  le  noir  indifféremment  Aussi  l'auteur 
d'un  article  inscrit  dans  le  Magazin  fur  Frauenzimmer  de  1782,  repro- 
che à  nos  paysans  d'abandonner  le  costume  traditionnel  :  «  Statt 
der  schwartzen  Kittel  und  dcr  rothen  Waemser,  die  sie  trugen 
und  sich  selber  machten,  trœgt  der  Landmann  im  Ober-Elsass, 
wie  in  Schwaben,  meisten  weisse  leinen  Kittel  (1).  » 

Voici  le  costume  du  fils  du  chasseur  de  M.  d€  Salomon  à  Heiteren 
(1789):  Anglaise  grisâtre,  gilet  blanc  garni  d'effilés  de  même  cou- 
leur à  deux  rangés  de  boulons,  jabol,  culotte  de  peau  jaunâtre, 
chaîne  de  montre,  bas  blancs,  boucles  jaunes  aux  souliers,  cha- 
peau rond  et  grisâtre.  (A.  H.  A.,  620,  E.). 

Le  costume  des  femmes  à  la  campagne  n'avait  rien  de  parti- 
culier: il  était  simple,  étroit,  d'étoffe  commune,  droguet  ou  in- 
dienne, et  n'admettait  ni  queue  ni  panier.  Bien  que  l'intendant 
de  La  Grange  ait  enjoint,  par  une  ordonnance  du  25  juillet  1685, 
à  toutes  les  femmes  de  se  vêtir  à  la  française,  on  ne  trouvait 
encore,  au  xviii«  siècle,  que  les  personnes  de  qualité  et  les  bour- 
geoises de  la  classe  la  plus  aisée  qui  suivaient  la  mode,  bien 
qu'il  se  manifestât  partout  une  certaine  tendance  à  s'y  con- 
former et  à  abandonner  l'ancienne  simplicité.  Les  personnes  non 
mariées  se  distinguaient  habituellement  des  autres  par  leurs 
tresses  de  cheveux,  ou  pendantes,  lou  entourant  la  tête.  Les  femmes 
mariées  seules  portaient  des  bonnets  ornés  de  blondes  blanches  (2), 


(Ij  Magazin  fur  Frauenzimmer^  1782,  p.  833.—  Notons  aussi  l'usage  de  porter 
la  barbe  :  Kleine  ausgespitzte  baerth,  ou Kleine  schneitzerlcy  selon  DECK»(op.  cit.  p. 
180)  ou  einen  Backenbarl  im  halben  Monde,  selon  M.  Mieg  fop.  cit.  p.  33). 

(2)  L'auteur  des  «  Mémoires  d'un  voyage  fait  en  Alsace  1674-1685»  écrivait  déjà 
à  celle  époque,  en  parlant  du  Sundgau  et  particulièrement  d'Altkirch  :  «  On 
distingue  les  femmes  mariées  par  un  petit  bonnet  de  toile  blanche  plissée  où 
sont  enfermés  leurs  cheveux,  au  lieu  que  les  filles  les  laissent  pendre  sur  le  dos 
en  deux  longues  tresses,  cl  n'onl  la  tétc  couverte  que  d'une  bande  de  velours 
noir  qui  s'attache  avec  un  ruban  de  même  couleur  sous  le  menton.  »  —  Plus 
tard  les  filles  aimaient  mieux  entourer  la  tête  de  leurs  tresses  que  de  les  porter 
pendantes.  —  Die  Jungfruewen  prengien  mit  schwartzen  Colmarer  berthlen,  mit 
hangenden,  endlichen  aufgebundenen  haarKœpf,  die  meisten  nber  eintweders 
mil  wollenen  oder  halbleinenen  Kleideren,  hereinziehend  ;  vill  ware  es  wann 
einige  mit  halbseidenen  kicyderen  pranglen  ;  muesz  elne  reiche  burgersfrauw 
oder  lochter  gewesen  sein.  »  (Deçk,  op.  cit.  p.  180).  —  «  Les  femmes  ont  ua 
ou  deux  habits  à  1  allemande,  dont  on  ne  voit  pas  la  fin,  les  modes  ne  chan- 
geant pas  »  (Mémoire  de  l'Intendanl  de  La  Hovssate,  1701.  Revue  d'Alsace^ 
1897,  p.  445). 
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ou  des  bonnets  appelés  S^'hnœbdhauben^  coiffure  qui  pouvait  être 
d'une  certaine  élégance  cl  dont  Biiling  fait  la  description  sui- 
vante: Die  steif,  beinahe  dreicckig  und  gemeiniglich  aus  goldenen 
oder  silbernen  Pointes  d'Es|Kigne  gemacht  sind,  und  den  llaupt- 
wirbel  decken,  und  durch  trachtene  S?hna?bel  an  bcidei  Olirc  i 
und  an  der  Stirne  befestigt  werden  ^1.  Pendant  le  travail,  les 
paysannes  avaient,  d'ordinaire,  un  grand  chapeau  de  paille  très 
léger;  leurs  cheveux  étaient  '  relevés  en  toupet  sur  le  sommet 
de  la  tétc  et  nattés  par  derrière  en  nattes  circulaires  de  trois 
pouces  d'épaisseur,  très  bien  arrangés,  assure  Arthur  Yurg,  pour 
prouver  qu'elles  n'y  passent  ja^nais  le  peigne.  -  Je  ne  pus  m'cm- 
pécher,  ajoute-t-il  d'y  voir  le  nidus  de  colonies  vivantes,  et  elles 
n'approchaient  pas  de  moi,  qu'une  démangeaison  imaginaire  ne 
me  fil  gratter  la  tête.  -  (I.  p.  249-24 1\ 

Le  bourgeois  de  la  classe  aisée  n'aurait  pas  voulu  se  vèlir  comme 
le  paysan;  c'est  plutôt  du  grand  monde  qu'il  cherchait  à  se 
rapprocher.  Si  l'on  en  croit  le  prévôt  de  Guehwiller  De:*k,  il  a  tou- 
jours un,  ou  même  deux  costumes  complets,  en  drap  d'Elbeuf, 


(l)Obgleich  der  cbemalige  Elsassisrlie  Intcndanl  hr.  dclji  Grange,  iinicr  dem 
26heiinional  1685  in  Rucks*cht  auf  die  Kleidcrirnclit  die  VerordiniiiK  beknnnt 
hal  dass  aile  Frauenspersonen  dieser  Prouinz  Tfranzœsich  gekleldet  gehen  soUen, 
so  isl  d!Cs*»s  Gesetz  dcnnoch  niclil  durchfîa?ngig  befolgel  wei-den.  Nnr  Fr»uefi- 
zimmer  voni  Stande  scllenen  bûrgerliche  Personeii,  bishcr  die  frniizosihe  Tracbl 
angcnomen  ;  es  scbeinel  abor,  si  wede  nacb  und  nach  gcnieiner  werden. 

Die  eigentliche  Landeslrachl  des  Elsassischen  Frauenzimmers,  bat  von  den 
Kleidung  dièses  Gescb^ecbs  im  Dcutscbland,  ebcn  nicbls  besondcrs,  auser  dass 
sich  die  unverbeuralbelen  Ttiechter  dnrccb  Haarzœpfe  die  sie  ebemals  bey 
feierlicben  Ccremonien  berabliangen  licssen  ;  nunnichr  obcn  um  das  liaupt 
scbleigcn,  odon  aufbindcn.  vonden  WeJbern  unloiscbridcii,  wf  !chc  meistens 
hauben  (Kappcii)  iragen  die  mil  weissen  spiizen  (Plondosi  brseizl,  und  von 
binten  mil  eJnen  Scbhuife  zugckniifl  werden;  oder  sngcn.ifilc  Scbnu-bclhauben, 
die  steif  beynabe  dricycckigt  und  gomeinij^'lieb  aus  g->ldoneu  oder  silbernen 
Pointes  d'Espagne  gemacbl  sind,  und  den  Hauplwirbel  deckon,  und  durcb 
drablene  Scba'bel  an  bey  don  obren  und  an  den  S«irnc  b-  fesligot  werden. 

Die  Mannspersoneu  in  drn  Siaullen  Klcitleii  sitb  M;irh  den  jcdes  maligen 
Mode;  auf  dem  l^nde  bleiben  sie  niehr  bey  der  nllen  Kinf.elt.  Die  Licblings- 
farbe  der  Sundgauer  est  die  grùne  ;  den  Ober  Elssa'ssischon  Gebirglculen  die 
weiszlichte,  der  Bcwobncr  den  Tba»ler  nnd  des  flacben  l.andcs  in  dem  Reslc 
der  Provinz,  die  braunc  oder  Schwarze  Farlie.  Die  Hoekkmepfe  der  lelzlcrn 
sind  mcislenibicis  von  Horn.  Ibr  Hruslla!z  ist  ein  scbarlaihones  Henri  IV.  Ibr 
Kamisol  gemeinigUcb  so  lang  als  den  Rock.  Ibre  ledernen  Ueinkleider,  so  wie 
ibre  Scbuhc,  sind  scliener  mil  Scbnallen,  meist  nocb  mil  Nesteln  zugemacht. 
Im  Untem  Elsasse  Iragen  sie  die  Hûle  meistenstbeils  rund  ;  und  die  Kocbeis- 
berger  Bauem  sind  nocb  ùb»*rdies  miloiner  weissen  ^ibOrze  versebcn.»  ((trsvhi- 
chte  und  Beschreibung  de*  Elsasses,  lîàle,  1782.  p.  44.  ;. 
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ou  d^Angleterre,  ornés  de  boutons  dorés,  argentés  ou  de  soie; 
il  porte  une  montre  à  répétition  retenue  par  une  chaîne  d'argent, 
bien  en  évidence;  il  a  des  boucles  d'argent  sur  ses  souliers, 
et  n'oublie  jamais  sa  canne  dont  le  bouton  est  en  similor  t)u 
même  en  aident  (1).  Ajoutez  à  ce  costume,  un  jabot  de  mousseline 
fine,  aux  mille  petits  plis,  qui  s'étale  élégamment  sur  la  poitrine, 
des  manchettes,  aux  mains  véritable  ornement  «  ware  Zierde  », 
comme  s'exprime  M.  Mieg,  qui  en  regrette  la  disparition  (2),  une 
perruque  bouclée,  qui  retombait  sur  les  épaules,  ou  bien  une 
simple  tresse  (3),  enfin  des  bas  quelquefois  de  soie  lorsqu'on  en 

(1)  €  Der  burger  muesz  mit  ein  oder  zwey  Elbœuf  oder  feinen  englisch 
tuechenen  Kleyder  mit  Gold,  silber  oder  seiden  fsedenen  Knopf  vertehn  seyn, 
ein  silherne  oder  gar  goldene  schug  repetier  oder  minitenurh  im  ho»zen  bey- 
del  mit  bangenden  silbernenkotter  mit  sich  tragen,  feine  silberne  modenscbnal- 
leii  auf  dem  schueh  haben,  einen  stock  mit  similorenen  oder  gar  silberoon 
knœpf  in  der  hand  tragen.  »  Beschreibung  der  Sladl  Gitebweiller,  1.  c.) 

(2)  Mat.  Mieh  décrit,  dans  son  Histoire,  de  Mulhouse,\e  costume  que  ses  conci- 
toyens portaient  du  temps  de  la  République  (mais  non  sans  détails  rétrospectifs 
qui  ne  manquent  pas  d'intérêt).  On  ne  voyait  plus  à  cette  époque,  ni  perruque, 
ni  manchettes;  et  le  pantalon  commençait  à  prendre  la  place  de  la  culotte.  Au 
surplus,  voici  ce  texte  :  «  Ein  runder  schwartzer  Hut  mit  etwa  droy  Zoll  breitem 
Stulp,  der  die  Augen  gegen  Sonne  und  den  Nacken  gegen  Regen  scbirmt.  Zu 
mebrerer  Bequemlichkeit  werden  auch  Kappen  nach  spanischer  und  russischert 
Art  (zum  Theil  marUaliscb  auf  ein  Ohr  gerdûckt)  getragen.  Die  Haare  sind 
abgestuzt  und  nur  weninge  Zœpfe.  ober  gar  keine  runden  Locken,  mebr  zu, 
seben.  Einen  Backenbart  (wer  solchen  auftreibea  Kann)  je  grœszer  Je  schœner, 
gerade  herunter  oder  im  halben  Monde.  Den  Kragen  des  Hemdes  musz  bis  zur 
Hœhe  des  Mundcs  keck  heraufstelgen  ;  ein  weisz  musselinenes  Halstuch  und 
ein  scbœnen  Chabot  mit  tausend  Fseltchen,  ragt  Isengs  der  Bfust  heraus  :  die 
Manchetten  aber,  die  doch  eine  wahre  Zierde  der  Hsende  waren,  sind  seit 
dreyszig  Jahren  abgegangen.  De>*  Rock,  von  WoUentuch,  ist  geschmetdig 
ausgeschnitten,  und  geht  nur  bis  an  die  Knie,  Andere  tragen  sle  noch  Karzer 
und  viele  nur  einen  Bûffel  oder  Weste,  wodurch  die  Beinkleidcn  gar  nicbt 
bedeckt  werden,  welche  Mode  bey  den  sogennanten  Sansculotten  in  den  Zeiten 
des  franzœsischen  Révolution  aufgekome  war.  Die  Knœpfe  sind  gewœnhlich 
gleicher  Farbe  des  Tuches,  doch  auch  zuweilen  von  Metall  ;  Kurze  Gilets  von 
vielerley  Stolf  ;  Beinkleider  von  Tuch  oder  anderen  feinem  Wollenzeuge, 
theils  nur  bis  unter  die  Knie,  theils  bis  auf  die  Schuhe  relcbend,  und  dazu 
•ien  Hosentrseger.  Scbcene  gewicbste  steife  Stiefel,  oder  auch  nur  Schuhe,  und 
wer  dann  geme  villt,  einen  Spazierstock  in  der  Hand.  Ist  es  kalt  oder  regnichi, 
dann  Kommt  ein  Uberrock  mit  weiten  Aermeln  und  bis  auf  den  halben  Leib 
gehenden  Kragen,  zu  Hûlfe.  Einige  begnOgen  sich  auf  engliche  Marier  nur  mi^ 
mit  Spencer  oden  einem  Roke  an  welchem  keine  Flugel  sind,  und  behûnmern 
sich  wenig  um  das  komische  Ansehen.  »  (Hist.  de  Mulhouse  p.  33  et  34). 

(3)  D'après  Kulmann,  Tusage  de  la  «  perruque  poudrée  à  boucles  et  h  bourses  », 
était  presque  général  chez  les  hommes  mariés  de  la  classe  ahf^.  (Cilé  par 
HoLTzwARTH,  Antiales  de  Colmar), 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Etat-Général.  —  Noblesse  et  Tiers-État  73 

portait  encore  culotte,  etc.  Voici  le  costume  de  semaine  d*un 
bourgmestre-adjoint  de  Munster  en  1789:  habit  de  drap  d'été, 
veste  de  nanquin  ou  nankin,  brodée  de  soie  verte,  culottes  de 
soie  noire,  perruque  à  la  mode  du  temps,  sans  parler  des  souliers 
certainement  à  boucle  et  des  bas  peut-être  de  soie.  Le  vêtement 
de  dessous  se  composait  d'une  chemise  avec  jal>ot  certainement, 
plus  une  camisole  de  flanelle  d'Angleterre.  Le  bourgmestre-adjoint 
avait,  de  plus,  ime  montre  à  répétition  en  or  gravé,  avec  aiguilles 
montées  en  diamants  d'une  valeur  de  800  livres,  et  une  canne,  c'est- 
à-dire  un  jonc  surmonté  d'un  bouton  en  ivoire,  estimée  42  livres  (1). 
Il  y  a  cent  ans,  écrit  M.  Mieg,  les  femmes  des  meilleurs  bour- 
geois n'avaient  de  robe  de  soie  que  pour  les  jours  de  fêtes.  Mais 
maintenant,  dit  le  prévôt  Deck,  l'étoffe  que  l'on  appelle  perse  leur 
semble  trop  commune;  elles  se  servaient  encore  d'indiennes  mais 
pour  tous  les  jours,  seulement  quand  elles  sont  «  en  négligé^  c'est-à- 
dire  lorsqu'elles  n'ont  pas  assez  de  temps  à  passer  devant  les 
glaces  de  leurs  toilettes  ».  Autrement  il  leur  faut  des  soieries,  des 
robes  de  taffetas,  de  damas,  de  camelot,  aux  couleurs  les  plus 
brillantes,  ornées  de  longues  traînes  ou  queues  qui  font  l'affaire 
des  marchands  et  des  balayeurs  de  rues  (2).  M.  Mieg  nous  apprend 
que  les  femmes  portaient  des  paniers  ou  vertugadins  jusque  vers 
1749.  En  cette  année,  à  Paris,  le  25  septembre,  un  vent  d'une  vio- 
lence extraordinaire  entraîna  depuis  la  promenade  des  Tuileries 
jusque  dans  la  Seine,  deux  ou  trois  douzaines  de  dames  «  zwey  oder 
drey  Duzend  Damen  ».  A  cause  de  cet  accident  cette  mode  fut  aban- 
donnée, mais  non  sans  grands  regrets.  Aussi,  quelques  années  plus 
tard,  l'invention  de  jupes,  sorte  de  sacs  garnis  de  baleines,  «  Poschen 
mit  Fichbein  ausgespannten  Soeckz  »,   qui  paraissent  avoir  eu   tous 


(\)  Voici  le  portrait  du  meilleur  maître  d*école  de  Strasbourg,  en  1791  :  «  Der 
Haupterzieher  der  vimchmsion  Jugeiid  ist  ein  knimbelssigcr  kurzcr  Menscb, 
und  ein  verjaehrter  lutheriscber  Candidat,  der,  wenn  er  geputzt,  in  die  vor- 
nehmen  Haûser  zu  selnen  Lebrstundeii  gcbt,  ist  immer  mit  einem  himmelblauen 
Rock  und  zinnoberrolben  Weste  nebst  einem  von  Waehstuch  gemachten 
Haarzopf  und  einem  couteau  de  chasse  zu  Seite,  nebst  einem  grossen  Bucb  in 
der  Hand,  ausstaffîrt.  n  {Reise  eine»  Engelsenden  durch  einen  Theil  der  Eltass,, 
1798). 

(2)  On  trouvera  plus  loin  dans  leur  ensemble  les  textes  de  M.  Mieg.  —  «  Sie 
mueszten  daroasiene,  croteturne  und  seidene  Kleyder  von  allerbànd  auser 
lesenen  Fari>en  anhaben  ;  die  persene  seyndnihnen  allbemeith  zu  scblecbl,  doch 
schimmeren  sic  allewartbs  bervor.  Indienne  seynd  ibre  alletagkleider  die  sienur 
obenkin  en  négligé  auzieben,  wann  sie  nicbt  Zeit  haben  ver  ibren  toilet  lang 
teben  zubleiben.  »  (1.  c.) 
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les  avantages  des  paniers  sans  leurs  inconvénients,  fut  reçue  avec 
la  plus  Igrande  «faveur.  La  coiffure  préférée  des  femmes  de  la  bour- 
geoisie était  le  bonnet  de  drap  d'or,  ou  de  soie  ou  de  damas 
brodé  d'or  ou  d'argent,  que  M.  Mieg  paraît  appeler  harte  Kappe,, 
invention,  disait-on,  d'une  princesse  persanne  (1).  L'usage  ne 
remontait  i>as  au-delà  de  1730.  On  portait  aussi  souvent  une  sorte 
de  fichu,  appelé  mouchoir,  en  soie,  en  damas,  en  mousseline  ou 
en  taffetas,  brodé  de  fines  dentelles,  dont  les  femmes  entouraient 
le  cou  ou  même  couvraient  la  tête,  fichu  que  le  prévôt  Deck  ap- 
pelle «  cache  saloppe  »  sans  doute  sous  le  coup  d'une  mauvaise 
humeur  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  pu  maîtriser  (2).  Les  cheveux 
bouclés,  pommadés  et  |>oudrés  s'élevaient  en  toupet  sur  le  devant 
de  la  tête,  tandis  que  par  derrière,  ils  étaient  suspendus  sur  le 
cou  par  un  ^  chignon  »  :  Mais  Mieg  estime  qu'il  fallait  bien  qua- 
rante-cinq minutes  au  plus  habile  coiffeur  pour  les  mettre  en 
état.  A  tout  cela  il  faut  encore  ajouter  des  souliers  de  couleur 
«  schueft  mit  hohen  nhaadzen  von  allerley  farben  »,  que  l'on  savait  bien 
faire  valoir,  puis  des  bijoux  tels  que  perles,  grenats,  colliers, 
bagues,  boucles  d'oreilles,  bracelets,  etc.,  etc.  (3).  Le  prévôt  Deck 
affirme  que  sous  le  rapport  du  luxe  les  servantes  n'imitaient  que 
trop  fidèlement  leurs  maîtresses:  «  Die  magd,  wie  die  Tœchter. 
muesz  gepudert  seyn...,  die  hohe  absa?tzen  von  allerhand  farben 
mueszten  unter  dem  rock  hervor  scheinen:  die  silberm  moden- 
schnallen  muezlen  darmit  ùbereinslimmen  (4).  » 


(1)  Ces  bonnels  paraissent  avoir  été  souvent  des  objets  d*une  certaine  valeur. 
Ainsi  «  deux  bonnets  de  femme,  drap  d'or,  avec  dentelles,  et  cleuT  autres,  den- 
telles d'or  »  valaient  48  livres.  (1789).  Quatre  bonnels  ronds  de  femme,  neufs, 
dont  un  garni  de  *2  1/2  aunes  de  dentelles  à  10  livres  l'aune  :  45  livres  (1789). 

(2)  «  Die  Burgersfraun  will  niclil  minder  auf  ilner  mitsilber  oden  gold  aus- 
geslûckhten  kapp,  annoch  ein  Cache-Saloppe  von  damas,  seiden,  oder  taffet,  mit 
feinen  spitzen  umbfaszet,  auf  dem  Kopf  und  umb  der  hais  tragen.  »  (1.  c).  — 
4(  Sept  mouchoirs  de  col  de  femme  en  mousseline  dont  quatre  à  2  1/2  aunes  à 
6  livre  l'aune  60  livres,  et  trois  à  2  aunes  à  8  livrrs,  font  48  livres  »,  total  108 
livres. —  Vn  mouchoir  festonné  de  2  aunes  à  6  livres  fait  y  compris  la  façon  et 
le  feston  13  livres  10  s.  —  Un  mouchoir  de  soie  4  livres.  —  Quatorze  mou- 
choirs de  soie,  gaze,  mousseline,  68  livres  (1789). 

(3)  Vers  1782  on  commençait  à  porter  des  bracelets,  cordons,  chaînes,  faits 
avec  des  cheveux  :  Armbœder  Uhrba3nder,  Stockba;nder  (Magazin  fur  Fraeun- 
zim.,  1782,  p.  103.8;. 

(4)  L.  C.  —  Voici  l'extrait  de  la  Chronique  de  Mat.  Mieg  :  Unsere  wohlhaben- 
den  Burgerfrauen  vor  hndert  Jahren,  erschienen  Sonntags  in  schwartzanlaszten, 
und  auf  Hochzeiten  und  anderen  Festen  in  geblûmten  scidenstoiTuen  Rœcken, 
Ofl  muszte  ein  solcher  drcyszig  und  mehreto  Jabrc  dienen.  Der  Kopfputz   bcs- 
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Si  roii  en  croit  M.  Mieg,  Tindustrie  contribua  pour  sa  bonne 
part  à  développer  à  Mulhouse,  (comme  sans  doute  ailleurs  éga- 
lement) le  goût  du  luxe.  «  Quantité  de  simples  bourgeois,  dit-il, 
devinrent  des  Messieurs  dont  les  fils,  après  avoir  voyagé  dans 
les  pays  étrangers  rentraient  dans  leur  ville  natale,  élégamment 
vêtus.  D'autres  jeunes  gens,  qui  ne  voulaient  pas  leur  être  infé- 
rieurs les  imitèrent  On  gagnait  alors  facilement  de  l'argent  dans 
les  manufactures  d'imprimerie;  mais  on  le  dépensait  tout  aussi 
facilement.  Depuis  cette  époque,  les  besoins  comme  aussi  les 
dépense:^  n'ont  cessé  d'augmenter  dans  toutes  les  classes  de  la 
bourgeoisie  =».  Et  plus  loin,  se  demandant  si  les  habitants  de 
Mulhouse  sont  devenus  beaucoup  plus  heureux  grâce  à  l'indus- 


land  in  verschiedenfœrmigen  nber  bescbeidenen  Hauben  ;  (im  Winter  Pclz- 
mûtzen)  :  Perlen  und  Granaten,  goldneii  Ringen  und  Ohrgehsegen.  Die  sogen- 
nanten  harten  Knppen  scheinen  ersfc  unis  Jahr  1730  erfunden  zu  seyn  (man 
glaubet  durch  eine  persiscbe  Prinzewin).  Von  einigen  Linien  dick<*m  Karlcn- 
papier  nach  Slirne  und  Schlsfe  hin  etwas  Zugespitzt  :  hielten  sie  sicb,  vermilr 
telst  einer  Pappc  fest  ange  schlossen  am  Kopfe.  Sonntags  von  schwarzgeblûm- 
lem  Sammt  :  bey  Feyerlichkeilen  aber  mit  silberncn  oder  goldenen  Tressen 
ûberzogen.  Die  auf  der  Slirne  vorragenden  Haare  waren  bûbsch  gepudert 
und  solche  Sturmhauben  schûtzen  vOn  inancher  Gefabr  :  aber  sait  1780,  baben 
sic  die  Madchen  abgelegt...  Die  erwœbnle  Prinzeszin,  (andere  glauben  sie  sey 
aus  China  gewesen),  erfand  auch  die  Heisrœcke  :  dadurch  erhiellen  die  Frauen- 
zimmer  unten  fûnf  Sc-buh  mcbr  im  Umfange  alsbey  den  Hûflen  :  dièses  wat 
ohnstreitig  bûbsch,  und  die  Mode  wûrde  vermulhlich  jetz  nocb  berrscben,  wenn 
nicht,  bey  einem  starcken  Winde,  den  25  sep.  1749,  zwey  oder  drey  Duzend 
Damen  zu  Paris,  von  der  Promenade  der  Tulllerien  waeren  in  die  Seine  gescbleu 
dert  werden.  Nun  war  guler  Ralb  tbeuer;  lange  seufzte  man  nacb  einer  neuen 
Aufblasung  ;  bis  endlich  vor  elwn  25  Jabren  die  Poschen  das  Tageslich 
erblicken.  Dièse  mil  Fischbein  ausgespannten  Sarcke,  wurden  unter  dem 
Rocke  um  den  Leîb  gegûrtel....  Zugleich  wurden  auch  die  V^orderhaare  in  bohe 
Toupées  gekraûselt,  pommaHirl  und  gepudert,  der  Hest  aber,  welcheram  Nacken 
berunterging,  in  eincm  Rûndcl  zusnnimengeflochlen  :  dièses  nannte  man 
Chignon,  und  mil  einer  solchen  Frisur  konnte  der  galnntc  Haarschneider 
allenfalls  in  45  Minuten  und  einig^en  Secundcn  /.u  stande  kommen.  Jelz 
muszlen  aber  aucb  die  Hocke   lange    Schwamze  habeii  ;  desz    waren    Kaufleule 

und  Gassenwischerinnun  sehr  froh ((Mieg,  Hist.  de  Mulhouscy  p.  36).  —  «  Les 

bourgeoises  ricbes  paraissaient  le  dimancbe  ou  les  jours  de  fôtes,  avec  des 
robes  de  satin  ou  de  lafTetas.  Ces  robes  devaient  durer  30  ans  et  plus.  Depuis 
1730,  on  portait  ce  qu'on  appelait  des  bonnets  allemands,  faits  de  carton,  s'ap- 
pliquant  tout  autour  de  la  léte  et  recouverli  detoffe  d*or  ou  d'argent,  ou  du 
moins  garnis  aux  bords  de  galons  de  cette  sorte.  Le  toupet  de  cbeveux  qu 
s'élevait  au-dessus  du  front  était  poudré.  Les  femmes  portaient  en  hiver  de 
grands  manchons  de  fourrure  et  des  capuchons...  Leurs  souliers  avaient  des 
talons  élevés.  Elles  se  paraient  le  cou  de  colliers  d'or,  ornés  de  grenats  Souvent 
une  croix  du  même  métal  y  était  suspendue...  »  (Holtzwarth,  Annales  de  Colmar.) 
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trie,  il  répond  :  «  Si  l'on  considère  Messieurs  les  anciens  fabricants, 
on  trouvera  qu'une  bonne  partie  d'entre  eux  a  très  mal  réussi 
dans  les  affaires,  que  plusieurs  ont  fait  faillite,  et  que  bien  peu 
sont  arrivés  à  une  grande  fortune.  Cependant  propriétaires  et 
associés  d'une  manufacture  croient  devoir  se  distinguer  des  bour- 
geois de  la  classe  moyenne  par  des  habits  somptueux  et  par 
d'autres  dépenses.  Les  chevaux  à  l'écurie,  qui  étaient  indispen- 
sables pour  certains  travaux,  leur  donnèrent  sujet  de  se  procurer 
des  équipages;  et  cela  même  les  entraînait  dans  d'autres  dépen- 
ses de  luxe.  Les  habitants  moins  bien  partagés  de  la  fortune,  les 
imitèrent  et  trouvèrent  quantité  de  besoins  qu'ils  ne  connais- 
saient pas  auparavant  (1).  » 

Il  est  évident  que  les  ouvrière  cl  les  employés  des  manufactures 
ne  furent  pas  à  l'abri  de  tant  de  séductions,  et  que  leur  exemple 
contribua  à  répandre  partout  autour  d'eux  le  goût  du  luxe  et  des 
plaisirs.  Le  conseil  général  du  département  constate  dans  sa 
délibération  du  16  décembre  1790,  que  le  beau  salaire,  qu'ils 
gagnaient  si  facilement,  ne  leur  était  d'aucun  profit,  parce 
qu'il  était  «  aussitôt  reçu,  aussitôt  absorbé  par  la  crapule  et  le  goût 
frivole  de  la  parure.  (A.  H.  A.  Série  L.\  Le  magistrat  de  Munster 
se  vit  obligé  de  prendre  la  décision  suivante,  en  1787,  à  cause 
des  habits  luxueux  dont  les  femmes  affectaient  de  se  vêtir: 
Considérant  «  que  suivant  un  usage  constamment  observé  dans 
les  successions,  les  habits  des  pères  étaient  partagés  entre  les 


(1)  €  Uni  das  Jahr  1750  rfickte  der  Handelsgeist  in  ihren  Mnuern  cin.  Manche 
gemeine  Bûrger  wurden  Herren,  dercn  SœhnefremdeLscnder  durchslreiflen,  und 
hûbsch  aufgeputzt  in  die  Vaterstadt  heimkehrlen.  Andere  junge  I^ute,  die  nicht 
weniger  seyn  wollten  ahmten  nnch.  Geld  wnr  dninnis  leicht  zu  gewmnen  bey 
dcr  Baumwolltucbdrukerey,  aber  eben  so  leicht  wicder  durchgebracht.  Von 
dieser  zeit  an  haben  die  Bedurfnisse  und  aiso  auch  die  Ausgaben,  in  jeder 
der  bûrgcrlichen  Klassen,  iinmer  zugenommen.  »  (Op.  cit.,  p.  33). 

Plus  loin  il  se  demande  «  Ob  die  Einwohner  ûl^erhaupt,  durch  das  einge- 
fûhrle  grosze  Handlungssystein,  viel  gluchlicher  geworden  sind  ?  Werfen  wir 
ein  Blick  auf  die  gewesenen  H.  H.  Fabrikanten  seibst,  so  findet  sich  dasz  ein 
guter  Theil  unter  ihnen  in  schlcchte  Umstœnde  gerathen,  verschiedenc  faillit 
geworden,  und  nur  wenige  zu  groszcm  Reichthum  gelangt  sind...  Indesscn 
glaubtendie  Innhaberund  gemcinschafler  eincr  Manufactur,sich  durch  kostbarere 
Kleidung  and  andercn  Aufwand,von  dem  Miltelbilrger  auszeichncn  zu  niQssen. 
Pfcrde  im  Stalle  welchezugewissen  Arbeiten  unentbehrlich  waren,  gaben  Anlasz 
sich  Equipagen  auzuschaffen,  und  dièses  fuhrie  wiederum  zu  andcrm  Prachl- 
aufwande.Da  folgten  die  weniger  begûterten  Einwohner  nach,  and  fandcin  viele 
Bedurfnisse  welche  sie  vorher  nicht  kannten.  Ailes  ward  theuerer,  und  jeder 
batte  mehr  Mûhe  und  Bckammemlsz  sich  durchzuschwiogen.  »  (p.  301  etc.) 
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fils  et  ceux  des  jnères  entre  les  filles  ;  t^ue  l'affluence  des  étrangers, 
qui  sont  attirés  dans  cette  juridiction  par  la  fabrique  d'indienne  et 
qui  font  un  progrès  sensible  dans  le  luxe,  particulièrement  chez 
les  femmes,  dbnt  l'habillemenl  en  général  commence  à  s'enrichir 
en  valeur  sur  celui  des  hommes,  au  point  qu'il  en  résulterait  du 
tort  aux  enfants  mâles  si  l'usage  ci-dessus  continuait  à  être 
observé:  en  conséquence  les  habits,  linges,  nippes,  et  tout  ce 
qui  peut  faire  partie  de  l'habillement  du  corps  de  Tun  ou  de  l'autre 
conjoint,  seront  à  l'avenir  pariagés  entre  tous  les  enfants,  sans 
distinction  de  sexe.  »  (Curiosités  d'Alsace^  II.  89). 

II.  —  L'auteur  anonyme  des  «  Mémoires  d'un  voyage  fait  en  Alsace 
en  1674  et  16S1  >  fut  frappé  de  la  disposition  des  maisons  dans  le 
pays  dans  lequel  il  séjourna.  Il  n'a  pas  dédaigné  de  mettre  par 
écrit  ses  impressions  :  nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

Les  meilleures  maisons  étaient  presque  entièrement  construites 
en  maçonnerie;  les  autres  n'avaient  que  les  fondements  de  pier- 
res, et  sur  ces  fondements  s'élevaient  les  murs  formés  de  grosses 
pièces  de  bois,  unies  entre  elles  par  des  traverses  de  même  dimen- 
sion dont  les  vides  étaient  remplis  avec  des  briques,  du  torchis 
ou  du  pisé.  Pans  <  les  logis  de  distinction  »,  le  rez-de-chaussée 
ou  f  le  bas  étage  »  n'était  guère  habité  :  on  le  réservait  aux 
écuries,  magasins,  boutiques;  ou  bien  il  faisait  encore  partie  de 
la  cave  (1).  On  montait  aux  étages  supérieurs  «  presque  toujours  », 


(4)  L'auteur  du  «  Premier  grand  ooyage  auec  Caroline  TuUie.,.  1789,  »  remarque 
pendant  le  tr^et  de  Belfort  à  Colmar,  que  dans  les  villages  qu'il  traversait,  les 
maisons  étaient  ordinairement  carrées  :  «  Les  toits  saillants,  dit-il,  sous  lesquels 
le  bois  s'empile  et  sèche  pour  les  besoins  de  Thiver,  le  parement  des  croisées 
en  couleur  qui  tranche  avec  les  murailles  et  ces  longues  bascules  à  Urer  de 
l'eau  (iea  puits),  tout  nous  occupe  et  nous  plait.  »  —  D'après  V Annuaire 
de  Vmn  XIII  (p.  224),  dans  les  pays  de  montagnes,  «  les  cabanes  sont  construites 
en  clayonnage  et  en  torchis.  C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  l'AdministraUon 
parvient  à  leur  faire  substituer  les  tuiles  aux  couvertures  en  chaume,  surtout 
dans  les  cantons  voisins  de  l'Helvétie...  »  l'habitant  de  la  plaine  «  attache  plus 
de  prix  aux  commodités  de  la  vie  que  le  montagnard  :  Les  maisons  sont  en 
maçonnerie,  ses  toits  couverts  en  tuiles...  »  La  même  remarque  avait  été  faite 
d^à  en  1789  par  l'auteur  du  voyage  dont  nous  venons  parler.  €  ...  Toutes  les 
maisons  villageoises,  depuis  Bellort,  sont  couvertes  en  tuiles.  »  —  D'autre  part, 
nous  trouvons  la  description  suivante  des  maisons  des  environs  de  Saveme  en 
en  1790,  dans  un  livre  intitulé  :  Retse  einer  Engelanders  durch  einen  1  heil  von 
Eltau. . .  1798  :  €  Der  grœste  Theil  der  Hseuser  ist  ein  Stockwerck  loch,  und 
entluelt  in  sich  den  Viehstall,  der  ungefsehr  von  der  Ebene  die  Helfle  aui- 
macht.  Dtr  Bodcn  cben  dient  zur  Tenue,  Scheuer  und  Hculager. . . 
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par  un  escalier  de  pierre  qui  se  trouvait  «  da::s  u::c  tourelle 
hors  d*œuvre.  Mais  dans  les  maisons  du  commun,  on  trouve  sous 
la  porte  un  escalier  de  bois  par  où  l'on  monte  au  poêle,  qui 
est  une  salie  boisée  tout  autour,  haut  et  bas,  et  percée  de  grandes 
fenêtres,  qui  souvent  régnent  tout  le  long  d'un  des  côtés,  et 
qui  sont  en  quelques  endroits  diversifiés  par  des  balcons  en 
saillie  et  tout  vitrés  d'où  l'on  peut  voir,  sans  être  vu,  tout  ce  qui 
se  passe  dans  la  rue;  non  pas  cependant,  à  travers  toutes  les 
vitres  car  les  panneaux  ne  sont  qu'un  assemblage  de  ronds  de 
verre  appelés  sibles  (1),  de  4  à  5  pouces  de  diamètre,  dont  les 
veines  circulaires  empêchent  de  discerner  les  objets;  c'est  pour- 
quoi on  met  au  milieu  de  chaque  panneau  une  pièce  d'autre 
verre  uni,  pour  la  nécessité  de  regarder  dehors.  La  plupyt  de 
ces  grands  vitrages  sont  ornés  de  peintures:  ce  qui  rend  ces 
pocles-là  fort  gais  en  tout  temps;  mais  en  hiver  surtout,  ce  sont 
des  paradis  pour  les  Allemands,  parce  qu'il  y  a  un  grand  fourneau 
de  fonte  ou  de  terre  vernie  que  l'on  chauffe  par  le  moyen  d'une 
ouverture  qui  est  dans  le  mur  répondant  à  la  cuisine,  de  sorte 
qu'on  ne  voit  point  le  feu  quoique  l'on  en  sente  la  chaleur 
jusque  dans  les  endroits  de  la  chambre  les  plus  éloignés  du  four- 
neau; et  comme  d'ordinaire,  il  est  orné  de  bas-reliefs  à  la 
manière  des  contre-cœurs  de  cheminée,  et  couronné  de  divers 
feuillages  et  embellissements  par  le  haut,  cela  passe  d'abord, 
dans  l'esprit  d'un  étranger  qui  n'en  a  jamais  vu,  pour  une 
armoire  à  la  mode  du  pays...  On  peut  bien  penser  qu'il  ne  sent 
pas  bon  dans  ces  poêles  et  particulièrement  dans  ceux  des  hôtel- 
leries, où  l'on  mange  presque  durant  toute  la  journée,  où  l'on  fume 
du  tabac,  chacun  à  sa  liberté.  En  effet  l'odeur  de  ces  lieux  chauds 
est  insupportable  à  l'abord  pour  les  étrangers  délicats...  Chez 
les  bons  bourgeois,  on  a  coutume,  dès  qu'on  a  mangé,  d'ouvrir 
les  fenêtres  du  poêle  et  d'y  brûler  du  bois  de  genièvre  dans  un 
réchaut  qu'une  servante  porte  en  marchant  tout  autour  de  ce 
lieu,  ce  qui  le  remplit  tout  d'une  fumée  aromatique.  Mais  chez  les 
petites  gens,  où  l'on  n'observe  pas  cette  pratique,  il  est  presque 
impossible  d'y  durer;  car  ils  y  couchent,  ils  y  mangent,  ils  y 
sèchent  leur  linge  et  ils  y  gardent  du  fruit:  ce  qui  y  cause  une 
puanteur  détestable.  Joignez  à  cela  une  quantité  importune  de 
mouches  et  de  puceSj  qui  s'y  conservent  toute  l'année,  et  l'on 


(I)  Sans  doute  Scheibe,   que   Ton    prononce    encore    aujourd'hui    chez   nous 
Schib. 
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pouira  se  faire  une  idée  assez  juste  de  ces  vilains  chauffoirs.  ^ 
Aussi  ces  «  vilains  chauffeurs  »  laissaient  fort  à  désirer  au  point 
de  vue  de  Thygiène,  c'est  ce  que  constatait  le  médecin  de  Munster 
Beltz,  dans  un  rapport  sur  une  épidémie  qui  fit  quelques  ravages 
à  Wyhr-au-Val  en  1788:  <  Pendant  l'hiver,  dit-il,  les  familles 
sont  ramassées  dans  de  petites  pièces,  mal  percées,  chauffées  par 
de  grands  poêles,  où  Tair  doit  être  d'autant  plus  infecté,  que 
la  malpropreté  est  partout  remarquable.  »  (A.  H.  A.,  1114.  C). 
D'autre  part,  voici  la  description  de  ces  poêles  que  fait  l'auteur 
anonyme  des  Notes  recueillies  dans  un  voyage  en  Allemagne^  en  France^ 
etc.  :  «  Cette  chambre  était  revêtue  de  lambris  tout  autour,  y 
compris  le  plafond,  et  avait,  par  ci  par  là,  des  placards  pratiqués 
dans  le  mur.  Sur  les  côtés  se  trouvaient  des  bancs,  qu'on  pouvait 
relever,  et  sous  lesquels  il  y  avait  des  caisses  et  des  huches. 
Au  milieu  de  la  chambre,  se  trouvait  une  table  visée  au  plancher, 
ou  du  moins  aussi  solidement  fixée,  à  cause  de  sa  pesanteur, 
que  si  elle  y  avait  été  clouée.  Elle  était  de  bois  de  chêne,  ou 
dans  les  meilleures  maisons,  de  bois  de  noyer,  et  avait  aux  quatre 
côtés,  des  rallonges  pendantes,  à  l'aide  desquelles  on  pouvait  la 
grandir,  lorsqu'on  le  trouvait  bon.  Les  chaises  étaient  de  noyer, 
polies  avec  de  la  cire,  de  même  que  les  boiseries,  les  bancs 
et  la  table,  et  si  bien  lustrées,  si  nettes,  que  l'on  pouvait  s'y 
mirer  comme  dans  une  glace...  (1)  ^.  Sans  doute  notre  auteur  a  pris 
son  modèle  parmi  les  bourgeois  riches;  et  si  l'on  veut  se  faire 
une  idée  juste  de  l'habitation  de  familles  médiocres,  de  paysans, 
de  gens  du  peuple,  il  faut  en  rabattre  de  beaucoup.  11  faut  suppo- 
ser des  boiseries  bien  plus  modestes,  des  tables,  et  des  chaises  sur- 
tout, beaucoup  moins  reluisantes,  semblables  à  celles  que  l'on 
trouvait  dans  nos  campagnes  en  1681  :  «  Les  chaises  n'y  sont 
que  de  bois,  sans  garniture;  le  dossier,  qui  ressemble  à  une 
cartouche,  est  percé  par  le  milieu  i>our  y  passer  la  main,  et  est 
quelquefois  taillé  de  quelque  méchante  sculpture...  (2).  »  Quoi  qu'il 


(1)  Shrif  tasche  auf  einer  neuen  Retse  durch  Deutschland,  Franckreich,  Helvetien 
und  Italien  gesameli,  1780,  p.  117. 

(2)  Mémoire  d^un  voyage  fait  en  Alsace  en  167^  et  iG8t»  —  L'auleur  remarqua 
également  la  disposition  des  cuisines  de  ces  maisons  :  «  La  cheminée  de  leurs 
cuisines,  dit>il,  ressemble  as&ez  bien  à  la  forge  d*un  serrurier.  Il  faut  avouer 
que  cela  est  pourtant  commode,  car  l'&tre  étant  relevé  à  la  hauteur  dedeux  pieds 
au  moins.  Ton  peut  y  travailler  de  trois  côtés  à  la  fois  ;  le  quatrième  est  posé 
contre  le  mur.  Le  feu  est  justement  au  milieu  du  carré  qui  est  couvert  d'un 
manteau  de  cheminée  fait  comme  un  pavillon...  » 
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eVi  soit,  ou  rencontre  encore  aujourd'hui,  dans  qi:a!Uit6  de  maisons 
de  nos  villages,  ces  chambres  antiques  à  revêtement  de  bois. 
On  en  a  recouvert  les  lambris  d'une  épaisse  couche  de  couleur, 
ou  même  d'un  papier  à  la  mode,  pour  leur  donner  uni  aspect  plus 
moderne.  Les  bancs,  le  long  des  murs,  ont  fait  place  à  des  chaises 
de  paille  ou  de  canne.  La  table  a  perdu  de  sa  pesanteur  pour 
devenir  coquette.  Quelques  tableaux  à  cadres  brillants,  ont  la 
prétention  d'orner  la  muraille.  Le  vieux  grand  poêle  seul  a  été 
respecté.  Mais  quelque  défigurées  qu'elles  soient,  il  est  encore 
aisé  néanmoins  de  les  reconnaître  (1). 

Parmi  les  meubles  qui  ont  le  plus  frappé  l'auteur  des  Mémoires 
d'un  voyage  fait  en  Alsace  en  1674  et  16S1,  se  trouvaient  les  lits  en 
usage  dans  le  pays.  En  voici  la  description  qu'il  emprunte  à 
Regnier-Desmarais  et  dont  il  garantit  l'exactitude: 

«  ...  Il  (le  lit)  est  fait  en  forme  d'armoire 

El  l'on  y  monte  par  degrés. 

Des  rideaux  ?  Vous  m'excuserez  ; 

Ces  sortes  de  lits  se  font  gloire 

De  n'en  être  jamais  parés. 

L'ambitieux  chevet  jusqu'au  ciel  s'élève 

Et  de  la  couche,  large  et  brève. 

Tient  la  moitié  sans  contredit. 

Une  couette  de  lit  vers  le  milieu  renflée 

Mais  plate  et  mince  vers  le  pied. 

Avec  une  autre  couette  encore  plus  gonflée 

En  occupe  l'autre  moitié. 

Voulez-vous  vous  coucher?  C'est  entre  ces  deux  couettes 

Où  vous  trouvez  deux  draps  comme  deux  serviettes 

Qu'il  faut  tout  vif  s'ensevelir  ..  (2)  » 

€  On  comprend  assez,  continue  notre  auteur,  par  cette  descrip- 
tion poétique,  que  les  lits  de  ce  pays  sont  trop  courts,  qu'ils  sont 
tous  enfermés  de  menuiserie,  qu'on  y  monte  par  une  porte  ou 
fenêtre;  aussi  sont-ils  toujours  posés  dans  le  coin  des  chambres. 


(1)  Les  maisons  ont  presque  toutes  encore  des  t  escaliers  de  pierre  dans  une 
tourelle  hors  d'œuvre  »,  comme  au  xvii*  siècle. 

{2)  Poésies  françaises  de  fa^f»^  Régnier  des  Marais,  secrétaire  perpétuel  de  V Aca- 
démie française,  Xmsierdain  et  Leipsic,  1753.  Cfr  Voyage  de  Fabbé  Begnier  des 
Marais  en  Alsace  en  1681,  par  A,  Benoit,  Revue  d'Alsace,  1876-125.  —  Notre 
auteur,  pendant  les  quinze  mois  qu'il  séjourna  en  Alsace,  à  Alkirch  principa- 
lement, ne  coucha  jamais  que  sur  la  paille,  sans  autre  couverture  que  son 
manteau.  Celait,  en  ces  temps  de  guerre,  la  manière  habituelle  de  coucher  dans 
tout  le  Sundgau  ;  elle  demeura,  sans  doute,  encore  bien  longtemps  après,  celle 
que  la  nécessité  imposa  aux  pauvres  gens. 
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que  le  chevel  en  est  très  haut  et  très  large,  qu'an  y  dort  entre 
deux  lits  de  plumes  où  l'on  fond  de  sueur:  c'est  à  cause  de  cela 
que .  j*imagine,  les  Allemands  couchent  sans  chemise,  puisqu'il 
faut  tout  dire...  ».  Les  lits,  tels  qu'ils  viennent  d'èlre  décrits,  se 
trouvaient  encore  au  xviiF  siècle,  entre  autres  dans  les  huttes 
de^s  Fiirsfen  du  Val  de  Munster:  Die  holzernen  Kirslen  icnhlich 
sehen,  mit  Schieber,  und  die  man  durch  Fenslerladen  hinein 
steigt.  »  (Magazin  fur  Frauenzimmer,  1782-843).  Cependant  dans 
la  plu.s  grande  partie  de  la  province,  on  n'usait  plus  guère  ((ue 
de  lits  ordinaires,  avec  rideaux,  ciels  de  lit  et  dossiers,  assez 
semblables  à  ceux  dont  il  a  été  question  dans  un  chapitre  pré- 
cédent (1). 

III.  —  L'auteur  anonyme  des  Notes  rpcupilUe»  dana  un  voyage  en 
Allemagne,  en  France,  etc.,  1780,  que  nous  venons  de  citer,  escjuisse 
en  quelques  pages  les  mœurs  et  les  usages  d'autrefois  (fu'il 
oppose  à  ceux  de  son  temps.  Dans  un  paragraphe  intitulé:  Le  luxe 
et  ses  suites,  il  parle  de  la  manière  de  vivre  et  des  habitudes 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  bourgeoisie  alsacienne;  car,  bien 
qu'il  ait  en  vue  dans  son  travail  plus  spécialement  Strasbourg, 
il  avertit  cependant  en  cet  endroit,  que  le  tableau  ([u'il  trace 
n'est  pas  particulier  à  cette  ville:  "(Due  eben  RUrksicht  anf  Sfra.^a- 
hurg  zu  nehmen  ».  Nous  lui  laissons  la  parole,  e  i  remar([uant  t)ute- 
fois  que  son  admiration  pour  le  pa.ssé  est  quelquefois  excessif 
et  le  porte  h  des  exagérations  que  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  relever,  parce  qu'elles  sont  étrangères  au  sujet  qui  nous 
occupe  (2). 

«  Le  maître  et  la  maîtresse  de  maison,  dil-il,  les  enfants  et  les  servanles, 
(car  alors    on  ne  connaîssaU  pas  encore  les  valcls),  avaient  l'habilude  de  passer 


(1)  Nous  avons  donné  en  note  la  valeur  esUmaUve  en  argent  de  plu.sieurs  lils 
de  maisons  bourgeoises.  —  Voici  ce  que  dit  sur  le  mobilier  des  maisons  aux 
environs  de  Saveme,  l'auteur  des  «  Reise  eines  Englœnders  dnrch  eiuen  Theil  des 
Elsasses  »,  1790,  imprimé  en  1796.  «  In  den  Sluben  dieser  Hauernha'usern  linde 
man  ausser  dem  Betl,  ein  paar  BaMicke  und  runde  hob.ernc  Sifihie ,  einen 
Scbranck,  einem  Tisch,  warauf  elHche  bolzernc  LœflVl,  und  ein  holzerncr 
Kruzilix  an  dcr  Wand,  gar  Keine  weitere  Mœbel.  (jenieinigiich  sihafen  die 
Kinder  hinter  dem  in  der  Slube  befindlichen  gros.sen  Ofen,  wenn  sio  norli  nicht 
gross  sind,  oder  in  einer  kleinen  kammer  neben  der  Slube  ;  sind  sic  aber 
grcesser.'so  schlafen  sie  bei  den  knechlen  aufm  Heu,  oder  bei  den  Magden  im 
Stall.  > 

(2)  Le  prévôt  Deck,  dans  sa  Beschreibung  derSladlGuebweller,  782  784,  n'oublie 
pas  de  traiter  le  même  sujet  sous  le  litre  de  :  Aile  und  neiie  Lebensarlh.  Mais  il  y 
met  trop  de  passion  pour  qu'il  soit  utile  de  le  reproduire. 

Hoffmann,  I,  6. 
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la  journée  dans  une  chambre  commune  que  Ton  appelait  poêle  ou  chambre 
d'habitation  ».  Après  la  description  de  cette  cbambre  que  nous  avons  reproduite 
précédemment,  l'auteur  continue  :  «  On  filait,  on  causait  dans  cette  chanibre  ;  on 
y  faisait  d'autres  ouvrages  domestiques.  Le  maître  de  la  maison  prenait  la 
meilleure  place  qui  restait  inoccupée  en  son  absence.  S'il  voulait  lire,  ou  se 
livrer  à  quelqu'aulre  travail,  et  que  la  compagnie  l'en  eut  empêché,  il  allait  bien 
dans  une  autre  chambre;  mais  n'y  demeurait  pas  plus  de  temps  qu'il  n'était 
nécessaire,  surtout  en  hiver,  où  le  poêle  était  seul  chauffé.  » 

«  Cette  vie  commune  des  maîtres  et  des  domestiques,  qui  est  pour  nous 
aujourd'hui  une  source  d'ennuis  et  de  dégoûts,  présentait  cependant  de  grands- 
avantages.  L'exemple  et  la  conversation  des  maîtres  éveillaient  dans  les  domesti 
ques  un  certain  amour-propre  et  les  excitaient  à  se  rendre  dignes  de  ceux  qu'ils 
servaient.  La  maîtresse  de  maison  donnait  ses  leçons  sous  forme  d'histoires 
instructives  et  amusantes,  et  surveillait  en  même  temps  le  travoil  des  domesti- 
ques. Elle  ne  perdait  Jamais  de  vue  ses  enfants  dont  l'esprit  impressionnable 
n'avait  pas  à  redouter  les  mauvais  propos  et  les  mauvais  exemples.  On  pensait 
peu  aux  plaisirs  de  la  société  et  du  jeu.  La  femme  mettait  son  orgueil  à  posséder 
beaucoup  de  beau  chanvre  filé  qu'on  suspendait  au  mur  et  de  belles  toiles 
blanches  qui  fesaient  l'ornement  de  ses  armoires.  Il  n'y  avait  que  quelques  jours 
dans  l'année  qui  étaient  consacrés  aux  plaisirs  de  la  société.  C'étaient  principa- 
lement les  Jours  de  fêle  et  de  naissance  du  maître  et  de  la  maîtresse  de  maison, 
et  quelquefois  l'anniversaire  de  leur  mariage  ;  ou  y  ^Joutait  encore  le  jour  du 
baptême  d'un  enfant  nouveau-né. 

«  De  même  que  l'on  travaillait  en  commun,  on  prenait  les  repas  en  commun. 
Le  maître  occupait  le  haut  de  la  table;  sa  femme  était  assise  à  sa  droite;  les 
fils  à  sa  gauche  et  les  filles  à  côté  de  leur  mère  ;  puis  enfin  venaient  les  domesti- 
ques (1).  Ils  mangeaient  tous  de  tous  les  plais  qui  étaient  servis  :  une  soupe,  des 
légumes  cuits  avec  de  la  viande  et  quelquefois  un  rôti.  On  ne  connaissait  point 
le  dessert,  sauf  les  gâteaux  frais  du  dimanche  dont  chaque  domestique  recevait 
sa  part  avec  un  verre  de  vin. 

«  ...  Méritent-ils  bien  nos  pères,  d'être  représentés  comme  de  sottes  gens,  ou 
des  gens  simples  qui  ne  savaient  pas  vivre?  Comme  ils  étaient  respectés,  comme 
ils  étaient  heureux,  le  père  et  la  mère  de  famille  au  milieu  de  leurs  enfants  et 
de  leurs  dcmesliques  qu'ils  instruisaient  en  même  temps  par  leur  enseignement 
et  leur  exemple  I  Que  d'âmes  droites,  nobles  de  sentiments,  reconnaissantes,  ne  se 
révélèrent  pas  ainsi  au  maître  de  la  maison  et  ne  furent  pas  garanties  contre  les 
entraînements  du  mal  ?  Les  domestiques  étaient  meilleurs  parce  qu'ils  se  sentaient 
honorés.. .  Ils  apprenaient  à  élever  les  enfants  et  à  vivre,  et  ce  que  la  servante 
avait  vu  dans  la  maison  de  ses  maîtres,  elle  l'imitait  plus  tard  dans  son  propre 
ménage...  L'intimité  et  la  confiance  mutuelle  croissaient  dans  le  cœur  des 
personnes  d«  la  maison,  et  l'on  redoutait  comme  un  crime  de  les  perdre  ou  de 
s'en  rendre  indigne. 

«...  Outre  le  poêle  déciit  plus  haut,  il  y  avait  encore  dans  la  maison  une 
chambre  d'apparat  tenue  avec  soin  ;  elle  contenait  un  grand  lit^  les  portraits  de 
famille  suspendus  à  la  muraille  et  les  meubles  précieux    consistant    en    goblets. 


(1)  «  Il  n'y  a  pas  quarante  ans,  les  valets,  les  servantes,  les  couturières,  lea 
laveurs  mangeaient  à  la  même  table  qu'un  Ammeister  de  Strasbourg,  avec 
étranger  que  celui-ci  avait. invité  à  dîner.  •  (Note  de  Vauteur). 
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écuelles  d'argent,  livres  de  chant  et  de  prières  h  couverture  d'argent,  exposés 
dans  un  buffet  de  bois  et  nommé  le  trésor  (1).  Cette  chambre  était  celle  des 
couches  (Kindbetterstube)  et  servait  lorsque  la  maîtresse  de  maison  était  en 
couches.  Le  maître  était-il  un  savant  ?  Il  avait  également  une  chambre  où  se 
trouvaient  ses  livres  et  où  il  pouvait  étudier.  Mais  la  vie  de  famille  avait  le 
plus  souvent  tant  de  charmes,  même  pour  celte  classe  d*hommes,  qu'ils  s'habi- 
tuaient à  lire  et  à  écrire  au  milieu  de  leurs  enfants  et  de  leurs  domestiques. 
Faire  des  visites  était  pour  eux  un  ennui  et  une  perle  de  temps  ;  el  ils  se  hâtaient 
de  rentrer  chez  eux  au  plus  tôt  pour  s'asseoir  en  robe  de  chambre  et  en  bonnet  de 
nuit,  sans  contrainte,  au  milieu  de  leur  famille.  • 

Notre  auteur  est  certainement  par  trop  laudator  teynporis  actif 
Il  avait  besoin  de  forcer  les  tons  pour  mieux  faire  sentir  le 
contraste,  lorsqu'il  fera  le  tableau  de  son  époque.  (Contentons- 
nous  de  faire  remarquer,  qu'un  satirique  de  xvi<?  siècle,  Jean 
Fischart  de  Strasbourg,  n'énumère  pas  moins  de  cinquante-trois 
occasions,  ^  que  Tesprit  inventif  du  moyen-âge  s'était  ingénié 
à  convertir  en  bombances.  »  C'était  tant  des  fêtes  de  famille  ciuo 
des  fêtes  publiques,  pendant  lesquelles  du  moins,  cette  sobriété, 
cette  frugalité  que  notre  auteur  exalte  si  vertueusement,  ne 
paraissent  guère  avoir  été  de  mise  (2).  D'autre  part,  le  conseiller 
Radius  constatait  également  -dans  une  occasion  sur  laquelle  nous 
aurons  à  revenir:  «/a  coutume  de  nos  ancêtres,  qui  aimaient  beau- 
coup chopiner  ensemble  »,  et  Mathieu  Mieg,  le  chroniqueur  de  Mul- 
house, croit  très  juste  de  faire  remarquer  h  ses  lecteurs  que  <  nos 


(1)  Au  xvii«  siècle  déjà  on  étalait  ainsi  «  delà  vaisselle  d  argent,  des  tasses  d'ar- 
gent et  desH7//romde  vermeil  t.  Les  Wilkom-becher  servaient  à  porter  la  sanléd'un 
nouvel  hôte;  le  maître  de  la  maison  le  vidait  d'abord,  puis  le  faisnil  remplir  pour 
le  présenter  à  celui  à  la  santé  duquel  il  avait  bu  qui  devait  le  vider  à  son  tour;  la 

même  cérémonie  se  renouvelait  à  chaque  santé  que  l'on  portait.  Ce  Wilkoni  bêcher 
était*  un  grand  vaisseau  de  différente  figure...  Les  personnes  de  qualité  en  cnt 
oujours  d'un  métal  précieux,  comme  d*or  ou  d'argent  doré,  enrichi  de  médailles 
el  de  pierreries,  représentant  qnelqu'animal  qui  fait  partie  de  leurs  armoiries  eu 
de  leurs  cimiers,  tel  qu'un  lion,  un  aigle,  un  cygne,  un  paon,  etc..  Le  vaisseau 
bourgeois  n'est  qu'une  grande  cou I  e  d'argent  ciselée  ou  à  pans  gauderonncs  (à 
moulures  ovales)  et  dorée  par  dedans  ».  {Mémoire  d'un  voyage  fait  en  Alsace  en 
167^1681).  Cfr  An.  Alsace  à  table,  336*348.  —  Pour  les  goble's  de  vermeil  ou  d'ar- 
gent voir  les  intéressants  détails  qui  se  trouvent  dans  VAn,  Alsace  à  table,  284,  cl 
dans  le  Vieux  Mulhouse  à  table,  24. 

(2)  Ane.  Alsace  à  table,  153.  --  D'autre  pari  C.  BanscH  dit  cgaicmcnl  :  «  Quni  t  à 
la  manière  générale  de  vivre  de  nos  ancêtres,  il  s'en  faut  que  dans  les  siècles  passés 
la  sobriété  ait  été  une*  de  leurs  qualités.  Combien  n*existe-l-il  pas  aujourd'hui 
encore  de  vieillards  racontant  les  orgias  auxquelles  on  se  livrait,  faisant  l'énumé- 
ration  des  plats  nombreux,  des  mets  succulents  qui  chargeaient  les  tables  ?...  » 
Essai  sur  la  mortalité  à  Strasbourg  1836,  p.  63. 
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ancêtres  étaient  des  buveurs  héroïques  ».  Tout  cela  se  concilie 
fort  mal  avec  ce  goût  de  la  vie  retirée,  cet  amour  de  la  vie 
de  famille  dont  les  anciens  sont  censés  nous  avoir  laissé  de 
si  grands  <?t  de  si  beaux  exemples. 

Quant  aux  relations  entre  maîtres  et  domestiques,  nous  n'^ose- 
rions  pas  garantir  qu'elles  étaient  aussi  simples  et  cordiales  qu'il 
vient  d'être  dit.  Cependant  elles  avaient  certainement  un  carac- 
tère plus  patriarcal,  plus  paternel,  autrefois  qu'en  1789.  A  la  fin 
du  xviie  siècle,  au  témoignage  d'un  témoin  oculaire,  les  nobles 
étaient  «  faciles,  obligeants,  caressants,  bons  et  familiers  jusqu'à 
leurs  domestiques  même;  ils  ne  se  font  pas  un  scrupule  de  les 
admettre  à  leur  table,  du  moins  celle  des  valets  est  dressée  dans 
le  même  lieu  que  celle  du  maître,  et  une  partie  mange  pendant 
que  l'autre  sert:  c'est  ce  que  j'ai  vu  chez  le  baron  de  Reynach 
et  chez  d'autres  personnes  de  qualité  de  ce  pays-là.  »  ÇÀIémoires^ 
etc.,  1674-1681).  Il  en  était  certainement  du  même  dans  la  bour- 
geoisie (1). 

Notre  auteur  continue: 

«  Combien  cette  manière  de  vivre  n*a-t-elle  pas  changé  ?  Dans  les  maisons 
des  bourgeois  aisés  et  des  commerçants,  on  trouve  maintenant  un  poêle  ou 
chambre  de  domestiques  (Gesind  oder  Wohnstube),  une  chambre  pour  les  enfants, 
une  chambre  pour  Madame,  une  chambre  pour  recevoir  les  visites  (un  salon), 
une  chambre  à  coucher,  et  chacune  de  ces  chambres  plus  ou  moins  somptueu- 
sement ornée  d*étoffes  de  soie,  ou  de  belles  tapisseries,  de  chaises  bourrées 
recouvertes  de  .soie,  de  glaces,  de  pendules,  etc. 

«  Une  barrière  infranchissable  sépare  les  maîtres  des  domestiques,  et  l'on  ne 
reconnaît  le  plus  souvent  les  premiers  qu'au  ton  de  commandement  et  à  la 
colère  qu'ils  manifestent  pour  les  fautes  les  plus  légères.  A  cause  de  cet 
éloignement,  la  maîtresse  de  maison  ne  peut  plus  exercer  une  exacte  surveillance 
sur  les  personnes  qui  sont  à  son  service.  Il  faut  se  fier  presque  entièrement  à 
leur  fidélité  et  à  leur  sollicitude,  qu'aucune  leçon  ne  vient  plus  ni  éveiller,  ni 
entretenir.  L'éducation  des  enfants  est  aussi  partagée  entre  les  parents  et  les 
domestiques.  Si  les  enfants  sont  auprès  de  leur  mère,  ils  sont  tenus  à  la  plus 
sévère  obéissance,  afin  que  le  bruit  qu'ils  font,  l'attention  et  la  surveillance 
dont  ils  sont  l'objet,  ne  troublent  pas  son  repos  et  ses  plaisirs.  Mais  aussitôt 
qu'ils  sont  entre  les  mains  des  domesUques,  ils  se  permettent  toute  espèce 
d'espiègleries  et  ils  y  sont  encouragés  par  les  exemples  qu'ils  reçoivent. 

«  On  se  connaît  peu,  parce  qu'on  se  voit  peu  et  c'est  ainsi  que  la  confiance 
mutuelle,  l'intimité,  l'affection,  l'attachement  des  personnes  d'une  même  maison, 
les  unes  envers  les  autres,  disparaît  à  peu  près  complètement. 


(1)  «  Dans  la  bourgeoisie,  c'était  la  règle  ».  Ane,  Alsace  à  table,  p.  302. —  Notons 
également  qu'en  Alsace,  tout  domesUque  qui  continuait  ses  services  jusqu'à  la 
mort  de  ses  maîtres,  avait  un  privilège  pour  tous  les  gages  qui  pouvaient  lui 
êlrc  dus,  cl  non  pas  seulement  pour  la  dernière  année.  (Cuauffour  le  Jeune, 
Notes  d'arrêts,  arrêt  du  7  sept.  1758.) 
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«  L'égoiame  est  le  mobile  de  toutes  les  notions;  ce  qu'autrefois  les  domestiques 
faisaient  par  affection  pour  leurs  maîtres,  ne  peut  plus  être  obtenu  qu'à  force 
de  présents  et  de  gages  élevés.  Les  domestiques  apprennent  aussi  à  connaître 
une  foule  de  besoins  qui  rendent  leur  entretien  très  coûteux  et  qui  ont  déjà 
conduit  plus  d'une  famille  bourgeoise  à  Thôpital. 

«  Des  dépenses  plus  considcmbles,  moins  d'intelligence  et  de  soin  dans  la 
conduite  du  ménage,  obligent  un  père  de  famille  qui  aime  la  paix  de  songer 
aux  moyens  d'augmenter  ses  revenus.  Il  s'accoutume  insensiblement  à  faire  de 
l'argent  l'objet  de  ses  désirs  et  à  le  regarder  comme  le  souverain  bien.  Son 
âme  s'énerve  ;  le  désintéressement  et  la  générosité  deviennent  des  vertus 
inconnues  ;  il  se  rend  esclave  de  ses  besoins  factices  ;  la  mode,  la  vanité, 
l'amour-propre  le  subjuguent,  rouillent  tout  ressort  qui  pourrait  le  pousser  à 
quelque  noble  action;  et  ainsi  le  luxe  et  la  sensualité  peuvent  précipiter  le 
meilleur  citoyen,  d'une  position  considérable  jusque  dans  la  misère.  » 

Ce  besoin  de  faire  argent  de  tout,  qui  lue  le  désintéressement 
et  engendre  l'égoïsme,  est  un  peu  la  maladie  de  toutes  les 
époques.  Le  tiers-état  eji  était  travaillé,  aussi  bien  que  la  noblesse. 
Bornons-nous  à  enregistrer  les  doléances  des  contemporains. 
Voici  comment  M.  Larcher,  procureur  général  syndic  du  district 
de  Colraar,  médit  de  son  époque  dans  un  Mémoire  sur  h's  imposi- 
tions, présenté  à  l'Assemblée  complète  de  1788:  c'est  un  siècle, 
disait-il,  »-  où  l'or  est  le  Dieu  de  tout  le  monde,  où  le  désintéresse- 
ment n'est  qu'un  mot,  où  rég(nsme  fait  de  jour  en  jour  plus  de 
progrès  .  Le  bureau  de  Colmar  dépeint  ailleurs  cet  égoisme, 
cet  intérêt  personnel,  comme  «  une  hydre  à  tètes  renaissantes  » 
et  adjurait  ses  successeurs  de  se  servir  du  fer  rouge  >  pour  le 
détruire,  sans  quoi,  ^  il  gagnerait  le  dessus,  et  les  abus  repren- 
draient vigueur.  ^  Combien  de  fois  la  Commission  intermédiaire 
et  les  Bureaux  ne  se  plaignirent-ils  pas  ([ue  cet  égoïsnu',  la  cabale, 
l'amour-propre  blessé,  «  l'intrigue,  les  intérêts  personjiels,  tout 
en  un  mot  a  concouru  à  croiser  l'Administration  »  dans  ses  vues 
désintéressées.  Et  que  de  fols  les  adversaires  de  r.\dministration 
provinciale  ne  nièrent-ils  pas  son  désintéressement  et  ne  l'accu- 
sèrent-ils  pas  d'être  l'esclave  des  mêmes  passions  dont  elle  repro- 
chait aux  autres  d'être  les  victimes!  (1). 


(l)Cest  de  cette  époque  que  date  le  morceau  suivant  :  Jeiziger  Weltlauf  : 

Die  Redlicbkeit  isl  aus  der  Welt  ge-  Die  fiuthactighei*  silzt  im  Arrest 

(reisl.  Der  Glauben    est  ziemlich  erloschen, 

Die  Aufrichtigskeit  bat  sicb  versleckl  Die  Tugend  geht  betteln. 

Die   Frœmmigkeit    kann    dcn    Weg  DieWahrhcil  islschon  langvergrabeii 

[nicbl  findeii  Der  Crédit  isl  narrich  worden 

Der  Helfer   islnicbt  zu  Haus.  Das  Gewissen  hangt  an  den  Wniid 

Die  HûUe  des  Na?chsten  lieg  Kranck  P.iUentia  vincil  omnia  I 
Die  geduld  uberwindet   Ailes  î 
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Certes,  M.  Larcher  écrivait  avec  beaucoup  de  raison  le  25  mai 
1789  à  la  cliancellerie  de  Ribeauvillé  :  nous  vivons  «  dans  un  temps 
où  tout  le  monde  crie  contre  les  abus  sans  cependant  qu'on 
veuille  s'en  corriger!  » 

IV.  —  Cependant  la  vanité  et  l'orgueil,  encore  plus  que  l'égoîsme, 
divisaient  les  différentes  classes  de  la  société,  les  éloignaient  les 
unes  des  autres,  et  creusaient  de  plus  en  plus  profondément  cette 
ligne  de  démarcation  que  la  Révolution  a  voulu  combler. 

La  noblesse  d'Alsace  tirait  vanité  de  sa  pureté.  Elle  est  <  illus- 
tre, dit  le  chevalier  de  Beaumont,  par  son  ancienneté  et  par  sa 
pureté,  qu'elle  est  toujours  en  état  de  prouver  avec  certitude  et 
facilité,  en  produisant  les  actes  et  procès-verbaux  d'entrée  en 
charges  ;  ce  qui  se  fait  avec  toute  la  rigueur  qu'exigent  les  statuts 
de  chaque  maison  x  (1).  Une  note  des  Mémoires  de  Madame  d'Ober- 
kirch  (p.  415),  prétend  même  qu'elle  était  la  plus  pure  noblesse 
du  royaume,  et  à  peu  près  la  seule  où  il  y  ait  eu  des  familles 
chapitrales.  Cet  orgueil  avait  frappé,  à  la  fin  du  xviic  siècle,  l'au- 
teur de  ces  Mémoires  auxquels  nous  avons  fait  tant  d'emprunts 
(1674-1681)  Voici  comment  il  s'en  amuse:  «Elle  (la  noblesse)  est 
si  fort  prévenue  en  sa  faveur,  qu'un  gentilhomme  allemand 
ne  se  figure  qu'avec  peine  qu'il  y  ait  de  la  véritable  noblesse 
ailleurs  qu'en  son  pays...:  Un  noble  chez  nous  ne  se  mésallie 
point;  quelqu'indigent  qu'il  soit,  il  aime  mieux  épouser  une  pauvre 
demoiselle  que  de  prendre  une  bourgeoise  avec  une  grosse  dot  (2). 
La  noblesse  de  France,  continue-t-il,  n'est  pas  si  difficile;  et 
même  on  peut  dire  qu'il  y  en  a  peu  de  véritable;  car  à  la  réserve 
de  quelques  familles  illustres  par  leur  ancienneté,  le  reste  n'est 
composé  que  de  roturiers  qui  auront  fait  fortune  par  les  arts, 
le  commerce,  ou  dans  quelqu'emploi  de  maltote,  qui  se  revêtant 
d*un  office  acheté  à  prix  d'argent  et  dont  l'exercice  les  annoblit, 
paraissent  bientôt  plus  nobles  que  les  nobles  eux-mêmes  ».  Les 
Anglais  ne  sont  que  des  marchands;  en  Italie,  les  gentilshommes 
de  la  première  classe  sont  de  très  basse  origine;  en  Espagne  on 
n'y  connaît  rien.  <  l'3n  un  mot,  à  les  entendre  dire,  il  n'y  a  que 
les  Allemands  de  nobles  sur  la  terre.  Je  ne  voudrais  pas  entre- 
prendre de  leur  ôter  cet  entêtement.  Ils  me  produiraient  bientôt 
des  arbres  généalogiques  sans  fin,  des  armoiries  à  vingt  quar- 


(1)  Recherches  historiques  sur  F  Alsace,  p.  194.  —  Cfr  Mémoire  de  Vlntendanl  de 
La  Houssaye.  1701  :  Noblesse  et  fief^  (Reuued: Alsace,  1898-26).— Gœtzmakn,  Traité 
du  droit  commun  des  fiefs.  H,  195. 

(2)  On  a  vu  pourquoi  précédemment. 
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tiers,  timbrés  de  trois,  ou  cinq,  ou  même  huit  casques  sommes 
de  cimiers  si  embrouillés,  de  lambrequins  si  bizarres,  dans  leurs 
émaux  ^,  qu*ils  prendraient  en  défaut  les  maîtres  les  plus  vétil- 
leux de  la  science  héraldique.  «  Si  les  preuves  du  blason  ne  me 
contentaient  pas,  on  m'ouvrirait  ensuite  les  archives,  qui  sont 
des  lieux  voûtés,  tout  de  pierre,  fermant  les  partes  de  fer,  crainte 
du  feu  et  des  rats,  où  l'on  m'étallerait  plus  de  parchemins  gothi- 
ques qu'un  déchiffreur  n'en  pourrait  lire  en  dix  ans.  Et  pour 
convaincre  davantage  mon  incrédulité,  ils  feraient  publier  leur  no- 
blesse par  les  oiseaux  eux-mêmes,  en  me  faisant  remarquer, 
qu'en  leur  pays,  les  cigognes,  qui  font  leur  nid  sur  les  clochers, 
ne  s'établissent  jamais  que  sur  ceux  des  églises  seigneuriales.  Le 
moyen  de  résister  à  des  témoignages  si  authentiques  et  de  n'en 
pas  venir  à  croire: 

Qu'un  Dieu  les  a  pétris  d*uu  nuire  limon  que  moi  !  • 

Combien  il  en  devait  coûter  à  cette  noblesse  d'être  obligée  de 
traiter  le  Conseil  souverain  d'Alsace  comme  un  pouvoir  de 
premier  rang!  Le  Conseil  se  composait  en  très  grande  partie  de 
gens  de  roture;  et  cependant  aucune  requête  n'était  admise, 
pour  peu  qu'elle  s'écartât  du  style  ordinaire.  Or  les  nobles 
d'Alsace,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  princes  souverains  et  les 
rois  étrangers,  n'étaient  dispensés  des  formules  consacrées:  Nos 
seigneurs...  supplie  le  roi  ou  le  prince...  ou  supplie  humblement... 
î  Leur  orgueil  en  souffre  beaucoup  assure  Madame  d'Oberkirch 
en  parlant  des  souverains,  —  on  peut  le  croire  aussi  de  la 
noblesse  —  ;  mais,  ajoute-t-elle,  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
autrement  (1).  » 

V.  —  Ceux  qui  n'étaient  pas  nobles  cherchaient  à  le  devenir. 


(1)  l/^niofres,  11.  p.  370.—  t  1786.  17  janv.  Requête  présentée  à  la  première 
Chambre  par  le  roi  de  Prusse,  comme  prenant  le  fait  et  cause  de  son  receveur 
à  Wesel,  aux  fins  d*élre  re<:u  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat  de 
Strasbourg  entre  ledit  receveur  et  le  nommé  Dùrr,  poissonnier  de  ladite  ville. 
Cette  requête  était  intitulée  comme  h  l'ordinaire  :  A  Nosseigneurs  du  Conseil,etc. 
et  commençait  :  Supplie  Frédéric,  sans  le  mot  humblement.  Il  y  a  quelques 
temps  que  la  même  requête  pour  relever  l'appel  avait  été  présentée,  mais  sous 
le  nom  du  receveur  du  roi.  Elle  a  été  rendue,  pour  mettre  en  qualité  le  roi  de 
Prusse  même,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  roi  qui  plaide  par  procureur  dans  les 
cours  souveraines  ;  les  autres  rois  et  souverains  doivent  être  eux-mêmes  en 
qualité,  comme  il  y  en  a  plusieurs  exemples  au  Conseil,  où  l'empereur  François 
Premier,  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Pologne  ont  plaidé  et  présenté  des  requclos 
sous  leurs  noms  et  Utres.  »  (Notes  d'arrêts.  H,  339).  —  Kn  1750,  les  officiers  du 
régiment  Monnin-Suisse,  en  garnison    à   Colmar,  avaient    présenté    au   Conseil 


Digitized  by  VjOOQ IC 


88  l'Alsace  au  xviiie  siècle 

ou  par  l'achat  d'un  office  dont  Texercice  annoblissait,  ou  par  un 
simple  brevet  royal  enregistré  en  cour  souveraine  (1).  Madame 
de  Spon  dut  certainement  conserver  quelque  ressentiment  contre 
le  conseiller  Gœtzmann,  sur  le  rapport  duquel  le  Parlement  de 
Paris  refusa  d'enrej^islrer  les  lettres  de  noblesse  de  son  père, 
M.  Quatreson  de  la  Moite  pjrtc-manleau  du  Comte  de  Provence, 


une  requête  intitulée  :  Messieurs  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  «  reconnaissaient  d'autres  seigneurs  que  les  Treize-Cantons  ».  La 
requête  fut  rejetce  le  2  juin  1750.  Le  20  août  seulement,  après  bien  des  pour- 
parlers, sur  Tordre  exprès  du  Chancelier,  et  sur  une  lettre  de  M.  d'Argeuson  à 
laquelle  était  jointe  une  lettre  de  cachet  au  Procureur  général,  le  Conseil 
permit  enfin  à  ce  magistrat  de  communiquer  à  oes  officiers  certaines  pièces 
d'une  procédure  criminelle  dont  ils  demandaient  à  prendre  connaissance. 
(Procès  criminels  jugés  au  C.  S.  p.  3).  —  «  M.  l'Electeur  palatin  ne  croit  pas 
même  qu'il  soit  de  sa  dignité  de  plaider  au  Conseil  souverain  et  par  arrangement 
de  famille,  les  procès  s'intentent  et  sG  poursuivent  sous  le  nom  de  M.  le  duc 
des  Deux-Ponts).  (I^etlre  du  président  de  Salomon  à  M.  de  Lamoignon,  garde 
des  sceaux;  15  mai  1788.  liibl.  de  Colmar). 

(1)  La  noblesse  procurait  des  avantages  /rês  appréciâmes,  surtout  en  matière 
d'impositions,  —  (voir  le  Livre  XII).  —  elle  n'était  donc  pas  une  disUnction 
purement  honorifique,  quoiqu'elle  fut  recherchée  au  moins  autant  par  vanité 
que  par  intérêt.  Les  places  de  judicature  u'annoblissaient  qu'à  la  troisième 
génération,  lorsque  le  père  et  l'aïeul  d'un  conseiller  étaient  morts  revêtus  de 
Irurcharge.ou  l'avaient  exercée  pendant  20  ans  au  moins.  Cependant  moyennant 
finance,  on  pouvait  obtenir  dispense  d'un  degré,  les  lettres  d'an noblissement  se 
donnaient  gratuitement ^  ou  moyennant  finance^  et  dans  ce  dernier  cas,  il  est  très 
probable  que  l'argent  suppléait  aux  mérites  sérieux.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
persuader  qu'en  Alsace,  par  exception,  ces  lettres  n'eurent  jamais  aucun  caractère 
fiscal  et  furent  toujours  accordées  au  vrai  mérite,  avec  dispense  cC indemnité.  Les 
auteurs  de  la  Petite  Gazette  des  tribunaux  et  de  V Histoire  du  Conseil  souverain 
l'affirment  cependant.  (/'.  Gaz.  1860,  p.  15,  26,  158-1861,  p.  10.  et  HisL  de  C.  S. 
VII,  p.  294).  M.  de  Hold  prouve  combien  ils  se  trompent  :  t  21  janv.  1785,  à  la 
première  Chambre,  le  Conseil,  sur  la  requête  présentée  par  MM.  Demougé,  les 
trois  frères,  a  ordonné  l'enregistrement  de  la  quittance  de  finance  par  eux  payée  à 
raison  de  la  noblesse  à  eux  acquise.  (Notes  d'arrêts,  p.  301,  II).  M.  de  Hold 
ajoute  que  «  cet  enregistrement  semblait  superflu  »  et  que  c'est  la  raison  par 
laquelle  on  n'en  trouvait  pas  beaucoup  d'exemples.  Cependant  nous  pouvons 
encore  citer  le  sieur  Papelier  Jean-David,  garde  des  archives  du  roi,  qui  paj'a 
6.000  livres  des  lettres  de  noblesse  pour  lui  et  ses  enfants  ;  sa  quittance  du 
7  août  1773,  fut  enregistrée  au  Conseil  le  21  mal  1773.  -  Si  le  marc  d'or  peut  être 
considéré  comme  une  finance  au  moins  déguisée,  le  sieur  J.-P.  Kempfer  de 
Plobsheim  paya  2.000  livres  par  droit  du  marc  d'or  de  ses  lettres  de  noblesse* 
plus  8  sols  par  livre  dudit  droit.  (Arrêt  de  1775)  ;  le  sieur  Pancrace  de  Courten, 
colonel  d'un  régiment  suisse  reçut  le  titre  de  comte  moyennant  3,000  livres  pour 
e  droit  du  marc  d'or  et  1.200  livres  pour  les  sols  par  livre  (1775).  etc..  etc.  — 
Voir  l'édit  sur  le  marc  d'or  de  die.     1770). 
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frère  du  Roi  (1).  Bien  plus,  nobles  et  annoblis  cherchaient  à  se 
relever  aux  yeux  du  public,  en  se  parant  sans  scrupule  de  titres 
qui  ne  leur  appartenaient  pas.  En  1773,  le  titre  de  baron,  écrivait 
le  Conseil  souverain  au  Garde  des  Sceaux,  «  était  devenu  si  com- 
mun, que  presque  tous  nos  gentilshommes  indistinctement,  et 
même  jusqu'à  des  nouveaux  annoblis  et  de  nos  jours,  n'ont  point 
hésité  à  se  l'arroger  » .  Le  Roi  dut  prendre  des  mesures  pour  répri- 
mer cet  abus. 

Les  annoblis,  quoiqu'ils  eussent  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  prérogatives,  ne  jouissaient  pas  cependant  de  la  même 
considération  que  les  anciens  nobles.  On  sait  à  quel  point  le  pre- 
mier Président  de  Klinglin  s'était  aliéné  la  compagnie  dont  il  était 
le  chef  Or  on  s'offensait  d'autait  plus  de  ses  manières  hautaines 
et  de  ses  exigences  despotiques,  écrivait  M.  de  Boug  à  son  ami 
Hennenberg  des  XIII,  «que  son  père  seulement  a  été  annobli 
et  que  sa  «lère  était  la  fille  d'un  apothicaire  de  Séléstadt  (2).  » 
Le  conseiller  Gœtzmann  ne  voulait  pas  être  du  nombre  des  anno- 
blis: (il  signait  Gœtzmann  de  Thurme,  et  son  fils  était  le  cheva- 
lier de  Thurme),  mais  avait  la  prétention  d'être  d'ancienne  no- 
blesse: En  1781,  il  eut  désiré  la  croix  de  dévotion  de  l'Ordre 
de  Malte,  prétendant  que  cette  décoration  pourrait  contribuer 
au  succès  d'une  mission  que  le  gouvernement  devait  lui  cH)nfier 
sous  peu.  «  Le  seul  obstacle,  écrivait-il  à  son  frère  chanoine 
de  Lautenbach,  se  trouverait  peut-être  dans  ma  naissance:  car 
quoique  nous  ayons  des  preuves  multipliées  de  la  noblesse  de 
notre  origine,  vous  savez  que  je  n'ai  pas  pu  rassembler  toutes 
nos    filiations   (3).  »    La   raison   en   paraît  bien   simple,   péremp- 


(1)  M.  Quatreson  de  la  Motte  était  de  plus  t  secrétaire  du  roi  et  l'un  des 
douze  pourvoyeurs  en  vin  de  la  maison  du  roi  ».  (Journal  du  palais,  I  p.  402.) 

(2)  Voir  sur  le  président  de  Klinglin,  Hisl.  du  Cous.  Souu.,  p.  282.  Madame  de 
Klinglin,  née  de  Montjoie,  sœur  de  l'évêque  de  Bâle  d'alors,  était  elle-même 
assez  hautaine.  Parlant  de  la  retraite  de  son  mari,  elle  écrivait  à  son  frère 
révéque  :  «  Chaque  imbécile  osait  espérer  ù  le  remplacer  :  il  a  avec  beaucoup 
de  dignité  méprisé  tout.  »  Elle  se  plaint  surtout  de  «  Tindécence  »  de  la 
conduite  du  président  de  Salomon  et  ajoute  :  c  C'est  le  conseiller  bouc  qui  Ta 
animé  pour  se  venger,  attribuant  son  exil  à  M.  le  Premier  Président,  il  fermente 
tant  qu'il  peut  Je  désordre,  ces  gens-In  ne  méritent  que  le  mépris  ».  Si  Madame 
de  Klinglin  n'avait  pas  été  habituellement  brouillée  avec  l'orthographe,  on 
pouvait  croire  qu'elle  avait  mis  quelque  malice  à  écrire  bouc  au  lieu  de  Boug.  — 
Cfr.  sur  le  caractère  de  Madame  de  Klinglin  le  livre  VI. 

(3)  Il  ne  réussit  pas  ;  aussi  en  1784,  révait-il  de  se  faire  agréer  au  corps 
cquestral  de  l'Orlenau,  afin  d'en  pouvoir  porter  les  décorations. 
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loire:  c'est  qu'il  descendait  sans  doute  d'une  bonne  et  honnête 
famille  bourgeoise  (1).  Cependant  voici  quels  auraient  été  ses 
parents  et  ses  alliés,  si  l'on  en  croit  son  frère  le  chanoine  de 
Lautejibach.  Au  moment  même  où  l'affaire  Beaumarchais  com- 
mençait à  rendre  célèbre  le  nom  de  Gœtzmann,  le  chanoine  crut 
devoir  implorer  la  protection  du  duc  d'Aiguillon  en  faveur 
de  son  frère,  le  conseiller;  et  pour  toucher  le  ministre  et  le  dis- 
poser à  la  clémence,  il  lui  représentait,  entre  autres,  que  l'avenir 
du  fils  serait  brisé, 'si  le  père  était  flétri  par  unje  condamnation. 
C'est  à  propos  de  ce  fils,  qu'il  écrivit  au  ministre  le  15  janvier 
1771  :  «  Nous  n'avons  rien  négligé,  pour  lui  donner  une  éducation 
digne  de  son  extraction.  C'est  un  jeune  homme  de  16  ans,  qui 
promet  beaucoup,  avec  une  belle  et  rare  taille  pour  sa  grandeur. 
Sorti  à  peu  près  de  ses  études,  nous  lui  avons  fait  entrevoir  des 
exemples  de  la  famille  à  suivre  dans  tous  les  états.  Pcrmettriez- 
vous,  Monseigneur,  cette  petite  digression  de  notre  part,  qui  peut- 
être  fera,  comme  nous  l'espérans,  une  légère  sensation:  dans 
l'Eglise,  des  prévôts  et  doyens  de  chapitre,  et  encore  les  deux 
grands-vicaires  de  l'évêché  de  Bâle,  dont  l'un  est  suffragant 
et  chanoine  de  la  dite  cathédrale  (2):  le  prince-évêque  lui-même  (3) 
nous  étant  allié,  à  en  consulter  l'usage  de  la  province.  Dans  le 
militaire,  il  a  le  propre  auteur  de  sa  mère,  ainsi  que  différents 
des  plus  proches,  tant  lieutenants-colonels  que  capitaines,  et 
tous  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis,  dont  deux  ser\'ent  encore, 
l'un  lieutenant-colonel  dans  le  régiment  de  Bavière,  l'autre  major 
dans  un  régiment  de  hussards.  Nous  montrerions  peut-être  de  la 
vanité  en  nommant  feu  Mgr  le  maréchal  du  Bourg,  gouverneur  de 
jtiotre  province,  et  M.  le  baron  d'Andlau  exempt  des  gardes  du 
corps  de  notre  très-cher  Monarque.  Eiilia  nous  lui  avons  mis 


(1)  Son  père  avait  élé  bailli  de  Landser,  sa  mère  se  nommail  Marie-Françoise 
Poirot.  Il  épousa  en  premières  noces,  Marie-Anne-Françoise-Louise  Aman,  fille 
de  Anne-Esther  Bâcher,  et  de  Jacques-Christophe  Aman,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  de  Karrer  ;  son  contrat  de  mariage 
esldu20  août  1753.  Il  eut  de  sa  première  femme  un  seul  fils,  Georges-Jacques- 
Louis,  (17  sept.  1855),  qui  entra  au  régiment  de  Bavière  et  mourut  eu  1782  ; 
c'est  celui  dont  il  va  être  question.  On  sait  assez  ce  qu  était  sa  seconde  femme, 
la  Dame  aux  quinze  huis.  (V.  Gœtzmann  et  sa  famille,  par  P.  Huot.  (Revue 
d*Alsace  1863).  —  Gœtzmann  prétendait  Urer  son  origine  de  l'une  des  soixante  et 
dix  familles  nobles  formant  la  confédération  du  château  de  Rothembourg,  près 
Nuremberg,  au  iv«  siècle.  (Traité  du  droit  commun  des  /w/*,  etc.,  II,  458). 

(2)  Sans  doute  l'abbé  de  Klinglin  et  Gobel. 

(3)  Simon-Nicolas  de  Montjoic. 
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sous  les  yeux,  dans  la  robe,  rexemple  de  son  père  et  de  nos 
ancêtres  dans  les  premières  places  de  la  judicature,  non  seulement 
à  compter  de  l'époque  où  TAlsace  a  été  réuni  à  la  couronne 
jusqu'ici,  mais  encore  lorsqu'elle  était  sous  la  domination  de 
l'Empire.  Il  est  vrai  que  nos  auteurs,  soit  par  jalousie  ou  par 
attachement  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ont  essuyé  des 
pertes  très  considérables  par  les  troupes  ennemies  en  temps  de 
guerre;  ces  pertes  ont  été  reconnues  par  MM  .les  Intendants  alors 
en  place,  avec  promesse  d'indemnisation  à  venir.  Nous  pour- 
rions encore  nommer  feu  M.  le  Prêteur  royal  de  Strasbourg  (1), 
qui  a  reçu  de  Sa  Majesté  même  tant  de  traits  de  bienveillance, 
lors  de  son  séjour  dans  la  dite  ville:  ce  chef  de  la  ville,  quelque 
malheureux  qu'il  fut  à  la  fin  de  ses  jours,  y  est  encore  regretté 
et  le  sera  peut-être  de  longtemps.  Il  en  est  de  même  de  M.  son 
frère,  premier  président  en  notre  Conseil  souverain,  et  de  son 
oncle  et  père  Tun  de  Tautre,  dans  les  mêmes  places  respectives. 
Je  passe  sous  silence  quantité  de  parents  les  uns  audit  Conseil, 
les  autres  dans  la  magistrature  de  Slrasl>ourg,  ou  autres  charges 
de  judicature,  une  grande  partie  morts,  les  autres  encore  vi- 
vants... >  Nous  ne  savons  si  cette  intéressante  énumération 
de  parents  produisit  sur  l'esprit  du  duc  d'Aiguillon,  la  «  légère 
sensation  »  qu'en  espérait  le  chanoine.  Toujours  est-il  que  la  vanité 
devait  être  alors  de  bien  bon  ton,  puisqu'on  pouvait  en  faire 
un  tel  étalage  sans  craindre  le  ridicule,  et  s'en  promettre  encore 
quelques  heureux  résultats. 

Au  xviic  siècle,  cet  orgueil,  cette  extrême  vanité  de  la  noblesse, 
étaient  du  moins  tempéré,  ou  corrigé  quelque  peu,  par  l'accueil 
facile  et  obligeant  qu'on  trouvait  auprès 'des  gentilshommes, 
on  Ta  vu  plus  haut,  par  leur  simplicité,  leur  affabilité,  la  bonté 
qu'ils  témoignaient  même  à  leurs  domestiques.  Hais  la  mode, 
le  luxe,  «  les  grandes  manières  >  du  xviiic  siècle  condamnaient, 
proscrivaient  cette  familiarité,  et  isolèrent  de  plus  en  plus  la  no- 
blesse et  lui  aliénèrent  ceux  qui  l'entouraient.  Les  doctrines  de 
Boulainvillers  dont  nous  parlerons  ailleurs  augmentèrent  encore 
sou  orgueil.  Aussi  plus  d'un  gentilhomme,  certainement,  considérait 
le  reste  des  mortels  comme  un  vil  troupeau,  vulgum  pecus,  bien 
avant  que  cette  idée  ne  s'ébauchât  chez  le  paysan  et  ne  provmjuât 
sa  colère.  Le  conseiller  intime  Radius,  le  fidèle  serviteur  du  duc 


(1)  M.  de  Klinglin. 
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des  Deux-Ponts  pendant  plus  de  cinquante  ans,  écrivait  bien 
en  1786  à  l'un  de  ses  collègues,  en  parlant  des  sujets  du  prince: 
«  L'ingratitude  la  plus  caractérisée  serait  le  prix  de  toutes  les 
démarches  du  sérénissime  seigneur  pour  leur  bien-être:  il  est  de 
Viyïtérct  de  les  nourrir^  mais  il  est  dangereux  de  les  engraisser X^)-  » 

VI.  —  Le  mal  avait  même  gagné  la  bourgeoisie.  On  a  reproché 
de  tout  temps  aux  habitants  des  villes  et  particulièrement  des 
villes  impériales,  d'avoir  conservé  une  politesse  raide,  froide,  céré- 
monieuse, tout  à  fait  germanique  (2).  Cependant  cette  politesse 
se  conciliait  autrefois  avec  une  grande  simplicité  de  mœurs.  Ainsi 
à  Ck)lmar,  les  convenances  n'allaient  pas  jusqu'à  interdire  aux 
femmes  et  aux  filles  des  stettmeistres  et  des  premiers  citoyens 
de  la  ville  de  débiter  elles-mêmes  sur  la  place  publique  les  pro- 
duits de  leur  jardiit;  il  n'y  a  pas  douze  ans  qu'on  le  voyait  encore, 
écrivait  en  1780  Tauteur  anonyme  des  Notes  de  voyage  précédem- 
ment cité.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  tomber  dans  l'excès  contraire. 
Le  même  auteur  ajoute  :  ^  Le  Conseil  souverain  et  le  militaire 
ont  contribué  à  affiner  le^  mœurs  et  à  introduire  le  luxe  qui 
fait  de  jour  en  jour  plus  de  progrès.  ^  (Schrifttasche,..  p.  52.) 

En  effet  les  gens  de  robe  faisaient  partie  du  tiers-état.  Le  grand 
nombre,  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  point  titrés.  Quelques-uns 
même  tiraient  leur  origine  de  familles  très  humbles,  quoique 
foncièrement  honnêtes,  et  avaient  éprouvé,  pour  cette  raison, 
les  plus  grajides  difficultés  à  se  faire  agréer  par  la  Compagnie  (3;. 
Au  contraire  les  militaires  d'un  certain  grade  appartenaient  tou- 
jours à  la  noblesse  (jui  regardait  la  carrière  des  armes  comme 
la  plus  honorable  entre  toutes.  Aussi  lorsque  le  Conseil  revendi- 
quait avec  un  soin  jaloux,  les  honneurs,  les  prééminences,  les 
égards  dus  aux  cours  souveraines,  se  heurtait-il  sans  cesse  à 
l'orgueil  militaire  qui  ne  le  cédait  en  rien  à  l'orgueil  de  la  magis- 
trature. «  De  là  des  luttes  continuelles,  entre  des  vanités  rivales 
également  opiniâtres:  de  là  d'éternelles  questions  d'étiquette  dont 
les   débats   n'étaient   pas   toujours   exempts   de   ridicule   ou   de 


(1)  On  parlait  de  soumeUre  aux  imposiUons  royales  un  certain  nombre  de 
sujets  qui  en  avaient  été  exempts  jusque-là.  Radius  n'ajoutait  pas  foi  à  ce  bruit, 
parce  que  «  l'aménagement  (sic),  mais  non  rcxéculion  de  ces  nouveaux  sujets 
doit  avoir  été  labialement  promis.  »  (A.  H.  A.  900,  £.). 

(2)  Magazin  fur  Frauenzimmer,  1782,  p.  875. 

(3)  Hisl.du  Conseil  Souverain^  ch.  II.—  Journal  du  palais,  p.issim. 
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scandale  j»,  même  de  puérilité  et  de  petitesse,  au  moins  d'après 
les  idées  d'aujourd'hui  (1).  L'exemple  venait  de  haut;  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner,  s'il  fut  si  facilement  contagieux:  la  vanité  est 
innée  au  cœur  de  l'homme,  quelle  que  soit  sa  condition  ;  il  est  si 
doux  d'être,  tout  au  moins  de  paraître  quelque  chose  ! 

Quant  aux  classes  inférieures  du  tiers,  au  peuple  des  villes,  on 
peut  en  croire  ce  que  disait  le  syndic  Chaoffour  du  peuple  de 
Golmar,  dans  son  Commentaire  sur  le^  statutH  de  celte  ville  de 
1293.  Le  syndic  remarqua  en  effet  que  l'art.  7  de  ces  statuts 
fixait  à  30  schilling  la  peine  d'une  injure  verbale.  Or  30  schilling 
faisaient  en  1789  environ  4  livres.  «  delà,  dit  le  syndic,  peut 
avoir  fait  une  somme  plus  difficile  à  payer  en  1295,  qu'aujour- 
d'hui; mais  actuellement  même^  (en  1789}  si  chaque  injure  que  le 
peuple  lâche  lui  coûtait  i  livres,  il  y  aurait  bien  des  gens  ruinés!  > 
(P.  21.  Bibl.  de  Golmar). 

VIL  —  A  la  campagne,  les  paysans  se  divisaient  en  deux  classes 
bien  distinctes:  les  laboureurs  et  les  manouvriers  ou  journaliers, 
suivant  qu'ils  possédaient  en  propre  ou  ne  possédaient  pas  de 
charrue,  c'est-à-dire  l'attelage  nécessaire  à  une  ou  plusieurs  char- 
rues (2).  Si  l'on  en  croit  un  Mémoire  de  M.  de  Rathsamhauscn  (3\  il 
existait  au  siècle  dernier  une  division  très  tranchée,  une  véritable 
hostilité  entre  les  laboureurs  et  les  manouvriers.  Les  premiers,  et 
surtout  les  officiers  des  communautés  d'ordinaire  recrutés  dans 
leur  rang,  étaient  «  les  plus  riches  et  les  plus  retorts  »  et  se  regar- 
daient comme  les  maîtres  et  les  propriétaires  du  ban  et  des  com- 
munaux. Aussi  se  montraient-ils  hautains,  fiers  et  arrogants  envers 
les  manouvriers  qui  <  quoique  plus  nombreux,  sont  sans  bien  et 
sans  protection.  »  On  ne  peut  se  figurer,  dit  M.  de  Rathsamhtfusen, 
«  il  est  incroyable,  à  moins  de  le  voir,  comme  ces  paysans  traitent 
indignement  leurs  pauvres  concitoyens.  Je  ne  le  croirais  pas,  si 


(1)  Voir  le  récit  de  ces  démêlés  permanents  dans  YHMoire  du  Conseil  Souve- 
rain, ch.  VII,  le  Journal  du  palais,  la  Petite  Gazette  des  tribunaux,  passim. 

(2)  CeUe  disUncUon  avait  s«m  importance,  surtout  au  point  de  vue  des  imposi- 
tions, principalement  des  corvées  :  le  laboureur  était  taxé  plus  fort  que  le 
manouvrier,  comme  on  le  verra  ailleurs,  parce  qu'il  était  réellement,  ou  était 
réputé  plus  à  son  aise.  C*est  également  pour  cette  raison  que  Ton  choisissait  de 
préférence  parmi  les  laboureurs,  les  officiers  des  communautés^  tels  que  maires, 
jurés,  prévôts,  préposés,  etc. 

(3)  Réponu  à  l'Instruction  publiée  par  ordre  du  roi  en  1785,  sur  les  moyens  de 
suppléer  à  la  disette  des  fourrages  et  d^augmenter  la  subsistance  des  bestiaux. 
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je  ne  le  voyais  journellement  avec  indignation  (1).  >  Les  riches 
de  l'endroit,  ajoule-l-il,  ou  plutôt  les  soi-disant  riches,  poussent 
les  choses  si  loin  qu'ils  préfèrent  laisser  un  fonds  en  friche,  plutôt 
que  de  le  louer  au  manouvrier,  trop  pauvre  pour  acheter  quelque 
lambeau  de  terre,  parce  qu'  «  ils  ne  veulent  pas  le  laisser  sortir 
de  l'esclavage  dans  lequel  ils  le  (isnnent.  » 

M.  Ortlieb  (1789)  prétend  aussi  que  dans  le^  communautés,  «  les 
riches  ont  usurpé  tout  le  pouvoir,  ils  agissent  et  disposent  au  gré 
de  leur  volonté,  et  le  pauvre  soupire...  »  Puis  après  avoir  cité 
quelque  exemple,  il  s'écrie  :  «  O  rougissez  de  votre  inhumanité, 
hommes  riches  et  avares;  elle  vous  porterait  à  brouter  l'herbe 
des  champs,  pour  Tenlever  au  chétif  bétail  de  vos  pauvres  conci- 
toyens (2).  »  Telle  fut  incontestablement  la  cause  principale  de 
cette  haine,  de  celte  animosité  qui  se  manifesta  en  1787  et  en  1790, 
d'une  part  entre  les  municipalités  qui  étaient  les  élus  des  petits, 
des  manouvriers  et  d'autre  part  les  anciens  administrateurs,  mai- 
res, prévôts,  préposés  ou  magistrats,  qui  étaient  ordinairement  de 
la  classe  des  laboureurs  (3).  Cet  orgueil  se  révélait  encore  dans  les 
prétentions  de  Gerichts  de  bourgs  et  même  de  villages  qui  voulaient 


(1)  Voici  un  exemple  de  l'orgueil  de  l'un  de  ces  officiers  à  l'égard  de  son 
propre  père.  Le  maire  de  Kestlach  et  Mernnch,  la  première  fois  qu*il  assembla 
la  communauté,  invectiva  son  père,  lui  arracha  le  chapeau  de  la  tète  et  le  Jeta 
par  terre,  sous  prétexte  que  son  père  lui  devait  le  respect  comme  à  son  supérieur. 

Il  faut  ^jouter  qu'il  traita  également  le  procureur  fiscal  de  j.  f...  et  finit  par 
être  desUtué(1735). 

(2)  Plan  et  instruction  fondés  sur  V expérience  par  rawélioration  et  taugnienta' 
tion  de§  biens  de  la  terre,  spécialement  des  vignobles,  dictés  par  instinct  patriotique 
et  dans  la  seule  vue  d'avancer  le  bien  de  Vhumanite^  par  J.  M,  Ortlieb,  Strasbourg, 
1789.  (Bib.  de  Colmar).  —  Nous  aurons  à  faire  plus  tard  quelques  remarques 
qui  nous  obligeraient  à  nous  défier  des  affirmations  de  cet  auteur,  si  elles 
n'étaient  confirmées  en  ce  point  par  M.  deRathsanihausen. 

(3)  «  11  arrive  à  Bilzheim,  dit  l'avocat  Rapinat,  dans  une  consultation  de 
décembre  1790,  conmte  dans  presque  tous  les  lieux  de  la  ci-deuant  prouince  d'Alsace, 
où  les  joumiUiers  sont  les  plus  forts  en  nombre.  Dès  lors  payant  3  livres  les 
uns  et  10  livres  les  autres,  s'ils  sont  citoyens  acUfs  et  éligibles,  leur  coalition 
les  porte  à  exclure  les  bons  laboureurs  dont  l'état  a  le  plus  grand  besoin  de 
tout  emploi  municipal  pour,  en  nommant  des  journaliers  dans  la  municipalité, 
pouvoir  gouverner  la  commune  comme  ils  l'entendent  et  selon  leurs  caprices.  » 
—  A  Merxheim,  les  dix-sept  bourgeois  laboureurs,  qui  possédaient  à  eux  seuls 
les  quatorze  quinzièmes  du  ban,  voulaient  faire  nommer  un  garde-champêtre  à 
leurs  frais.  L41  municipalité,  qui  n'était  composée  que  de  journaliers,  s'y  opposa 
parce  que  ce  nouveau  garde-champétre  «  leur  était  odieux  par  la  raison  que 
les  délits  et  dégûls  champêtres  qui    se   commettent  toujours   par  des  gens  de  la 
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passer  pour  des  magistrats  et  ne  plus  se  composer  que  de  stett- 
fneistres  comme  dans  les  villes.  «  La  plus  chétive  bicoque,  remarque 
un  Mémoire  de  la  commission  intermédiaire  (1787),  revêtait  ses 
préposés  de  ces  titres  pompeux  »  !  Ainsi  en  1788  dans  une  pétition 
au  contrôleur  général,  les  quatre  jurés  et  le  prévôt  formant  le 
Gericht  de  Sainte-Marie  se  qualifient  de:  les  prévôts  et  magistrats 
du  bourg  de  Sainte-Marie,  et  se  plaignent,  entre  autres,  de  l'affront 
que  leur  infligeait  Tadrainistration  provinciale  en  établissant  dans 
le  bourg  une  municipalité  composée  de  gens  de  métier,  dont  le 
sjTidic  était  tanneur  et  le  greffier  tisserand.  Le  bureau  de  Colmar, 
auquel  la  pétition  fut  renvoyée  pour  avis,  fit  parfaitement  remar- 
quer ce  que  la  dénomination  de  magistrat  avait  d'ambitieux  de  la 
part  de  jurés  nommés  par  le  seigneur  et  révocables  à  son  gré; 
et  comme  ils  étaient  l'un  drapier,  les  autres  meunier,  cabaretier 
et  boulanger,  et  ni  l'un  ni  l'autre  issu  de  famille  patricienne, 
tant  s'en  fallait,  ils  avaient  très  mauvaise  grâce  de  critiquer 
la  composition  de  la  municipalité,  et  encore  plus  de  s'en  trouver 
offensés  (1). 

Vin.  —  Quand  il  n'obéissait  pas  à  ses  passions,  le  paysan  était 
sociable,  doux,  poli,  au  témoignage  des  contemporains  ;  et  ce  témoi- 
gnage a  quelque  valeur,  pour  une  époque  où  le  respect  de  l'éti- 
quette allait  jusqu'à  l'exagération  et  où  la  politesse  avait  des  exi- 
gences implacables  dont  on  a  plus  guère  souci  aujourd'hui  (2). 


classe  desdits  journaliers,  pouvaient  par  ce  moyen  être  facilement  découverts.  . 
Depuis  que  la  municipalité  est  composée  de  journaliers,  il  n'y  a  presque  pas  eu 
de  rapports  de  faits  ni  d'amendes  édictées,  quoique  les  délits  et  dégâts  aient  été 
plus  multipliés  que  jamais  ».  (22  décembre  1770).  A.  H.  A.  163  99.  L. 

(1)  A.  H.  A.  Id93.  C.  —  «  Ils  aspirent  volontiers  aux  magistratures  des  corps 
de  villes,  qui  sont  les  emplois  où  Ils  bornent  leur  fortune.  Mais  ce  n*est  pas 
tant  pour  s'y  enrichir  que  pour  se  donner  quelque  relief  sur  les  autres.  »  {Ménwire 
de  l'Intendant  de  La  Houssaye,  1701.  Revue  d'Alsace  1896-444).  —  «  Dans  ce 
pays-ci,  aucun  bourgeois  ne  se  marie  qu'il  ne  résulte  quelque  pièce  de  vers 
latins  de  l'Université  ;  et  à  la  mort,  l'histoire  de  sa  vie  ne  manque  Jamais  d'être 
donnée  au  public.  »  (Lettre  de  l'Intendant  D'Angervilueus  au  garde  des  sceaux, 
30  juillet  1723). 

(2)  La  Vallée,  1792  (Dép.  du  Haut-Rhin)  :  <  Ces  frères  du  Rhin,  qu'on  nommait 
sous  le  régime  de  l'inégalité.  Alsaciens,  ont  un  peu  les  formes  allemandes,  tant 
pour  la  constitution  physique  que  pour  la  morale.  En  généi al,  ils  sont  d'une  taille 
avantageuse,  cependant  plus  matérielle  qu'élégante.  Les  cheveux  sont  commu- 
nément bruns,  le  teint  blanc  est  animé  ;  la  figure  plus  agréable  qu'expressive  ;  la 
marche  pesante;  les  mouvements  des  membres  plus  robustes  qu'agiles.  Ils  son 
en  général  braves,  bons,  confiants,  hospitaliers  et  laborieux,  peu  inventeurs,  ils 
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Cependant  les  habitants  du  Sundgau,  passaient  pour  faire  excep- 
tion. Billing  parle  de  leur  rudesse  et  de  leur  générosité,  et  l'auteur 
du  Magazin  fur  Frauenzimmer,  assure  qu'on  ne  |)eut  pas  précisément 
se  féliciter  de  leur  politesse  (T.  Cependant  un  homme  qui  a  vécu 
de  longues  années  au  milieu  de  cette  population,  avant  et  après  la 
Révolution  (2),  a  pris  soin  de  cx>rriger  ce  que  ce  reproche  avait  d'ex- 
cessif. A  l'époque  qui  nous  occupe,  il  était  en  relation  journalière 
avec  les  habitants  de  cette  partie  de  l'Alsace  en  raison  de  ses 
fonctions:  il  a  été  témoin  de  l'insurrection  de  1789,  et  néanmoins 
il  appelle  ce  peuple  •».  bon  et  généreux  ;  il  affirme  que  «  des 
acteurs  se  tenant  derrière  le  rideau  ont  abusé  de  sa  simplicité, 
et  bien  qu'il  ait  rempli  d'autres  fonctions  publiques  en  différents 
endroits,  ^  nulle  part,  dit-il,  je  n'ai  trouvé  plus  de  docilité,  plus 
de  loyauté,  de  la  part  des  administrés,  ni  le  service  public  plus 
facile  que  dans  le  ci-devant  comté  de  Ferrette.  Que  le  genre  de 
vie,  les  habitudes  et  les  relations  sociales  y  conservent  quelque 
chose  d'antique  ou  du  moins  maniéré  qu'ailleurs,  c'est  possible! 
Mais  c'est  précisément  par  là  que  la  bonne  foi  a  été  plus  crédule 
et  plus  confiante  et  que  par  conséquent  la  séduction  y  devenait 
plus  facile  de  la  part  des  hommes  pervers.  * 

D'autre  part,  cette  loj'auté,  celte  docilité  habituelles,  étaient 
chez  l'Alsacien  d'alors,  inconciables  avec  l'esprit  de  fraude.  C'est 
d'Aigrefeuille  qui  nous  l'assure;  et  son  témoignage  est  d'une  cer- 
taine valeur,  h  cause  des  fonctions  qu'il  remplissait  en  Alsace  et 
de  sa  qualité  de  normand  (3\  Void  ce  qu'il  écrivait  à  l'Intendance 


imitent  avec  pcrfecUon,  et  naturellement  réfléchis,  ils  saisissent  avec  assez  de 
sagacité  ce  qu'on  leur  enseigne  ».  L*auteur,  pour  lequel  les  idées  nouvelles 
étaient  tout,  blâme  naturellement,  en  termes  très  vifs,  leur  penchant  à  la 
crédulité  et  au  fanatisme.  —  M.  de  Dietrich  dit  également  :  L'habitant  des 
Vosges  «  est  grand  et  vigoureux,  soigneux  et  propre,  simple  dans  ses  mœurs, 
confiant  et  hospitalier,  intelligent  et  laborieux  »•  (Description  des  gites  de  minerai... 
de  Haute  et  Basse-Alsace,  1789.  T.  11.  p.  9).—  Cfr  le  Mémoire  de  La  (inAXGR,  1697 
et  celui  de  La  Houssayb,  1701 . 

(1)  «  Im  Sundgau  soll  mann  eben  nichl  Ursache  haben  die  Hoflichkeit  der 
Bauern  sehr  zu  rûhmen  »  Magazin^  1782.  p.  835.  Billing  dit  de  son  côté, 
(Beschreibung  des  Elsasses,  1782,  p.  43).  «  Ans  niangel  des  Keisens,  des  Lesens 
und  des  gesittetem  Umgangs  mit  stadsleuten,  haben  die  Bewohner  dièses 
Landesstieches  noch  sehr  viel  unfeines  und  roches  an  sich  », 

(2)  M.  A.  Moll,  chef  de  bureau  du  district  d*Allkirch,  plus  tard  député  au 
corps  législatif,  et  directeur  général  des  contributions  directes. 

(3)  D*aprés  une  lettre  du  premier  président  de  Corberon  au  garde  des  sceaux 
(3   oct.    11À2),  a  M.   de    Salomon,  receveur  général  du  domaine,   peu   capable 
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le  2  mai  1766:  t  Au  surplus  je  dois  avoir  Thonneur  de  dire  à  Votre 
Grandeur,  que  depuis  bientôt  trente  an$  que  je  suis  en  Alsace,  je 
n*ai  point  reconnu  dans  le  général  de  ses  habitants  cet  esprit  de 
fraude  qu'on  suppose,  non  sans  raison,  à  beaucoup  de  ceux  des 
provinces  intérieures.  Les  Alsaciens  sont  tellement  de  bonne 
foi  et  dociles,  qu'on  leur  fait  faire  et  signer  to^t  ce  que  Ton 
veut,  ne  s'imaginant  pas  qu'on  veuille  les  tromper;  leur  génie 
est  de  se  conformer  à  ce  qu'on  leur  témoigne  désirer  d'eux, 
pourvu  qu'on  leur  parle  avec  douceur  et  qu'on  ait  pour  eux  de 
bennes  manières;  en  sorte  que  quoique  accoutumés  à  une  entière 
liberté  sur  leur  commerce,  ils  se  prêtent  aux  gênés,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  déraisonnables,  et  qu'on  les  leur  présente  en  tern^ 
persuasifs  et  de  manière  qu'ils  ne  soient  pas  privés  des  facilités 
qui,  sans  nuire  à  la  chose,  leur  fournissent  les  moyens  de  s'y 
soumettre,  sans  qu'il  puisse  leur  en  résulter  de  pr^udice.  »  (A.  H. 
A.,  1579.  C). 

Le  seul  défaut  qu'on  leur  reprochait,  c'était  un  attachement 
excessif  à  leurs  traditions,  aux  anciens  us  et  coutumes  qu'ils 
tenaient  de  leurs  pères.  «  Les  nouveautés  troublent  ces  peuples, 
et  -ils  sont  grands  amateurs  de  leurs  anciens  usages  bons  ou  mau- 
vais >,  disait  déjà  l'intendant  de  la  Houssaye  dans  son  Mémoire  de 
1701.  Dans  une  lettre  du  5  août  1759,  le  contrôleur  général 
recommandait  à  l'Intendant  d'introduire  dans  la'  province  où 
le  nombre  des  fileurs  et  des  fileuses  augmentait  chaque  jour, 
un  devidoire  modèle,  qui  devait  présenter  de  grands  avantage; 
et  il  ajoutait  :  <  chose  qui  ne  sera  pas  facile,  auprèis  du  peuple 
attaché  dans  cette  province  peut-être  plus  que  dans  aucune  partie 
du  monde,  à  ses  anciens  usages,  sans  vouloir  même  raisonner 
sur  les  propositions  qui  peuvent  y  être  contraires.  »  L'une  des 
causes  pour  lesquelles  la  culture  du  trèfle  faisait  si  peu  de  progrès 


«Texercerses  foncUons,  s*a4JoigiiU  un  bas  normand  nommé  Aigrefeuille,  qui  est 
un  perturbateur  k  bouleverser  toute  la  province  par  les  nouveautés  pernicieuses 
ciu*il  tente  d'y  introduire,  si  on  ne  réprime  un  homme  aussi  brouillon  et  aussi 
entreprenant  ».  (T.  Affaire»  tCAlMace,  XI).  —  En  1762,  radministration  des 
domaines  eut  l>eroin  de  grenier  pour  le  service  du  roi.  11  ne  s'en  trouva  qu'un 
seul  dans  G>lmar,  qui  était  loué  au  duc  de  Wurtemberg  jusqu'en  1763.  Four 
oblâiir  ta  renondalion,  l'administration  dépécha  d'Aiguefeuille  au  sieur  Bosé 
soo  représentant  et  celui-ci,  en  sonmeUant  l'affaire  &  la  régence  de  Montbéliard 
le  pria  de  se  bâter,  parce  que  «  le  dit  d'Aiguefeuille  est  connu  pour  un  bomme 
très  inquiet,  qui  serait  capable  de  nous  forcer  les  portes  des  greniers  »  (A.  H.  A. 
230,  E.)  11  mourut  en  1773  oo  1774. 

Hoffmann,  i,  7* 
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chez  Hous-  Gè  fut,- selon  les- •cantèîiïi>3i^iiite;«^l'ehtéteitw^n^ 
paysans,  hostiles  par  h'atiii<e  à  louteinAoVatiofi, -et  ne  pouvant 
se  résoHdre- à- abandonner  «  là  èiilturè  dé  noâ1ri9a!eu^,^dit*MÇÉMefe^- 
ger,  '  avec  touis  ses  défauts  s^,' satisfaits  s'ils  trouvaient  à  la  ffti 
•de  Tannée  dé -quof  payer  tés»  im positons.  M'^Larcher;  éétïs  un 
'Mémoire  au  District  *  sur  1^  cônuftuiïauK,"  dé|^ore  cet  aveugle 
amour  de  la  tradition:  c  Nbs paysans,  dtt-il,  ont  la  mante  d'avoir 
beaucoup:  de  terrés  labourables. 'Et  cependant,  ils'  nourrisSfent 
leurs  chevaux  avec  de  la  pailla  d'orge;  op"  <iii  peiné  »i  à  letir 
fa ij*e  comprendre  qu'elle  serait  pour ^ux  l'utilité  de&^prés  artifi- 
ciels, de  là  nourriture  à  l'étable,  de  l'attelage  des  bêtes  à  cornes, 
(le- pl4isieurs  labours  dans  l'année;  ils  préfèrent  en  tout,  suivre 
les  exemples  de  leurs  «  trisaieux  vî  (A.-kH.  A.,  1122.  €.  et 
671.  iC.'.  Tous  ces  exemples  regardent  &ans  douteJ'agriculture;  mais 
il  serait  aisé  de  montrer  par  d'autres  faits;  corn  bi^i,  ce  "respect 
des  anciens  usages,  poussé  souvent  jusqu'à  l'excès,  obiigestit 
un  GouvernemeAt  .et  ufic  (^Adn^inistrafion,  isQuéieùse  <ie  .ne  pas 
heurter  ou  choquer  le  caractère^  alsacien,  .à ..agir  avec  lenteur  et 
prudence.  Nîous  aurons  'plusieurs  Cois  à  sig|iaJ»r  .ce>fait  dans 
notre  travail.  •  •      -^.r^f    \  --     ;     *  *  ^        -;  S 
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CHAt>ITRE    CINQUIEME 

Les  dislractions  :  sociétés  de  tir;  le  jeu;  repas  eL  buvettes  ;  la 
danse.  —  Nourriture  du  paysan.  —  Pouvoir  du  vin,  —  La 
danse  et  les  Kilb.  —  Désordres.  —  Règlements  des  cabarets, 
—  Doléances  des  curés  et  des  pasteurs. 


I.  —  Les  distractions  ou  les  plaisirs  que  l'on  fjoAlait  le  plus 
communément  à  cette  époque,  étaient  le  jeu,  la  danse,  la  lK)niie 
chère  et  la  boisson.  On  aimait  aussi  beaucoup  les  exercices 
du  tir. 

Autrefois  les  seii^neurs  encourageaient  la  création  de  sociétés 
ou  de  compagnies  de  tireurs,  afin  qu'en  temps  de  guerre  ils 
eussent  toujours  à  leur  disposition  (rhabiles  tireurs,  des  hommes 
exercés.  Cest  à  cette  seule  fin,  d'après  TUrbaire  de  Thann  (1581) 
que  le  seigneur  payait  une  redevance  annuelle  h  la  société  <les 
arquebusiers  de  cette  ville.  En  1662,  le  duc  de  Mazarin  ordonna 
de  créer  dans  toutes  les  communautés  du  comté  de  Belfort  des 
sociétés  de  tir  semblables  à  celles  qui  existaient  sous  la  domi- 
nation autrichienne,  ?  afin  de  discipliner  au  fait  des  armes  et 
se  rendre  capable  de  les  porter,  lorsqu'il  en  sera  besoin  pour  le  ser- 
vice du  Roi  (1).  5  En  1788,  le  bailli  Reichstetler  émit  encore  la 
même  idée,  lorsqu'il  donna  son  avis  sur  l'approbation  des  statuts 
de  la  société  de  tir  de  la  vallée  basse  de  Saint-Amarin  :  en  1710, 
disait-il,  les  habitants  de  l'Alsace  furent  appelés  à  faire  la  garde 
le  long  du  Rhin;  si  des  circonstances  analogues  se  représentaient, 
il  serait  utile  qu'ils  fussent  exercés  au  maniement  des  armes  A 
feu;  il  faut  donc  autoriser  une  société,  dans  laquelle  «  le  cultiva- 
teur apprendra  à  faire  fonction  de  soldat  et  à  défendre  au  besoin 
les  frontières  de  l'Etat.  »  (A.  H.  A.,  1097.  C). 

Sans  doute  lorsque  les  seigneurs  n'y  trouvèrent  plus  d'intérêt, 
ils  cessèrent  de  protéger  ces  sociétés;  mais  alors  le  plaisir  de 
remporter  un  prix  dans  un  concours,  suffit  î\  maintenfr  le  goût 


(1)  Bulletin  it  la  Société  d'émulation  de  Belfort,  1874»  p.  79. 
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du  tir  dans  toute  la  province.  L'auteur  des  Voyages  dans  les 
départements  de  la  France  disait  en  1792  des  Alsaciens:  «  Le  goût 
qu'ils  ont  à  remporter  des  prix,  soit  de  l'arquebuse,  soit  de  la 
fronde,  ou  de  la  flèche,  ou  de  la  faucille,  fait  que  dans  la  belle 
saison,  il  est  peu  de  villages  qui  n'ait  son  jour  marqué  pour 
celte  cérémonie  (1).  »  Ces  prix  ne  paraissent  pas  avoir  eu 
grande  valeur:  ils  étaient  fournis  par  les  entrepreneurs  du  tir, 
les  sociétés  elles-mêmes  de  leurs  propres  deniers,  ou  encore 
par  les  seigneurs  ou  les  Magistrats.  Ainsi  à  Belforl,  le  duc  de 
Mazarin,  comme  successeur  des  archiducs,  payait  chaque  année 
à  la  compagnie  des  chevaliers  de  l'arquebuse,  la  somme  de 
108  livres,  6  s.,  8  d.,  pour  l'achat  de  prix.  Les  tireurs  à  la  cible 
de  Kaysersberg  recevaient  tous  les  ans  30  livres  du  Magistrat; 
ceux  d'Altkirch  100  livres  (1788),  et  la  compagnie  de  Kienzheim 
13  livres,  6  s.,  8  d.,  pour  le  même  objet  «  selon  l'ancien  usage.  » 
En  1774,  Colmar  donnait  200  livres  à  la  société  des  tireurs  à  l'ar- 
quebuse, sans  parler  d'autres  dons  extraordinaires  «  sans  lirer 
à  conséquence  »  :  95  livres  en  1761  ;  150  livres  en  1763,  etc. 
(A.  H.  A.,  2.958.  E.  1366-1398.  C.  ~  Registre  du  Magistrat  de  Colmar). 
Outre  le  plaisir  de  remporter  un  prix,  la  plupart  de  ces  réu- 
nions de  tir  offraient  encore  l'occasion  de  boire  et  de  manger. 
C'est  la  remarque  de  l'auteur  de  V  Ancienne  Alsace  à  table  :  «  Les 
exercices  militaires  auxquels  se  livraient  les  bourgeoisies  alsa- 
ciennes étaient  partout  accompagnés  de  buvettes,  de  collations 
et  parfois  de  repas».  En  voici  un  exemple:  «Les  deux  compa- 
gnies d'arquebusiers  et  d'arbaléliers  de  Mulhouse,  dit-il,  parais- 
sent avoir  eu  une  organisation  où  domine  plus  particulièrement 
le  (besoin  de  communications  sympathiques.  Depuis  le  mois  d'avril 
jusqu'à  la  fin  de  septembre,  les  arquebusiers  se  réunissaient 
chaque  lundi  dans  leur  tir  et  les  arbalétiers  dans  le  leur  chaque 
jeudi.  L'exercice  cessait  à  5  h.  et  était  invariablement  suivi  dans 
les  deux  compagnies  d'un  repas  dont  chaque  membre  faisait 
les  frais  à  tour  de  rôle:  la  dépense  du  vin,  était  payée  par  voie 
de  cotisation.  Un  règlement  avait  déterminé  la  composition  de 
ce  repas  hebdomadaire:  il  consistait  en  une  soupe  à  l'orge,  du 
bœuf  bouilli,  un  rôti  facultatif  et  du  pâté.  On  y  buvait  brave- 
ment, comme  le  témoigne  la  cérémonie  particulière  qui  exigeait 
que  à  un  moment  donné  chaque  compagnon,  à  la  ronde,  vidât 


(2)  U  VAixéB,  DéparL  du  HauhRhin,  1892.  —  Cfr.  Curiosités  d: Alsace,  I,  p.  S4. 
Compagnies  d'arquebusiers,  par  L.  Bri^xe,  etc. 
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d'un  trait  son  gobelet,  fort  d*une  chopine  de  bon  vin  blanc  (1).  » 

II.  —  Au  xviic  et  au  xviiie  siècle,  la  passion  du  jeu  sévissait 
comme  une  véritable  épidémie  dans  toute  notre  province,  et 
particulièrement  à  Colmar:  «  Bourgeois,  magistrats,  officiers,  sol- 
dats, tout  le  monde  jouait  avec  fureur.  Les  cabarets  étaient 
remplis  d'écoliers  qui  se  livraient  aux  jouissances  du  billard,  aux 
délices  »  du  jeu  de  cartes. 

Dès  1691,  pour  mettre  un  terme  aux  excès  qu'avaient  provo- 
qué les  jpux  du  hoca  et  de  la  bassette,  connus  sous  le  nom  de 
pharaon  et  barbacole,  on  fut  obligé  d'étendre  à  la  province 
d'Alsace,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  interdisait  les  jeux  de 
hasard  et  punissait  les  joueurs  de  1000  livres  d'amende  et  ceux 
qui  faisaient  ou  laissaient  jouer  de  6000  livres,  pour  chaque 
contravention.  En  1737,  le  Magistrat  de  Colmar,  qui  s'était  borné 
jusque-là  à  des  conseils  et  à  des  recommandations,  dut  frapper 


(1)  L'Ancienne  Alsace  à  table,  p. 92. —  Quand  il  s'agissait  de  simples  exercices  de 
Ur,  il  appartenait  au  bailli  seigneurial  de  les  autoriser,  comme  tout  autre  jeu 
public,  moyennant  les  vacations  ordinaires.  Dans  In  seigneurie  de  Montjuie- 
Vaufrey  cependant,  le  jour  de  la  Dédicace,  si  quelqu'un  du  village  obtenait  la 
permission  de  tirer  à  la  cible,  il  devait  eu  outre  à  la  seigneurie  une  reconnais- 
sance de  quatre  ou  cinq  «  salignons  »  de  sel,  qui  faisaient  environ  un  demi 
boisseau.  —  Les  sociétés  ou  associations  de  tireurs  devaient  êti*e  autorisés  par 
Tautorité  compétente.  Elles  jouissaient  de  la  personnalité  civile  et  plusieurs 
d'entre  elles  (Colmar,  Ribeauvillé,  Guebwiller,  Bergholtz,  Uerghollz-Zell,  etc.), 
possédaient  quelques  biens.  Voici  quelques  détails  sur  Torganisalion  de  la 
compagnie  de  Ribeauvillç.  En  1789,  elle  se  glorifiait  d*une  existence  de  plusieurs 
siècles.  Composé  d'arbalétiers  à  Torigine,  elle  fut  convertie  vers  le  xiv*'  siècle  en 
compagnie  d'arquebusiers.  Son  but  était,  dit  Radius  en  1775,  «  de  rendre  les 
habitants  de  Ribeauvillé  d'autant  plus  propres  à  servir  la  patrie  ».  Et  comme 
«  les  ancêtres  ont  voulu  peupler  la  ville  de  Ribeauvillé  de  bourgeois  et  habitants 
capables  de  porter  les  armes  »,  les  comtes,  qui  en  furent  toujours  les  chefs, 
avaient  le  droit  d'an  renouveler  tous  les  deux  ans  les  membres,  lesquels 
d'ailleurs  ne  furent  jamais  plus  nombreux  que  vingt.  Ces  vingt  Ureurs  portaient 
l'uniforme  suivant  :  juste-au-corps  bleu,  veste  jaune,  culotte  jaune,  galon  d'or 
au  chapeau,  le  tout  valant  100  livres  d'après  Radius.  Le  lieutenant,  appelé 
Oberschulzmeisler,  était  nommé  par  la  seigneurie  ;  la  compagnie  élisait  les  deux 
sous-lieutenants  ou  L'nterchutzmeiter,  les  deux  sergents  ou  Fûhrer,  le  grefRcr  et 
le  porte-enseigne,  car  la  compagnie  avait  son  drapeau.  Il  y  avait  par  an  douze 
ou  quinze  jours  d'exercices  obligatoires,  généralement  les  jours  de  fête. 
Cependant  si  ces  jours  coïncidaient  avec  des  Jours  de  fêtes  religieuses,  ou 
simplement  des  jours  de  dévotion,  catholiques  ou  protestants  étaient  exempts 
des  exercices.  La  compagnie  iivnit  les  revenus  suivants  en  1775  :  la  maison  de 
la  c  lirerie  »  produisant  144  livres  ;  les  jours  de  foire  une  place  à  danser  'M) 
livres  ;  les  quilles^-ÔO  livres  ;  \\n   jeu  (Jit    "  rauibeaq  »,    avec    fayence    et    pain 
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un  autre  abus:  il  interdit  aux  maîtres  des  billards  publics 
d'admettre  des  écoliers  dans  leur  établissement,  à  peine  de  20  li- 
vres d'amende,  une  première  fois  et  de  plus  grande  en  cas  de 
récidive. 

Qu<»lques  années  plus  tartl,  en  1749,  le  jeu  du  Quinze  devint 
un  véritable  fléau.  On  ne  tarda  pas  à  le  jouer  partout  avec 
fureur.  I.es  magistrats  eux-mêmes  eurent  la  faiblesse  de  se  laisser 
séduire  et  cédèrent  à  la  tentation.  Versailles  s'en  émut  et  le 
31  mai  le  ministre  d'Argenson  adressa  au  premier  Président  de 
Klinglin  la  lettre  suivante:  Versailles,  le  31  mai  1719.  Le  Roi 
ayant  été  informé,  Messieurs,  de  l'excès  avec  lequel  la  garni- 
son, le  l>ourgeois  et  même  le  Magistrat  de  Colmar,  se  sont  livrés 
au  jeu  du  Quinze,  de  manière  qu'il  s'est  fait  des  pertes  considé- 
rables (lui  ne  peuvent  être  que  ruineuses  pour  les  familles  et 
préjudiciables  aux  militaires  ((u'elles  mettent  hors  d'état  d'entre- 
tenir leurs  troupes  et  de  se  soutenir  au  service  de  Sa  Majesté, 
m'a  onlonné  de  vous  marquer  de  sa  part,  et  à  M.  le  chevalier 


d'cpicc  60  livres,  soit  284  livres  augmenlécs  du  produit  de  la  botte  aux  ameudes 
(2,  3  ou  4  livres  nu  plus  par  an)  ;  de  plus  chaque  membre  payait  une  cotisation 
annuelle  de  12  livres.  Somme  toute,  Radius  esUmait  le  total  de  ces  revenus 
bon  an,  mal  an,  540  livres  auiquelles  il  fallait  aiouter  un  don  de  36  livres  fait 
tous  les  ans  par  la  seigneurie  et  appelé  c  Herrengab  »  pour  achat  d*un  prix 
attribué  au  tireur  qui  avait  touche  la  butte  ou  la  cible  trois  fois  de  suite. 
N'oublions  pas  de  mentionner  l'exemption  de  TUmgeld  pour  12  mesures  de  vin. 
Je  sorte  que  les  vingt  membres  de  la  compagnie  pouvaient  absorber  environ 
une  mesure  de  vin  chaque  jour  d'exercice,  sans  payer  les  droits  seigneuriaux. 
Toutes  les  sociétés  de  tir  de  la  province  avaient  une  organisation  analogue  à 
quelques  petites  différences  près.  Ainsi  la  compagnie  des  chevaliers  de 
l'arquebuse  de  Belfort  ne  dépendait  que  du  magistrat.  En  cas  de  réunion  le 
prévôt,  le  maître-bourgeois  et  le  Magistrat  avaient  le  droit  de  Urer  les  premiers, 
et  toute  coalestatlon  relative  aux  rangs,  admissions,  nomination  des  officiers, 
etc.,  etc.,  devait  être  portée  devant  le  Magistrat.  La  compagnie  de  Guebwiller 
avait  un  premier  obrUschulzennteiiter,  un  second  obristschutzenmeiiiery  un 
schulzenmeisler  qui  changeait  tous  les  ans,  un  Zugebener  changeant  aussi  tous 
les  uns,  une  commissi<m  formée  des  sept  plus  anciens  tireurs,  appelés  Siebener 
chargée  de  lerniiner  tous  les  différends,  disputes  et  contestations,  et  enfin  une 
quantité  d'autres  bourgeois,  simples  tireurs.  Durant  l'été  la  compagnie  peut 
faire  tous  les  exercices  qu'elle  veut,  sans  permission  spéciale,  et  davant  ces 
exercices,  elle  a  le  droit  de  auszuschencken.  Elle  a  un  drapeau,  deux  spontons(?) 
et  un  tamtjour.  Un  Britschenmeister  annuel  surveille  la  place  du  tir  durant  les 
exercices,  de  crainte  d'accident.  Le  schulzenmeister  fait  la  recette  et  la  dépense 
et  rend  ses  comptes.  La  ville  lui  donnait  16  maas  de  vin  pour  faire  la  visite  du 
l);iii,  24  iniias  vi  '\  I.  pour  mlial  de  piiin,  pour  l;i  procession  du  Cai'pus  Chrhif, 
(|)i:..K,  p.  4:i),  el.„  lie,  tic.  (A.  II.  A.  3.223.  Fond,  de  Murbach  3t-2767  H. 
2.i).">«,  K.). 
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de  Saint-André,  de  faire  faire  les  défenses  les  plus  expresses 
aux  officiers  de  celle  garni^^on  de  jouer  à  l'avenir  à  ce  jeu,- et 
eJ4e  m'a  chaiigé  d'avoir  jl'honneur  de  vous  marquer  en  même 
temps,  que  quoique  ce  jeu  ne  soit  pas  compris  nommément  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  prohibés,  cependant  tomme  c'est 
sans  difficulté  un  des  pljus  dangereux  de  tous  les .  jeux  de 
h^ard,  soa  intention  est. que  vous^  teniez  la  main  ù  ce  qu'il 
ne  soil  joué  dans  ajttcuneimaisoji  bourgeoise,  et  que  les  officiers 
de  la  compagnie,  dont  vous  êtes  le  chef,  soient  4es  premiers  à 
(Jlonnei-  Texemf^ç  du  bon  ordre  et  de  l'obéissance,  en  se  confor- 
mant exactement  à  la  volonté  de  Sa   Majesté...  » 

Le  Magistx*at  de.  Colmar,.  peut-être  pour  seconder  le  Premier 
Président,  sévit  de  son  côté  le  16  décembre  1749,  et  rendit  une 
ordonnance  qui  prononçait  contre  ceux,  qui  permettaient  de 
jouer  chez  eux,  une  amende  arbitraire,  et  un  mois  de  prison 
pour  la  première  infraction,  et  deux  mois,  la  privation  des 
droits  de  bourgeoisie  ou  de  manance,  en  cas  de  récidive:  le 
tiers    de    Tameude    appartenait    au   dénonciateur. 

Devant  des  mesjures  aussi;  rigoureuses,  le  Quinze  fut  aban- 
donné; mais  la  faveur  publique  ne  tarda  pas  à  se  porter  sur 
le-  lansquenet.  Ce  jeu  faisait  en  1756  de  ç»i  nombreuses  vi-jli- 
mes,que.M.  de  Klinglin,  pour  mettre  un  terme  à  ces  excès,  voulut 
faire  u«age  des  pouvoirs  dont  l'avait  ;  arn^é  la  lettre .  ministé: 
riclle  de  1749.  Toutefqis  ses  efforts  demeurèrent.totalement  infruc- 
tueux par  suijie  de  l'opposition  du.  lieutenant  général,;  marqui^ï 
de  Moptconseil,  commandant  de  pi  are,  qui  laissait  jouer  ehez 
lui  le  jeu  prohibé,  çt  accordait  à  ses  officiers  une  liberté  illimi- 
tée Aussi  le  25  janvier,  le  Premier  Président  réclama  l'interven- 
ti<m  du  Ministre  pour  faire  cesser  ce  désordre:  5. Je  ne  peux  pas 
me  dispenser  ûe  vous  avertir^  écrivit-il  à  M.  d- Argenson,  que 
depuis  deux  mois,. on  joue  en  cette  ville  un  lansquenet,  consi- 
dérable, dont  les  dettes,  qui  s'y  font,  dérangent  autant  les  nii- 
lilaireii  que  les  officiers  de  ma  compagnie  et  la  jeunesse  de  cette 
ville.  La  fureur  de  ce  jeu  qui  s'i^t  communiqué  jusqu'au  bour- 
geois est  poussée  au  point  que  les  uns  et  les  autres  vendant 
leurs  nippes  et  leurs  effets  iM)ur  y  suffire!  ^  Pu,is.M.  de  .Klin- 
glin se  plaint  .de  rittu^tijjité  de. .ses  efforts  qu'il  attribue^^à  l'atti- 
tude de  M.  5  de  Mo;itconseil,  le^iuel  autorisait,  ou  vertement  ce 
jeu. tant  chez  lui  que  dans  d'autres  maiso^is;  jUdit  que  partout 
où  il  se  trouve,  il  est  libre  à  chacun  de  jouer  tant  qu'il  veut. 
Aussi  c'est  à  vous,  Monseig  leur,  de  prendre  la  peine  de  leur 
écrire,  si  vous  le  juapz,  à  j>ropi)s.  .    .      ,  . 
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Nous  ignorons  si  le  Ministre  intervint  pour  faire  cesser  le 
conflit  qu'avait  suscité  le  marquis  de  Montconseil;  mais  nous 
savons  que  la  passion  du  jeu  ne  fut  point  réprimée.  Le  26  mars 
1763  en  effet,  le  Magistrat  de  Colmar  rendit  un  nouveau  décret 
par  lequel  il  rappelait  et  aggravait  celui  de  1749,  prohibait 
toute  espèce  de  jeux  de  hasard,  notamment  ceux  qu'on  appe- 
lait: Hoca,  Trente-et-quarante,  Pharaon,  Lansquenet,  Bassette, 
Brelan,  Quinze,  Passe-dix,  et  Dupe;  il  élevait  Tamende  encou- 
rue à  600  livres  dont  deux  tiers  a  Taumônerie  et  un  tiers  au  dé- 
nonciateur, défen<lait  aux  habitants  de  procurer  des  dés  ou 
des  Cartes  aux  officiers  ou  soldats  et  de  laisser  jouer  dans  leurs 
maisons  avec  des  dés  ou  des  cartes  que  les  joueurs  auraient 
apportés. 

Ces  nouvelles  rigueurs  n'arrêtèrent  pas  le  fléau.  En  1765,  le 
Procureur  général  crut  de  son  devoir  de  demander  au  Con- 
seil souverain  un  arrêt  de  règlement.  <  Malgré  les  dispositions 
sévères  des  règlements,  disait-il  dans  son  réquisitoire,  le  goût 
décidé  pour  les  jeiix  de  hasard  prend  à  tel  point  en  cette  pro- 
vince, notamment  à  Colmar»,  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  dp 
fermer  les  yeux  plus  longtemps  «  au  spectacle  que  présente 
uile  passion,  qui,  ne  connaissant  plus  de  bornes,  et  enhardi 
l>ar  l'espérance  de  l'impunité,  entraîne  par  la  contagion  de 
l'exemple  jusqu'à  la  jeunesse,  qui  se  ruine  en  ne  se  formant 
d'autres  connaissances  que  le  jeu  >.  Aussi  «  Thonneur  des  fa- 
milles, la  fortune  des  citoyens  et  le  repos  de  la  société  »  exi- 
geaient que  le  Conseil  <  arrêtât  un  torrent  auquel  il  était  si 
important  d'opposer  son  autorité»  (1).  Conformément  à  ces  ré- 
quisitions, le  Conseil  souverain,  par  arrêt  du  6  mai,  défendit 
tout  jeu  de  hasard,  à  peine  de  3000  livres  d'am.ende,  dont  le 
tiers  au  roi,  le  tiers  à  l'hôpital  et  le  dernier  tiers  au  dénoncia- 
teur, contre  tous  cfeux  qui  souffriraient  que  l'on  jouât  chez 
eux,  et  de  procès  criminel,  comme  séducteur  de  la  jeu  nesse,  en 
de  récidive;  les  jousure  étaient  punis  de  1000  livres  d'amende 
chacun,  et  le  Conseil  chargeait  de  veiller  à  l'exécution  de  sdu 
arrêt,  lés  juges  des  lieux,  huissiers,  officiers  de  police  et  maré- 
chaussée. Ce  fut  peine  inutile.  L'arrêt  ne  reçut  aucune  exécu- 
tion. En  1772  et  1773,  le  procureur  fiscal  du  val  d'Ort)ey  se  plai- 
gnait que  )es  jeunes  gens  notamment,  passaient  «  des  nuits  en- 
tières >  dans  les  cabarets  des  communautés  à  boire  et  à  jouer: 


(I)  Otd.  d'Aï.  Il,  p.  699.  —  Journcldu  Patait,  I,  232* 
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en  une  seule  séaaœ  il  se  perdait  jusqu'à  2  à  300  livres  quelque- 
fois (1)!  En  1772,  la  chanoellerie  de  Ribeauvillé  fut  obligée  de 
publier  de  nouveau  son  décret  du  24  mars  1763  par  lequel  il 
était  défendu  à  tout  cabaretier,  sous  peine  ^e  60  livres  d'amende, 
de  recevoir  les  jeunes  gens  encore  ntfneurs  d'une  manière  ab- 
solue, et  les  majeurs  domiciliés  dans  la  communauté  pendant 
les  offices  des  dimanches  et  fêtes,  et  tous  les  jours,  en  hiv^er 
après  9  heures  du  soir,  et  en  été  après  10  heures.  A  Colmar, 
sous  les  yeux  même  du  Conseil,  il  y  ayait  jusqu'aux  enfants 
employés  au  temple  protestant  et  appelés  Pacemknabe  (2),  qui 
gaspillaient  leur  salaire  au  jeu,  si  bien  qu'en  1779  le  Consistoire 
ordonna  de  ne  verser  désormais  leur  argent  qu'entre  les  mains 
des  parents  et  contre  quittance. 

Il  parait  que  cette  fureur  du  jeu  étendait  ses  ravages  sur  le 
royaume  tout  entier,  car  le  7  mars  178Ï,  une  déclaration  du 
roi  voulut  y  mettre  ordre.  Elle  renouvela  les  édits,  arrêts  et  dé- 
clarations antérieurs,  prohibant  les  jeux  de  hasard,  et  assimila 
aux  jeux  de  hasard  tous  ceux  dont  les  chances  étaient  inégales 
et  dont  une  partie  avait  d'avance  des  avantages  certaihs.  Les 
peines  furent  notablement  aggravées:  pour  la  première  fois, 
chaque  joueur  était  puni  de  1000  livres  d'amende  et  celui  ou  ceux 
qui  faisaient  le  banquier  de  3000  livres,  exigibles  par  la  con- 
trainte par  corps  et  dont  un  tiers  au  roi,  un  tiers  aux  hôpitaux 
et  l'autre  tiers  au  dénonciateur:  en  cas  de  récidive,  les  amendes 
étaient  du  double,  et  une  troisième  infraction  exposait  les  coupa- 


(1)  Les  désordres  du  Val  trouvaient  leur  source  d'après  lui,  dans  la  c  facilité 
qu'avaient  les  cabaretîers  de  donner  &  boire  pendant  le  service  diWn  et  des  nuits 
entières*  notamment  aux  jeunes  gens.. .  »  J'ai  été  informé  qu'il  existait  dans  le 
val  d'Orbey  plusieurs  jeunes  gens,  notamment  à  Orbey  qui  faisaient  du  jeu 
leur  aniqoe  occupation.  On  m'a  assuré  qu'ils  parcouraient  les  communautés 
pour  trouver  des  acteurs  (partenaires  ?)  ce  qui  ne  se  rencontrait  que  trop 
malheureusement,  et  qu'e n6n  il  s'y  perdait,  dans  une  séance,  jusqu'à  2  et  300 
livres,  plus  ou  moins.»  (A.  H.  A.  1198,  £.)• 

(2)  Les  Pacem-Knaht  étaient  employés  au  service  du  temple,  notamment 
pour  le  chant  ;  ils  cherchaient  d'ordinnire  le  numéro  du  cantique,  Taffichaieni 
aux  portes  et  le  portaient  à  Torganiste.  Ils  étaient  cllx  en  1780.  Outre  le  salaire 
en  argent  qu'ib  recevaient,  ils  suivaient  gratuitement .  les  cours  du  gymnase 
proteiktant  —  D'après  Holtswarth  (i4nna/es  de  Colnmr\  c'était  les  enfants  qui 
ciiantalent  deux  fois  par  semaine^  des  canUques  religieux  devant  les  maisons 
des  protestants.  Cependant  le  pasteur  Billing  nous  apprend  que  cet  usage  do 
chanter  né  date  que  de  1782  :  <  26  juin  1782,  Sangen  die  Pacem-  Knûhtn 
sum  erstin  mahl,  in  Begleitung  xwei  Bûrger  in  dcn  Haûsem,  in  ihreus  bimueh 
Roken  and  Mantel  it,  {Chronique). 
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bJes  à  une  peine  jifflktivp  et  iafamante;  ceux  <jui  sciehiment  au- 
ront Joué  ou  prêté  lijjirs  maisons,  à  des  Joueurs  étaient  frappés 
de  10.000  livres,  dont.^q^  maispius  devaient  garantir  ie  recouvre-, 
nient;  enfin  la  déclaration  pronon^s-ait  de  {louveau^ià  nullité  abso^« 
lue  de  tout  billet,,,  contrat,  obligation  dont  lî^  cause  «erait  une 
dette  de  jeu.. 

.  Mais  pourquoi  donc  ^ous  ces  arrêts,  décrets,  édits,  ordonnant, 
ces,  déclaration^,  etc.,  ne  furent-ils  que  de  vains  épouvantails* 
etne  reçurent-ils  jamais  de  sérieuse  exécution?  La  raison  en  est 
donnée  par  le  syndic  Félix  Chauffour:  «  Tout  cela  est  oonforme. 
avix  ordonnances;  cela  est  du  bien  public  et  fort  peu  exécuté, 
parce  que  ceux  qui  rendent  les  arrêts  et  les  cléorets,  ceux  qui 
font  les  ordonnances  et  ceux  qui  sont  principalenient  chargés  de 
les  faire  exécuter,  sont  communément  ceux  chez  qui  .se  j<>uent 
toutes  les  espèces  de  jeux  (4;î  » 

III.  —  Au  xviiie  siècle,  il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  aucune  ré- 
jouissance possible,  ni  publique,  ni  privée,  sans  un  repas:  on 
dînait,  on  soupait,  on  buvait  à  toute  occasioq.  .\  l'issue  d'une 
guerre,  —  et  les  guerres  furent  assez  fréquentes  en  cç  siècle-, 
la  publication  de  la  paix  se  faisait  avec  un  certain  apparat  t^ 
Colmar.  En  174^,  après  les  salves,  d'artillerie,  on.  fit  couler 
deux  fontaines  le  vin  rouge  et  blanc  chacune,  l'une  sur  la  place 


(1)  Voici  jusqu'où  on  pouvait  aller,  (nous  aimons  à  le  croire),  sans  blesser 
les  ordonnances  :  «  Monsieur  le  premier  président  nous  a  donné  une  fête  des  plus 
complètes,  écrivait  le  61s  de  M.  de  Salomon,  receveur  général  des  doinaines,  à 
son  parent  M.  de  Coinloux  ;  toute  la  ville  élait  chez  lui  ;  il  y.  a  eu  tréfile  inhles 
drjeu  :  delà  au  souper.  La  grande  lablc  élaii  de  cinquante  femmes  ;  il  y  «  eu 
huit  femmes  <|ui  sont  restées  à  leurs  tables  de  jeu  ;  d^Mx  petites  talées  dç 
jeu  ;  deux  petites  tables  de  quarante  couverts  pour  les  hommes. »..  20, j^an,,J779; 
(Arçh.  de  Hagucnau.)  Trente  tables  à  jeu  pour  une  centaine  de  pers.o;^ies  l..— 
Voy^z  sur  ce  sujet  :  Reaieil  des  régleineiUs  de  police  du  syndic  Qj^^y^ToviV.,(/<fpfic 
d'Als.  l89i).  —  Pelite  Gazelle  des  /ri5uii«iix  18(50-1861.  —  Hi^./^u  Con^il  Sou- 
verain d'Alsace,  p.  321.  —  Voyez  Pelile  Gazelle  J8(>U  p.  121l-15P..rbistoirp  d'un 
duel  au.  piquet  aux  eaux  de  Soulzbach,  iluel  qui  failjit  coOtej^  ^^è'}^  "M;' dp"* 
joueurs  (1782).  A  Soulzbach  d  ailleurs,  le  jeu  était  l'occupation  habityoUe  des 
baigneurs  ;  «  Ein  groszer  Theil  derselben,  scheint  mehr  dus  Spicl.zu  lie|^|i..r,  » 
(Magazinftir  Frauenzimmer\lS2,  p.  870).  —  Le  goùl.dujeu  sepordit  cef^eivclmil. 
mais  pour  faire  place  à  un  autre  fléau  :  la  loterie.  Von  de,r^piv!sMchl.^c;hçlHl 
mail  ziemliçh  ab^ekommen  zu  seyn...  Hingegen  hat  sicKbey. video. Ejnwoline»^ 
unsrer  stadl  (Mulh'ousèJ das,  allies  Igngsain  verzbhrend©. G ifi,. de^  ^p literie einge- 
z.o^eii  und  ihr,  mit  saurer  Muhe.crworbçnes  gejd  di\dyfeliyersplileudcrt  ».  ijiis- 
'foir<?  "df  Mii/ïioiis*  de  M.  MiÈG,  p.  34),  ,.      . 
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pour  la  garnison,  l'autre  devant  rhôtel  de  \4ile  pour  les  habitants 
ou  manants;  les  bourgeois  de  leur  côté  reçurent  dans  les  tribus 
le  pain  et  le  vin  que  Ton  avait  coutum€  de  leur  donner  lors  des 
réjouissances  publiques  (1;.  ^Le  chapitre  Saint-Martin  donna  un 
repas  au  «clergé  dans  la  maison  du  doyenné;  les  prélats  de  Muns- 
ter et  de  Pairis  y  furent  invités.  M.  de  Klinglin  traita  la  noblesse 
dans  son  hôtel;  ce  qui  remit  au  mardi  suivant  le  repas  que  devait 
donner  le  Magistrat  -.  En  effet,  le  mardi  4  mars,  un  dmer  splen- 
didc'  ^  de  deux  tables,  chacune  de  plus  de  quatre-vingt  couverts, 
fut  servi  à  Thôtel  de  ville.  *  Le  prêteur,  tous  les  membres  du 
Magistrat  et  du  Conseil,  les  officiers  des  garnisons  de  Colmar, 
Sélestadt  et  Brisach  >  y  assistaient.  On  y  remarquait  surtout 
*  une  tour  en  sucre,  artistement  travaillée,  représentant  fidè- 
lement la  tour  de  la  cathédrale,  tout  illuminée  = .  Un  bal  suivit 
le  dîner;  on  dansa  jusqu'à  6  heures  du  matin  (2>  Le  bal  com- 
mença d'abord  pour  les  dames  de  la  ville,  jusqu'à  10  h.;  puis 
pendant  le  reste  de  la  nuit  pour  les  dames  du  Cx>nseil  souverain. 
L'assemblée  était  si  considérable  qu'on  peut  estimer  à  1000  le 
nombre  de  personnes  qui  se  pressaient  dans  les  salons  de  l'hôtel 
un  peu  plus  modeste  (3).  En  1763,  à  cause  des  temps  mauvais,  le 
de  ville   .   En   1763  et  en    1783  surtout,   l'appareil  extérieur  fut 


(1)  La  pubMcaUoii  de  la  paix  se  fit  par  un  nombreux  cortège  à  cheval 
composé  des  membres  du  Magistrat,  «  en  habit  de  cérémonie  avec  jnanteau 
noir,  mais  sans  épée>  ni  éperons,  ni  cravache», précédés  ou  suivis  des  compagnies 
de  la  milice  bourgeoise,  bleue,  rouge  et  grise  ;  un  bûcher  avait  été  dressé  devant 
la  collégiale  ;  le  Magistrat  en  corps  y  mit  le  feu.  (Diaprés  une  lettre  de 
subdélcgué  Noblat,  du  BOnov.  1758,  l'usage  des  feux  de  joie  était  réser\''é  aux 
villes)  ;  il  y  eut  triple  déchaiige  de  mousqueterie,  chacune  précédée  de  dix-huit 
coups  de  canons  ;  le  clocher  de  la  cathédrale,  les  édifices  publics  et  beaucoup  de 
maisons  partlcullèr«>s  furent  illuminées  ;  sur  la  place,  les  pots  à  feu  et  les 
lampions  formaient  une  pyramide  de  quatre-vingt  pieds  de  haut,  surmontée 
d'une  couronne  de  Heurs  de  lys,  etc.  (Rêg.  de*  délih,du  Magistral. —  Curiosités 
d'Alsace,  H,  p.  423). 

(2)  L'Hôtel  de  Ville  était  illumine  au  dehors  avec  des  lampions  et  eu  dedans 
avec  de  la  bougie,  objet  de  grand  luxe  à  celte  époque. 

(3)  En  1763  il  y  eut  encore  un  assez  grand  cortège.  «  Tout  le  Magistrat  était 
à  cheval.  Pendant  tout  letemps  de  la  publication,  toutes  les  cloches  de  lavilleont 
sonné.  »  (Journal  du  palais,  I,  p.  50).  Kn  1783,  le  cortège  à  cheval  fut  supprimé. 
«  La  publication  s'est  faite  entre  10  et  11  h.,  par  l'huissier  audiencier  du  Magistrat 
escorté  de  deux  valets  de  ville,  précédé  d'une  trempette,  du  tambour-mafor  et  de 
deux  tambours,  tous  à  pied  ».(lbid.  H,  406).  —  La  lettre  suivante  de  M.  de  Muller 
écrite  à  l'Intendance  le  29  juin  1763,  nous  explique  pourquoi  le  Magistrat  ne  se 
mit  plu<«  en  si  grands  frais  iorsdela  paix  de  1763  :  u  La  publication  delà  paix  qui 
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le  Magistrat  fit  du  moiiis  distribuer  aux  pauvres  ce  qu'il  éco- 
nomisa sur  les  dépenses  de  bouche,  qu'il  n'osa  pas  cependant  sup- 
primer absolument.  En  1783,  le  Magistrat  étonna  par  sa  parcimo- 
nie :  «  C'est  la  première  fois  qu'à  Colmar  la  paix  a  été  publiée 
avec  si  i>eu  de  solennité.  On  n'a  pas  sonné  les  cloches  et  on  n'a 
pas  tiré  le  canon  sur  les  remparts:  tout  le  monde  a  été  éton- 
né et  scandalisé  de  cette  innovation  du  Magistrat  3».  ( Journal  du 
Palais,  II,  406). 

En  1781,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin,  le  C/onseil 
souverain  vota  une  somme  de  2400  livres  dont  une  partie  couvrit 
les  irais  d'illumination  du  palais  (1)  et  l'autre  fut  employée  en 
charités;  ce  fut  une  «  riche  aumône,  dit  M.  de  Hold...  on  avait 
proposé  de  faire  couler  des  fontaines  de  vin  devant  le  palais, 
mais  tout  le  monde  s'est  réuni  à  préférer  l'aumône.. .  M.  le  pre- 
mier Président  dit  ensuite  (à  l'assemblée  des  chambres),  qu'il 
se  proposait  de  donner  à  souper  à  Messieurs  et  aux  dames  de 
la  Compagnie;  que  M.  le  major  donnera  à  souper  atout  le  mili- 
taire; "que  le  Magistrat  traitera  ceux  de  son  corps  et  les  notables 
de  la  ville;  qu'il  engagera  les  avocats  et  les  procureurs  à  se  réu- 
nir aussi  pour  des  soupers  de  corps,  et  qu'après  ces  soupers  t  out 
le  monde  se  réunira  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  y  aura  grand  bal  ; 


s'est  faite  dimanche  dernier,  nous  a  forcé  à  une  dépense  qu*il  convient  que  les 
villes  fassent  en  pareil  cas.  Je  n*ai  point  voulu  me  régler  sur  ce  qui  n  été  fait 
Jusqu'à  présent,  parce  que  j'y  ai  reconnu  beaucoup  d'abus,  en  ce  que  les  dépenses 
ont  été  exorbitantes  et  destinées  à  des  usages  qui  ne  tournaient  point  au  profit 
des  bourgeois.  Le  repas  seul  de  la  paix  de  1749  a  coûté  à  la  >ille  une  somme  de 
4.809  livres  suivant  les  comptes  que  je  me  suis  Hiit  repré.senter,  sans  les  autres 
frais  de  réjouissance  qui  montaient  aune  somme  deux  fois  plus  forte,  en  sorte 
que  pouréviter  à  la  ville  une  dépense  aussi  considérable  et  faire  participer  en 
même  temps  le  peuple  aux  fruits  qu'il  doit  espérer  du  rétablissement  de  la  paix  J'ai 
aboli  pour  cette  fois  les  repas  et  les  danses  que  le  Magistrat  donnait  en  pareille 
occasion  à  la  maison  de  ville,  et  j'ai  engagé  ce  même  Magistrat  à  convertir  au 
soulagement  des  contribuables  nécessiteux  delà  ville,  une  somme  de  2  400  livres, 
qui  sera  répartie  entre  les  bourgi'ois  des  deux  religions,  en  partie  pour  ceux  qui 
étaient  hors  d'état  de  payer  les  impositions  de  l'année  dernière  et  en  partie  pour 
qui  ceux  sont  trop  pauvres  pour  satisfaire  à  celles  de  la  présente  année  ;  au  moyen 
de  quoi  les  habitants  de  notre  ville  se  trouveront  beaucoup  soulagés  et  la  ville  en 
même  temps  ygagnera  par  la  diminution  de  sn  dépense  relativement  à  ce  qui 
s'est  fait  pour  de  pareilles  cérémonies.  Je  désire,  Monsieur,  que  vous  approuviez 
un  arrangement  qui  n'a  pour  objet  que  le  bien  des  pauvres  et  celui  de  la  ville  » 
L'Intendant  approuva  le  2juiUet  1763.  (Â.  H.  A.  1581,  C). 

(1)  Le  Magistrat  y  concourait  aussi,  à  raison  de  6   lampions   par    fenêtre    de 
l'étage  supérieur,  qu'il  payait  de  la  caisse  des  rc^•enus  patrimoniaux. 
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que  M.  Duboys  avait  fait  les  arrangements  les  plus  sages  pour 
prévenir  les  désc»rdres  et  que  les  gardes  ne  s'enivrent  pas...  *. 
(Journal  du  Palais^  p.  351)  (1).  Ces  dernières  précautions  de  la  part 
du  commandant  n'étaient  certes  pas  superflues,  car  le  Magistrat 
avait  ordonné,  qu'après  la  lecture  ou  publication  du  mande- 
ment, au  son  des  cloches  et  au  bruit  des  salves  de  boîtes,  cha- 
que bom^eois  recevrait  dans  les  tribus,  un  pot  de  vin  et  du  pain 
de  la  valeur  de  2  sols,  tandis  que  sur  la  place  il  y  aurait  deux 
fontaines  de  vin,  de  six  mesures  chacune,  pour  les  manants  et 
habitants,  auxquels  on  distribuerait  également  du  pain,  acheté 
avecQes  économies  que  l'on  ferait  sur  les  illuminations  à  la  charge 
de  la  ville.  Le  soir  donc,  ^  un  ambigu  »  réunit  les  membres  du 
Magistrat  et  du  conseil  de  la  ville  à  l'hôtel-de-ville.  Chez  le  pre- 
mier Président  ce  fut,  dit  M.  de  Hold,  «  une  magnifique  fête 
en  son  hdtel  qui  a  été  parfaitement  illuminé:  il  y  avait  trente 
six  dames  à  table  et  quatre  (quarante?)  hommes,  outre  cela  une 
une  petite  table  de  seize  couverts.  Après  11  heures,  tous  les  sou- 
pers se  sont  réunis  au  grand  bal  de  l'hôtel-de-ville,  où  il  y  a 
eu  un  monde  prodigieux.  Toutes  ces  fêtes  se  sont  passées  tran- 
quillement et  sans  le  moindre  accident  ».  (Journal  du  Palais,  ibid.) 
Le  nouveau  régime,  qui  ne  faisait  la  guerre  qu'aux  abus,  se 
garda  bien  de  briser  avec  ces  aimables  traditions.  En  1790,  la 
municipalité  de  Colmar  termina  la  fête  du  14  juillet  (jour  anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille  que  l'on  avait  choisi  pour 
prêter  le  serment  de  la  fédération)  «  par  un  grand  dîner  et  on  a 
fait  distribuer  du  vin  à  chaque  habitant  ». 

Toutefois  on  avait  encore  à  cette  époque  le  sentiment  des 
convenances  pour  comprendre  qu'il  était  souverainement  indé- 
cent de  se  réjouir  trop  bruyamment  lorsque  les  temps  étaient 
mauvais.  On  a  vu  à  l'instant,  qu'en  1763,  le  Magistrat  fit  la 
part  des  pauvres  au  détriment  des  dépenses  de  bouche.  En  1785, 
lors  de  la  naissance  du  duc  de  Normandie,  l'année  s'ouvrait  sous 
tristes  auspices:  on  venait  de  terminer  les  prières  publiques 
pour  la  cessation   du   froid   excessif  qui  dura   jusqu'en   avril; 


(1)  On  trouvera  dans  VHisioire  de  Mulhouse  de  M.  Mieo  le  récit  très  détaillé 
de  quanUté  de  fêles,  réceptions,  dîners  et  soupers  officiels  qui  eurent  lieu 
à  Mulhouse.  Sous  ce  rapport,  cette  petite  république  indépendante  suivait  les 
mêmes  usages  et  coutumes  que  le  reste  de  la  province.  La  fête  et  le  repas  qui 
eut  lieu  à  l'occasion  de  la  réunion  de  Mulhouse  à  la  France,  coûtèrent  plus  de 
50.000  livres  :  <  Ailes  wnrde  ohne  den  geringsten  Abzug  bexahltf  wennaueh  die 
forderung  hœchst  ûherlrieben  mar.  »  (P.  382). 
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aussi  le  Magistrat  fit-il  distribuer  aux  pauvres,  et  le  bois  que 
Font  eut  consumé  en  feux  de  joie  et  l'argent  qui  eut  été  destiné 
aux  illuminations  et  à  la  poudre,  etc. 

Messieurs  du  Conseil  souverain  avaient  quelquefois  leurs  pe- 
tites  fêtes  particulières.  Après  la  suppression  des  épiées,  le  traite- 
ment de  chaque  conseiller  fut  fixé  à  2500  livres,  tandis  qu'il 
n'était  que  de  2400  dans  les  cours  de  Besançon  et  de  Nancy. 
«Nous  avons  célébré  hier  cet  événement  chez  moi,  écrivait  le 
premier .  Président  de  Boug  à  son  ami  Hennenberg,  le  29  octo- 
bre 1771,  à  dîner  et  à  souper;  et  si  bien,  qu'on  a  bu,  je  n'o&e 
presque  pas  le  dire,  quatorze  bouteilles  de  Sauterne,...  je  ne 
parle  pas  de  sept  bouteUles  de  vin  du  Rhin  qu'on  a  bu,  etc.; 
enfin  nous  nous  sommes  bien  divertis  (I)  ».  A  la  même  date,  le 
chanoine  Ott,  curé  de  Colmar,  faisait  part  de  cette  nouvelle  à 
l'évêque  de  Bâle:  «  Tous  ces  Messieurs  ont  dîné  hier  chez  M.  le 
premier  Président,  où  l'on  s'est  bien  amusé,  et  bien  bu  ;  on  était 
encore  à  table  à  5  heures...  Aujourd'hui  ces  Messieurs  doivent 
tous  aller  à  Ingersheim  j^,  sans  doute  continuer  la  (Hc  h  la  cam- 
pagne du  second  Président  de  Salomon.  Lors  du  rétablissement 
du  Conseil  en  1788,  «  M.  le  premier  Président  a  donné  à  dîner 
à  toute  la  compagnie  et  tous  les  députés  (2),  et  à  beaucoup  de 
personnes  de  distinction.  Un  repas  des  plus  splendides  a  été  servi 
à  deux  tables,  Tune  de  trente  et  l'autre  de  soixantc-et-dix  cou- 
verts. Madame  la  première  Présidente  a  fait  les  honneurs  de  la 
première  et  M.  le  premier  Président  de  l'autre.  Pendant  le  dîner 
qui  a  été  très  gai,  il  y  a  eu  symphonies  par  deux  bandes  de  mu- 
siciens et  avec  timbales  et  trompettes.  La  santé  du  roi  a  été  bue 
aux  deux  tables,  mais  sans  se  lever,  au  bruit  du  canon...  Le 
soir...  il  y  a  eu...  un  superbe  souper  servi  à  deux  tables,  qui 
a  été  précédé  de  fusées,  chandelles  romaines  et  soleils  tirés  sur 
les  remparts,  en  face  de  l'hôtel  de  M.  le  premier  Président  (3>. 


(1)  C'est  alors  qu*il  fut  décidé  de  rayer  au  registre  des  délibérations,  toute 
trace  des  discussions  entre  le  premier  Président  et  la  Compagnie. 

(2)  Députés  qui  étaient  venus  féliciter  le  Conseil. 

(3) /ourna/  du  palais,  II.  Nous  ne  parlons  pas  du  dîner  que  donnait  d'ordi- 
naire le  premier  Président  à  l'occasion  de  la  rentrée  du  Conseil,  dtner  auquel 
étaient  invUés  même  les  étrangers  de  disUncUon.  C'est  en  cette  qualité  qu'y 
assista  en  1777  le  sénateur  véniUea  Angelo  Quirino  et  son  compagnon  le 
docteur  Fertari..«  La  journée  (de  Carentrie)  se  termina  par  un  spleudide  repas 
cbes  M.  Iç  premier  président  de  S[)on,  repos  auquel  nous  tûmes  invités.  Y 
furent  présents    l'évêque,  (suflraganl  c!e  lâle,  qui  avait  officié  le  matin),  et    tous 
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..On  dînait  et  Ton  buvait  surtout  ïo'rs  du  renouvellement  ^u 
Magistrat  !dans  les  viHes  (l).  A  Colipar,'  te  repas^  /w6e«,  donné  à 
roccasidn  du  renoùvefUemerït  du  Magistrat  était  estimé  600  li- 
vres, par  Eggerlé  et  consorts  (2).  A  Kayserberg  pour  né  pas  citer 
d'autres^-villes,  le  budget  renfermait  toiis  les  an^  405  livres  soxis 
la  rubrique:  Goblets  du  Magistrat,  conseil  et  chefs  de  tribus, 
sans  compter  îe  dîner  réglementaire  à  Tépoque  du  renouvelle- 
ment A  Ammerschwir,f arrêt  'de  licjuidation  n'accordait  que 
50  livres  pour  ce  dîner,  tandis  que,  d'après  le  greffier  Schiélé, 
«  la  somme  de  200  livres,  suffisait  à  peine  pour' traiter  avec  décen- 
ce >,  ceux  qui  avaient  le  droit  d'y  prendre' part  (178^)  (3).  Dans 
les  communautés  de  la  campagne,  c'était  à  tout  propos  des  dé- 
penses dé  bouche  et  des  buvettes  continuelles:  lors  du  renou- 
vellement du  Gericht,  de  la  nomination  aux  emplois  inférieur^, 
lors  des  adjudications,  de  la  répartition  des  impositions,  de 
Tauditlon  des  Comptes,  etc.  D'après  une  reciuôte  du  prévôt  de 
Hunawihr  (1769>,  il  n'y  avait  pas  d'élection  dé  juré  qiii  ne  coûtât 
au  moins  40  livrés  k  la  comiiiunaiité,  tant  pour  les  vacations 
'  des  <>fficiers  de  justice  que  pour  les  frais  du  rejf^as.  En  cas  d'incen- 
die; on  btfvalt,  même  passablement,  dans  les  cabarets,  auiç  frais 
de  la-GG^TmihftùtérEn  1781,  le  10  août,  un  grand  incendie  éclata 


les  membres  du  Conseil  qui.  voi^urent  y  prendre  part.  La  table  comptait  60 
convives  ».  La  rentrée  impressionna  vivement  nos  voyageurs  :  u  Quesla  funzione 
fattâ  con  tutto  il  possible  decoro,  a  magnificenza,  riusci  a  noi  di  doppio  piscere 
perche  ei  diedeuna  idea  dell*  aperturà  dé  parlamenU  di  Parigi,  di  aci  questa 
d^  Colmia'>  non  è  che  una  copia  »  :  11  y  eut  nombreuse  assistance,  même 
pontificale  du  suffragant  deBàle.  Discours  ^'un  avocat  (général  ?)sur  les  passions 
humaines,  puis  réponse  du  premier  Président,  etc.  (Giornale  de  uimggio  pella 
Swizzerafatlo  da  Angelo  Quirini  senatore  Veneziicino  nel  Î776t^  descritto  dal  doUone 
GiROLAMa'FESTARi  DI  Valdagna.  VetieHal  tâ35,  p. '59). 

(1)  Il  faut  mentionner  spécialement  la  reconnaissance  des  bornés  du  ban. 
Dans  les  villes  du  moins,  cette  visite  se  faisait  toujours  avec  grand  apparat,  et 
était  une  occasion  de, dépenses  pour  les  boui*geois  qui  y  prenaient  port.  Elle 
avait  pour  but  de  reconnaître  les  limites  du  ban  ou  ,di^  ter|itoir«;  et  ne  se 
terminait  jamais  sans  un  bon  repas,  souvent  suivi  d'un  bal.  On  trouvera  dans 
la  Chronique  de  Mulhouse  de  M.  Mieg,  le  détail  dé  deux  de  ces  reconnaissances 
appelées  BoniinU  p.  271  (1736)  et  p.  311,(1763)  :  elles  se  faisaient  principale- 
ment à  l'occasion  du  cbangemeut  du  grefBer  municipal.  —  Cfic.  Petite  Gazeke 
d*A2sace,  1761,  p.  2. 

(2)  L'arrêt  de  liquidation  de  1721  fixait  h  600  livres  les  frais  du  renouvelle- 
ment du  Magistrat,  et  non  pas  seulement  du  repas.  Y  ^-t-il  quelque  exagération 
dans  lei  impntaUons  d'Eggerle? 

(3)  Voir  sur  ce  si:get  :  Le$  anciens  règlements  municipaux  ttAmmerschwihr, 
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à  Manspach.  Il  y  eut  foule:  c  La  plupart  de  ce  monde  se  soula 
et  ne  fît  qu'éteindre  sa  soif,  au  lieu  de  l'incendie  ».  Quoique  on 
ait  défendu  de  bonne  heure,  au  cabaretier  de  fournir  du  vin 
aux  frais  de  la  communauté,  on  lui  passa  néanmoins  40  livres 
de  ce  chef  dans  les  comptes.  Malgré  cela,  après  sa  mort,  ses  hé- 
ritiers réclamèrent  encore  le  paiement  de  69  livres!  C'est  à  cette 
occasion  que  l'ordonnance  du  22  janvier  1785  renouvela  la  dé- 
fense aux  préposés  de  faire  à  l'avenir  aucunes  dépenses  quel- 
conques dans  les  cabarets,  à  la  charge  de  la  communauté:  dé- 
fense tout  aussi  inutile  que  le  furent  plus  tard  les  efforts  de 
l'Administration  provinciale. 

Le  fait  suivant  peut  donner  une  idée  de  ce  que  pouvaient  être 
parfois  ces  dépenses  continuelles.  La  mairie  de  Dannemarie 
devait  au  seigneur  600  livres  pour  tenir  lieu  des  corvées,  et  139 
livres  16  s,  8d.,  à  titre  de  taille  réelle.  Ces  deux  sommes  étaient 
annuellement  réparties  par  les  préposés  diez  le  maire  de  Dan- 
nemarie, aubergiste  de  profession.  Au  lieu  d'une  seule,  on  fai- 
sait quatre  répartillions,  parce  que  c  ces  fréquentes  répartitions 
donnent  surtout  lieu  à  de  grandes  dépenses  de  bouche,  qui  se 
font  régulièrement  dans  le  cabaret  du  maire  ».  Dannemarie  était 
aussi  chef-lieu  de  la  paroisse,  à  la  charge  de  laquelle  était  l'en- 
tretien de  l'église  et  de  la  maison  d'école:  «  Ce  qui  donne  encore 
lieu  à  de  fréquentes  assemblées  et  buvettes  chez  le  maire  ». 
L'exemple  du  maire  enhardit  les  autres  préposés  également  caba- 
retiers,  surtout  ceux  qui  avaient  à  remplir  les  foncti3ns  de 
maitre-boui^eois.  Le  nommé  Joseph  Gœtzmann  même,  «  a  exprès 
tenu  cabaret  pendant  le^  deux  ans  de  sa  régence  en  qualité  de 
bourgmestre  pour  que  les  dépenses  usitées  se  fassent  chez  lui!  > 
.  De  1761  à  1775,  le  'maire  se  fit  payer  par  la  caisse  des  revenus 
patrimoniaux  1492  livres  8  s,  et  répétait  encore  1074  livres  5  s,  6  d.  ; 
soit  en  tout:  2566  livres  13,6,  ou  171  livres  environ  par  an;  et 
c  cette  dépense  annuelle  n'est  pas  la  seule  qu'occasionnent  les 
buvettes  (1).» 

Dans  la  vie  privée,  un  mariage,  un  baptême,  même  les  enter- 
rements, ou  la  visite  d'un  ami,  en  un  mot,  le  moindre  petit 
événement,  et  dans  la  vie  civile  les  réunions  des  sociétés  de  chaut, 
de  tir,  nous  le  savons,  devenaient  l'occasion  d'un  dîner,  ou  du 
moins  jàe  copieuses  lik>ations.   c  Ces  braves  Mulhousiens,  selon 


(1)  L'An,  AlMaeeà  lahle,  p.  S42.—  Revu*  ^Àltace,  1833,  p.  542.*-  CurioêUéê  dAl- 
focc.  II»  p.  56.  etc. 
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l'auteur  de  V Ancienne  Alsace  à  tahle^  étaient  constamment  comme 
à  l'affût  de  toutes  les  occasions  de  banqueter;  que  dis-je,  de 
toutes  les  occasions!  il  faudrait  dire  de  tous  les  prétextes  (1). 
Sous  ce  rapport,  les  braves  Colraariens  ne  le  leur  céflaient  guère, 
si  l'on  en  croit  l'auteur  des  Notes  recueillies  dnns  un  veyaye  en  1780 
(p.  53).  «  Die  gewœhnlichen  Lustbarckeiten  und  Parties  de  plaisir, 
besthen  meist  in  Trinken  und  Essen  :  beydes  ist  hier  sehr  gut  . 
11  y  avait  même  à  Colmar,  comme  à  Haguenau,  à  Séléstadt 
du  reste  et  sans  doute  ailleurs  encore,  une  société  de  <  bons  vi- 
vants :,  appelée  la  société  du  Waagkeller  qui  voulut  jMndre  à 
l'agrément  d'une  réunion  polie,  la  liberté  qu'on  ne  goûte  (fue 
dans  un  cénacle  intime,  le  plaisir  de  la  bonne  chère  et  de  Ja  tran- 
quille dévotion  aux  meilleurs  crus  de  nos  coteaux  *.  Elle  fut  fon- 
dée au  xiv«  siècle,  possédait  quelques  rentes  et  quelques  immeu- 
bles, et  comptait  dans  ses  rangs,  des  médecins,  des  jurisconsultes, 
des  officiers  généraux,  des  magistrats,  même  le  prince  Chré- 
tien II  de  Birkenfels  ne  dédaigna  pas  d'en  faire  partie. 

L'auteur  de  V Ancienne  Alsace  à  iahle^  prétend  que  <^  si  l'on  y 
regardait  de  près,  l'on  reconnaîtrait  que  les  poêles  de  nos  tribus 
de  métier  prenaient  leur  origine  dans  le  besoin  de  réunions  ré- 
gulières et  confraternelles,  où  l'esprit  se  détend  en  même  temps 
que  le  corps  se  repose  et  prend  quelque  réfection.  Les  gentils- 
hommes, fatigués  du  silence  de  leurs  maisons  et  de  la  monotonie 
de  leurs  châteaux,  faisaient  comme  les  simples  artisans;  ils  s'as- 
semblaient dans  leurs  curies  y>  qui  s'appelaient  à  Strasbourg  la 
Meule,  le  Bateau,  la  Haute  Montée,  et  à  Colmar  très  anciennement, 
la  Couronne.  Qu'y  faisait-on?  Ecoutez  Mathieu  Mieg  (2\  l'historien 


(1)  V.  L'Ane,  AUacé'  à  table,  92-93,  101. 118.  etc.  -  Le  uieux  Mulhouse  à  table 
par  Aug.  Klenck,  1675. 

(2)...  Dass  unsere  Vorfahren  auch  Helden  im  Wcintrinken  gewesen  sind. 
Die  Edelleute  hatlcn  ibre  besondern  Trinkstuben  ;  die  gemeinen  Hilrger 
aber  kamen  im  Winter  auf  den  ZOnften  zusamen.  scbmatichleii  bey  der  Kraiise 
oder  xinnemen  Kanne,  ein  Pfeifschcn  und  spielteii  Kaiien  oder  Wûrfel...  Der 
Sommer  biiidurch  machlen  sich  die  Hauptproben  auf  dcu  SchAtzenhnûsern. 
und  wer  nie  einen  Hausch  gehabt.  den  vollen  Rechcr  nirhl  oh;<al>gesel7. 
austrinken  konnte,  der  \s'ar  kein  braver  Mann.  Bey  besondern  (lesellschaften, 
StngkoUegien,  GralulaUonen.  und  andern  Festivita'ten,  war  (loU  Bnchus  aueb 
Pnesident.  Noch  galt  es  nur  Landwcin  ;  aber  vor  funfzig  Jahrcn  \i'urde  durcb 
unsere  ersteii  BaumvolUuch-Fabrikanten  (welche.  so  zu  sagen.  geld  im  Schlafe 
gewnnnen)  aucb  mil  Durgund  and  Champagne  Hekanntsehafl  gemacht  Damit 
keschtcn  sic  einen  rasenden  Durst,  bis  clwn  cin  oder  anderer  nach  dem 
2iUisheimer  zurûck  kehren  musste.  {Hist.  de  Mulh.  p.  34).  An.  Als.  à  table,  319. 

Hoffmann,  i,  8. 
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de  Mulhouse,  qui  certainement  en  écrivant  les  lignes  suivantes, 
cédait  à  quelqu'accès  de  mauvaise  humeur:  «  Il  est  juste  encore 
de  noter  que  nos  ancêtres  étaient  des  buveurs  héroïques.  Les 
nobles  avaient  leurs  poêles  réservés;  le  commun  des  bourgeois 
se  réunissait  en  hiver  dans  les  tribus;  il  s'y  régalait  auprès  de 
cruches  ou  de  canettes  d'étain,  en  fumant  la  pipe,  et  en  jouant 
aux  cartes  ou  aux  dés...  Pendant  Tété,  les  épreuves  principales 
se  faisaient  dans  les  maisons  de  tir,  et  celui  qui  n'avait  jamais 
été  gris,  celui  qui  ne  pouvait  point  boire  un  gobelet  d'un  seul 
trait  n'était  pas  un  brave  homme.  Dans  les  réunions  privées,  les 
sociétés  de  chant,  les  congratulations  et  autres  petites  fêtes, 
c'était  encore  le  dieu  Bacchus  qui  présidait.  On  ne  consommait 
cependant  que  du  vin  du  pays.  Mais  il  y  a  environ  50  ans,  les 
premiers  fabricants  d'indienne  (qui  gagnaient  de  l'argent  en  dor- 
mant pour  ainsi  dire)  ont  fait  connaissance  avec  le  Champagne 
et  le  bourgogne.  Ces  excellents  vins  calmèrent  leur  soif  brû- 
lante, jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  se  trouvât  forcé  de  redes- 
cendre au  cru  de  Zillisheim  ».  L'auteur  ajoute  cependant  que 
cette  mode  de  boire  petit  à  petit,  a  diminué  chez  ceux  qu'il 
appelle  Messieurs  Herren;  mais,  dit-il,  les  bourgeois  de  moyenne 
condition,  Miitelburger,  trouvaient  encore  tant  d'occasion  de  se 
réunir  dans  les  auberges,  que  l'argent  qu'ils  y  dépensaient,  au- 
rait formé,  pour  plus  d'un,  au  bout  de  dix  ou  vingt  ans,  une 
belle  somme  qu'il  eut  été  heureux  de  retrouver  dans  ses  vieux 
jours  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  jugea  pas  inutile  en  1782  de 
renouveler  à  Mulhouse  les  dispositions  de  la  Reformatùmsordnung 
de  1750:  de  limiter  le  nombre  des  convives  aux  repas  de  noces, 
de  supprimer  les  lendemains,  les  banquets  supplémentaires  appe- 
lés Hofmeister-Imbis,  de  défendre  les  banquets,  les  soupers  de  bap- 
tême dans  la  chambre  même  de  l'accouchée,  d'interdire  l'usage 


(1)  «  Dièse  ttarke  Trinkmode  bat  aber  allmshlJg  abgenommen,  und  die 
Herren  findenjetst  mehr  vergnugen  sich  bey  einem  Tasschem  Kaffe  oder 
Glieschen  Punsch  zu  laben.  Der  Mittelburger  hingegen  lœsst  nocb  immer  geme 
ein  Glsschen  Nektar  die  trockne  Kehle  hinunterlaufen,  und  die  vielen  Wein- 
Bcbenk  biëten  Gelegenheit  genug  dar,  einen  Sammelplatx  guter  Freunde  zu 
bilden.  Dièse  Zechen,  so  klein  solcbe  fur  eimal  eracbtet  werden,  vermebreii 
sich  dennocb  aber  in  einem  Jahre  so  :  dasz  wenn  man  zehn  oder  zwanzig  zu- 
samennsebme  wûrde  Manchcr  ein  hObsches  Geld  zurucklegen,  und  sîcb  im 
Aller  damit  woblthun  Kœnnen.  »  {Ilist*  de  Mulh,,id.  ibid.)* 
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d'envoyer  aux  amis  des  repas  tout  préparés,  etc.,  tous  m3yens 
dont  on  se  servait  pour  éluder  la  loi  (1\ 

IV.  —  La  danse  était  considérée  comme  une  partie  essentielle  de 
réducation,  tellement  «  qu'on  ne  p3uvait  l'ignorer,  dit  la  Chro- 
nique belforlaine  de  l'abbé  Schuler,  sans  déshonneur  ou  ridicule: 
le  jeune  homme,  ou  la  jeune  personne  qui  n'apprenait  pas  à 
danser,  passait  pour  un  niais  ou  une  niaise  >.  Car  les  maîtres  de 
danse,  aux  leçons  desquels  on  accourait  à  l'envi,  i  enseignaient 
à  faire  serviteur  et  servante  avec  méthode  et  avec  grâce,  à  bien 
tenir  les  pieds  en  dehors,  les  épaules  effacées,  la  poitrine  en  avant, 
à  former  des  pas,  à  faire  des  entrechats  -,  à  figurer  avec  dis- 
tinction, non  plus  dans  le  «  menuet  ou  l'allemande  >  qui  étaient 
les  danses  d'autrefois,  mais  dans  des  »  contredanses,  des  passe- 
pieds,  des  chacones  et  des  sarabandes  ,  auxquels  il  convient 
d'ajouter  les  autrichiennes.  Et  pour  apprendre  toutes  ces  choses  si 
Indispensables,  cela  ne  coûtait,  à  Belfort,  du  moins,  que  la  s^imme 
de  6  livres  par  mois,  soit  4  sous  par  leçon  (2\  Il  est  très  probable 
cependant,  qu'il  se  trouvait,  même  à  Belfort,  des  maîtres  plus 
habiles  ou  plus  savants,  qui  se  faisaient  payer  bien  davantage. 

Dans  une  foule  de  circonstances,  comme  on  a  pu  le  voir,  la 
danse  était  le  complément  nécessaire  des  fêtes  officiolles.  .\  ('olm.ir, 
en  1781,  on  l'a  vu,  les  soupers  achevés,  t  )ul  ce  monde  de  sou- 
peurs...  se  rendit  en  masse  ù  l'hôtel-de-ville  pour  assister  à  un  bal 
qui  fut  brillant  et  animé...  et  ne  finit  qu'aux  premières  lueurs  du 
jour  /.  En  1788,  lors  du  réiablisse  nent  du  rx)nseil  après  le  s;  L^îdi  le 
dîner  que  nous  savon.s,  -  toutes  les  dames  de  la  ville  et  des  envi- 
rons sont  venues  chez  Madame  la  première  Présidente.  Il  y  a  eu 
bal...;   on   a  dansé  jusque   vers   le  jour   .    Le   surlendemain,   les 


(1)  Reformations  ordnung  des  Siadi  Mulhausen,  1782.  —  Le  vieux  Mulhouse  à 
table,  1878.  A  Colmar  «  la  vie  annuelle  y  est  excellente  et  peu  chère.»  I^  Vallér 
département  du  Haut-Rhin.  1792.—  Le  syndic  CnArFPoi'R  cite  dans  sa  Topographie 
de  Colmar,  un  décret  du  Magistrat,  en  date  du  6  oct.  1714,  renouvelant  les 
règlements  des  3  dèc.  1688  et  1690,  par  lequel  il  était  défendu  :  aux  baptêmes 
d'avoir  plus  de  douze  femmes  à  la  suite  de  la  marraine  et  de  distribuer  des 
gâteaux  dits  Kindeleinê-Brodt  ;  aux  mariages,  de  faire  accompagner  les  futurs 
é|x>ux  de  plus  de  douze  hommes  et  douze  femmes  et  de  Icurdoniicr  des  b..uquets  ; 
aux  enterrements,  d'orner  les  cercueils  des  enfants  et  des  personnes  non 
mariées  autrement  que  d'une  couronne  ou  bouquet  valant  de  12  à  30  sols  et  pas 
plus.  (Repue  d* Alsace,  1890,  p.  24).  Il  semble  bien  que  ce  règlement  était  tombé 
en  désuétude  et  ne  recevait  plus  d'application  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons. 

(2)  Chronique  bel fortaine  de  Cabbé  Schuler,  publiée  par  Di'B\ir.-HoY,  Revue  d'Aï 
sace,  sept.  1903,  pages  508. 
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clercs  des  procureurs  ont  célébré  la  fêle  à  leur  manière;  ils  -  ont 
donné  un  superbe  bal;  il  y  avait  des  transparents  analogues  à 
révénemenl;  ils  ont  présenté  à  M.  le  premier  Président  une  cou- 
ronne de  laurier  (1)  ».  Bien  plus,  lorsque  le  baron  d'Andlau  de 
Hombourg,  élu  prince-abbé  de  Murbach,  vint  prendre  possession 
(22  Imai  1786),  il  donna  un  souper,  suivi  d'un  bal  à  l'hôtel-de-ville 
qui  dura  jusqu'à  deux  heures  du  matin  (2). 

Ce  n'était  pas  aux  fêtes  officielles  seulement  qu'il  y  avait  des 
bals  :  on  dansait  partout,  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  A  Bel- 
fort,  Jes  bals  devinrent  si  fréquents  que  bientôt  <  l'on  n'entendît 
plus  que  des  airs  de  violon  et  des  sauts  cadencés  dans  presque 
toutes  Jes  maisons...  Les  parents  y  amenaient  avec  ambition  leurs 
filles  ^,  tellement  ^  le  goût  des  danses  de  plusieurs  nouveaux  gen- 
res entra  dans  toutes  les  familles  (3)  ».  A  Ottmarsheim,  dit  Madame 
d'Oberkirch,  «  nos  huit  jours  se  passèrent  à  nous  promener...  h 
rire  beau<x>up,  à  danser  même,  car  il  venait  beaucoup  de  monde 
à  l'abbaye...  »  (1. 62).  Dans  les  villes,  outre  les  bals  ordinaires, 
et  habituels,  il  y  avait  des  *  redoutes  »,  sorte  de  bals  particuliers 
pour  la  meilleure  société  seulement  (4).  En  1779,  Madame  de  Salo- 
mon,  n'ayant  pas  pu,  pour  cause  d'indisposition,  accompagner 
ses  filles  à  la  fête  donnée  par  le  Premier  Président,  fête  dont  nous 
avons  parlé,  les  conduisit  par  compensation,  à  la  redoute  du  len- 
demain. «  Nous  avons  eu  un  carnaval  assez  gai,  écrivait  en  1780, 
M.  de  Salomon  fils,  à  son  parent  de  Cointoux;  toutes  les  redoutes 
étaient  charmantes;  mes  sœurs  y  ont  été  à  trois,  et  je  n'en  ai 
manqué  qu'une,  parce  que  le  dîner  de  la  noce  de  Salomon,  qui 
ne  finissait  pas,  m'a  valu  une  bonne  médecine...  Mlle  Bruges  aura 
sûrement  fait  l'ornement  de  nos  redoutes  ».  (Arch.  de  Haguenau). 
L'intendant  de  La  Galaizière  ne  dédaigna  pas  d'honorer  de  sa 
présence  une  redoute,  lors  de  son   passage  à  Golmar  en   1783. 


(1)  Journal  du  palais,,  1.  c.  —  Ht  non  à  la  première  Présidente,  comme  le 
disent  les  auteurs  de  VHistoire  du  Conuil  êouverain,  p.  96. 

(2)  Trente  jeunes  bourgeois  à  cheval,  en  uniforme  vert,  allèrent  à  sa  rencontre 
jusqu'à  Soultz  et  entourèrent  sa  voiture,  sabre  au  poing.  Il  fut  reçu  par  le 
bailli,  le  fiscal,  le  greffier,  le  magistrat  et  la  compagnie  des  tireurs,  aux  drapeaux 
déployés  et  tambours.  —  «  Gabe  ein  Salve,  so  auf  diesem  Abend  mit  einem  Bal 
auf  dem  Rathhaus  bis  zwey  uhren  des  morgcns  gcendet  werden  n.  (  J.  P.  Dbck, 
op.  cit.,  p.  179.) 

(3)  Chronique  belfortaine,  etc.,  508.  —  On  formait  des  sociétés  de  danses. 

(4)  En  1786,  ce  ftit  le  directeur  de  la  comédie.  Le  Fèvre^  qui  organisa  à 
Colmardes  redoutes  et  des  bals  :  on  payait  en  entrant. 
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C'est  sans  doute  à  cette  espèce  de  distraction  ou  de  plaisir,  que 
servaient  principalement  les  différentes  salles  de  bal  que  l'on 
trouvait  dans  la  plupart  de  nos  villes.  Séléstadt  possédait  une 
salle  de  bal  à  la  tribu  des  tisserands,  dont  les  réparations,  en 
1775,  furent  mises  sans  façon  :\  la  charge  de  la  ville,  malgré 
les  réclamations  du  Magistrat  (Il  Nous  pouvons  nous  faire  une 
idée  du  confort  que  l'on  y  trouvait,  par  le  billet  imprimé  suivant 
qui  fut  distribué  dans  toute  la  ville  d'Altkirch  :  '  Messieurs  et 
dames!  Comme  les  bals  qui  se  sont  donnés  l'année  dernière  à 
Alltkirch  ont  été  plus  peuplés  que  nous  n'avions  lieu  de  l'espérer, 
et  que  toute  la  noblesse  qui  s'y  est  trouvée  a  paru  satisfaite, 
ce  qui  nous  a  engagé  cette  année  à  prendre  des  arrangements 
pour  que  tout  le  monde  puisse  y  trouver  les  commodités  néces- 
saires. Nous  avons  cru  devoir  vous  avertir  par  des  billets  circu- 
laires des  précautions  que  nous  avons  prises  en  conséquence, 
savoir:  une  salle  de  36  pieds  de  long  sur  24  de  large  (2),  un  appar- 
tement à  côté,  garni  de  plusieurs  tables,  pour  les  personnes  qui 
ne  veulent  point  danser,  un  autre  appartement  en  suivant,  pour 
renfermer  les  bardes  et  effets  <[ue  l'on  apporte  et  une  place 
suffisante  pour  les  domestiques,  un  cabinet  pour  se  changer, 
le  tout  fort  chaudement  et  éclairé  en  bjugies  (objet  de  grand 
luxe  alors).  L'entrée  est  de  24  sols  par  personne.  On  y  trouvera 
toute  sorte  de  raffraîchissements  et  de  vins  étrangers.  Nous 
n'épargnerons  pas  nos  peines  et  nous  donnerons  tous  les  .soins 
possibles  pour  tâcher  de  satisfaire  toutes  les  personnes  qui 
voudront  bien  nous  honorer  de  leur  présence.  On  dansera  les 
dits  bals,  les  6,  13,  22  et  27  janvier  et  les  3,  10,  17,  et  19 
février.  ^   (A.  H.  A.  1583.  C). 

Les  gens  de  moindre  condition,  qui  n'avaient  pas  leurs  entrées 
aux  redoutes,  ne  se  privaient  pas  pour  autant  de  plaisir  de 
la  danse.  *  A  l'entrée  des  villes,  dit  le  syndic  Chauffour,  c'était 
de  vastes  tilleuls  dont  les  branches  étaient  étendues  par  étage, 
dont  le  premier  était  planchéié,  au  second  il  y  avait  un  siège 


(1)  Il  lui  semblait  que  la  tribu  n'avait  qu'à  faire  payer  un  loyer  en  conséquence 
lorsqu'elle  louait  la  salle,  plutôt  que  faire  un  appel  à  la  caisse  des  revenus 
patrimoniaux  :  il  ne  fut  pas  écouté.  En  1775  il  fut  dépensé  en  réparations 
583  livres.  (Arch.  de  Colmar;. 

(2)  Les  danses  avaient  lieu  clans  les  balles  de  la  ville,  commencées  en  1750 
et  achevées  en  1752. 
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pour  les  muskiens  et  on  dansait  dessus  et  dessous  Tarbre  (1;.  > 
Toutefois  aux  approches  de  la  Révolution  ce  dernier  usage 
semble  n'avoir  plus  été  aussi  répandu;  mais  on  savait  bien  se 
dédommager,  comme  nous  le  verrons,  en  dansant  d'autant  dans 
les   cabarets,  ou   ailleurs   (2). 

La  danse  était  tellement  dans  les  habitudes  de  la  société 
d'alors,  quelle  faisait  partie  des  divertissements  que  Pfeffel 
permettait  d'ordinaire  aux  élèves  de  son  école  militaire.  «  En 
hiver,  l'institut  donnait  des  bals  »  dit  le  neveu  du  fondateur, 
Ch.  Hubert  Pfeffel,  dans  une  lettre  qu'il  consacra  à  célébrer 
l'école  dans  laquelle  il  fut  élevé.  {Revue  d'Alsace^  1859,  214).  11  y 
en  avait  même,  par  exception  sans  doute,  en  d'autres  saisons 
de  l'année.  Ainsi  lorsque  Pfeffel  fit  admettre  la  plus  jeune 
de  ses  filles,  Frédérique,  au  pensionnat  Titôt,  pensionnat  de 
demoiselles  qui  avait  été  fondé  à  Colmar,  et  organisé  d'après 
ses  conseils,  ses  élèves  assistèrent  avec  lui  aux  cérémonies  de 
la  réceptioji.  Après  les  morceaux  de  musique  et  les  chants 
exécutés  par  ces  demoiselles,  ^  la  permission  de  danser  que 
Ton  demanda  ensuite  fut  gracieusement  accordée  .  «  Je  vis  avec 
plaisir,  écrivait  en  1781  la  mère  d'un  des  élèves  de  Pfeffel  qui 
était  présente,  je  vis  avec  plaisir  sautiller  çà  et  là,  joyeusement 
et  légèrement  cette  jeunesse  qui  s'épanouissait,  dont  les  vête- 
ments avaient  quelque  chose  de  très  agréable;  car  toutes  les 
jeunes  filles  étaient  vêtues  de  blanc,  et  tous  les  jeunes  gens 
portaient  un  uniforme  bleu,  avec  pantalons  et  gilets  jaunes. 
La  danse  dura  jusqu'à  l'heure  ordinaire  du  souper;  c'est  aussi 
une  chose  qui  me  charma  dans  cet  établissement,  car  de  cette 
manière  on  ménage  la  santé  des  jeunes  gens,  on  leur  apprend 
la   modération   dans   les   plaisirs,   et  on   leur  conserve   la   tête 


(1  )  Histoire  d^ Alsace.  —  A  Strasbourg,  lorsque  l'on  créa  la  promenade  du 
Contades,  en  1764,  on  y  conserva  «  le  beau  et  célèbre  tilleul,  sur  les  branches 
étendues  duquel  était  établi  un  plancher  avec  des  barrières  et  pouvait  servir, 
soit  à  la  danse,  soit  à  donner  des  banquets.  »  (Hermakn,  Notices  sur  Strasbourg, 
I,  315). 

(2)  A  Strasbourg,  c  Man  ianzt  das  ganze  Jahr  hindurch,  und  in  Camavalzelt 
sind  oft  mehrere  Bslle,  Plkenicks,  Redouten,  und  s.  w.  auf  einen  Tag.  Den 
ganzen  Sommer  Ober,  wird  vorjedem  Thor,  an  aile  Sonn,  undFeyertaggelantz.» 
(Schriflasche,  p.  103).  A  Colmar,  les  bals  masqués  n'étaient  pas  les  moins 
goûtés.  Voir  le  récit  d'une  altercation,  au  bal  masqué  du  7  f.  1779,  entre  l'avocat 
Heiinann.  fils  du  procureur  général,  et  le  sieur  Simon,  clerc  de  procureur. 
(Journal  du  palais.  —  Hist.  du  Conseil  souueruiu). 
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libre  pjur  le  travail  d  i  lcîidc:nain  (1;.  ^  Il  est  possible  que 
l'avis  de  cette  mère  trouverait  encore  des  partisans;  toutefois, 
il  est  fort  douteux  qu'il  serait  partagé  aujourd'hui  par  un  grand 
nombre  d'autres  mères,  et  cela  pour  bien  des  raisons. 

On  croira  peut-être  que  la  facilité  avec  laquelle  on  trouvait 
toujours  tin  bon  orchestre  avait  beaucoup  contribué  à  répandre 
partout  le  goût  de  la  danse.  Erreur!  On  n'était  guère  exigeant 
à  cette  époque  en  matière  de  musique.  ^  Une  vieille  basse,  un 
méchant  hautbois,  un  mauvais  violon,  dit  la  «  Chronique  belfor- 
taine  ^,  Taisaient,  il  y  a  cinquante  ans,  tout  l'orchestre  de  Bel  fort... 
C'était  un  potier,  un  porte-faix  et  un  aveugle  qui  les  jouaient 
en  se  faisant  bien  payer...  Tous  trois  avaient  le  mérite  de  jouer 
par  cœur...  Nos  ancêtres  n'étaient  pas  difficiles  pour  la  musi- 
que. A  une  noce,  ou  dans  quelque  société  de  danse,  on  se 
contentait  souvent  d'un  seul  joueur,  sans  jamais  mesurer  l'éten- 
due de  son  habileté.  S'il  jouait  du  violon,  on  souffrait  qu'il 
jouât  avec  un  archet  gras  sur  un  violon  fendu  qui  n'avait 
pas  toujours  toutes  ses  cordes;  s'il  jouait  de  la  basse,  on  ne 
lui  faisait  pas  un  crime  d'en  frotter  quelquefois  même  derrière 
le  chevalet;  s'il  jouait  du  hautbois,  il  avait  l'avantage  de  faire 
des  faux  sans  nuire  à  son  salaire.  Du  reste  on  n'exigeait  du 
joueur  qu'une  mesure  exacte  pour  danser  en  cadence,  et  quelque 
pitoyable  qu'était  son  jeu,  il  était  aussi  bien  payé  que  s'il 
avait  été  le  premier  musicien  de  l'orchestre  de  Strasbourg  (2).  ' 
Cependant  dans  la  province,  généralement  on  était  un  peu  plus 
difficile  qu'à  Belforl,  car  faute  d'artistes  capables,  on  s'adressait 
aux  musiciens  des  régiments  en  garnison  dans  la  province, 
lesquels  ne  manquaient  jamais  cette  occasion  de  faire  valoir 
leur  art,  au  grand  scandale  de  la  confrérie  des  ménétriers. 
Ainsi  en  1786,  à  Colmar,  (pour  ne  citer  que  cet  exemple),  Tor- 


(1)  Ich  frcule  inich  uber  das  frohe  und  leichle  Umlicrhupren  diesen  auf- 
bluendeii  Jugeng,  von  welcher  die  Kleidung  ctwas  sehr  gefaslliges  haUe  ;  deiin 
aile  Ma?dchen  waren  welss,  und  die  Knabe  aile  in  blauer  Uniform,  mil  gelben 
Weslen  und  Bein  Kleider.  Da»  Dantzen  dauerte  bl»  zu  der  gewœhenlichen 
Stunde  des  Abend  essen  aud  auch  dièses  freule  mich  bei  dieser  Anstalt,  weil 
dadurch  die  Gesundheit  den  jungen  Leulen  gescboont,  die  Ma»igung  der 
Vcrgnugen  gelerni,  und  der  Kopf  fflr  die  Arbeil  des  andem  Tages  heiler 
eihnlleii  wird...  Tagehuch  einer  Reise  durch  die  Schiveilz,  uonder  Verfasserin  uon 
i?oia/iens  Briefen  1787.  Altembourg.  {Mad.  de  Laroche),  p.  411.  Musée  hinl,  de 
Malhovse,  1880  :  Deux  voyages  dans  une  partie  de  la  Haute- Alsace, 
i^)  Chronique  belfortaine,  etc.,  p.  510. 
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cheslre  des  redoutes  élait  cuiujwsé  de  iiiusijicns  des  régiîiier.ts. 
De  là  ces  plaintes,  ces  comflits,  dans  lesquels  la  chancelleri'C 
de  Ribcauvillc  prenait  fait  et  cause  pour  les  ménétriers  et  dont 
nous   aurons  i\  parler  ailleurs  (Il 

V.  —  A  Ja  campagne,  le  paysan  imitait  de  son  mieux  le 
citadin;  il  ne  pouvait  pas  suivre  en  tout  son  exemple;  ce  n'est 
pas  que  Tcnvie  lui  en  manquât,  mais  il  était  trop  pauvre  |>our  le 
faire. 

Tout  d'abord  il  ne  connaissait  guère  les  plaisirs  de  la  table, 
la  bonne  chère,  les  bons  repas:  le  paysan  en  effet  était  frugal, 
non  tant  par  vertu  que  par  nécessité. 

Voici  les  observations  sur  la  cuisine  des  gens  du  commun, 
comme  on  disait  alors,  que  fit  l'auteur  des  Mémoires  souvent  cités, 
pendant  son  séjour  en  Alsace  en  1674-1681  ;  il  ne  paraît  pas  que, 
sous  ce  rapport  du  moins,  les  coutumes  aient  beaucoup  changés: 
*  Leurs  repas  ordinaires,  ou  de  ménage,  sont  mesquins  et  fort  peu 
appétissants.  Ils  ne  font  guère  cuire  la  viande  de  la  marmite  et 
on  ne  sait  ce  que  c'est  que  d'y  mettre  des  herbes  potagères; 
mais  ils  en  font  un  plat  à  part,  de  sorte  que  leur  bouilli  est 
toujours  acoompa^ié  d'une  espèce  d'entremets  de  choux,  de  navets 
ou  de  betteraves;  aussi  regardent-ils  les  pro<luctions  de  leurs 
jardins  comme  l'ordinaire  de  leur  subsistance  (2).  Aux  jours  mai- 
gres, qui  sont  en  Allemagne,  d'une  maigreur  étrange,  ils  font 
souvent  des  bégnets  de  diverses  façons,  quelquefois  ils  sont  filés 
comme  de  la  bougie  entrelassée  en  couronne,  et,  ce  qui  paraîtra 
incroyable,  on  y  en  fait  même  avec  des  écrevisses  ou  bien  avec 
des  feuilles  de  sauge.  Ils  font  outre  cela  faire  des  boulettes  de  pâte 
beurée  <le  la  grosseur  d'une  savonnette,  qui  est  un  détestable  met. 
l'n  homme  qui  est  bourré  de  trois  de  ces  biUles-lù,  en  a  au  moins 
pour  deux  jours  à  faire  digestion.  Les  Allemands  se  piquent 
surtout  de  bien  accommoder  le  poisson  d'eau  douce;  mais  ne  leur 
déplaise,  leurs  longues  sauces  sont  des  solécismes  de  bonne 
chère,  et  le  poivre  noir  et  le  safran  qu'ils  y  fourrent  sans  mesure 
est  un  vrai  barbarisme  de  bon  goût.  Joignez  à  cela  de  la  vaisselle 


(1)  Voirie  Livre  vui,  au  inol   Ménétriers. 

(2)  Le  médecin  Mauge,  qui  écrivait  sur  la  fin  du  xvii"  siècle,  prétendait  que  les 
légumes  étaient  «grossiers,  visqueux,  les  viandes  mal  apprêtées...,  les  ragoûts 
sans  délicatesse,  ils  font  unesoupc  d'uuc  ou  deux  livres  de  bœuf  qui  se  promène 
({u<*I(|U(>  Iciups  dans  un  1ki((iicI  ilVau  ImuiHanU*..    "(V.  .4nr,  Alsdce,  à  lahlr,\*,  41)* 
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fort  malpropre,  des  ronds  de  bois  qui  servent  d  assiettes  ;i;,  on 
avouera  en  France  que  cela  n'est  guère  ragoûtant.  Pour  moi, 
je  ne  puis  le  dissimuler,  au  commencement  de  mon  séjour  en 
Alsace,  le  cœur  me  bondissait  de  voir  un  pareil  service...  Le  pain 
n'y  est  pas  mauvais,  car  le  pays  produit  toute  sorte  de  bon 
blé...  (2)   . 

Le  paysan  tout  à  fait  pauvre  vivait  plus  frugalement  encore. 
II  se  nourrissait  de  lait,  de  fromage  du  moins  dans  la  montagne  (3), 
de  choucroute  et  de  quartiers  de  fruits  séchés  au  four  appelés 
Sc\nHz,  que  plus  tard  il  remplaça  cependant  avec  avantage  par 
la  pomme  de  terre  (4).  D'après  un  rapport  fait  au  Bureau  de 
Huningue,  il  ajoutait,  les  jours  de  fête  seulement,  un  morceau 
de  lard  i\  ces  légumes  plus  ou  moins  bien  apprêtés. 

En  allégeant  les  impositions,  dit  M.  Rosé,  du  district  de  Hunin- 
gue, il  faudrait  mettre  les  gens  de  la  campagne  ^  en  état  d'avoir 
parfois,  je  ne  dis  pas  la  poule  au  (K)t,  mais  un  morceau  de 
lard,  au  lieu  de  pommes  de  terre  et  d'autres  légumes  grossiers, 
mal  assaisonnés,  qui  font  leur  nourriture  presque  journalière. 
Quel  contraste  avec  la  table  des  citadins,  d'un  financier,  de  son 
commis,  d'un  procureur  ou  d'un  simple  sergent  de  bailliage?  > 
(A.  H.  A.  1180.  G). 

Toutefois  sans  même  parler  de  la  consommation  des  cultivateurs 
un  peu  plus  à  l'aise,  il  faut  croire  que  la  viamie  était  d'un  usage 
un  peu  plus  fréquent,  du  moins  dans  certaines  parties  de  la  pro- 
vince (5),  on  ne  comprendrait  pas  sa?is  cela  qu'autant  de  bouchers 


(1)  C'était  en  lemps  de  guerre.  Plus  tard,  après  la  paix,  les  meilleurs  bourgeois 
curent  tous  de  la  vaisselle  d'étain  ou  de  faïence  :  les  pauvres  seuls  usaient  encore 
de  ces  ronds  de  bois,  que  nous  trouvons  en  usage  ordinaire  dans  les  huttes  des 
Finîen  du  Val  de  Munster  en  178?.  (Mngazin  filr  Fraeunzimmer  1782,  p.  743).— 
Notre  auteur  ajoute  :  «  Les  cuillicrs  de  table,  tant  celles  qui  sont  d'argent,  que 
les  communes  qui  ne  sont  que  de  fer  blanc,  ont  le  manche  rond  et  courbe,  de 
la  figure  approchant  d'un  3  de  chiCTre.  »  (Mémoires,  etc.). 

(2)  Sur  le  pain  :  V.  VAncienne  Alsace  à  table,  p.  20. 

(3)  Pendant  les  cinq  sixièmes  de  l'année  (/l miua/re  de  l'an  XU(,  p.  129). 

(4)  Depuis  ce  temps,  il  négligea  quelque  peu  la  culture  des  arbres  fruitiers,  tels 
que  pommes  et  poiriers,  d'après  le  bailli  Hcll.  Arthur  Yung,  qui  avait  éprouvé 
quelque  répugnance  à  l'aspect  d'un  plat  de  schnitz,  y  trouva  cependant  quelque 
saveur,  après  en  avoir  goûté.  (Voy.  en  France,  l.;  Ane.  Alsace  à  table,p.  16  et  17). 

(5)  «  Au  sommet  des  hautes  Vosges,  dans  la  région  des  chaumes,  les  pAtres 
et  les  fromagers  ne  vivent  que  de  petit  lait,  de  frontiages,  de  pommes  do  terre 
cuites  à  l'eau  ou  sous  la  cendre  et  d'un  pain  violet  qui  acquiert  la  dureté  du 
biscuit  du  bord.  Il  ne  vient  jamais  de  fruits,  jamais  de  vin.  La  viande  est  une 
rareté,  presque  une  fête...»  (An.  Alsace  à  lable^  p.  4042.)  «  Les  montagnards  des 
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aient  payé  à  leun»  seigneurs,  dans  le  Sundgau  par  exemple,  la 
taxe  exigée  pour  débiter  de  la  viande  dans  les  villages  ;  et  jamais  on 
n'aurait  pu  prétendre,  ce  semble,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
que  la  province,  malgré  ses  propres  ressources,  dépensait  chaque 
année  «  des  millions  •"  pour  achat  de  bêtes  à  boucherie  à  l'étran- 
ger (1). 

VI.  —  Si  le  paysan  était  ordinairement  frugal  dans  ses  repas,  il 
aimait  au  contraire  le  vin  passionnément.  En  1681,  après  la  paix, 
l'auteur  des  Mémoires,  si  souvent  cités,  disait,  sans  doute  avec 
quelque  exagération  des  habitants  d'Altkirch,  la  plupart  cultiva- 


Vosges...  ne  voyaient  sur  leur  tablé  qu'un  pain  noir  et  lourd,  du  laitage,   quel- 
ques légumes  grossiers,  du  fromage  ;  la  viande  était  une   apparition  des  grands 
jours.PIus  lard  la  pomme  de  terre  lésa  délivrés  delà  faim  et  a  élevé  relativement 
le  niveau  de  leur  bien-être  matériel. Sur  la  fin  du  xvni*  siécleja  viande  ou  le  lard 
prit  un  caractère  constitutionnel  nu  diner  du  dimanche  »  (Annuaire  de  II .-Rhin, 
an  XIII,    p.    129-221).    Dans    la   région   de  UeKort  l'alimeiitalion    était  un    peu 
plus  substantielle;  les  légumes  en  formaient  la  base  et  la  viande  de  porc  y  était 
associée  plus   souvent  que   dans    les    montagnes  :   les    quartiers    {Schniizen)    y 
étaient  connus.  »  (Cahret,  Hist.  de  Belfort,  p.  118).   —    Cependant    Tauteur  du 
Magazin  fur  Frauenzhnmer ,  1782 (p.  813),  prétend  que  les  marcaires  des    Firaten 
du  val  de  Munster,  faisaient  leur  nourriture  habituelle  de  luit,  de  légumes  et  de 
lard,  bien  qu'ils  se  passassent  de  vin.  Le  médecin  de   Munster  Dellz,    dans   un 
Mémoire  officiel  sur  une  épidémie  qui  sévit  à  Wyhr-au-Val  en  1798-89,  prétendit 
que  dans  cette  petite  ville  (comme  sans  doute  dans  les  environs),  «  on  se  nourrit 
principalement  de  légumes  et  de  lard  »  ;  et  le  médecin  n'entend  parler  que  de  la 
classe  pauvre  !  Au  contraire,  d'après  un  document  de  la  communauté  de  Willer, 
au  val  de  Saint-Amarin  (communauté  qui  comprenait  les  cinq  endroits  suivants, 
Willer,  Uischwiller,  Goldbach,  Altcnbach  et  Neuhausen),  daté  du  20  août    1788, 
le  grand  nombre  des  habitants  delà  vallée  étaient  si  pauvresque  c    ihre    ganze 
Nahrung  besteht  in  Erda>rfleln    mit  wenig  Milch,  sehr  rar    ist  Gemûse  ;    noch 
seltener  ist  Brod.  »  Cité  dans  Cultur  hittorivhe  Skizze  ûberdas  S,Amarinthal^  de 
A.^  ËHRET,    p.  90).  A  Colmar,  la     viande  n'apparaissait  pas  aussi  fréquemment 
que  de  nos  jours,    sur  la  table   du  petit   culUvateur.  Le  Magistrat    dans    son 
Mémoire  contre  Eggerlé  (1788),  reproche  à   la    municipalité,   d'avoir    supprime 
inconsidérément  les  droits  d'octroi  qui  frappaient  les  viandes  et  les  chandelles  : 
cette  suppression,  dit-il,  profitera  non  pas  à  la  bourgeoisie  (dont  la  plus  grande 
partie  se  composait  de  gens  de  métier  et  surtout  de  Uboureurs)  ;  mais  aux  com- 
munautés,   pensionnats,   cabarets,   personnes  attachées   au    CÀ>nseil    souverain, 
militaires  et  autres  gens  vraiment  à  l'aise,  qui  consomment  plus  de  viandes  et  de 
chandelles  que  les  bourgeois.  Le  Conseil  souverain  disait  dans  ses  Hemontrances 
de  1768  au    sujet  d'un  octroi  à  percevoir  en    régie  par  la  ferme  sur  le  vin  et  le 
bétail  :  c  II  est  notoire  que  dans  ces  endroits  (les  petites  villes  et  les  bourgs),  il 
n'y  a  presque  aucune  consommation  en  vin  et  en  viande.  » 

(1)  Sur  l'élevage   du    bétail  et  l'usage    de    la    viande  de  porc  voyez  aussi 
V Ancienne  Alsace  à  table,  p.  8  et  s. 
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leurs,  chacun  avait  du  vin  en  cave  et  passait  une  partie  Uc  la 
journée  à  boire,  après  avjir  travaillé  l'autre,  selon  l'ancienne 
coutume  d'Allemagne  (1).  >  Mais,  plaisanterie  à  part,  c'est  dans 
les  cabarets,  bien  plutôt  que  chez  lui,  que  le  paysan  se  livrait  à 
son  penchant  pour  le  vin.  Les  Intendants  de  La  Grange,  de  La 
Houssaye  le  constataient  déjà  en  des  termes  identiques  :  «  L'artisan 
travaille  toute  la  semaine,  pour  aller  au  cabaret  le  dimanche,  à  la 
promenade  et  à  la  danse  (2).  ^  Il  allait  en  effet,  trop  fidèlement 
au  cabaret  les  dimanches  et  les  fêtes;  il  y  buvait  d'ordinaire  plus 
que  de  raison  (3)  ou  mieux,  selon  l'expression  de  Bureau  de 
Huningue,  il  s'y  «  livrait  à  la  débauche  du  vin  ».  Il  existait 
bien  des  règlements  de  police  qui  avaient  pour  objet  d'empêcher 
tout  désordre;  mais  ils  n'étaient  pas  observés.  Ainsi  dans  le  Val 
d'Orbey,  un  décret  du  bailli  en  date  du  24  mars  1763,  renouvelait 
*  défenses  expresses  aux  caharetiers  du  dit  Val,  de  retenir,  retirer, 
recevoir,  ni  donner  h  boire  chez  eux  aux  jeunes  gens  qui  sont 
actuellement  sous  la  puissance  de  pères,  mères  ou  tuteurs; 
comme  aussi  de  ne  point  donner  à  boire,  ni  retenir  chez  eux 
aucun  domicilié,  pendant  le  service  divin,  ni  le  soir  en  hiver 
après  9  heures  et  l'été  après  10  heures,  à  peine  de  50  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  du  double  en  cas  de  récidive 
sans  rémission  (4).  ^  Ces  derniers  mots  montrent  bien  qu'autrefois 


(1)  Mémoires...  elc.  —  «  Ils  sont  fori  adonnés  au  vin  cl  c'est  un  de  leurs  plus 
grands  défauts.  »  {Mémoire  sur  Céîat  préunt  de  l'Alsace,  de  t intendant  de  La 
Houssaye,  1701.  Revue d*Alsace,  1897»  p.  444.) 

(2)  Mémoires,  p.  422.  —  En  1792  La  Vallée  (Dép.  du  Haut-Rhin),  disait 
également  :    «  S'ils  ont  Tamour  du  travail,   ils    n*ont  pas   la   tempérance  qui 

pour  l'ordinaire^  l'accompagne;  ils  se  livrent  facilement  aux  désordres  de 
rivresse.  »  —  «  L'oisiveté  conduit  aussi  les  paysans  au  cabaret,  où  ils  consom- 
ment dans  un  jour  la  subsistance  de  leur  famille  pour  toute  une  semaine.  » 
{Mémoire  de  MM.  de  Zaiguelius,  Heiset  et  Salzhann,  2  novembre  1787.  A.  H. 
A.,  669.    C.) 

(3)  On  parait  avoir  été  assez  large  à  l'égard  des  paysans  à  ce  sujet.  Voici 
comment  s'exprime  le  curé  de  Wolfganlzen»  Lafaye,  en  recommandant  à  la 
seigneurie  un  sien  paroissien  pour  la  charge  de  prévôt  (1777)  :  «  Comme  le 
▼in  est  aujourdliui  un  défaut  dans  la  société,  je  ne  le  regarde  chez  le  paysan 
que  comme  une  imperfection.  Mats  lorsqu'il  jette  dans  la  fureur  et  expose  à 
l'atrocité  je  le  regarde  comme  un  iléau  qui  rend  celui  qu'il  domine  incapable  de 
toute  commission  civile.  »(A.H.A.,286E.) 

(4)  Le  procureur  fiscal  dans  son  réquisitoire  au  sujet  de  ce  décret,  remontrait  : 
«  que  la  plupart  des  cabaretiers  du  V^al  reUennent  pendant  le  service  divin  et 
roéme  pendant  toute  la  nuit  à  des  heures  inducs  les  habitants  des  communautés 
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on  usail  d  indulgence:  on  le  fit  encore  même  après  ce  décret,  si 
bien  que  bientôt  celui-ci  ne  reçut  plus  d'exécution  et  qu'il  fut 
question,  en  1772,  de  le  renouveler  en  aggravant  toutefois  les 
pénalités.  Il  en  était  également  ainsi  des  règlements  qui  fixaient 
l'heure  de  la  retraite,  à  9  heures  en  hiver  et  à  10  heures  en  été, 
à  peu  prè^  les  mêmes  dans  toute  la  province.  Aussi  le  bailli  de 
Bolhviller,  Jacquot,  dans  un  rapport  à  llntendant  du  2  septembre 
1780,  déplore  «  l'usage  immodéré  dans  les  campagnes,  pour  les 
gens  mariés  comme  pour  les  gar^'ons,  de  fréquenter  les  cabarets, 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  souvent  une  partie  du  lendemain 
et  quelquefois  la  veille;  c^r  les  fêtes,  par  une  coutume  que  l'on 
tient  sans  doute  des  Juifs,  commencent  pjur  le  peuple  au  soleil 
couchant  du  jour  qui  précède.  Sans  parler  des  hommes  (fui  y 
dépensent  le  plus  clair  de  ce  qu'ils  ont  gagné  pendant  la  semaine, 
tandis  que  les  femmes  et  enfants  se  désolent  de  ne  pas  avoir  du 
pain  pour  le  lendemain  (1),  les  garçons  y  passent  la  moitié  des 
nuits  et  l'autre  à  faire  carillon  daiis  les  rues,  t'ette  habitude  est 
si  générale  que  ceux  <(ui  ne  font  pas  comme  les  autres  en  sont 
méprisés.  11  n'est  même  pas  rare  de  voir  des  préposés,  qui  de- 
vraient donner  le  bon  exemple,  y  passer  des  nuits  i\  boire...  " 
(A.  H.  A.  336.  C.}.  Et  non  seulement  des  préposés,  mais  même  des 
prévôts,  si  nous  en  croyons  le  receveur  général  des  terres  du 
Wurtemberg,  Rosé!  Kn  effet  dans  une  lettre  à  la  régence  de 
Montbéliard  du  U  janvier  1776,  après  avoir  dit  <iue  les  règlements 
défendaient  aux  cabaretiers  de    *  donner  à  boire  aux  habitants 


el  les  enfants  de  famille,  qui  se  niclenl,  non  seulemcnl  à  boire,  mais  aussi  à 
iouer  des  jeux  défendus,  de  manière  que  pour  avoir  quelqu'aifrt'nl,  ils  pillent  à 
la  maison  de  leurs  père**  el  mères  tout  ce  qu'ils  trou\ent  h  enlever,  de  sorte 
qu'ils  s'abandonnent  ensuite  à  toute  sorte  de  ]it)erlinaRe.»  (.A.  H.  A.,  1490.  K.) 

(1)  D'après  une  ordonnance  de  police  du  xvi'  siècle,  pour  la  sHgneurie  du 
lIochlandsperK,  les  pauvres  étaient  déjà  à  celle  époque  les  habitués  les  plus 
fidèles  des  cabarets  :  «  Die  weil  sicii  befinden  das  die  Anneslen  sich  etlwanu 
am  meisten  inn  Wûrlzhcusern  fiden  lassen,  und  darneben  ir  vveib  und  kinderzu 
hnuzz  armuel  leïjden  mucssen.  so  selle  hinfûro  keiner  dièse  weil  oder  kilnder 
nocb  allmuosen  gehn  oder  sunst  da  heim  mangel  >nd  hunger  leyden  vff  der 
stubcii  oder  inn  keinem  Wûrdlshauzz  nicht  zehren  bei  straflf  des  ihurms,  vnd 
wann  er  sich  dauon  keren  will  solle  er  der  herrscbafn  vcrwisen  werden.  »  Il 
parait  que  souvent  on  se  provo(|uait  à  boire  :  «  Il  cm  welcber  deri  andcrn  zum 
drincken  oder  bescheidt  thuen,  nœtligen  will  vnd  darûber  eingelztiinkt  oder 
muelwillen  mit  worten,  oder  werckhen  mit  demselben  aufùcnge,  der  soll 
darumb  mit  dem  thurni  gestrafltl  werden  vnd  darzue  dreij  livres  Rappcn 
verfaUen  sein.  » 
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du  lieu  ?  après  9  heures  en  hiver  et  10  heures  en  été,  il  ajoute  : 
*  mais  il  y  a  des  prévôts  qui  y  contreviennent  eux-mêmes  en 
buvant  auicabaret  à  l'heure  indu<»    !  (A.  H.  A.  286.  E.\ 

En  vilJe,  les  ouvriers  et  les  gens  de  métier  faisaient  comme  les 
paysans  de  la  campagne.  ^  Nous  voyons  des  ouvriers  de  la  i)lus 
pauvre  classe,  des  manouvriers,  dit  l'auteur  d'une  brochure  sur 
les  Juifs,  faire  des  orgies  le  dimanche  ou  le  lundi,  parce  qu'ils 
trouvent  suffisamment  de  Juifs,  qui  leur  avan-iTnt,  sur  gage, 
le  salaire  de  la  semaine,  en  e:i  exigeant  le  quart  à  titre  d'inté- 
rêts (Il  ^  D'autre  part  cette  quantité  de  compagnons  ou  garçons 
de  métier,  qui  voyageaient  pour  faire  le  tour  prescrit  par  les 
statuts  de  leurs  corporations,  couraient  de  villes  en  villes,  dit  le 
comte  de  Waldner  dans  son  Essai  sur  la  mendicité  en  Alsace  (1788), 
«  plutôt  pour  voyager  et  s'amuser  que  pour  chercher  à  travailler... 
Je  les  vois,  toutes  les  fêtes  et  dimanches,  s'ennivrer  et  faire 
tapage  dans  les  tavernes  et  cabarets  des  villes,  et  n'en  pas  sortir, 
le  lendemain,  que  tout  gain  ou  salaire,  qu'ils  ont  gagné  pendant  la 
semaine  ne  soit  bu  ou  dissipé.  -  (.\.  H.  A.  669.  C). 

Cette  i  débauche  du  vin  ^  ne  donnait  pas  lieu  seulement  h  des 
carillons,  selon  l'expression  du  bailli  de  BoUwiller,  mais  était  la 
cause  de  querelles  fréquentes  qui  se  terminai-ent  rarement  «  sans 
coup  de  fusil  ^,  au  témoignage  du  Bureau  de  Huningue  (A.  H.  A. 
1585.  C).  On  a  trop  souvent  h  déplorer,  d'après  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Belfort,  '  des  carillons  nocturnes,  avec 
batailles  et  homicides,...  excès  meurtriers  ,  qui  tous  avaient 
leur  source  dans  le  vin.  Dans  le  Val  d'Orbey,  les  jeunes  gens 
surtout,  allaient  de  cabarets  en  cabarets,  on  s'en  souvient,  et 
passaient  «des  nuits  entières»  à  boire  et  à  jouer:  puis,  après 
s'être  bien  échauffés,  insultaient  gravement  les  passants,  ou  bien, 
en  guise  de  passe-temps,  enfonçaient  les  portes  des  maisons  qui 
étaient  à  peu  près  toutes  isolées:  on  se  battait  souvent,  dit  le 
procureur  fiscal,   et  on  se   portait    «  des   coups   mortels  (1)  ».   A 


(1)  €  Wir  sehen  in  der  œrmslen  Klasse  von  Menschen,  Ilandwerks-Gezellen, 
am  Sontag  oder  Montag  zu  Trinckglagcn  gehen  weil  sic  Juden  genung  finden, 
die  ihnen  auf  Pficnder  ihrer  Wochenlohn  vorsirecken  und  dafûr  den  vierlen 
Theil  Zins  nehnien.  »  {L'ber  die  Vertreibung  der  Juden^  1790,  Bibl.  de  Colniar.) 

(1;  Les  désordres  du  val  d'Orbey  d'après  le  procureur  fiscal  Vaillant,  prove- 
naient de  la  «  facilité  qu'avaient  les  cabarctiers  de  donner  à  boire  pendant  le 
service  divin,  et  des  nuits  eiUières,  notamment  aux  Jeunes  gens.  D'où  il  est 
arrivé  que  les  uns  se  sont  battus  et  porté  des  coups  mortels,  et  que  d'autres  on 
insulté  gravement  les  passants  et  qu'enfin  il  y  en  a  qui  se  sont  portés  dans 
l'ivresse  jusqu'à  enfoncer   les  portes  des  maisons,   qui    comme,  vous  le  savez 
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Colmar  même,  en  1779,  il  y  avait  «  une  foule  de  gargottes  et 
cabarets  clandestins  »  :  de  là  t  un  désordre  extrême;  des  batteries 
fort  souvent  sanglantes  en  étaient  le  fruit,  parce  que  les  patrouilles 
de  nuit  ne  connaissaient  pas  les  endroits:  on  y  buvait  nuit  et 
jour!  (1)».  Le  Bureau  de  Huningue,  sans  doute  en  exagérant  sa 
pensée,  va  jusqu'à  affirmer  que  le  pays  de  Bade  ne  comptait  pas 
autant  d'homicides  et  d'assassinats  pendant  un  siècle,  que  l'Alsace 
pendant  un   an!  (2). 

La  garde  bourgeoise  est  impuissante  à  empêcher  ou  à  réprimer 
ces  excès,  ajoutait  le  Bureau,  pour  ne  pas  avouer  que  trop 
souvent  elle  aimait  mieux  s'oublier  elle-même  inter  pocula,  que  de 
maintenir  le  bon  ordre.  Personne  ne  veille,  disait  M.  de  Klinglin 
à  l'Assemblée  du  district  de  Colmar:  aussi  les  cabarets  restent 
indéfiniment  ouverts  et  «  les  rixes  sanglantes  >  se  multiplient. 
(A.  H.  A.  1597.  C).  On  n'observe  plus  les  ordonnances  (3);  chacun 
cherche  à  se  dispenser  de  la  garde,  soit  en  invoquant  une  exemp- 


Messîeurs,  sont  isolées  dons  les  montagnes  et  dénuées  de  secours.  »  Le  procu- 
reur a  fait  publier  de  nouveau  les  décrets  et  ordonnances  «  pour  rétablir  la 
tranquillité  et  faire  cesser  les  plaintes  journalières  des  pères  et  mères  »  ;  mais 
les  cabarets  prétendent  que  ces  défenses  nuiront  à  la  perception  de  VVmgeldt 
seigneurial.  La  chancellerie  consultée  ordonna  de  poursuivre  néanmoins  car 
«  ce  ne  sera  Jamais  un  intérêt  sordide  qui  dirigera  les  résolutions  de  la 
Chambre.  »  (18  mai  1773,  A.  H.  A.,  1490  E.)  Il  eut  été  à  souhaiter  que  la 
chancellerie  se  fut  en  toute  circonstance  inspirée  de  ce  principe  ! 

(1)  PétiUon  des  fermiers  à  Tlntendant.  Lettre  du  syndic  Chauffour(A.H.A., 
1493.  C). 

(2)  A.  H.  A..  1565.  C.  —  L  arrêt  de  règlement  du  21  août  1755  voulut  metu^ 
fin  à  un  autre  désordre  que  le  Procureur  général  dénonçait  à  la  Cour  en  ces 
termes  :  c  Lorsqu'un  homme  recherche  en  mariage  une  fille  ou  une  veuve  qui 
demeure  dans  un  autre  lieu  que  celui  qu'il  habite,  il  était  plongé  dans  une  rivière 
ou  dans  une  fontaine,  battu  et  maltraité,  vexaUons  et  insultes  dont  il  ne  pouvait 
s'exempter  qu'en  rachetant  l'un  et  l'autre  à  prix  d'argent  ou  de  vin  dont  les 
jeunes  garçons  du  lieu  de  la  demeure  de  la  fille  ou  de  la  veuve,  se  rendent  les 
taxateurs  arbitraires,  abus  qui  tend  à  troubler  le  repos  public,  à  protéger  une 
espèce  de  rapine  et  d'exaction,  en  même  temps  qu'il  fournit  matière  à  des  rixes, 
dont  les  effets  vont  non  seulement  jusqu'à  effusion  du  sang,  mais  quelquefois 
même  jusqu'à  l'homicide,  ainsi  qu'il  vient  d'en  paraître  un  exemple  aux  yeux  de 
de  notre  dit  Conseil...  »  Le  Conseil,  faisant  droit  sur  ce  réquisitoire,  proscrivit 
sous  des  peines  très  sévères  c  un  abus  »  qui  régnait  «  dans  la  plupart  des 
communauléâ  du    ressort  ».  (Ord.  d'Aï.,  II.,  p.,  452.  —  Journal  du  palais,  p,  78). 

(3)  Ord,  du  Maréchal  de  Contades,  du  4  nov.  1762,  reproduisant  quelquefois 
mots  pour  mots  les  dispositions  d'une  ordonnance  du  chevalier  de  S.  André, 
10  dcc.  1751  (Ord.  d'Al.,  IL,  p.  I>1:7  ) —  «  Ceux  qui  seront  commandés  pour  la 
garde  ne  devront  point,  ainsi  qu'il  n'est  que  trop  ordinaire,  demeurer  renfermés 
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tion,  soit  surtout  ea  payant  un  remplaçant  (1);  et  les  prévôts 
y  prêtent  volontiers  la  main.  Or  ces  remplaçants  sont  invariable- 
ment les  mêmes  personnes,  quelquefois  des  enfants,  presque 
toujours  des  vieillards  qui  vivent  de  cette  industrie  (2),  incapables 
de  prêter  sérieusement  main  forte;  ils  ne  peuvent  pas  toujours 
veiller  et  par  conséquent  ils  dorment  au  corps  de  garde,  lorsqu'ils 
ne  boivent  ou  ne  jouent  pas.  La  maréchaussée  elle-même,  assure 
le  Bureau  de  Huningue  se  voyait  «  obligée  parfois  de  s'enfuir!  » 
Mais  le  plus  souvent  elle  était  absente  par  intérêt,  remarquait  le 
procureur-syndic  de  Belfort  dans  son  rapport;  car  chargés  par 
l'ordonnance  de  surveiller  la  garde  bourgeoise,  les  cavaliers 
avaient  pris  l'habitude  de  se  faire  donner  de  belles  «  gratifica- 
tions ^  par  les  communautés,  contre  la  promesse  d'être  indulgents 
dans  l'exécution  des  ordres  supérieurs  concernant  le  guet,  la  garde 
et  les  patrouilles.  Ils  faisaient  donc  fort  mal  le  service  de  nuit, 
pour  n'avoir  pas  à  dénoncer  à  l'autorité  la  négligence  ou  l'indif- 
férence des  gardes  (3).  Aussi  les  auteurs  de  ces  excès  demeuraient 
très  souvent  inconnus  et  par  conséquent  in}punis.  D'autrefois, 
même  assez  souvent,  si  l'on  en  croit  le  bureau  de  Huningue,  ces 
coupables  avaient  de  puissants  protecteurs  et  l'affaire  était  «  étouf- 
fée »,  ou  bien  ils  obtenaient  des  lettres  de  grâce.  Aussi,  ajoute  le 
Bureau,  «  cette  indifférence  à  ne  pas  venger  ces  crimes  commis 
par  une  sorte  de  férocité  acquise  dans  le  vin,  perd  au  Roi  et 
à  l'Etat,  non  seulement  les  malheureux  qui  ont  péri  sous  leurs 


daos  les  corps  de  garde,  où  ils  ont  coutume  de  passer  le  temps  à  boire,  k  jouer 
ou  à  dormir.  » 

Selon  le  Bureau  de  Huningue  la  garde  bourgeoise  avait  pour  but  de  fournir 
aux  juges  des  témoins,  d'inquiéter  les  voleurs  par  la  crainte  d'être  surpris,  et 
surtout  de  veiller  pour  prévenir  les  malheurs  qu'auraient  pu  produire  les 
incendies. 

(1)  Par  exemple,  à  Huningue,  le  remplaçant  se  payait  12  sols  par  jour  (1790) 
ou  plutôt  par  nuit.  —  A  Orbey,  le  prévôt  s'était  personnellement  chargé  do 
pourvoir  au  service  de  la  garde. 

(2^  D'après  l'ordonnance,  la  garde  devait  être  faite,  à  tour  de  rôle,  par  des 
hommes  de  bon  âge  et  armés  de  bons  fusils,  et  «  non  pas  des  vieillards,  des 
femmes  ou  des  enfants....  Défendons  absolument  le  mauvais  usage  que  nous 
avons  appris  se  pratiquer  en  plusieurs  lieux  de  gager  un  des  habitants  pour 
faire  la  garde  tout  le  long  de  Tannée  à  la  décharge  des  autres.  »  {Ord,  de  i75t  et 
1762), 

(3)  Les  ordonnances  défendaient  de  rien  recevoir  à  roccasioii  de  ce  service  de 
surveillance  à  peine  de  restitution,  et  même  de  destitution  quelquefois.  Mais  ces 
défenses  étaient  littéralement  lettre  morte.  Pour  plus  de  détails,  voir  au  livre  VI 
La  Justice  :  Les  tiègu  de  la  marichautiie. 
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coups,  mais  aussi  ceux  qui,  pour  avoir  été  souvent  neutres  et 
étrangers  aux  querelles,  sont  forcés  de  s'expatrier,  sans  avoir 
été  complices,  les  uns  pour  éviter  l'emprisonnement,  les  autres 
les  frais   .  (A.  H.  A.,  1128-1585.  C). 

Tous  -ces  «  carillons  »  et  ces  querelles  évidemment,  ne  se  termi- 
naient pas  toujours  par  mort  d'homme,  quelque  fréquent  que 
fut  le  -cas.  C'était  le  plus  souvent  des  rixes,  avec  coups  et  blessures 
peut-être,  mais  simple  délit  ou  contravention  punis  d'amendes  et 
de  donxmages-intéréts.  Il  arrive  donc,  continue  le  rapport  du  bailli 
de  Bollwiller  cité  plus  haut,  <  que  parmi  les  garçons  qui  se 
marient  dans  les  campagnes,  à  peine  en  trouve-t-on  le  quart  qui 
ne  soit  pas  accablé  de  dettes  de  cabaret,  ou  de  dommages-intérêts 
pour  fait  de  batailles,  ou  d'amende  pour  contravention  à  la 
I>olice.  C'étaient  des  fils  de  famille  qu'on  ne  pouvait  faire  payer,  et 
dont  on  n'attendait  que  l'établissement.  Le  moment  arrivé,  chacun 
demande;  les  frais  se  multiplient.  Il  faut  se  mettre  en  ménage. 
Le  besoin  est  pressant;  on  veut  le  cacher.  On  n'a  pas  encore  de 
crédit:  il  faut  avoir  recours  aux  juifs,  et  une  fois  entre  leurs 
mains,  le  mal  va  toujours  en  augmentant!  > 

Pour  couper  le  mal  par  la  racine,  M.  de  Klinglin  et  le  Bureau 
de  Huningue,  proposait  à  l'autorité  supérieure,  en  1787  et  1788, 
deux  moyens  énergiques,  radicaux.  Le  premier  consistait  à  désar- 
mer toute  la  province:  d'une  part  la  possession  d'une  arme  à  feu 
est  dangereuse,  disait  M.  de  Klinglin,  dans  une  province  ou 
le  vin  fait  per<lre  la  raison  à  la  plupart  des  habitants  de 
la  campagne  ,  d'autre  part  l'invasion  des  ennemis  du  dehors, 
ou  les  incursions  de  brigands  par  bandes,  ne  sont  plus  à  crain- 
dre (1).  En  second  lieu,  il  fallait,  d'après  le  Bureau,  interdire 
sévèrement  aux  habitants  d'une  communauté  de  fréquenter  les 
cabarets  de  leur  propre  village,  h  l'exemple  de  ce  qui  se  fait 
en   Franche-Comté,  où    <  il   est  défendu   à  tout  habitant  d'aller 


(1)  M.  de  Klinglin  voulait  qu'on  fit  exception  pour  les  hnbitant.s  des  maisons 
isolées.  —  Les  armes  eussent  dues  être  déposées  chez  le  prévôt;  un  état  ou 
inventaire  en  aurait  été  remis  à  Tofiicier  de  la  maréchaussée  de  l'arrondisse* 
ment  et  au  Commandant  de  la  province.  M.  de  Klinglin  croyait  éviter  par  là, 
non  seulement  les  vindictes  de  communauté  ft  communauté,  mais  encore  les 
accidents  qui  arrivaient  rréqu«^mmenl  aux  fêles  publiques,  et  surtout  parvenir  à 
la  suppression  du  hrncoiinago,  car  lous  les  hrncoFinlcrs,  dit  il.  sont  des  mauvais 
sujets,  buvant  en  ville  le  produit  de  leu."  chnsse,  qui  uVnriiliit  jamais  la  fa' 
mille  (A.  H.  A.  2597.  G  ) 
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boire  dans  les  cabarets  du  lieu  (1).  Les  assemblées  qui  s'y 
font  occasionnent  non  seulement  la  perte  du  citoyen,  mais  l'expo- 
sent très  souvent  à  des  voies  de  fait  et  à  d'autres  excès  qui  sant 
la  source  des  malheurs  et  la  ruine  des  familles.  Il  est  généralement 
reconnu  que  les  cabarets  sont  la  pépinière  des  homicides  et  des 
crimes:  et  les  procédures  criminelles  en  font  foi  (2).»  Les  sei- 
gneurs, ajoutait  le  Bureau,  qui  seuls  auraient  intérêt  à  s'opposer 
à  cette  mesure,  parce  que  chaque  cabaretier  leur  paient  des  droits 
assez  importants,  seront  Jes  premiers  à  s'en  applaudir,  parce  que 
ils  s'épargneraient  les  frais  de  nombreuses  procédures  crimi- 
nelles, «  frais  immenses  et  ruineux  »,  qui  sont  à  leur  charge,  sauf  h 
eux  à  les  recouvrer  sur  les  condamnés  solvables:  ce  qui  n'était 
pas  le  cas  le  plus  fréquent.  Sous  ce  rapport,  le  Bureau  se  faisait 
très   probablement   illusion    (3). 

VII.  ^  En  général  1^  paysan  n'aimait  pas  moins  la  danse  que  le 
vin.  Souvent,  presque  toujours,  la  danse  était  une  occasion  de 
s'assembler  et  de  boire.  Comme  <<  la  danse  nécessairement  ras- 
semble un  plus  grand  nombre  d'individus,  que  les  fatigues  de  cet 
exercice  amènent  la  nécessité  de  boire,  il  est  rare  qu'un  dimanche 
ou  une  fête  se  passe  sans  quelque  rixe  violente,  et  malheureuse- 
ment suivie  de  quelque  effusion  de  sang  (4).  >^  Mais  tes  désordres 
dont  la  danse  elle-même  était  la  source,  ne  faisaient  qu'aggraver 
les  excès  que  produisait  le  vin.  Généralement,  il  appartenait  aux 
seigneurs,  ou  à  leur  officier  d'accorder  la  permission  de  danser. 
C'était  un  petit  revenu  (5)  et  pour  le  rendre  plus  fructueux  un 
grand  nombre  d'entre  eux  donnaient  cette  permission  avec  la 
plus  grande  facilité,  de  telle  sorte  que  les  jours  de  fête,  même  les 
dimanches,  sans  parler  des  kilbs,  on  dansait,  non  seulement  sur 


(1)  Le  bailli  Jacques  de  BoUviller  terminait  son  Mémoire  en  disant  :  «  Dans 
plusieurs  provinces  de  France,  on  a  trouvé  cet  abus  assez  digne  d'atlenUon 
pour  donner  lieu  à  des  défenses  à  tout  particulier  de  fréquenter  les  cabarets  à 
Tendroit  de  sa  résidence  et  même  à  une  lieue  à  In  ronde,  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches.  Un  pareil  règlement  ne  serait-il  pas  bien  utile  à  l'Alsace  ?  Il  fau^ 
droit  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  campagnes  pour  en  juger  !  ».  (A.  H.  A.  336.  C.) 

(2)  L'Assemblée  complète  du  district  croyait  aussi  par  ce  moyen  arriver  à  la 
suppression  de  la  mendicité  (A  H.  A.  1585.  C.) 

(3)  Voir  le  Livre  VI,  La  Justice. 

(4)  La  Vallée,  Dép.  du  H,-Rhin.  Paris.  17S2.  —  Cfr.  Mémoires  de  La  Change. 
1697,  et  de  la  Houssayb,  1702,  Le. 

(5)  Dans  toute  la  province,  d'après  un  Mémoire  de  Radius  (1784\  les  bail li« 
pour  donner  et  signer  la  permission  de  danser,  avaient  6  livres  d'honoraires  ; 
c'était  un  florin  dans  le  duché  de  Mazariii. 

Hoffmann,  i,  9. 
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la  place  publique,  mais  encore,  et  surtout  de  nuit,  dans  les  auber- 
ges et  les  cabarets  (1).  Sur  la  place  publique,  le  vice  gardait  encore 
quelque  retenue:  il  n'en  avait  aucun  dans  les  cabarets:  «  Rien  de 
plus  dégoûtant  que  les  lieux  appelés  Stuben  ou  poêles,  où  l'on  se 
rassemble  pour  danser,  disait  en  1792  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer.  En  effet  au  milieu  d'une  salle,  communément  sombre 
et.. enfumée,  se  trouve  un  poêle  de  fer  fortement  échauffé.  (En 
hiver,  les  danses  ne  pouvaient  pas  se  tenir  en  plein  air  ;  Fauteur  le 
remarquait  un  peu  plus  haut).  C'est  autour  de  ce  poêle  que  qua- 
rante à  cinquante  paires  de  danseurs  valsent  pendant  des  heures 
entières  au  son  d'un  mauvais  violon  (2)...  Les  spectateurs  boivent 
et  fument  Les  voix  des  enfiants,  le  glapissement  des  vieilles, 
l'idiome  rauque  des  buveurs,  se  mêlent  à  certains  cris  des  dan- 
seurs, qui  reviennent  en  ritournelles  à  certaines  mesures  de  la 
'danse  (3).  Ce  n'est  plus  l'expression  naïve  de  la  joie;  c'est  l'étour- 
dissant charivari  d'un  sabbat  Une  lampe  judaïque  à  quatre  lumi- 
gnons, suspendue  au  plancher,  souvent  renversée  par  la  débauche 
effrontée,  autant  de  fois  rallumée  par  la  pudeur  qui  dispute,  verse 
un  jour  ténébreux  sur  ces  orgies.  La  vapeur  du  poêle,  la  fumée 
des  pipes,  la  chaleur  étouffante,  les  aigres  exhalaisons  de  la 
bière,  font  de  ces  asiles  du  plaisir  un  vrai  gouffre  de  putréfac- 
tion (4).  »  Il  faut  que  l'auteur  ait  eu  une  singulière  idée  de  la 
pudeur  pour  s'imaginer  qu'elle  puisse  s'égarer  en  aussi  belle 
compagnie!  On  en  doutera  d'autant  moins,  lorsqu'on  saura  que 
beaucoup  de  ces  cabaretiers,  afin  de  faire  plus  d'argent,  atti- 
raient chez  eux  des  femmes  et  des  filles  de  mauvaise  vie  (5)  et 


(1)  «  Iii  Otterode  war  gerade  Kirchweihc,  und  dahen  in  allen  Wirthshaûsur 
Tanz.  »  (Maçoxin  fur  Fraueximmer,  1782,  p.  835.) 

(2)  Cétalt  là  ordinairement  tout  l'orchestre.  Dans  la  bonne  société  il  y  avait 
plusieurs  violons  et  des  harpes. 

(3)  Dans  la  bonne  société,  la  valse  paraît  avoir  obtenu  les  préférences  au 
xvui*  siècle.  Parmi  le  peuple,  bien  que  notre  auteur  emploie  le  mot  c  valsent  >• 
l'ancienne  danse  du  pays,  ainsi  décrite  par  les  Mémoires  d'un   voyage  en  Alsace 

en  1674-1681,  était  encore  en  grand  honneur  :  « la  figure  de   leurs  danses 

n'était  autre  chose  que  de  marcher  tout  en  rond  avec  une  femme  que  Von 
tenait  par  la  main,  et...  toute  la  finesse  n'en  consistait  qu'à  se  bien  démonter 
le  corps  en  diverses  manières  outrées  et  surtout  à  faire  grand  bruit  des  pieds 
sur  le  plancher  à  la  cadence  des  violons.. .  » 

(4)  La  Valléb,  Dép.  du   Haut-Rhin,  1792. 

(5)  A  X...  dans  le  principe,  la  plupart  des  maisons  avaient  droit  d'aubeig» 
et  de  cabaret,  c  Tous  les  cabaraUers  de  cette  ville,  ayant  été  autrefois  en  droit 
de  loger  des  étrangers,  il  en  est  résulté  que  plusieurs  d'entre  eux  retiraient  des 
filles  de   mauvaise  vie,  en   sorte  que  pour  parer  à   ce  désordre,  tous   avec  été 
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faisaient  danser  des  nuits  entières.  C'est  du  moins  le  mai  auquel 
voulut  remédier  le  bailli  Belgira  dans  le  Val  d'Orbey  (17801  Or 
ce  serait  miracle,  si  les  cabaretiers,  ailleurs,  avaient  tous  été 
plus  sages  et  moins  avides  de  gagner  (1).  On  pourra  donc  juger 
des  désordres  qu'occasionnaient  les  danses,  par  les  dispositions 
de  deux  décrets  du  même  bailli,  en  date  des  20  février  1777  et 
29  avril  1779,  relatifs  aux  fêtes  et  Kulbe  du  Val  d'Orbey.  Le 
bailli  défend  de  tenir  danse,  et  violon,  ailleurs  que  sur  la  place 
publique  et  pendant  le  jour  seulement,  jusqu'à  l' Angélus  qui 
sonnait  à  8  heures  du  soir;  il  interdit  expressément  aux  caba- 
retiers, on  sait  pourquoi,  de  faire  danser,  à  peine  de  60  livres 
d'amende,  ou  de  100  livres  et  plus  si  c'était  de  nuit  (2):  défense 
aux  mêmes  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  de  retenir  quelqu'un 
chez  eux  après  10  heures  du  soir;  interdiction  des  querelles, 
batteries,  jurements,  tapages,  surtout  de  nuit,  et  avertissement 
aux  pères  et  mères  de  veiller  spécialement  sur  leurs  enfants  (3). 
Les  cabaretiers  portèrent  plainte  à  la  chambre  de  Ribeauvillé, 
parce  que   ces   défenses,   disaient-ils.  lésaient   grandement   leurs 


supplié  d'ordonner  qu'il  n'y  aurait  que  vingt-quatre  [cabaretiers  »  ;  nombre  qui 
a  été  rempli  «  par  des  gens  de  bonnes  vies  et  mœurs  ».  (Lettre  du  Magistral  à 
rinlendant,  20  avril  1777).  —  A  cause  de  ce  désordre  en  effet,  un  avis  dn 
ConseiKd'Elat  de  1737,  avait  réduit  d'abord  le  nombre  des  cabarets  à  quatre- 
vingt  ;  plus  tard,  l'ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  déc.  1727.  le  flxe  déGnitixe- 
ment  &  vingt-quatre,  sur  la  demande  du  Magistrat,  toujours  pour  le  même 
moUf.  {Lettre  du  subdélégué  de  Muller  à  Vint.,  14  mai  1777).  (A.  H.  A.,  1100  C.) 
(1)11  y  avait  heureusement  des  exceptions.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  In  Vie  de 
Casimir  de  Ralhsanihauun  :  «  Cum  olim  percgre  profectus,  inclinata  jam  die,  in 
quodam  hospitio  rurali  pemoctare  cogcrelur,  intrando  in  domuni  globulos 
conspexit  precatorios  in  manibus  familise  ;  et  illico  manu  vel  digito  precum 
continuationem  indicens,  cum  orantibus  rosarium  oravit.  »  (Vila...    par  Eltlin, 

p.  23). 

(2)  <t  Cest  pourquoi  nous  défendons  très  expressément  h  tous  cabaretiers,  i\ 
peine  de  60  livres  chaque  fois  qu'ils  contreviendront  de  tenir  chez  eux  aucun 
violon,  ni  danse,  ni  d'attirer  aucune  fille  ni  femme,  surtout  s'ils  s'en  avisent  le 
soir,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et  même  plus  fortes  peines,  selon  les 
circonstances.  »  (20  fév.  1777). 

(3)  A.  H.  A.,  600,  Ë.  —  De  plus,  interdiction  de  tous  les  jeux  de  hasard,  en 
public  ou  en  parUculier,  sous  les  peines  portées  par  les  arrêts  de  règlements, 
et  de  plus  100  livres  d'amende  par  le  seigneur.  —  L'art.  14  du  règlement 
intéressant  le  prix  de  veriu  que  l'on  délivrait  dans  la  communauté  de  Blolzheim 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  filles  ne  pourront  plus  être  élues  si  elles  ont  été  trois 
fois  &  des  danses  hors  du  bourg  de  Blotzheim,  sans  être  accompagnées  de  leurs 
mères,  et  si  elles  ont  assisté  à  des  danses  la  nuit  dans  le  lieu,  sans  leurs 
mères.  » 
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intérêts.  Le  bailli  convint  qj'il  ne  leur  accordait  de  permission 
particulière  «qu'en  tremblant)»,  pour  éviter  les  «scandales,  les 
dissolutions,  les  jeux  défendus,  les  rixes,  les  querelles,  et  d'autres 
malheurs  »,  même  des  meurtres  qu'il  redoutait  à  bon  droit,  notam- 
ment à  A...,  dont  les  gens  étaient  «  les  plus  hargneux  et  les  plus 
dissolus  >    de   tout  le   Val   (1).    D'ailleurs,   ajoutait-il,    lors  de   la 


(3)  «  Je  crois,  Mçssieurs,  qu'aucun  cabareUer  honnête  homme,  n*eut  jamais 
exigé  et  exige  aucunement,  ni  en  aucun  temps,  qu'on  lui  permette  le  soir  après 
l'Augelus  qui  n*est  qu'à  8  h.|  (par  conséquent  la  nuit),  de  tenir  des  violons  et 
des  danses,  qui  à  ces  heures-là  occasionnent,  en  attirant  le  sexe,  des  indt^cences 
ncaiidaleuses,  des  dissolutions,  ensuite  des  querelles,  des  batteries,  et  même  des 
meurtres  à  la  fin...  X  affecte  en  tout  temps,  d'attirer  et  retenir  chez  lui,  non 
pas  jusqu'à  10  h.,  mais  pendant  toute  la  nuit,  des  carillonneurs,  des  débauchés 
de  profession  et  des  personnes  suspectes  qu'il  loge  ordinairement .  C'est  un 
homme  de  rioii  ;  nommé  juré  de  jusUce,  il  avait  été  destitué  pour  sa  mauvaise 
conduite..»  (23  av.  1777).  —  En  général,  le  bailli  ne  paraît  pas  avoir  eu  une 
haute  opinion  de  ses  justiciables  du  Val  d'Orbey.  Par  sentence  du  29  sept.  1769, 
il  avait  condamné  à  46  livres  5  s.  d'amende,  et  à  autant  de  dommages-intérêts, 
le  nommé  Jean  Michel,  dit  le  Lorrain,  bourgeois  de  La  Baroche,  pour  un  délit 
forestal  imputé  à  l'un  de  ses  fils.  Jean  Michel  intéijetta  appel  parce  qu'il 
prétendait  d'abord  que  les  parents  ne  pouvaient  être  déclarés  responsables  des 
délits  de  leurs  enfants,  et  ensuite  parce  que  le  bailli  avait  refusé  la  preuve  de 
Yalibi,  La  chancellerie  pria  le  sieur  Belgira  de  lui  faire  connaître  ses  motifs  afin 
qu'elle  put  en  instruire  ses  avocats.  Le  bailli  les  lui  exposa  dans  une  lettre 
en  date  du  20  avril  1770.  Pour  lui,  la  responsabilité  du  père  ne  faisait  aucun 
doute,  et  il  ne  croyait  pas  que  l'on  put  admettre  la  preuve  tesUmoniale  contre 
le  rapport  d'un  forestier  assermenté,  selon  la  jurisprudence  du  Conseil.  (Il  en 
serait  de  même  aujourd'hui,  art.  154,  C.  Instr.  Cr.),  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  le  père  du  délinquant,  c  aurait  trouvé,  surtout  à  La  Baroche, 
cinquante  témoins  pour  un,  qui  auraient  déposé  en  sa  faveur  comme  il  aurait 
voulu.  Si  vous  vouliez.  Messieurs,  vous  donner  la  peine  de  vous  faire  représenter 
les  registres  des  causes  forestales  du  Val  d'Orbey,  de  mon  temps,  entre  sept  et 
huit  cents,  ou  peut-être  bien  plus,  vous  y  trouveriez  les  défenses  de  tous  les 
délinquants  en  général,  à  peu  près  dans  le  même  goût.  Pour  peu  que  Ton 
voulut  s'y  arrêter  trop  scrupuleusement  et  mettre  pour  un  moment  les  rapports 
de  côté,  il  faudrait  donc  les  admettre  à  la  preuve  du  contraire  suivant  leur 
fantaisie,  ou  au  moins  ordonner  dans  chaque  cause  sans  excepUon,  la  répétition 
des  foresUers,  ce  qui  serait.  Messieurs,  d'une  dangereuse  conséquence.  Les 
Vais  d'Orbéens,  et  notamment  les  Barochiens,  abîmeraient  impunément  toutes 
les  forêts.  Us  méritent  d'être  traités  bien  plus  rigoureusement  que  les  autres 
peuples  de  la  province,  parce  qu'ils  sont  en  général  et  en  parUculier,  dans  le  Val 
d'Orbey,  les  plus  acharnés  destructeurs  et  les  plus  fieffés  voleurs  de  bois  qu'on 
puisse  jamais  trouver  dans  aucune  contrée.  Vous  les  connaissez  et  savez 
Messieurs,  tout  aussi  bien  que  moi,  de  quoi  ils  sont  capables,  dans  le  genre 
surtout.  J'ose  dire  que  j'ai  toigours  tenu  pour  principe,  que  contre  un  rapport 
donné  par  un  forestier  assermenté,  qui  constate  un  délit  et  qui  indique  le 
délinquant,  ou  celui  qui  en  est  tenu,  surtout  au  Val    d'Orbey,  il  n'y  avait  point 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Etat  Général.  —  Noblesse  et  Tiers-Etat  133 

dernière  fête  de  Lapoutroie  et  du  Val,  on  ne  fit  pas  plus  de 
cas  de  ces  décrets  que  s'ils  n'existaient  pas  (1). 

Voici  en  quels  termes  le  sieur  Resch,  pasteur  d'Andolsheim  et 
ûe  Horbourg,  se  plaint  en  1787  de  ses  paroissiens  au  consistoire 
de  Riquewihr:  *  Les  jeunes  gens  des  deux  villages  de  la  paroisse, 
surtout  ceux  d'Andolsheim,  organisent  très  souvent  des  danses 
dans  les  cabarets,  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les  désordres 
qui  s'y  produisent,  le  tapage,  les  ivrogneries  excessives,  et  beau- 
coup d'autres  choses  de  ce  genre,  non  seulement  profanent  ces 
jours  consacrés  à  Dieu,  troublent  la  tranquillité  qui  doit  y 
régner;  mais  encore  deviennent  l'occasion  de  toute  espèce  d'excès, 
de  dérèglements  et  de  débauches,  de  sorte  que  une  vie  indisci- 
plinée, inconciliable  avec  la  religion,  pour  ne  pas  dire  avec 
Fessence  du  christianisme,  et  le  dérèglement  des  mœurs,  se 
manifestent  de  plus  en  plus,  d'autant  que  ces  danses,  très  souvent, 
commencent  immédiatement  après  l'office  du  soir,  se  continuent 
toute  la  nuit,  et  prennent  fin  soit  à  la  maison  soit  dans  quelque 
coin,  après  une  course  désordonnée  par  les  rues,  au  sortir  de  cette 
orgie.  C'est  un  spectacle  repoussant  pour  celui  qui  n'est  qu'hon- 
nête homme,  et  très  scandaleux  pour  ceux  dont  l'âme  n'est  paà 
encore  abrutie,  n'eussent-ils,  même  aucune  notion  de  christia- 
nisme (2).  > 

En  1788,  il  y  avait  deux  ans  que  le  Magistrat  de  Huningue  avait 
dû  interdire  les  bals  que  donnaient  d'habitude  les  musiciens  de 
cette  ville,  à  cause  des  désordres  dont  ils  étaient  l'occasion;  du 
moins  les  magistrats  assurèrent  le  major  du  régiment  de  Bour- 


de prein-e  à  admettre  au  contraire...  ».  C'est  une  chose  absolument  nécessaire, 
«  surtout  vis-à-vis  d'une  nation  aussi  méchante  pour  la  destruction  des  forêts 
que  celle  des  Vais  d'Orbéens    »  (A.  H.  A,  2822,  E.).  Cfr.,  le  Livre  VI,  ch.  3). 

(1)  f>a  Chambre  cependant  6t  adoucir  ces  défenses  et  accorda  elle-même  des 
permissions  particulières  de  faire  danser,  quoique  le  règlement  du  bailli  avait 
été  vu  et  approuvé  par  le  Procureur  général  :  c'était  illégal  ! 

(2)  Sehr  haufig  an  Sonn  uud  Feyerlagen,  In  den  Wirthshcusem,  von  den 
jungen  Leuten  der  hieher  gehœrige  Gemeinden,  besonders  zu  Andolsheim, 
Isrnzen  angestellct  werden,wobey  durch  die  daruuter  vergehenden  Unordnungen, 
Laernien,  renmzFssiges  Wein$<iufen,  vielen  uud  dergleichen,  nicht  nur  dièse  Gott 
gewidmeten  Tnge  cnthelligt,  die  darin  herrschen  sollende  Hûhe  gestœrt.... 
sondern  auch  jedeÂrldcr  Ausschweifung,  des  Muthwillens,  unddes  Leichtsines 
gena*hrl,  und  nuch  ohne  auf  das  Wescntliche  des  Chri»lenthums  zuselien,  ein 
mit  dcmselben  unvertra;glichcs  wildes  Wesen  und  Hohheil  der  Sillen,  je  mehr 
und  mehr  gepflaiitzot  wird,besonders  da  dergleichen  Tantze  nicht  seltenbeynahe 
unmittelbar  nach  dem  Abendgottesdienste  anfangen,  bis  in  die  state  Nacht  fort 
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gogne,  que  «  les  parents  de  la  jeunesse  de  cette  ville  des  deux 
sexes,  étant  très  mécontents  et  de  la  licence  scandaleuse  et 
des  dépenses  que  cette  danse  leur  occasionnait,  il  était  de  leur 
prudence  et  de  leur  police  d'abolir  les  bals  (1).  > 

L'un  des  motifs  pour  lesquels  le  Saint-Siège,  sur  la  demande 
des  évêques  de  Bâle,  diminua  le  nombre  des  fêtes  chômées  en 
1747  comme  en  1773,  fut  précisément  que  le  peuple,  au  lieu  de 
les  sanctifier,  les  profanait,  en  se  livrant  sans  retenue  à  toute 
sorte  de  désordres,  parmi  lesquels  l'évéque  citait  en  1747:  lusus^ 
saltus^  et  spectacula,  compotationes  et  amores  (2).  C'est  aussi  pour  ce 
motif,  si  l'on  en  croit  le  curé  de  Guémar,  Lefèbvre,  que  la  fête 
religieuse  de  la  Dédicace  n'était  plus  célébrée  dans  le  diocèse  le 
jour  même  de  la  Kûlh  ou  fête  du  village. 

Le  même  curé  Lefèbvre  empêchait  de  tous  ses  efforts  les  caba- 
retiers  de  Guémar  de  faire  danser  (3).   Radius   qui  n'était  pas 


getrieben,  und  dniiii  mit  einem  bachantischen  Schwsernien  aus  dem  saufgelage, 
durch  die  gassen,  nach  hause,  oder  in  einem  Winckel  beschlossen  werden  ; 
ein  widriges  S<]hauspiel  jedem  auch  j>loss  Ehrbaren,  und  vol  Eiigerniss 
welchem  deren  Hertz  noch  uicht  verwildest,  aber  auch  noch  nicht  chiislich 
gebildetist.  »  (12  sep.  1787).  A  Sundhofen  le  pasteur  se  plaignait  également  de 
ses  jeunes  gens  qui  étaient  <«  sehr  freech  und  ausgelossen.  »  (1783,  A.  H.  A. 
406-425.  E.). 

(1)  Naturellement,  les  musiciens  ne  convenaient  pas  de  ce  fait  ;  d'après  eux» 
soutenir  que  «  les  houiigeoises  et  habitantes  étaient  débauchées  «,  ne  servait 
que  de  prétexte  au  MagisU-at.  (A.  H.  A.,  M.  111.  7). 

(2)  «  Abstinentes  quidem  ab  operibus  servilibus,  semetipsos  autem  passionum 
suarum  libidini  turpe  mancîpatu  subjugantes.  dum  pro  naturœ  corruptse  Impetu 
ad  sensu um  obleclamenta  et  lusus,  saltus  et  spectacula.  compotaUones  et  amores 
conversiy  ea  perpelrare  non  horrent.  qu»  vel  cogitare  laboriosa:  ferallum 
dierum  cura;  non  permittebant  ».  Le  Saint-Siège  espérait  diminuer  le  désordre 
en  augmentant  le  nombre  des  jours  ouvrier? .  Aussi  en  1747  les  fêtes  furent 
d  ivisées  en  grandes  fétcs.  complètement  chômées,  et  petites  fêtes,  dans  lesquelles 
la  messe  entendue,  il  était  permis  de  travailler.  Mais  on  n'allait  pas  à  la  messe, 
ou  y  étant  allé,  on  ne  travaillait  pas  quand  même  durant  ces  petites  fêtes  ; 
de  sorte  que  le  libertinage  ne  diminua  pas.  Aussi,  afin  d'enlever  tout  prétexte 
de  chômer,  le  Pape  supprima  entièrement  l'obligation  d'assister  à  la  messe  en 
1773.  C'est  pourquoi  l'évéque.  dans  son  mandement,  exhortait  les  fidèles  à  se 
livrer  au  travail  itissiduement  durant  ces  Jours,  vu  «  le  pressant  besoin  où  est  le 
menu  peuple,  dans  ces  temps  calamiteux,  de  travailler  sans  relâche  à  se 
procurer  le  nécessaire  à  la  vie  »  et  &  sanctifier  avec  d'autant  plus  de  soin  les 
fêtes  conservées  :  «  Qu'on  y  évite  soigneusement  tout  péché,  notamment  l'ivro- 
giipric,  l'impurolé,  In  médisance  cl  les  querelles  !  «(A.  H.  A.,Ev.  de  nA!c). 

(H)  A  riuéinnr,  les  cabarets  élnicnl  hors  ville  et  retenaient  les  dimanches  et 
fflcs,  la  bourgeoisie  et  surtout  la  Jeunesse,  Jusqu'à  2  et  3  h.  du  malin.  A  10  h. 
du  soir  la  garde  avertissait  quelquefois  les   chalands  d'avoir  h  se    retirer  ;  mais 
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son  ami,  tantis'en  faut  (1),  met  presque  au  nombre  des  ^  indignités  ^ 
qu'il  lui  reproche,  de  défendre  =  les  cabarets  et  la  danse  '>  et 
d'anathématiser  en  chaire  les  aubergistes.  Comme  le  fiscal  du 
Comté  avait  refusé  de  poursuivre  lesdits  aubergistes  sur  sa 
dénonciation,  le  curé  osa  saisir  le  commandant  de  la  province 
de  sa 'plainte.  Celui-ci  fit  informer  par  la  maréchaussée.  Cependant 
il  se  désista,  dès  que  les  officiers  seigneuriaux  se  décidèrent  sérieu- 
sement enfin  à  sortir  de  leur  inaction  (1784).  Néanmoins  Radius 
crut  devoir  demander  au  curé  Lefèbvre  raison  de  sa  conduite; 
il  en  reçut  la  réponse  suivante  :  <  Les  casuistes  catholiques  les 
plus  rigoureux,  d^accord  avec  le  bon  sens,  conviennent  que 
les  danses  en  elles-mêmes  ne  sont  point  mauvaises.  Ils  autorisent 
même  les  danses  faites  à  l'occasion  de  quelque  solennité  ou  de* 
quelque  joie  'publique;  et  Texpérience  nous  garantit  généralement 
parlant,  qu'elles  sont  innocentes  du  plus  mauvais  côté  au  moins. 
Quant  aux  danses  particulières,  dans  les  cabarets,  on  ne  peut  nier 
qu'elles  ne  soient  dangereuses.  Mais  danger  pour  danger,  si  la 
chose  était  de  ma  compétence,  je  le  permettrais  quelquefois, 
moi-même,  pour  tirer  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  des  coins, 
des  granges  et  du  fenil,  où  l'oisiveté  les  appelle  à  des  galanteries 
auxquelles  les  danses  les  dérobent  souvent.  Mais  il  faut  convemr 
que  cet  objet  n'est  plus  sauvé,  dès  que  les  danses  dans  les 
cabarets  sont  prolongées  jusque  dans  la  nuit,  temps  malheureuse- 
ment d'accord  avec  tous  les  désordres.  ^  Radius,  qui  n'avait  de 
cœur  que  pour  les  intérêts  de  la  caisse  seigneuriale,  répondit 
au  curé  que  la  danse  n'était  nullement  de  sa  compétence  (2);  que 


aussitôt,  elle  rentrait  en  ville  et  en  fermait  les  portes,  sans  plus  s'occuper  de 
rien.  Bien  souvent  aussi,  elle  s  oubliait  et  buvait  a\ee  tout  le  monde.  De  là  4*s 
querelles  fréquentes,  meurtres  même  et  assassinats,  surtout  les  Jours  de  fête.  — 
Il  en  était  de  même  &  lllbœuseni,  et  sans  doute  encore  ailleurs.  (1783-1787). 
(A.  H.  A..  M., 286). 

(1)  Voir  au  chup.  IX,  la  raison  de  la  rancune  de  Radius  :  elle  honore  le  cur^. 
L'abbé  Lefèbvre,  d'abord  chanoine  à  Saint-Martin  de  Colmar,  puis  curé  de 
Guémar,  était  l'oncle  du  maréchal  Lefèbvre»  duc  de  Dantzig,  qu'il  éleva  et 
conserva  chez  lui  à  la  mort  de  son  père,  jusqu'en  )  773,  époque  où  il  s'engagea 
dans  tes  gardes  françaises.  Cf.  J.  Wibth,  Le  recteur  Lefèbore,  curé  de  Guémar, 
Reoue  d'Alsace,  1905,  p.  35. 

(*2)  Aucun  curé  ne  le  contestait  ;  mais  ils  croyaient  tous  avoir  le  droit  et  le 
devoir  de  s'élever  contre  les  abus  et  les  excès  dont  la  danse  était  l'occasion,  et 
de  penser  —  (ce  que  Radius  ne  leur  pardonnait  pas)  —  que  les  intérêts  moritux 
et  matériels  d'une  communauté  nu  d'une  paroisse,  ne  devaient  pas  en  ceUe 
matière,  être  sacriBés  aux  intérêts  de  la  caisse  seigneuriale.  Voici  en  quels 
termes  le  curé  de  Benwihr  exprimait  cette  pensée  à  Radius  le   24  juillet  1785  : 
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les  ordonnances  qui  la  défendaient  n'étaient  pas  reçues  en  Alsace; 
et  à  Guéinar  en  particulier,  d'après  un  règlement  du  xvic  siècle 
déjù,  la  danse  pouvait  commencer  après  le  service  divin  et 
durer  jusqu'à  l'heure  de  la  retraite  ou  10  heures  du  soir  dans 
les  cabarets,  comme  du  reste,  il  était  d'usage  dans  toutes  les  villes; 
enfin  Louis  XIV  lui-même  avait  empêché  un  seigneur  de  la 
défendre,  en  lui  disant  :  *<  Ah  !  laissez  un  peu  secouer  leurs 
malheurs  à  ces  pauvres  gens!  ^ 

Il  se  peut  que  le  mot  de  Louis  XIV  soit  exact,  mais  Radius 
se  trompait  en  disant  qu'aucune  loi  ne  défendait  la  danse  en 
Alsace.  Deux  arrêts  de  règlement  du  Conseil  souverain,  rendus 
le«  6  mai  1765  et  24  avril  1773  interdisaient  aux  baillis,  magistrats 
.  ou  préposés  «  de  permettre  à  l'avenir  les  fêtes  et  réjouissances 
publiques  connues  sous  le  nom  de  Dédicace  ou  Kiilbey  à  d*autres 
jours  que  ceux  fixés  par  les  évêques  du  ressort,  chacun  dans 
son  diocèse  pDur  la  Dédicace  des  églises  »,  et  défendaient  aux 

«  Je  conviens,  avec  vous.  Monsieur,  que  je  n*ai  pas  le  droit  de  refuser  ou 
d'accorder  ce  qu'on  appelle  la  kilbe.  D'ailleurs  je  sais  qu'elles  sont  proscrites 
par  arrêt.  Mais  vous  êtes  trop  instruit  pour-  ne  pas  savoir  qn*il  me  convient 
d'entretenir  Tunion,  Tordre  et  l'harmonie  qui  doit  régner  dans  ma  paroisse 
d'écarter  tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  bons  anciens 
usages  qui  s'y  trouvent  établis,  et  quand  on  sort  de  la  règle  et  de  Tordre,  que 
j'aî  surtout  le  droit  de  remontrance  et  de  représentation.  Or  l'ancien  usage  ic 
était  que  la  kilbe  ne  relevait  que  de  l'aveu  des  chefs  ou  représentants  de  la 
communauté,  qui  jugeaient  qu'elle  ne  devait  se  tenir  que  lorsque  la  moisson 
serait  plus  ou  moins  avancée,  que  la  récolte  serait  plus  ou  moins  abondante, 
que  les  bourgeois  seraient  plus  ou  moins  en  état  de  supporter  les  frais  et 
dépenses  que  cette  fête  entraine.  Qui,  mieux  que  vous,  Monsieur,  voit  que 
celte  présente  année,  cette  fête  devrait  être  tranférée  pour  Tannée  d'après, 
d'autant  plus  que  la  moisson  tardive  concourt  avec  les  divertissements  qui  fait 
perdre  un  temps  précieux  aux  cultivateurs  7  Qui  mieux  que  vous.  Monsieur, 
Monsieur,  connaît  l'extrême  misère  dans  laquelle  sont  mes  paroissiens,  puisqiie 
Ton  vient  d'exiger  d'eux,à  l'entrée  de  la  nioisson,par  la  voie  dure  de  Thuissier,la 
sommé  modique  due  pour  lescor\'ées,qu*ils  ne  peuvent  payer,encore  moins  depuis 
ces  frais  aussi  onéreux  qu'infructueux  ?  D'après  ce  récit,  je  vous  laisse  à  juger 
si  c'est  le  cas  qu'un  émissaire  de  la  s.  seigneurie  vende  ou  fasse  tenir  la  fête...  » 
1^  curé  s'y  était  opposé.  Aussi  Hadius,  qui  ne  pouvait  souffrir  de  résistance, 
Taccusa-t-il  d'agir  »  par  esprit  de  contradiction  ;  par  abus  de  pouvoir  ;  pour 
nuire  aux  intérêts  de  la  sércnissime  seigneurie  ».  Déjà  en  17^  lorsqu'il  fut 
question  de  donner  un  successeur  au  prévôt  deBenwibr  décédé,Radius  dépeignait 
ce  curé  pour  ainsi  dire  comme  un  conspirateur  dangereux  :  il  écrivait  au 
prince  :  «  Ce  curé  cherche  à  sortir  partout  des  bornes  de  son  état.  Il  fomente 
dans  In  communauté  des  scissions,  à  la  fnveur  desquelles  il  croit  pouvoir  se 
tendre  maître  des  esprits  et  les  dominer  aux  déi>ens  des  intiréls  se'<jncuriaux.  *> 
(AH.  A.,  2301-2348.  E.) 
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seigneurs,  juges,  magistrats  ou  préposés  des  villes  ou  des  villages, 
d'autoriser  la  tenue  de  foires  les  dimanches  et  fêtes  de  comman- 
dement, à  peine  de  3000  livres  d'amende  (1).  Radius,  dans  le 
Mémoire  de  1795,  nous  apprend  comment  se  célébraient  les  Kiilbe 
dans  le  comté  de  Ribeaupierre,  et  dans  le  reste  de  la  province 
probablement  1 11  n'y  a  point  d'endroits,  dit-il,  tel  petit  qu'il  fut, 
qui  n'ait  pas  annuellement  une  époque  de  réjouissance  publique, 
dont  la  durée  est  à  l'ordinaire  de  trois  jours.  Une  compagnie 
de  jeunes  gens  du  lieu  se  met  à  la  tête  des  plaisirs  de  la  fête. 
Elle  engage  des  violonistes,  qui,  après  le  service  divin,  jouent  dans 
une  place  publique,  où  Ton  danse  moyennant  une  rétribution 
payée  aux  entrepreneurs  de  la  réjouissance.  Des  moutons,  des 


(1)  «...  A  ces  fêles,  disait  le  réquisitoire,  qui  attirent  toujours  une  foule 
d'étrangers,  les  excès  et  la  débauche  n*ont  pas  de  bornes  et  conduisent  ordinaire- 
ment à  des  voies  de  fait,  trop  souvent  même  au  meurtre  ».  Voici  en  quels 
termes  le  syndic  Chauffour  s'exprime  au  sujet  de  cet  arrêt,  dans  son  Histoire 
d'Alsace  :  «  24  avril,  arrêt  qui  défend  la  tenue  des  foires  les  jours  de  dimanches 
et  fêtes,  et  celles  des  dédicaces  particulières  des  églises,  dite  Kilhe^  par  abréviation 
de  Kirchiveyungt  jours  que  le  peuple  passait  le  temps  aux  cabarets  à  se  soûler 
et  ensuite  à  se  battre  et  à  s'assommer  ».  —  M.  de  Hold  nous  fait  comprendre 
exactement  le  sens  et  la  portée  de  cet  arrêt  :  «  L'évêque  de  Bâle,  après  la  publica- 
tion de  son  mandement  de  1773  qui  supprimait  certaines  fêtes,  pria  le  G>nseil 
souverain  d'user  de  son  autorité  pour  supprimer  deux  abus  :  le  premier 
consistait  dans  l'usage  de  tenir  des  foires  les  jours  de  fêtes  d'obligation,  et  le 
second  consistait  dans  les  danses  publiques  qui  se  faisaient  partout  les  dimanches 
et  les  fêtes.  Le  premier  Président,  en  communiquant  au  Conseil  la  lettre  du 
prélat,  fit  observer  que  le  premier  abus  dont  se  plaignait  l'évêque  était  réelle- 
ment répréhensible,  maintenant  surtout  que  le  nombre  des  fêtes  était  réduit,  il 
ne  voyait  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  faire  remettre  au  lendemain  les  foires 
fixées  aux  jours  de  fêtes*  D'un  autre  côté,  «  il  ne  croyait  pas  qu'on  put  défendre 
les  danses  et  autres  plaisirs  publics  permis  aux  jours  de  dimanches  et  fêtes, 
lorsque  le  service  divin  est  fini  ;  mais  qu'il  lui  paraissait  qu'il  y  avait  un  autre 
objet  de  police  publique  dont  le  Conseil  devait  s'occuper  :  ce  sont  ces  fêles  de 
dédicace  qui  ont  lieu  dans  tous  les  villages  et  endroits  de  la  province  en 
différents  jours  de  Tannée,  quoique  par  un  mandement  du  supérieur  ecclésiastique 
toutes  les  dédicaces  des  églises  du  diocèse  aient  été  fixées  au  même  dimanche, 
savoir  celui  le  plus  proche  de  la  Saint-Martin  ;  qu'indépendamment  de  cette 
dédicMce  générale,  la  plupart  des  endroits  avaient  continué  à  célébrer,  par  des 
fêtes  et  danses,  les  anciennes;  que  ces  fêtes  attiraient  les  étrangers  et  donnaient 
naissance  à  toutes  sortes  de  désordres,  tous  les  ans  à  quantité  de  rixes  et  de 
malheurs,  que  l'on  préviendra  en  les  défendant.  Les  avis  pris,  il  a  passé  à  la 
grande  pluralité,  que  M.  le  procureur  général  présen'era  un  réquisitoire  pour 
faire  détendre  dans  tout  le  ressort  les  foires  aux  jours  de  fêtes  d'obligation  et 
pour  les  faire  remettre  au  lendemain,  ou  autre  jour  commode,  comme  aussi 
pour  fafre  défendre  la  tenue  des  anciennes  dédica<ïes  et  des  fêtes  qui  ont  lieu  à 
ce  sujet.  »  (Journal  du  palais,  II,  p.  65,  19  avril  1773), 
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boucs,  ôes  coqs,  des  bas,  des  vaisselles  d'étaîn  étaient  d'ordinaire 
les  gains  proposés  aux  danseurs;  les  quilles  et  les  dés  étaient  les 
jeux  d'adresse  ou  de  fortune:  Ton  s'évertuait  à  inventer  de  nou- 
veaux modes  de  divertissement.  Des  marchands  de  faïence  et  des 
faiseurs  de  pains  d'épice  étalaient  leurs  marchandises.  Le  sort 
des  dés  décidait  du  gain  d'une  petite  écuelle,  d'une  assiette  de 
faïence,  ou  d'un  pain  d'épice  de  six  sols.  L'on  y  veîidait  aussi  les 
objets  dont  les  habitants  pouvaient  avoir  un  besoin  journalier. 
Les  enfants  y  trouvaient  les  instruments  de  désennui  convenables 
à  leur  âge.  Ces  iCu/6e,  Kirchmess,  Messtag,  ou  fêtes  de  village  étaient 
consacrés  à  la  bonne  chère,  à  l'oubli  des  misères  de  la  vie,  aux 
visites  des  amis,  à  la  danse:  c'étaient  des  types  incomplets  des 
anciennes  bacchanales  (!)  et  le  diminutif  des  grandes  foires  (1).  » 
La  plupart  des  juges  et  des  prévôts  prirent  d'abord  les  prohi- 
bitions du  Conseil  au  sérieux  et  interdirent  toute  espèce  de 
danses,  les  jours  anciennement  consacrés  à  la  Kulbe  d'une  manière 
absolue  (2).  Il  y  eût  bientôt  des  réclamations  de  tous  côtés:  la 
ferme  du  Roi  elle-même  crut  voir  dans  ces  défenses  une  atteinte  à 
ses  droits.  La  chancellerie  de  Ribeauvillé  ne  fut  certes  pas  la 
dernière  à  élever  la  voix,  car  outre  la  perte  des  lods  et  ventes  et 
des  droits  exigés  dans  les  foires  et  marchés,  elle  était  menacée 
d'un  autre  préjudice.  Le  fief  des  musiciens  appartenait  au  duc  des 
Deux-Ponts  en  qualité  de  seigneur  de  Ribeauvillé,  et  lui  valait 
tous  les  ans  quelques  centaines  de  livres.  Or  les  musiciens  ne 


(1)  A.  H.  A.,  Fonds  de  Ribeauvillé,  M.,  H»  19.—  Voici^  selon  Radius,  ce  que  ces 
Kûlbe  rapportaient  à  la  caisse  seigneuriale  :  «  L.es  seigneurs,  ajoule-t-il.  aban- 
donnaient les  redevances  de  toutes  ces  entreprises  joyeuses  'et  mercantiles,  tantôt 
aux  prévôts  des  l-eux,  et  tantôt  à  leurs  receveurs,  pour  un  acconipte  de  leurs 
gages.  Quelques  années  avant  la  Révolution,  un  recruteur  du  régiment  d'Alsace 
en  avait  obtenu  le  bail  général  pour  la  facilité  de  ses  enrôlements.  Les  6  villes 
et  gros  bourgs,  les  31  villages  et  les  16  hameaux  qui  composent  les  bailliages  de 
Ribeaupierre  et  de  Bergheim,  rapportaient  au  moins  500  livres  aux  personnes  qui 
avaient  la  jouissance  utile  de  ces  Tètes.  En  ne  comptant  que  6  livres  de  redovonce 
pour  chaque  endroit,  on  passerait  déjà  la  somme  de  300  livres.  Mais  on  sait  que 
le  seul  Val  d'Orbcy  les  a  values  quelquefois  aux  concessionnaires...  »  —  Les  6 
livres  sont  le  coût  ordinaire  du  dcci et  du  bailli  permettant  la  danse  ;  et  Radius 
oublie  de  dire  que  dans  toute  Kûlbe,  le  seigneur  percevait  les  lods  et  ventes  et  les 
droits  exigés  dans  le$  foires  et  marchés,  pour  exposition  et  vente  de  marchandise. 
(Voir  ces  notes  au  Livre  VIII).  Ainsi  en  1780,pour  vendre  de  lu  faïence  à  la  fête  du 
Bonhomme,la  seigneurie  exigeait  de  chaque  marchand  12  livres  par  forme  d'abon- 
nement du  cinquantième  des  lods  et  ventes.  (A.  H.  A.,  960,  E.). 

(2)  Les  arrêts  ne  défendaient  pas  de  renvoyer  les  danses  à  un  jour  ouvrier  ;  mais 
de  l'avis  des  musiciens^  les  danses  alors  étaient  trop  peu  lucratives. 
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pouvant  presque  plus  gagner  leur  pain  en  jouant,  trouvaient 
fort  inutiles  de  payer  une  cotisation  pour  faire  partie  d'une  con- 
frérie dont  les  privilèges  étaient  pour  ainsi  dire  indirectement 
anéantis.  Ils  menaçaient  donc  de  se  retirer  en  masse  de  l'associa- 
tion. 

Devant  une  aussi  forte  opposition,  on  convint  verbalement 
qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  ces  arrêts,  excepté  Tannée  du 
décès  du  seigneur,  du  Roi  ou  de  la  Reine,  les  années  de  jubilé 
ou  de  calamités  publiques,  etc.  Néanmoins  quelques  baillis,  pré- 
vôts ou  magistrats  continuèrent  à  prohiber  la  danse  au  grand 
mécontentement  des  musiciens-confrères,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  en  détail  ailleurs  (l).  Aussi  la  chancellerie  de  Ribeauvillé, 
en  1784,  soumit  à  ses  avocats  la  question  de  savoir  si  l'on  ne 
pouvait  pas  obliger  les  juges  à  donner  leur  agrément.  Outre  les 
intérêts  de  la  caisse  qu'elle  avait  à  défendre,  la  chambre  était 
tourmentée  d'un  autre  souci.  Le  prince  venait  d'envoyer  à  Ribeau- 
villé un  sergent-recruteur,  et  lui  avait  donné  permission  générale 
de  tenir  toutes  les  KiUbe  dans  ses  terres,  afin'  de  faciliter  les 
enrôlements  dans  son  régiment  d'Alsace:  d'où  la  question  de 
savoir  si  le  prince  en  avait  eu  le  droit.  Non,  évidemment,  répon- 
dirent les  avocats  à  la  double  question,  tant  que  l'arrêt  de  1773 
ne  sera  pas  rapporté  :  mais  on  peut  imiter  l'indulgence  du  Conseil 
et  fermer  les  yeux  sur  ces  contraventions  (2).  C'est  d'ailleurs  ce 
que  la  chancellerie  faisait  depuis  longgtemps,  ou  plutôt  avait 


(1)  Voir  le  Livre  VHÏ,  au  mot  Ménétriers, 

(2)  D'après  nos  avocats,  «  In  tenue  des  fêtes  en  elles-mêmes  peut  ètro  permise 
ou  défendue  parle  seigneur,  en  tant  qu'elle  entraine  exposition  de  marchandises 
et  qu'elle  peut  intéresser  ses  droits.  Mais  la  police  des  fêtes,  la  permission  de 
danser,  les  jeux,  les  assemblées  publiques,  doivent  naturellement  être  du  ressort 
des  juges  auxquels  les  seigneurs  ont  confié  l'administration  de  la  justice  :  tel  est 
aussi  l'usage  de  la  plus  grande  partie  des  seigneuries.  »  Cependant  comme  ce 
droit  est  également  ici  droit  honorifique,  il  serait  peu  décent  à  des  juges  d'en 
contester  l'exercice  aux  seigneurs.  Néanmoins  «  cette  permission...  ne  peut  être 
donnée,  ni  par  les  juges  ni  par  les  seigneurs  tant  que  l'arrêt  du  règlement  de 
1773  subsistera,  parce  qu'ils  n'ont  ni  les  uns  ni  les  autres  le  droit  de  déroger  à  une 
loi  promulguée.  »  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  c'est  «  d'imiter  l'indulgence 
du  Conseil,  qui  veut  bien  fermer  les  yeux  sur  les  contraventions  »,  mais  par 
prudence  il  ne  faut  ne  rien  autoriser  expressément  ou  par  écrit  pour  les  temps 
prohibés  par  l'arrêt.  Cela  ne  saurait  empêcher  cependant  de  célébrer  le  Pfif- 
fertag  h  Ribeauvillé  et  à  Bischwiller  aux  époques  fixées  parce  que  ces  fêtes  ont 
été  autorisées  par  lettres  patentes,  c'est-à-dire  par  un  acte  du  Souverain  enre- 
gistré sans  modification.  (4  mai  1784.  ChauflTour  le  jeune,  Kieffer.  M.  252;. 
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toujours  fait.  Le  bailli  Melsheim  nous  l'apprend;  car  interrogé 
par  la  régence  de  Montbéliard  sur  les  raisons  pour  lesquelles  il 
avait  accordé,  malgré  les  plus  vives  réclamations  du  ministre 
Binder,  la  permission  de  danser  à  Beblenheim,  il  répondit:  «Je 
n'ai  fait  en  cela  que  ce  que  je  vois  établi  de  tout  temps  dans 
les  terres  du  comté  de  Ribeaupierre,  même  sous  les  yeux  du 
prince  (1).  :>  Et  la  chtmcellerie  eut  bien  désiré  pouvoir  imposer 
à  tous  les  juges  de  la  province,  l'obligation  d'imiter  son  exemple. 

VIII.  —  Il  est  aisé  de  comprendre  quelle  désastreuse  influence 
les  divertissements  dont  nous  venons  de  parler  exerçaient  sur  la 
moralité  publique.  Pour  les  hautes  classes  de  la  société,  on  ne 
peut  guère  en  douter,  lorsqu'on  se  rappelle  les  fêtes  de  Savernc. 
Les  soupers,  les  bals  et  les  redoutes  des  châteaux  et  des  villes 
de  la  Haute-Alsace,  sans  présenter  peut-être  le  même  caractère, 
n'étaient  pas  exempts  de  trop  vives  séductions.  Mademoiselle  de 
Rathsamhausen,  dans  une  lettre  à  Augustin  Jordan,  du  10  juillet 
1798  le  fait  entendre,  bien  qu'elle  ait  en  vue  plus  particulièrement 
Strasbourg.  Elle  fait  l'éloge  de  la  vie  tranquille  et  innocente 
que  l'on   menait  à  SchoppenwiUr,   «  pendant  que  certaines  per- 


(1)  Le  bailli  Melsheim  accordoit  des  permissions  avec  assez  de  facilité,  ne 
prenant  en  considération  qne  les  6  livTes  d'honoraires  qu'elles  lui  valaient  si  Ton 
en  croit  l'agent  seigneurial  Sandherr.  Il  les  avait  plusiei:rs  fois  retirées  à  la 
demande  des  curés  royaux  et  des  ministres  ;  mais  s'y  était  refusé  pouc  Be- 
blenheim (1787),  malgré  les  instances  de  Sandherr  et  du  ministre  Binder.  Ce 
dernier  fil  alors  requête  au  Procureur  général;  il  exposa  que  la  grcle  avait 
dévasté  tous  les  environs  et  qu'il  «  serait  contre  tous  les  devoirs  de  la  religion 
de  songer  à  se  divertir  par  une  fête  déréglée  et  si  féconde  en  désordres  de  tous 
genres,  dans  le  temps  que  chacun  devrait  s'empresser  par  des  acte*  de  piété  et 
de  dévotion,  de  conjurer  les  effets  de  la  vengeance  divine  »;  de  plus,  la  moitié 
des  habitants  étaient  malades  de  la  disscnterie,  ne  serait  il  pas  à  craindre  que 
par  suite  de  la  danse  et  des  intempérances  qui  en  sont  la  suite,  cette  maladie  ne 
devint  épidémique  ?  La  requête  du  pasteur  fut  accueillie,  et  le  Procureur  gé- 
néral interdit  la  danse  le  22  août  1787.  La  régence  de  Montbéliard,  mise  au 
courant  par  son  agent  Sandherr,  exprima  son  mécontentement  au  bailli,  lequel 
pour  se  justifier,  allégua  qu'il  eut  craint  de  nuire  aux  intérêts  du  seigneur,  en 
se  rendant  aux  caprices  du  ministre  et  de  Snndherr  ;  il  prend  toujours  toutes 
les  précautions  possibles  avant  de  permettre  les  danses,  et  jamais  aucune 
plainte  ne  s'est  élevée  contre  lui  ;  il  ne  fait  d'ailleurs  que  suivre  ce  qui  se  pra- 
tique dans  toute  la  provinci:.  Le  pasteur  Binder  s'y  était  opposé  trop  tard  ;  et 
d'ailleurs  il  n'y  a  eu  que  peu  de  grêle,  et  de  prétendue  maladie,  point.  — 
Sandherr  disait  dans  ses  lettres  à  la  régence,  que  les  honoraires  du  bailli  étaient 
pris  d'ordinaire  «  soit  du  tronc  des  pauvres  des  églises,  soit  de  la  caisse  des 
communautés.  »  (A.  H.  A.  627.  E.) 
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sonnes  vont  se  donner  au  diable.  Peut-être,  cher  Augustin,  au 
milieu  des  vanités  du  inonde,  auriez-vous  partagé  leur  destin,  si 
un  heureux  hasard  n'était  venu  vous  arracher  au  danger.  Com- 
ment auriez-vous  résisté  à  l'attrait  des  grands  soupers,  qui  se 
terminent  par  des  autrichiennes  (valses),   aux  sé<luctions  d'une 
brillante  société  composée  de  vingt  beautés?  (1)  »  Toutefois,  même 
à  Strasbourg,  on  gardait  encore  quelque  mesure,  ou  du  moins  on 
sauvait  les  apparences.  «  Je  ne  sais,  écrivait  Madame  d'Oberkirch, 
si  je  ne  préfère  pas  Strasbourg  (à  Nancy).  Nous  sommes  moins 
élégants,  plus  sérieux,  c'est  vrai;  mais  nous  sommes  aussi,  ce  me 
semble,  plus  dignes  et  plus  suivis  dans  notre  genre  d'esprit.   11 
est  très  facile  d'être  honnêtes  gens  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
où   les   tentations    manquent,   où    les    mœurs   sont   sévères,    où 
la   moindre   inconséquence   est   punie   d'un   blâme    universel.   A 
Nancy,  comme  à  Paris,  la  vie  est  tout  autre:  les  plaisirs  et  la 
galanterie  sont  la  grande  occupation,  y^  {Mémoires,  II,  1.  c).  Quand 
même  on  ne  pourrait  pas  soupçonner  Madame  d'Oberskirch  d'un 
peu  de  complaisance,  il  est  certain  du  moins  que  cette  retenue 
dont  elle  parle  n'existait  pas  parmi  le  peuple  chez  lequel  «  l'irréli- 
gion, dit  M.  de  Barth  dans  un  Mémoire  au  district  de  Haguenau, 
l'irréligion  et  tous  les  vices  qui  en  sont  la  suite,  approche  de  celle 
des  payens!  »  (Archives  de  Haguenau).  C'est  le  mal  immense  que 
dénonçaient  les  cahiere  de  doléances  du  clergé  de  Colmar-Séléstadt, 
tout  en  exprimant  le  vœu  «  que  les  Juges  des  lieux  soient  tenus 
de  concourir  avec  les  pasteurs  à  la  destruction  des  maux  qui 
résultent  de  la  (fréquentation  des  cabarets  et  lieux  de  débauche,  à 
la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes...  »  (Bibl.  de  Colmar).  C'est  le 
mal  immense  auquel  a  voulu  remédier  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  par  son  règlement  sur  les  cabarets  du  6  dé- 
cembre 1790,  dont  voici  une  courte  analyse  :   «  Considérant  les 
désordres  nombreux  qui  résultent  de  la  liberté  indéfinie  de  fré- 


(1)  Lettres  de  la  baronne  deGérando,  p.  83.  ~  Ce  fut  bien  pis  un  plu.s  tard,  si 
l'oQ  en  croit  l'auteur  d'un  livre  intitulé  :  Reise  eines  Englœndtr  durch  einen 
Theil  von  Eltats,  etc.,  publié  en  1798,  (lettres  écrites  certainement  dans  les  pre- 
mières années  de  la  RévoluUon).Il  écrit  depuis  Strasbourg  :  €  Die  Ausschweifung 
|>eyder  Geschlecbter  ist  seit  der  Révolution  aus  das  hœchsle  gestiegen  :  denn  ein 
I>octor  inedecinœ  versicfaerte  rair  dass  jelz  mehr  als  24.000  Menschen  an  Uebes- 
zeucher  angesteckt  krank  damieder  liegen.  Mann  siebt  aber  auch  beyder  Geschlc 
cbtern  aile  Spuren  der  liedcrlischten  Ausschweifung  an  ihren  Gesichtern  und 
iil>rigem  Kœrper  an.  Denn  Bûchlcrey  und  Unmacsigkeit  ist  jetz  die  Haupllehre 
der  mesten  national  Pfaffen,  und  eine  der  esten  Tugenflen  der  Freiheit.  » 
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queuter  à  toute  heure  les  cabarets;  qu'iiKlépendamment  de  la 
perte  du  temps,  ils  opèrent  journellement  la  ruine  des  familles  et 
des  mœurs,  et  sont  la  source  ordinaire  de  tous  les  excès,  souventes 
fois  d'assassinats...;  le  Conseil  général  a  arrêté,  en  renouvelant 
sur  la  disposition  des  ordonnances  »,  qu'à  partir  de  ce  jour,  tout 
aubergiste,  cabaretier,  etc.,  n'aura  plus  d'action  contre  «  les  domi- 
ciliés de  l'endroit  »,  pour  paiement  des  dépenses  de  bDuche  qui 
leur  seraient  dues;  il  sera  tenu  de  les  faire  sortir  de  son  établisse- 
ment à  l'Angelus  sonnant,  ou  au  moins  un  quart  d'heure  après, 
sauf  à  demander  pour  ce  le  secours  de  la  garde,  s'il  était  néces- 
saire. --  <  Défend  en  outre  de  jouer,  ou  laisser  jouer  tous  les 
jeux  défendus  par  les  ordonnances,  notamment  ceux  de  hasard, 
sous  les  peines  y  portées,  comme  aussi  de  danser,  ou  laisser  danser 
dans  les  dits  cabarets,  cantines,  brasseries  ou  bouchons,  ainsi 
que  dans  tout  autre  lieu  public,  sans  une  permission  expresse  du 
maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  l'accorder,  que  sous  les  précautions 
qu'il  croira  nécessaires  à  maintenir  l'ordre,  et  dans  les  temps 
ordinaires  de  danse  et  à  de^  jours  de  noces.  »  Enfin  il  était  ci-joint 
aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment, et  pour  ce  de  faire  faire  par  la  garde  des  tournées  de 
jour  et  de  nuit  (1). 

C'est  également  ce  mal  immense  que  déploraient  curés  et  pas- 
teurs. Nous  avons  déjà  rapporté  leurs  doléances  précédemment; 
citons  encore  celles  des  pasteurs  de  Sainte-Marie. 

Le  16  octobre  1771,  les  pasteurs  des  communautés  française  et 
allemande  de  Sainte-Marie,  débordés  par  l'excès  du  vice,  implorè- 
rent le  secours  et  l'appui  du  bras  séculier  par  une  requête  don.t 
voici  quelques  extraits:  «...Mais  malgré  nos  efforts  à  bannir  le 
vice  de  notre  peuple,  et  nos  soins  à  faire  régner  les  bonnes 
mœurs  au  milieu  de  nos  paroissiens,  nous  aurions  vu  (2)  avec  une 


(1)  Toute  violaUon  de  ce  règlement  devait  être  poursuivie  par  devant  les  mu- 
nicipalités et  puni  d'une  amende  arbitraire  ;  il  y  avait  recours  au  département 
en  cas  de  récidive.  —  c  I^  police  des  cabarets  est  entièrement  négligée  ou 
méprisée.  On  se  permet  également  dans  les  villages  de  tirer  pendant  la  nuit. 
Le  repos  et  la  tranquillité  publiques  en  souffrent  et  les  gens,  amis  de  l'ordre, 
effrayés  de  cette  licence  et  des  effets  funestes  qui  en  peuvent  résulter,  sollicitent 
votre  attenUon  là-dessus.  »  (30  août  1790,  lettre  du  sieur  Chalmey,  membre  du 
département  ou  secrétaire  du  département.  A.  H.  A.  Série  L.) 

(2)  C'csl-à-dlre  apons.  Dans  toute  la  pièce,  les  pnsteurs  emploient  le  condi- 
tionnel pour  le  présent,  quand  il  s'agit  du  verbe  avoir,  comme  il  était  d'usage 
dans  les  chancelleries. 
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amère  douleur  nos  ouailles  se  laissant  aveugler  par  leurs  passions 
et  dominées  par  leurs  préjugés,  rendre  inutiles  à  leur  égard  nos 
exhortations  et  nos  remontrances,  et  bien  loin  de  se  corriger  de 
leurs  vioes,  se  livrer  plus  que  jamais  à  toute  sorte  de  dérègle- 
ments. Le  jeu,  la  boisson,  la  danse  et  l'impureté  sont  les  désordres 
qui  régnent  communément  chez  nos  paroissiens,  et  qui  augmentent 
sensiblement  depuis  quelque  temps:  la  dernière  fête  surtout  les  a 
renouvelés  plus  que  jamais;  le  dimanche  n*a  point  été  excepté; 
bien  loin  même  que  ces  divertissements  aient  été  suspendus  dans 
les   jours   consacrés   à  la    dévotion,    c'est    alors    que    Ton    s'est 
abandonné   à  ces  récréations   avec   le   moins   de   retenue.   Nous 
avons  bien  fait  nos  efforts  fwur  faire  comprendre  à  nos  gens 
combien  ils  profanent  par  là  le  jour  du  Seigneur,  et  nous  avons 
cru  que  vu  les  temps  calamiteux  qu'ils  ont  soufferts  (1)  et  la 
rigueur  de  la  saison  qui  a  duré  si  longtemps  et  qui  semble  main- 
tenant s'adoucir,  qu'ils  auraient  modéré  leurs  plaisirs,  et  qu'ils 
auraient  appris  par  là  à  se  conduire  d'une  manière  raisonnable. 
Mais  malheureusement  nos  exhortations  publiques  et  particuliè- 
res n'ont  produit  que  peu  ou  point  de  fruit  et  n'ont  rencontré 
presque  partout  chez  nos  paroissiens  que  la  désobéissance  et 
la  rébellion.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  jamais  interdit  à  nos 
gens  un  usage  modéré  des  plaisirs  innocents,  et  que  nous  leur 
ayons  défendu  en  particulier  l'usage  du  vin;  nous  ne  leur  interdi- 
sons que  l'excès  et  nous  ne  tPDuvons  point  mauvais  qu'ils  prennent 
des  récréations  honnêtes.  » 

€  C'est  bien  avec  regret  que  nous  nous  trouvons  dans  la  malheu- 
reuse nécessité  de  nous  plaindre  contre  nos  paroissiens,  nous 
souhaiterions  bien  avoir  sujet  de  leur  rendre  un  bon  témoignage 
et  nous  serions  bien  flattés  si  nous  pouvions  vous  dire  que  notre 
ministère  produit  du  fruit  au  milieu  d'eux.  Et  ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  tous  nos  efforts  et  après  avoir  éprouvé  l'inutilité  de 
nos  remontrances  que  nous  avons  pris  la  résolution  de  recourir  à 
votre  autorité  supérieure...  » 

<  Nous  ne  xx)uvons,  Messieurs,  vous  dissimuler  les  funestes  suites 
de  ces  désordres  et  nous  sommes  malheureusement  témoins  des 
mauvais  effets  que  produit  la  corruption  des  mœurs  :  nous  voyons 
avec  une  vive  douleur  la  jeunesse  entraînée  par  le  torrent  du 
siècle,  suivre  les  mauvais  exemples,  se  dissiper,  prendre  le  goût 


(1)  L'année  1770  et  les  deux  suivantei  furent  des  années  de  misère. 
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du  luxe  et  de  la  débauche,  la  religion  s'éteindre  dans  les  personnes 
de  tout  âge,  le  service  divin  négligé;  la  plupart  de  nos  paroissiens 
fréquenter  peu  les  saintes  assemblées:  d'autres  ne  les  fréquentent 
pas  du  tout,  et  négliger  la  participation  au  Saint-Sacrement  de 
la  Cène;  et  presque  tous  méprise  la  discipline  ecclésiastique, 
affecte  une  entière  indépendaiice  de  leur  pasteur,  et  refuse  de 
comparaître  devant  eux  en  particulier  ou  en  consistoire,  lors- 
qu'ils sont  cités;  plusieurs  même  d'entre  eux  disent  alors  ouver- 
tement qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  paraître  au  consistoire,  ni 
devant  leur  [>asteur  et  qu'ils  peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent.  » 
Les  pasteurs  s'excusent  de  n'articuler  aucun  fait,  parce  que  *  la 
prudence  ecclésiastique  ne  nous  le  permet  pas  »  :  et  qu'ils  ne 
peuvent  trahir  les  secrets  qui  leur  sont  confiés  à  l'occasion  de 
leur   ministère   (1). 

Pour  «  rétablir  la  pureté  des  mœurs  »  et  la  discipline,  le  prince 
Christian  IV,  -en  vertu  de  ses  droits  épiscopaux,  ordonna  à  tous  les 
protestants  du  Val  par  un  décret  qui  fut  lu  en  chaire  le  31  décem- 
bre 1771,  de  fréquenter  assiduement  le  service  divin  et  la  Sainte- 
Cène,  de  déférer  aux  ordres  des  pasteurs,  de  comparaître  au 
consistoire,  de  respecter  la  sainteté  des  fêtes  et  «  de  ne  pas  se 
souiller  leur  conscience  ou  leur  honneur  par  une  conduite  déré- 
glée, ni  par  des  excès  qui  doivent  leur  attirer  les  punitions  de 
la  police  en  même  temps  que  la  colère  divine  ».  A  défaut  d'amen- 
dement, il  menaçait  de  procéder  contre  les  coupables  par  les 
voies  ordinaires  de  la  justice,  avec  amendes  et  toute  autre  peines 
de  droit.  (18  décembre  1771).  Les  pasteurs  remercièrent  le  prince 
du  secours  qu'il  leur  prêtait  et  exprimaient  leur  ferme  confiance 
de  voir  enfin  disparaître  ces  désordres  contre  lesquels  tous 
les  efforts  de  leur  zèle  avaient  échoué.  Cependant  le  mal  reparut 


(1)  La  requête  était  signée:  François- Louis  Trolliard.pasleur  français  etSébasUen 
Spœrler,  maître  è»  arts,  pasieur  allemand,  (A,  H.  A.,  p.  2.068.  E.>— Aussi  bien 
le  mal  était  invétéré.  Il  était  de  loin  et  avait  toujours  déjoué  la  vigilance  des  pas- 
teurs. A  la  suite  du  règlement  du  pasteur  Marbœuf  (1558),  il  se  trouve  ce  qui  suit  : 
«  Au  surplus  est  à  noter  que  s'étant  glissé  entre  notre  peuple  un  tel  d«sordre  entre 
toute  sorte  de  qualité  de  personnes  sur  le  fait  des  danses  et  autres  scandales,  et 
en  telle  sorte  que  noire  discipline  semblait  être  éteinte  ou  du  moins  abâtardi,  à 
raison  de  quoi  s'en  seraient  ensuivies  de  grandes  plaintes  ;  à  r^îtte  cause  tous 
les  pasteurs,  anciens  et  diacres  de  cette  Eglise,  insistant  sur  le  devoir  de  nos 
charges,  pour  remédier  à  un  tel  détordre  et  confusion,  ont  expressément  et 
exlraordiiiairemeni  el  suivant  l'ordre  établi  de  toute  ancienneté  en  ceUe  église, 
convoque  le  grand  consistoire  le  mardi  6  fév.  1618  ;  cl  a  été  unanimement,  et 
par  la   commune  voix    de    tous,  nnvlé  que    noire   discipline    serait  à  la   même 
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bientôt  En  1784  la  chancellerie  s'en  prit  au  pasteur  Lix,  qu'elle 
accusa  de  négligence  dans  ses  fonctions.  Elle  le  menaça  de  lui 
retirer  le  supplément  de  traitement  qu'il  recevait  de  la  seigneu- 
rie, lui   imputant  «  dos  ungesitteten  Betragen  der  Lutherischen  Gemeinde 


mode  et  manière  qu'elle  aurait  été  du  passé  ;  à  savoir  que  tous  ceux  qui  auront 
diinsé  ou  assisté  à  ces  danses,  loueront  ménétriers,  seront  retranchés  des  Cènes. 
Cet  article   a  été   ajouté    à  notre  discipline,  aGn  que  nul    n'en  prétende  cause 
d'ignorance  »  {Revue  d'Alsace  1851,  p.  158).  En  1660,  ces  délégués  du    consistoire 
dcl'église    réformée,    le  pasteur  .1.  Meilet    (1730-1665),    et    le    diacre,  F.  Piat. 
supplièrent  la  seigneurie  de  leur  prêter  main-forte.  «   En  très  profonde  humilité 
se  présentent  par  devant  voslre  Excellence  les  députés  de  vos  très  humbles  sujets 
qui  composent  le  Consistoire  de  l'Eglise  Réformée    recueillie  h  Sainte-Marie  aux 
Mines  sous  la  protecUon  de  votre  gracieuse  bonté,représenlans  que  depuis  quelque 
temps  en  ça  un  si  grand  désordre  s'est  tellement  glissé  parmi  leur  peuple  par  les 
impiétés,  dissolutions   et  rebellions  dfe  plusieurs,  qui  n'avoyent  Jamais  esté  vues 
n'y  ouys  du  passé  ;  iuftques  a    un  tel  point  que  l'authorité  de    leur  sainte   disci 
plinc   Ecclésiastique    en  paroist  comme  esteintc    ou  du   moins  abâtardie,  non- 
obstant tous  les  bons  soins  et    toutes  les   saintes   remontrances  et  exhortaUons 
que  l'Eglise  pense  y  apporter;  et  de  plus  à  leur  très  grand  regret  au  lieu  d'amen- 
dement ilsvoyent  que  le  mal  va  en  empirant  de  iour  à  autre  ;  de  manière  que  si 
l'on  n'y  apportoit  de  bonne  heure  quelque  puissant  remède,  il    seroit   A  craindre 
quepar  un  désordre  et  confusion  totale  la  ruine  ne  s'ensuivit.  C'est  pourquoy  les 
dits  députés  ont  pris  la  hardiesse  de  s'adressera    V.  E.  avec  une  copie  de  leur 
discipline  ecclésiastique  usitée  de  tout  temps,  la  suppliant  très  humblement  de  leur 
tendre  la    main,  et  leur  faire  cette  faveur  signalée  que  d'interposer  son  authorité 
à  ce  que  leur  dite  discipline  laquelle  a  touiours  esté  approuvée  par  LL.  Excell.  de 
glorieuse  mémoire,  ne  soit  en  fasson  quelconque  violée  ny  enfrainte,  mais  bien 
maintenue  et  obserxée  inviolablement  en  tous  les    points  comme  elle  a   esté  du 
passé  ;  Ils  supplient  très  humblement  V.  E.  de  les  gratifier  d'une  lettre  d'aulho- 
rizalion  avec  les  sceaux  confirmatifs.  Ce  seroit  un  grand  bienfait  à  leur  Eglise  qui 
leur   scrviroit  puissamment   cy  après    pour    affermir  le    bon    ordre  contre  les 
ficandaleux  et  rebelles,  et  mesme  pour  cmpescher  les  dissolutions,  et    porter  un 
chacun  n  vivre  saintement,  glorifiant  Dieu  par  paroles  et  par  œuvres.  Ainsi  donc 
ils  supplient   très   humblement  V.    E.    de   leur    accorder    gracieusement    leur 
demande  ;  quoy  attendant  ils  continuent  avec  toute  leur   Eglise    de    prier  Dieu 
qu'il  luy  plaise  de  conser\'er  V.  E.  longuement  et    heureusement   avec    sa  très- 
illustre  maison, demeurans  constamment  de  Votre  Excellence,  »    etc.,  (Hibenu- 
villé,  3/13  avril  1660). 

Soit  que  cette  requête  ne  fut  pas  agréée,  soit  pour  toute  autre  raison 
quatre  ans  plus  tard,  en  1664,  le  pasteur  Mellct,  se  plaignit  plus  amèrement 
que  jamais  de  l'innUlité  de  ses  efforts,  et  sollicita  d'une  manière  encore 
plusprcssante  le  secours  de  la  seigneurie.  Sa  lettre  est  du  7  juillet  ;  «  Il  y  a 
longtemps,  que  i'ai désiré  d'exprimer  mes  gémissements  à  Votre  Illustre  Excel- 
lence et  Piété,  sur  les  désordres  lamentables  de  ce'  lieu,  par  lesquels  je  vois, 
hélas!  la  bénédiction  divine  s'esloigner  et  nostre  commune  ruine  s'avancer! 
Mon  dessein  n'est  pas  de  représenter  les  désordres  politiques,  ny  de  parler  spécia- 
lement des  confusions  (économiques  et  de  la  conduite  très  mauvaise  et  scanda- 
leuse de  plusieurs  metnaget  qui  vivent  en  continuelles   rioUes  et    batteries    sans 
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aJlhier  ».  Le  pasteur,  sans  nier  le  fait,  ne  se  sentait  pas  coupable 
et  dans  la  lettre  par  laquelle  il  se  justifie  (29  septembre  1784), 
il  disait  :  «  Er  ist  derselbe  schon  umglucklich  genug,  wenn  er 
in  einer  ihm  ohn  dasz  sehon  schœdlichen  Luft,  auch  noch  unter 


instruction  d*enfants,  dans  des  humeurs  indomtables  ;  mais  le  toucheray  seule- 
ment en  générai,  Ecclésiastiquement,lesénormitez  de  la  vie  et  du  comportement, 
par  les  péchez  reignans  en  ce  lieu  : 

1*  Les  Juremens  et  les  Imprécations  y  sont  abominables  et  notamment  les 
Blasphèmes  et  les  Reniemens  de  la  Divinité,  si  horribles  qu*en  plusieurs  lieux 
Ton  perceroit  la  langue  à  tels  prodiges  d'impiété. 

2*  Le  Libertinage  y  est  si  grand,  et  le  Mépris  des  Assemblées  publiques  si 
estrange,  qu'il  y  en  a  d'iceux  qui  s'en  absentent  des  longs  termes,  nonobstant 
l'admonition.  D*où  provient  la  grossière  ignorance  de  plusieurs,  lesquels  en 
cet  estât,  venant  un  temps  d'espreuve  et  de  tentation,  seroyent  facilement 
emportés  par  la  Superstition.  Ce  qui  m'a  obligé  de  faire  des  catechiszations 
domestiques  des  grands  aussi  bien  que  des  petits . 

3*  La  Profanation  du  Dimanche  est  extresme.  Durant  les  prédications,  les 
uns  sont  es  tavernes,  les  autres  iouent  es  places  publiques.  L'on  fait  rouler  les 
charriots  aussi  bien  que  les  autres  iours.  Plusieurs  Artisans  travaillent  de  leur 
mestier,  etc. 

40  //  9  a  un  mépris  estrange  de  la  Discipline  Ecclésiastique  :  Plusieurs  ayans 
commis  des  scandales  énormes  ne  veulent  se  sousmettre  à  aucune  censure,  et 
pour  la  décliner  taschent  de  passer  de  une  Eglise  à  l'autre.  Et  d'autres  demeurent 
dans  la  suspension  de  leur  propre  opignatreté. 

5fi  C'est  une  chose  déplorable  de  voir  comme  tout  est  en  divisions;  en  haynes 
mortelles,  ou  plus  tôst  immortelles,  les  uns  contre  les  autres  ;  plusieurs 
perturbateurs  semblent  n'intéresser  leurs  soins  qu'au  renversement  et  à  la  des- 
truction I 

60  Et  quant  aux  Souillures,  Dieu  les  cognoist,  qui  ne  manquera  pas  de  iugerles 
paillards  et  les  Adultères.  Et  i'espère  qu'aussi  les  voyes  de  la  Providence  divine 
seront  enfin  si  évidemment  démonstratives  que  les  meschants  en  recevront  leur 
confusion  devant  la  face  des  hommes,  etc. 

7«  Les  yvrogneries  sont  très  grandes,  et  mesmes  des  Gamemens  passent  quel- 
quefois les  nuits  presques  entières  dans  les  tavernes  et  qui  ensuite  non  seuhe 
ment  mènent  les  violons  par  les  rues  devant  et  après  mlnuict,  mais  aussi  trou- 
blent le  repos  des  personnes,  crians,  hurlans  comme  les  bestes,  et  faisans  des 
nsultes,  avec  plusieurs  tels  scandales  nocturnes. 

De  sorte  que  comme  l'ai  souvent  protesté  devaut  la  face  de  Dieu,  de  ses 
Saints  Anges,  du  peuple  qui  m'est  commis,  et  de  plusieurs  personnes  pieuses  et 
iudicieuses,  aussi  Toseray-ie  dire  à  Votre  Illustre  Excellence,  que  le  ne  trouve 
pas  un  lieu  en  tout  nostre  circonvoisinage  si  débordé,  si  en  désordre  de  toutes 
parts,  et  en  si  pauvre  esiat  que  celuy-cl  ;  et  que  le  ne  crois  pas  qu'il  ait  lamais 
esté  en  cette  déplorable  condition.  Nos  Voisins,  dont  nous  déplorons  les  ténèbres 
et  la  Superstition,  nous  font  honte  en  plusieurs  esgards  :  Et  par  nos  désordres, 
nous  leur  donnons  les  moyens  d'avancer  notre  commune  ruine.  J'en  gémis  et 
l'en  souspire  avec  tout  ce  qu'il  y  (a)  de  reste  de  bonnes  Ames  en  ces  lieux. 
Monsieur  Faber,  digue  pnsteur  de  l'Eglise  Allemande,  mon    très    honoré   ami. 
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ungesitteten  Menschen  leben  muss ,  von  denen  er  wenig  oder 
keine  Ersetzung,  der  ihm  abgerochene  Besoldung  sich  wurde 
versprechen  kœnnen  ;  und  wie  wiel  unglûcklicher  wurde  er 
noch  sein,  wann  er  wegen  dem  ungesitteten  Betragen  seiner  Pf arr- 


aussi  bien  que  Monsieur  son  prédécesseur,  est  tesmoin  de  mes  complaintes 
formées  dès  longtemps  sur  ce  suiet.  Je  travaille  par  tous  les  moyens  possibles 
de  ma  part  à  y  remédier,  insistant  en  temps  et  hors  temps,  arguant,  tançant, 
exhortant,  en  public  et  en  particulier,  sans  exception  de  personne  :  Ayant 
traitté  fort  au  long  la  maUère  de  la  repentance  et  amendement  de  vie,  et 
continuant  dans  ces  mesmes  exercices  sans  relasche,  attendant  ce  qu*il  plaira 
à  Dieu  de  faire. 

Cependant  pour  décharger  ma  conscience  de  toutes  parts,  i*em ployé  ce 
moyen  qui  me  reste  encor,  et  je  prends  la  hardiesse  de  m'adresser  à  Votre 
Illustre  Excellence,  pour  la  supplier  en  la  plus  profonde  soumission,  que  selon 
sa  très  illustre  piété  et  son  saint  zèle  pour  la  cause  de  Dieu,  et  pour  le  biçn 
temporel  et  étemel  de  ses  sujets,  il  luy  plaise  d*interposer  son  authorité  à  ce 
que  l'on  se  mette  en  état  de  quelque  réformation  et  rétablissement  es  devoirs  si 
essentiels  à  la  profession  chréUenne,  et  qu'un  chacun  se  comporte  convenable- 
ment en  sa  religion  ;  et  que  notamment  les  scandales  et  les  désordres  de 
simpiété,  de  Tiniquité,  et  de  Tinsolence  soyent  réprimés  par  la  sévérité  des 
ehastiments  corporels,  surtout  en  ce  temps  calamiteux,  auquel  l'Eglise  de  Dieu 
petit  et  souffre  si  extraordinairement  pour  les  fureurs  de  l'Antéchrist  Oriental 
et  Occidental. 

Qne  s'il  plait  à  Votre  Illustre  Excellence  de  m'entendre  en  personne,  ie 
eray  très  prompt  à  représenter  au  long  ce  que  ie  ne  touche  ici  qu'en  passant, 
prolestant  hautement  devant  la  face  de  Dieu  qui  iugera  bientôst  les  vivans  et 
les  morts,  que  ie  n'ay  autre  but  que  la  Gloire  de  son  Saint  Nom,  le  salut  des 
âmes  et  la  décharge  de  ma  conscience.  Voire  d'autant  plus  que  le  sens  ma  vie 
jd>réger  par  les  maladies  et  par  les  langueurs  qui  me  minent,  et  que  i'ay  bientott 
à  me  présenter  devant  sa  face. 

Or  ie  prie  ce  Giand  Dieu,  de  toutes  les  affections  de  mon  Ame,  qui  continue 
ses  plus  saintes  bénédictions  sur  Votre  Illustre  Excellence,  et  prolonge  ses  tours 
en  prospérité,  aussi  bien  qu'à  Madame  la  comtesse  et  à  Mesdames  les  jeunes 
comtesses,  nos  très  gracieuses  dames,  demeurant  constament,  etc..  Jehan 
Mellet,  pasteur  de  l'Eglise  française  recueillie  à  Sainte-Marie  et  Escheri,  » 
(A.  H.  A.  2068,  E.;. 

Nous  ignorons  si  l'autorité  civile  prit  quelques  mesures  ;  mais  l'autorité 
ecclésiastique  était  méprisée  :  «  De  plus,  il  est  à  remarquer  que  le  grand 
Consistoire  ayant  été  assemblé  le  16  août  1699,  au  si^et  que  plusieurs  de  l'église 
méprisent  la  discipline  ecclésiastique  ne  voulant  pas  comparaître  au  Consistoire 
lorsqu'ils  y  sont  cités  pour  avoir  commis  des  scandales,  soit  pour  fait  de 
paillardise,  danses  et  pour  mépris  qu'on  fait  de  MM.  les  pasteurs  et  conducteurs 
de  l'Eglise,  ledit  grand  consistoire  a  arrêté  qu'on  observerait  de  point  en  point 
la  discipline  ecclésiasUque  et  le  petit  consistoire  signifierait,  comme  il  le 
lugerait  à  propos,  aux  scandaleux  le  jour  auquel  ils  auraient  à  témoigner  leur 
repeiitance  dans  l'église,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se  rendront  rebelles  en  ne 
comparaissant  pas  au  consistoire,  ils  seront  retranchés  de  la  communion  :  que 
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kinder  auch  noch  von  scinen  Obern  gestraft  wurde.  »  (A.  H.  A., 
1720.  E.). 

En  1789,  Radius  effrayé  du  nombre  des  enfants  illégitimes  qui 
étaient  à  la  charge  de  la  seigneurie,  voulut  renoncer  au  droit 
de  bâtardise  dans  Fintérêt  des  financer  seigneuriales.  Il  consulta 
ses  avocats,  et  dans  le  Mémoire  qu'il  leur  remit,  il  fait  la  peinture 
suivante  de  la  moralité  dans  la  province  et  surtout  dans  le 
comté:  «Depuis  que  les  mères  des  enfants  illégitimes  ne  sont 
plus  mises  à  l'amende,  et  qu'un  esprit  de  galanterie  paraît  avoir 
pris  la  place  d'une  saine  morale,  le  libertinage  augmente  si  consi- 
dérablement le  nombre  des  bâtards,  que  les  seigneurs  d'Alsace 
sont  menacés  d'une  augmentation  de  dépense,  sans  le  moindre 
espoir  d'aucune  indemnité  pour  l'avenir.  M.  le  curé  de  Sainte-Marie 
vient  d'indiquer  dans  la  paroisse  quinze  de  ces  enfants,  à  l'entre- 
tien desquels  il  prétend  que  la  partie  publique  doit  pourvoir. 
Tous  les  autres  endroits  de  la  seigneurie  de  Ribeaupierre  four- 
millent de  cette  espèce  d'êtres.  Ce  n'est  pas  trop  dire  que  de 
porter  leur  nombre  à  celui  de  200  environ.  Depuis  un  certain 
temps  les  juifs,  dont  il  y  a  58  familles  à  Ribeauvillé,  se  jettent 
dans  le  même  genre  de  débauche.  »  Le  Procureur  général  vient 
d'ordonner  au  fiscal  d'avoir  à  veiller  spécialement  sur  l'éduca- 


s'ils  persistent  dans  cet  état  là»  M.  le  pasteur  les  fera  connaître  hautement  dans 
la  chaire  et  on  leur  interdira  Tentrée  do  la  maison  de  Dieu,  surtout  aux 
scandaleux,  qui  ne  feront  pas  la  réparation  dans  le  temps  qui  leur  aura  été 
indiqué,  et  qu'on  portera  tout  le  respect  posAible  à  M.  le  pasteur  et  aux  conduc- 
teurs établis...  »(/?fi;.  d*Als.,  1851, p.  175).  —  Le  l^'  décembre  1707,  cette  pénalité 
dut  être  aggravé  «  d'autant  que  plusieurs  personnes  ont  paru  point  ou  du 
moins  fort  peu  touchées  de  leur  suspension  de  la  Sainte  Cène  regardant  sans 
doute  la  participation  à  ce  Saint  Sacrement  comme  une  chose  indifférente,  il  a 
été  jugé  unanimement  par  le  Grand  Consistoire  tenu  le  l*'  décembre  1707,  que 
toute  personne  qui  se  rendra  digne,  par  sa  mauvaise  vie  de  cette  suspension  de 
la  Cène,  sera  nommé  publiquement  en  ehaire  par  le  pasteur  les  jours  dé 
communion,  aussi  bien  que  les  raisons  que  Ton  a  eu  de  lui  infliger  ce  chAti- 
ment  et  ce  afin  d'Imprimer  à  tous  les  scandaleux  tant  plus  de  honte  et  de 
confusion  ».  (Ibid).  —  Sur  les  plaintes  du  pasteur  Vernet,  le  16  août  1639,  le 
Grand  Consistoire  résolut,  «  à  l'unanimité  des  pères  de  famille  qui  se  sont 
même  engagés  par  leur  signature  à  ce  qui  suit,  savoir...  :  3p  de  consentir  que  les 
danses  et  les  jeux  seront  défendus  les  jours  de  dimanche,  sous  peine  au 
délinquant  de  suspension  de  la  Sainte  Cène,  au  troisième  avertissement.  » 
(lien,  d' Ah,,  1878,  p.  70).  —  L«s  doléances  de  1771  sont  un  écho  de  la  lettre 
pleine  de  tristesse,  du  pasteur  Mellct.  D'ailleurs  si  Tintervention  de  la  seigneurie 
fut  véritablement  efficace,  du  moins  les  salutaires  effets  qu'elle  produit  n'eurent 
aucune  durée. 
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tion  et  l'entretien  de  ces  enfants.  «  C'est  d'ordinaire  la  classe  la 
plus  indigente  des  hommes  qui  produit  le  plus  grand  nombre 
de  ces  fruits  illégitimes.  Les  valets  recherchent  les  servantes. 
Les  garçons  de  métier,  dont  il  y  a  au-delà  de  300  d  étrangers  à 
Sainte-Marie,  s'apprivoisent  avec  tout  ce  qu'ils  trouvent  sous 
la  main.  Ils  quittent  lé  pays  après  le  crime.  La  mère  de  l'enfant 
cherche  inutilement  son  séducteur:  elle  se  met  en  service  en 
un  endroit  loin  de  celui  où  sa  chute  est  connue;  les  agnats  se 
refusent  à  l'entretien  d'un  enfant  qui  ne  les  concerne  pas  et 
qui  n'a  ni  alliance  ni  parenté.  Cet  enfant  reste  à  la  fin  de  toutes 
les  procédures  à  la  charge  du  seigneur...  (1 1  .  Radius  déplore 
et  condamne  avec  raison,  au  nom  d'une  *  saine  morale  ,  le 
libertinage  dont  les  suites  funestes  aggravaient  les  charges  sei- 
gneuriales; mais  comment  l'encourager  d'un  autre  côte  en  en 
donnant  roccasion,  en  permettant  avec  tant  de  facilité  les  danses 
et  les  orçies  qui  duraient  des  nuits  entières  dans  les  cabarets! 


(1)  A.  H.  A  ,  1791,  E.  -  Cfr.le  Liv.  VIU,  mol  Bâtardise. 
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Fabrique  de  drap  de  M.  de  Schauenbourg.  —  L'agriculture  et 
MM.  de  Falkenhayn^  de  Marsilly ,  de  Rathsamhausen, 
Hell.  —  Le  Conseil  souverain.  —  Colmar,  —  Voltaire  à  Col 
mar.  —  Le  barreau  de  Colmar.  —  Sociétés  littéraires.  —  Le 
salon  de  Schoppenwihr .  —  AnnedeRathsamhausen. — Théâtre 
de  société.  —  Bibliothèques.  —  Représentations  dramatiques. 


I.  —  On  se  tromperait  en  concluant  de  ce  qui  précède,  qu'au 
xviiie  siècle,  notre  société  ne  comprenait  en  somme  que  des 
désœuvrés  à  la  recherche  du  plaisir  sous  toutes  ses  formes. 
Tout  siècle  a  ses  vices  dominants,  ses  imperfections,  ses  travers, 
ses  faiblesses;  le  nôtre  n'en  est  pas  exempt.  Mais  à  côté,  au 
milieu  même  du  monde  frivole  qui  s'amuse,  il  y  a  toujours 
le  monde  sérieux  du  travail,  moins  bruyant,  sans  doute,  et  qui 
par  conséquent  s'aperçoit  plus  difficilement. 

On  sait  combien  la  noblesse  répugnait  à  tout  travail  manuel, 
même  à  ce  négoce  en  gros  que  cependant  les  ordonnances  lui 
permettaient  sans  déroger  (Ord.  d'Alsace,  I.,  327;  IL,  690);  elle  se 
condamnait  pour  ainsi  dire  au  désœuvrement  de  fait  en  se 
fermant  volontairement  à  elle-même  un  certain  nombre  de  car- 
rières. Néanmoins,  M.  de  Schauenbourg  eut  le  courage  de  braver 
ce  préjugé;  il  fonda  en  1780  une  fabrique  de  drap  à  Herlisheim, 
qui  occupait  environ  148  personnes,  tant  ouvriers  que  journa- 
liers (I).  D'autre  part  il  y  eut  des  hommes,  tels  que  MM.  de 
Rathsamhausen,  de  Marsilly  et  de  Falkenhayn,  qui  consacraient 
leurs  loisirs  et  une  partie  de  leur  fortune  à  l'étude  pratique 
des  questions  agricoles.  Le  bureau  intermédiaire  de  Colmar 
attribue  à  M.  de  Falkenhayn  le  mérite  d'avoir  fait  connaître  le 
premier  le  moyen  de  se  servir  comme  combustible  du  marc  de 
raisin,   après  que  l'eau-de-vie  en   a  été   tiré   (2).   Le  lieutenant 


(1)  A.  H.  A..  1118.  C.  -  Cfr.,  le  Livre  Ill.chap.  IL 

(2)  Il  y  avait  alors  pénurie  de   bois.  M.  de  Falkenkajrn  mettait  le  marc  dans 
des  moules  pour  le  fdirc    sécher  comme  le   tan  ;    la  chaleur  de  ce  combustible 
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colonel  en  retraite  à  Thann,  François  Bernard  Tromet  de  Mar- 
silly  cherchait  le  moyen  de  rendre  productives  les  plaines  de 
1  Ochsenfeld  et  ne  ménageait  aucune  dépense  dans  ce  but.  M.  de 
Rathsamhausen  rendit  Jes  plus  grands  services  à  notre  agri- 
culture. En  1785,  les  foins  avaient  totalement  manqué  dans 
toute  la  province  comme  dans  le  royaume.  On  attribuait  ce 
malheur  surtout  à  l'extrême  sécheresse  de  Tannée,  mais  aussi 
à  1  inertie  et  à  l'ignorante  routine  du  paysan.  Le  gouvernement 
avait  répandu  à  profusion,  dans  toute  l'Alsace,  des  Instructions 
sur  les  moyens  de  suppléer  à  la 'disette  des  fourrages,  eti-.  (I).  M.  de 
Rathsamhausen  fit  profiter  ses  compatriotes  d'une  expérience 
de  plus  de  trente  années,  et  tout  en  recommandant  les  bonnes 
intenUons  de  l'Intendance,  il  mit  les  cultivateurs  de  la  province 
en  garde  contre  certains  conseils  des  Instructions,  dont  les  auteurs, 
excellents  agriculteurs  sans  doute,  ne  connaissaient  pas  assez 
les  qualités  de  notre  sol  (2).  Le  même  M.  de  Rathsamhausen  fut 
Tun  des  agents  les  plus  actifs,  dans  la  campagne  qui  fut  entre- 
prise, pour  favoriser  et  développer  dans  notre  province  la  culture 
du  trèfle  et  des  nouvelles  plantes  fourragères  comme  on  le  verra 
plus  loin .  Le  bailli  Hell ,  ou  de  Hell ,  comme  on  le  trouve 
quelquefois  nommé,  avant  de  s'être  fourvoyé  sur  les  trélaux 
de  la  politique,  paraît  de  son  côté  s'être  beaucoup  occupé 
d'agriculture.  Il  faisait  de  grands  efforts  pour  améliorer  le  sort 
du  paysan  dans  le  Sundgau,  en  encourageant  les  meilleurs  métho- 
des de  culture,  en  recommandant  les  prés  artificiels,  en  favori-  , 


était  considérable  et  la  cendre  conservait,  disait-on,  beaucoup  d'alcali,  plus  que 
le  tan,  et  était  très  recherchée  pour  les  lessives. 

(t)  Instruction  sur  /es  moyens  de  suppléer  à  la  diutte  des  fourrages  et  d'augmen 
ter  la  substance  des  bestiaux,  publiée  par  ordre  du  Roi.  Strasbourg,  de  Tiniprimerie 
Levranlt,  1785. 

(2)  Réponse  à  V Instruction  publiée  par  ordre  du  Roi  en  f785,  sur  les  nwgens  de 
suppléer  à  la  disette  des  fourrages  et  d'augmenter  la  substance  des  bestiaux.  Il  est 
un  €  vieux  praticien  qui  depuis  30  ans  fait  son  unique  occupation  de  l'agricul- 
ture... J'ai  lu  tous  les  mémoires  qui  ont  traité  cette  matière  et  ai  fait  des  essai^ 
en  tout  genre  lesquels  outre  les  peines  que  je  ne  compte  pour  rien,  m'ont  coût 
assez  cher,  les  ayant  toujours  faits  h  mes  frais  et  dépens .  Dans  l'exécution  de 
ces  sortes  d'essais,  j'ai  la  plupart  du  temps  trouvé  que  ceux  qui  les  ont  publiés, 
avaient  plus  de  théorie  que  de  pratique.  Les  unes  sont  extraites  de  vieux  nuteurs 
qui  ont  écrit  sur  l'agriculture  et  d'autres  ont  écrit  pour  des  pays  où  le  sol  est 
tout  différent  que  celui  de  l'Al.snceet  du  Brisgau,  où  j'ai  mes  terres.  Aussi  ils  me 
devenaient  inutiles  ;  il  m'a  donc  fnllu  Irnccr  moi-n  tnie  In  cnnduile  que  j'nvnis  à 
tenir.  » 
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sant  la  plantaUon  des  arbres  fruitiers,  trop  négligés  selon  lui, 
depuis  rintroduction  de  la  pomme  de  terre.  Il  avait  acquis 
quelques  terrains  dans  sa  résidence  de  Hirsingen,  c  pour  pouvoir 
continuer  ses  essais  d'agriculture»  (1770)  (1);  il  voulait  même 
enrichir  son  département  d*arbres  nouveaux  et  de  fruits  nou- 
veaux, ou  du  moins  de  meilleures  espèces;  car  il  avait  formé  une 
pépinière  composée  de  plus  de  135  arbres  et  arbustes  étrangers 
qu'il    avait   acclimatés    et    qu'il    se   proposait   de   propager   (2> 

N'oublions  pas  de  mentionner  les  pépinières  de  Bollwiller 
fondées  par  Jean  Baumann  natif  de  Dornach  et  continuées  jus- 
qu'à nos  jours  par  ses  descendants.  Jean  Baumann,  qui  était 
au  service  du  maréchal  de  Rosen  et  avait  la  direction  de  ses 
jardins,  fonda  vers  1740,  de  l'agrément  du  maréchal,  une  petite 
pépinière  d'ari)pes  fruitiers.  «  Son  fils  François-Joseph  lui  suc- 
céda, en  1760;  il  agrandit  la  pépinière,  l'enrichit  d'espèces  nom- 
breuses et  nouvelles  de  fruits,  tirées  des  meilleurs  jardins  de 
la  France  et  en  fit  un  établissement  célèbre  dans  toute  l'Europe... 
Ce  domaine  est  aujourd'hui  administré  par  la  quatrième  généra- 
tion des  Baumann,  et  les  produits  en  sont  expédiés  dans  toute 
l'Europe  et  au-delà  des  mers  ».  {Ane.  Alsace  à  table,  p.  217). 

Assurément  il  serait  injuste  de  ranger  dans  la  classe  des 
désœuvrés,  tous  ces  honorables  bourgeois,  honnêtes  marchands 
et  hommes  d'affaires,  paysans  et  ouvriers,  même  tous  ces  fabri- 
cants d'indienne  (n'en  déplaise  à  Mathieu  Mieg,  qui  les  soupçonne 
de  gagner  leur  argent  en  dormant),  pour  les  avoir  surpris 
une  fois  ou  l'autre  devant  une  table  bien  garnie,  caressant  avec 
trop  de  tendresse  la  dive  bouteille. 

Et  ces  graves  magistrats  du  Conseil,  parce  qu'ils  ne  dédaignaient 
à  l'occasion,  ni  de  souper,  ni  de  valser,  comme  de  simples  mortels, 


(1)  Le  29  juillet  1770,  il  écn voit  ou  subdélégué  général,  qu'il  appelle  son  bien- 
faiteur et  son  protecteur  :  «  Je  demeure  chez  ma  mère  dans  le  chef-lieu  qui  es^ 
Hirsingen  etqui  fait  le  centre  de  tous  mes  bailliages.  J'y  ai  acquis  des  terrains 
pour  continuer  mes  essais  d'agriculture;  j'y  al  un  peu  de -bien  et  y  ai  bâti.  » 
Tout  son  désir  estdelrouYer  «  de  temps  en  temps  un  moment  pour  être  à  moi, à 
mes  livres  et  à  mes  plantes.  »  (A.  H.  A.  1.  501.  C). 

(2)  A.  H.  A.  11 19,  E.  1502  C— Un  plus  grand  nombre  périt.  —  M.  Hell  écrivit 
en  1777  à  l'intendant  qu'il  avait  réussi  à  acclimater  environ  135  arbres  et  arbustes 
étrangers  dont  il  donne  la  liste  ;  pour  les  multiplier  il  lui  faudrait  un  jardinier 
spécial  ;  mais  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  de  payer  500  livres  de  gages, 
plus  la  nourriture  i  il  se  contente  donc  de  donner  des  soins  particuliers  au  mûrier 
blanc,  dans  le  but  de  propager  l'industrie  delà  soie,  et  au  peuplier  d'Italie  dont  il 
|ios!>cdcdêjà,  disiiil-il,  1.200  pieds  de  i)cIlo  venue. 
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ne  peuvent  pas  être  accusés  de  perdre  tout  leur  temps  et  de 
ne  rechercher  que  le  plaisir!  Qu'on  en  juge!  La  Cour  ne  comptait 
que  vingt-quatre  juges  pour  un  ressort  de  700.000  habitants  envi- 
ron; et  la  première  chambre,  toute  seule,  depuis  la  Saint-Martin 

1788  à  la  Saint-Michel  suivante,  avait  rendu  à  peu  près  2000  ar- 
rêts. Il  est  vrai  que  par  un  surcroît  de  travail,  Messieurs  avaient 
eu  à  cœur  de  regagner  le  temps  perdu  par  suite  de  la  suspension 
de  la  justice  souveraine  en  mai  1788.  Mais  depuis  la  Saint-Martin 

1789  au  29  décembre  de  la  môme  année,  ils  n'avaient  pas  rendu 
moins  de  150  arrêts,  tant  civils  que  criminels,  quoique  le  Conseil 
fut  en  vacation  (1).  Les  procès  étaient  alors  un  véritable  fléau,  à 
cause  de  leur  multiplicité:  et  la  procédure  pleine  de  lenteur  et 
féconde  en  incidents,  avait  pour  ainsi  dire  trouvé  le  secret  de 
les  éterniser.  On  peut  déplorer  cette  conséquence  d'une  législation 
défectueuse;  mais  du  moins  elle  oblige  de  reconnaître  que  la 
charge  de  conseiller  n'était  pas  alors  une  sinécure. 

IL  —  Lorsque  Colmar  devint  le  siège  du  Conseil  souverain, 
c'était  t  une  grosse  ville,  capitale  de  la  Haute-Alsace,  remplie 
de  personnes  distinguées  en  toutes  sciences  et  en  tous  arts  », 
au  témoignage,  du  moins,  de  l'avocat  général  Claude  Le  Labou- 
reur. Cependant  en  174S,  comme  en  1771,  le  chancelier  marquait 
chaque  fois,  dans  une  lettre  au  Premier  Président,  que  l'Int-endant 
n'avait  pu  trouver  en  cette  ville,  où  il  n'y  avait  *  que  des 
avocats  et  des  marchands  »,  aucun  sujet  «  d'un  caractère  assez 
distingué  »  en  dehors  de  la  magistrature,  pour  lui  confier  les 
fonctions  de  subdélégué  (2).  Il  est  vrai  que  le  Ministre  avait 
chaque  fois  à  répondre  aux  remontrances  du  Conseil.  Celui-ci, 
en  effet,  trouvait  mauvais  que  l'un  de  ses  membres  exerçât  fti 


(1)  A.  H.  A  Conx.  Souv.Reg.  secret  .  —  Le  10  sep.  1742Je  premier  président  de 
Corberon  écrivait  au  Garde  des  Sceaux  :  <  Nous  sommes.  Monseigneur»  si 
excédés  de  travail  du  palais,  tous  les  jours,  matin  et  soir!  »  Lors  du  procès  des 
fausses  quittances,  les  occupaUons  ne  firent  pas  défaut.  (Véron-Réville,  Les 
Juifs  sous  l'ancien  Régime^  dans  la  Hevue  d'Alsace  t  IS&I).—  Sur  les  procès,  voirie 
Livre  VI  :  La  Justice, 

(2)  22  janv.  1774.  «  11  ne  se  trouve  presque  point  en  Alsace  d'officiers  royaux; 
et  les  principaux  habitants  catholiques  de  Colmar  sont,  ou  des  avocats  ou  des 
marchands.  Or  on  a  toujours  jugé,  d'un  côté,  qu'il  ne  convenait  nullement 
aux  intérêts  du  Roi,  que  dans  une  frontière  importante,  les  fonctions  de  subdé- 
légué fussent  confiées  à  des  officiers  royaux  ;  et  d'un  autre  côte  que  la  qualité 
d'avocat  ne  donne  pas  à  ceux  qui  enexcercent  la  profession,  un  caractère  assez, 
distingué  pour  leur  attirer  le  crédit  et  la  considération  qu'elles  exigent.  »(A.  H.  A. 
0)ns.  Souv.  lictj.  secret.) 
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même  temps  des  fonctions  judiciaires  et  administratives.  Et  le 
Chancelier  ne  pouvait  pas  lui  opposer  de  raison  plus  flatteuse 
que  la  complète  pénurie  d'hommes  distingués  en  dehors  de 
son  sein.  Toutefois,  il  est  certain  que  Colmar  était  avant  tout 
une  ville  d'affaires.  On  y  eut  cherché  en  vain  quelque  chose  qui 
eut  ressemblé  à  ce  bel  esprit,  qu'on  rencontrait  par  exemple 
dans  la  haute  société  de  Strasbourg.  Les  «  grandes  manières  » 
dont  la  noblesse  de  province,  selon  Madame  d'Oberkirch,  avait 
au  moins  toujours  «  quelque  habitude  %  exigeaient  une  fortune 
et  des  revenus  que  l'on  ne  trouvait  guère  parmi  la  bourgeoisie, 
et  même  parmi  les  magistrats  du  Conseil.  Aussi  l'habitude  et 
le  souci  quotidien  des  affaires,  joints  à  cette  politesse  trop 
cérémonieuse  dont  nous  avons  parlé,  donnaient  aux  relations 
sociales  une  apparence  de  raideur  et  de  froideur  qui  offusqua 
Voltaire  lors  de  son  séjour  à  Colmar  en  1753  (1).  Voltaire  s'en 
vengea  :  cette  ville  t  moitié  allemande,  moitié  française  et  tout  à 
fait  iroquoise  »,  devient  pour  lui  «  la  capitale  des  Hottentots  »  ; 
il  mord  à  belles  dents  et  déchire,  unguibus  et  rostro^  «  ces  sauvages 
des  bords  du  Rhin  »  qui  ne  diffèrent  de  ceux  d'ailleurs  que 
parce  qu'ils  n'ont  pas  l'habitude  t  d'immoler  leurs  semblables, 
comme  font  les  autres  anthropophages  »,  etc.,  etc.  Toutefois 
Voltaire  ne  tarda  pas  à  s'apprivoiser.  Il  trouva  bientôt  des  person- 
nes polies  et  instruites  «  comme  on  en  rencontre  toujours  dans 
une  ville  où  il  y  a  un  parlement  ^,  et  il  éprouva  «  de  la  consolation 
dans  leur  société  »  au  point  de  pouvoir  dire  :  «  Je  m'habitue  à 
Colmar,  plus  que  la  grand'chambre  à  Soissons  ^.  11  écrivait  à 
un  de  ses  amis:  «  Croiriez-vous,  qu'un  ancien  magistrat  s'est 
a^é,  à  l'âge  de  70  ans,  d'apprendre  l'anglais,  celle  de  toutes 
les  langues  où  l'on  a  pensé  le  plus  harJiment  et  le  plus  fortement, 
et  qui  en  sait  assez  pour  lire  les  bons  auteurs  avec  plaisir?  » 
Toutefois  Voltaire  ne  recherchait  pas  précisément  la  société  des 
gens  de  lettres.  Il  était  venu  en  Alsace  pour  corriger  et  achever 
les  «  Annales  de  V Empire  »  ;  il  avait  besoin  d'être  guidé,  éclairé 
par  des  hommes  versés  dans  la  science  du  droit  public  d'Allema- 
gne,  et  il  rencontra  à  Colmar,    «  des   ressources   qu'il  n'aurait 


(1)  Cette  raideur  et  cette  froideur  se  retrouvaient  même  aux  Eaux.  Ainsi 
Soultzbach  était  très  fréquenté  ;  on  y  jouait  beaucoup,  nous  le  savons  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  relaUons  cordiales  entre  baigneurs  :  «  Uberhaupt  scheint  mir  in 
Soultzbach  nicht  die  Herziichkeit  zu  herschen  die  raan  in  andem  Baedem  und 
Gesundbrunen...  findet  ;  sondern  jeder  meinstens  selnen  eigenen  gang  und  sein 
eigenen  Geselschaft  zugehen.  •  Magazinfûr  Frauenzimmer^  1782,  p.  867, 
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pas  trouvées  ailleurs  «.  Voilà  pourquoi  il  faisait  sa  société  habi- 
tuelle de  oofiseillers  et  d'avocats  au  Conseil  souverain.  Parmi 
ces  derniers  il  distinguait  M©  Dupont,  qu'il  appelle  «  un  homme 
aimahle  doué  d'une  imagination  vive  et  enjouée,  amateur  de 
littérature  »,  et  il  le  reoonunande  aux  faveurs  ministérielles  comme 
son  «  ami  intime,  un  homme  d'un  mérite  rare  ».  11  est  probable 
cependant  que  M.  Dupont  gagna  l'amitié  de  Voltaire  par  ses  quali- 
tés personnelles,  bien  plus  que  par  sa  science  du  droit:  il  ne 
connaissait  pas  la  langue  allemande;  et  quoi  qu'il  fut  l'un  des 
meilleurs  avocats  du  barreau  de  Colmar,  et  l'un  des  trois  conseils 
de  la  Maison  palatine,  on  peut  croire,  sans  nuire  à  sa  réputa- 
tion, que  x>lusieurs  de  ses  confrères  auraient  pu  passer  pour  ses 
maîtres  en  matière  de  droit  public  allemand  (1). 

Aussi  bien,  à  la  fin  du  xviiie  siècle,  le  barreau  de  Colmar 
jouissait  d'une  juste  renommée.  Le  secrétaire  de  M.  de  Salomon, 
M.  Vaillant,  dans  une  lettre  d'affaire,  appelait  M"  Chauffour 
l'aîné  et  Hahn,  «  ces  deux  fameux  avocats  ».  Sans  doute  cette 
qualification  a  quelque  chose  d'exagéré;  mais  elle  prouve  du 
moins  combien  ces  deux  membres  du  barreau  étaient  estimés. 
Ils  avaient  et  ont  eu  des  confrères  en  grand  nombre,  qui  ne  leur 
étaient  inférieurs,  ni  par  la  science,  ni  par  la  réputation;  nous 
nous  abstenons  de  les  nommer;  nous  aurons  l'occasion  d'en  parler 
et  de  citer  souvent  leurs  savantes  consultations  dans  le  cours  de 
ce  travail.  Quelques-uns  d'entre  eux  unissaient  à  la  science  du 
jurisconsulte  le  talent  de  l'orateur  et  maniaient  la  parole  avec 
beaucoup  d'habileté,  d'après  l'auteur  d'une  lettre  publiée  dans  le 
Magazin  fur  Frauenzimmer^  1782  (p.  875)  (2).  S'il  en  coûtait  très  peu 
pour  obtenir  à  cette  époque  le  titre  d'avocat  au  Conseil  souverain, 
comme  on  le  verra  ailleurs,  il  fallait  au  contraire  de  longues 


(1)  Sur  le  séjour  de  Voltaire  à  Colmar  voir:  Séjour  en  Alsace  de  quelques  hommes 
célèbres.  (Peitte  Gazette,  1861,  p.  15  et  29).  •—  Revue  alsacienne,  1879-1880  : 
Voltaire  en  Alsace,  par  E.  de  Pompery.  —  D.  Sinsart,  abbé  de  Munsler,  dans 
son  livre  sur  Vlmmortalitéde  Vâme,  fait  également  un  bel  éloge  de  M .  Dupont  : 
il  le  regarde  comme  «  un  homme  d*esprit  et  un  profond  métaphj'Sicien  ».  — 
Voyez  au  livre  VI,  La  Justice,  d^autres  détails  sur  maitre  Dupont.  Quelques 
nombreuses  que  furent  ses  qualités,  il  y  manquait  au  moins  la  délicatesse. 

(2)  L'auteur  sans  doute  pour  faire  sa  cour  à  M.  de  Spon,  cite  pour  exemple  le 
Premier  Président,  qu'il  compare  à  Démosthénes,  et  dont  l'éloquence,  dit-il, 
ierroMsait  (I)  ses  adversaires  :  c'est  l'expression  qu'il  a  prétendu  traduire  comme  il 
s'en  explique  en  note.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  faire  tort,  ni  à  M  ."de 
S|»on,  ni  à  l'auteur  de  cette  lettre,  en  prétendant  que  ce  dernier  aurait  pu 
mieux  choisir  son  exemple. 
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années  d'études  et  de  pratique  pour  acquérir  la  somme  de 
connaissances  absolument  nécessaires  à  un  avocat  sérieux.  Et 
ce  n'est  que  par  une  application  continuelle  et  un  travail  assidu 
que  le  barreau  de  Colmar  avait  mérité  l'estime  et  la  considé- 
ration dont  il  était  entouré  au  xviii«  siècle  (1). 

III.  —  Sans  doute  la  science  du  droit  était  principalement  en 
honneur  à  Colmar;  mais  on  n'y  négligeait  pas  l'étude  des  belles- 
lettres  bien  qu'elle  n'occupât  qu'un  rang  secondaire:  on  peut 
suffisamment  l'induire  de  la  correspondance  de  Voltaire  et  des 
faits  que  nous  lui  avons  empruntés.  En  1769,  le  poète  Conrad 
Pfeffel  fonda  une  société  littéraire  qu'il  appela  Lesegeselschafft, 
société  de  lecture,  et  qui  avait  pour  but  l'élude  comparative  de 


(1)  Le  barreau  du  Conseil  souverain  ne  jouit  pas  toujours  d'une  telle  réputation. 
Si  l'on  croit  les  Harangues  de  l'avocat  général  Le  LABOunEiii  (1682-1703),  les 
avocats,  à  l'origine,  n'étaient  pour  la  plupart  que  «  de  mauvais  lecteurs,  récila- 
leurs  ennuyeux  de  pièces  trop  souvent  mal  rédigées  et  mal  construites... 
L'ignorance  avait  pris  la  place  do  l'érudition  ;  la  mollesse  et  la  négligence,  celle 
de  l'application  et  de  la  science...  ».  Ils  prenaient  plaisir  à  s'Injurier  mutuelle- 
ment. €  Quand  vous  vomissez  des  injures  contre  vos  confrères,  vous  ne  vous 
possédez  plus,  vous  perdez  le  fil  de  vos  discours...,  vous  oubliez  même  vos 
meilleurs  moyens.  D'où  11  suit  la  perte  d'une  réputation  et  la  perte  de  vos 
causes.  Nous  savons  bien  que  ces  vomisseurs  d'injures  souvent  s*y  plaisent  et  s*y 
délectent...  Mais  les  Juges  et  tous  les  auditeurs,  bien  loin  de  se  plaire  à  les 
entendre,  les  désapprouvent...  Quand  vous  vous  injuriez  les  uns  les  autres, 
savez-vous  quel  jugement  l'on  fait  de  vous  ?  L'on  dit  et  Ton  croit  que  les  bonnes 
et  fortes  raisons  vous  manquent.  Il  u*y  a  que  le  vulgaire,  ignorant,  qui,  par  la 
rusticité  de  son  humeur,  vous  applaudit...  »...  c  Rien  n'est  plus  aisé  que  de 
parler,  puisque  les  sansonets,  les  geais,  les  pies,  les  perroquets  parlent  ..  Mais 
parler  à  propos,  se  taire  quand  il  faut,  hoc  opus  hic  labor!  C'est  là  la  grande 
affaire  d'un  avocat  I  »...  c  Ne  croyez  pas  que  le  verbiage,  le  babil,  les  crieries, 
les  élévations  de  voix  qui  ressemblent  à  des  hurlements,  vous  fassent  estimer 
des  auditeurs.  Au  contraire,  vous  leur  faUguez  en  même  temps  l'oreille  et 
l'esprit;  à  force  de  vouloir  être  entendus,  on  ne  vous  entend  plus  et  l'on  ne  vous 
écoute  plus  »...  «  Nous  voulons  seulement  vous  recommander  de  retnmchcr 
l'inuUle,  le  surplus  de  vos  plaidoyers,  d'en  bannir  les  répétitions  eiijmyeuscs  ; 
et  pour  y  réussir,  après  les  avoir  composés,  commencez  par  en  retrancher  la 
moitié,  ensuite  ôlez  encore  la  moitié  de  celte  moitié,  et  vous  verrez  avec  les 
auditeurs,  des  beautés  et  des  agréments  que  vous  ne  connaissez  pas,  etc.,  etc.  ». 
Le  barreau  s'efforça  de  suivre  ces  conseils,  et  se  perfectionna  bientôt  grâce  à 
des  efforts  persévérants,  «  à  tel  point,  que  tous  ceux  qui  ont  entendu  vos 
discours,  solides  et  éloquents,  sont  convenus  que  Ton  plaidait  maintenant  à 
Brisach,  sur  les  bords  du  Rhin,  comme  on  plaide  à  Paris,  sur  les  bords  de  la 
Seine...  »  Ce  compliment  peut  être  un  peu  trop  flatteur  pour  cette  époque, 
n'aurait  du  moins  rien  eu  d'excessif  A  la  fin  du  xvnr  siècle. 
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la  littérature  de  France  et  d'Allemagne  (1).  En  1785,  une  autre 
société,  la  Tabagie  littéraire,  vit  le  jour  à  Colmar.  Au  moment 
de  sa  suppression,  le  4  frimaire  an  II,  elle  possédait  une  biblio- 
thèque de  1131  volumes,  une  belle  collection  de  médailles  et  un 
cabinet  d'histoire  naturelle.  Elle  se  composait  d'un  petit  nombre  de 
membres-chefs,  de  beaucoup  de  membres  associés  et  correspon* 
dants,  recrutés  parmi  les  notabilités  de  la  province:  ce  fut  la 
c^use  de  sa  ruine.  «  11  existait  depuis  nombre  d'années  à  Colmar, 
dit  Je  rapport  du  représentant  Hérault,  une  association  connue 
sous  le  nom  de  Tabagie  littéraire.  Comptant  parmi  ses  fondateurs 
quelques  hommes  qui  ont  abandonné  la  liberté  et  la  France,  ne 
pouvant  se  soutenir  qu'à  l'aide  de  citoyens  riches  ou  aisés,  vu 
ses   nombreuses  dépenses  et   les   embellissements  de   son  local, 
cette   société,   à  l'exception   de  plusieurs   membres  d'un   patrio- 
tisme non  encore  inculpé,  n'offrait  en  général  sur  son  tableau  que 
des  aristocrates,  des  modérés,  des  feuillants,  des  amis  de  ÏOrdre; 
quelquefois  même  encore  des  noms  d'émigrés.  Sous  un  gouver- 
nement révolutionnaire,  son  existence  était  une  insulte  à  la  sans- 
culotterie,    une   séparation   indécente,    une    dérogation    vraiment 
coupable  aux  saintes  lois  de  l'égalité.  Comme  en  révolution,  il 
n'y  a  point  d'académiciens,  que  tout  homme  doit  être  peuple, 
que  toute  société  ne  peut  être  qu'une  société  populaire,  je  me 
fis  un  devoir  d'anéantir  ce  rassemblement,  d'en  brûler  les  registres, 
d'effacer  jusqu'au  souvenir.  Cette  justice  fut  accueillie  du  peuple 
avec  transport;  d'éclatantes  acclamations  signalèrent  sa  joie...  (2)  ». 
Il  y  avait  des  salons  et  des  châteaux  où  l'on  se  réunissait  pour 
faire  autre  chose  que  souper,  danser,  ou  jouer.  Ainsi  les  habitués 
de  Schoppenwihr  formaient  entre  eux  un  petit  cercle  et  s'occu- 
paient assiduement  de  littérature  et  de  philosophie.  Ils  s'étaient 
donnés  des  noms  de  guerre,  selon  le  goût  de  l'époque,  et  s'appe- 
laient Pylade,  Laurier,  Zoé,  Silvain,  Jasmin,  Orste.  Henriette  de 


(1)  Quelques  années  après,  en  1775,  des  amis  du  poète,  encouragés  par  ses 
conseils,  créèrent  h  Mulhouse  une  société  analogue,  appelée  Gesehchaft  zur  Be- 
forderung  des  guten  Geschancks  und  der  schœnen  Wissenschaflen,  (Musée  de 
Mulhouse,  1882,  notice  de  A.  Stœber). 

(2)  Rapport  d*Hérault,  député  sur  sa  mission  dans  le  Haut-Rhin,  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  naUonale,  p.  31.  —  Cependant  un  arrêté  du  représen- 
tant Foussedoire  du  21  brumaire  an  111,  ordonna  la  restitution  des  objets  enlevés 
par  ordre  d'Hérault,  le  4  frimaire  an  11,  et  du  produit  de  ceux  qui  avaient  été 
vendus  :  il  faut  donc  que  cette  exécuUon  n'ait  pas  été  aussi  radicale,  ou  que  ces 
ordres  de  proconsul  n'aient  pas  été  obéis. 
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Bergheim  était  Eglantine,  Louise  de  Diétrich  Pervenche,  Anne 
de  Rathsamhausen  Immortelle,  M.  de  Bergheim  Aristide,  le  poète 
Pfeffel  Bélisaire,  etc.,  etc.  Les  entretiens,  les  conversations  sérieu- 
ses, alternaient  avec  des  lectures  moins  astreignantes;  on  passait 
ordinairement  les  soirées  du  dimanche,  à  donner  lecture  des 
compositions,  ballades  ou  idyles,  dont  les  membres  de  ce  cercle 
intime  étaient  les  auteurs,  on  y  lisait  aussi  les  livres  les  plus 
en  renom.  Ce  fut  dans  ces  réunions  qu'Anne  de  Rathsamhausen, 
se  prit  d'enthousiasme  pour  la  littérature  et  la  philosophie  alle- 
mandes. «  Je  ne  vous  cacherai  pas,  écrivait-elle  en  1798  à  Joseph 
et  à  Camille  Jordan,  que  je  place  la  littérature  allemande  au-des- 
sus de  la  litérature  française,  même  de  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment littérature:  car  pour  ce  qui  est  de  la  morale  et  des  sciences, 
je  crois  qu'on  ne  conteste  plus  à  l'Allemagne  sa  supériorité 
et  je  ne  m'érigerai  pas  en  juge  sur  cette  matière.  Les  Allemands 
sont  aujourd'hui  ce  que  nous  fûmes  au  siècle  de  Louis  XIV.  A 
côté  de  Kant,  Klopstock,  Gesner,  Haller,  que  vous  connais.sez 
déjà,  je  vous  recommande  surtout  Schiller,  Goethe,  Herder,  Voos, 
Schlosser,  Richter.  Tous  ont  fait  des  chefs-d'œuvre;  leurs  ouvra- 
ges me  ravissent:  tout  me  paraît  faible,  vide  d'idées  et  de  sens, 
en  comparaison  de  leurs  écrits:  je  m'en  nourris;  ils  font  mes 
délices  (1).  »  Toutefois  les  philosophes  allemands  et  particulière- 
ment Kant  alors  en  grande  vogue,  n'eurent  aucune  prise  sur 
cette  âme  naturellement  droite.  «  Ce  doute  systématique,  écrivait- 
elle  à  la  même  date,  ce  vague  et  cette  obscurité,  parfois  même 
ce  galimatias  ne  peuvent  appartenir  à  la  morale  et  aux  sciences 
qui  s'y  rapportent  ».  Les  philosophes  en  général,  affectent  un 
«  pyrrhonisme,  ennemi  du  bon  sens  »  :  elle-même  avait  rencontré 
et  combattu  quelques-uns  de  «  ces  sectaires  incrédules  »  :  et  il 
lui  sembla  qu'ils  l'étaient  moins  qu'ils  n'affectaient  de  le  paraître. 
Pour  Kant,  c'est  dans  les  entretiens  de  Pfeffel,  qu'elle  apprit  à  le 
juger,  c  Je  crois  Kant  plutôt  pythagoricien  que  sceptique:  il  en- 
veloppe des  vérités  importantes  dans  des  nuages  et  une  obscurité 
impénétrable;  ce  n'est  pas  qu'il  veuille  vous  égarer;  mais  c'est 
pour  tracer  de  nouveaux  chemins  qu'il  imagine  conduire  au 
même  but  à  la  découverte  de  la  vérité.  Il  a  un  langage  à  lui, 


(1)  Lettres  de  la  baronne  de  Girando,  p.  46.  —  Dans  une  autre  leUre  du  8  Juin 
1798,  elle  ajoute  :  «  Beaucoup  de  nos  ouvrages  français  ne  me  paraissent  que  de 
la  crème  fouettée,  en  comparaison  des  œuvres  de  ces  génies  profonds  et  éuergi- 
giques,  souvent  pleins  de  grâces  de  la  Germanie  ».  (ld.,p.  G9). 
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inconnu  au  reste  des  hommes;  il  a  créé  des  termes  qu'on  n'a  pu 
comprendre;  aussi  chacun  Tinterprète-t-il  à  sa  manière.  En  défi- 
nitive, il  me  semble  qu'il  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  car  il 
a  été  la  source  de  plus  d'erreurs  qu'il  n'a  enseigné  de  vérités.  En 
quoi  donc  consiste  sa  célébrité  et  les  hommages  qu'on  lui  rend? 
Sans  doute  dans  le  goût  qu'ont  les  hommes  pour  ce  qui  est 
singulier,  extraordinaire,  ou  mieux  inintelligible:  c'est  beau,  c'est 
sublime,  précisément  parce  qu'ils  n'y  entendent  rien;  et  quand  ils 
parviennent  à  distinguer  quelques  étincelles  au  milieu  des  ténè- 
bres, leur  amour-propre  est  satisfait:  ils  croient  en  savoir  plus 
que  les  autres.  »  Et  ailleurs  :  «  Pfef fel  pense  comme  vous,  écrivait- 
elle  à  celui  auquel  elle  devait  unir  ses  destinées  (26  avril  1798), 
que  ce  réformateur.,  est  allé  beaucoup  trop  loin  et  qu'au  fond, 
s'il  l'a  bien  compris,  toute  sa  science  échafaudée  de  mots  barbares, 
se  réduit  à  jwouver  que  nous  ne  savons  rien,  ou  pour  mieux  dire, 
que  nous  ne  pouvons  rien  savoir.  Kant  est  un  philosophe  révolu- 
tionnaire, qui  détruit  sans  reconstruire  (1).  » 

IV.  —  Souvent,  on  trouvait  dans  le  théâtre  de  société  une 
diversion  aux  choses  sérieuses  ;  et  Pfeffel  lui-même,  qui  était  l'âme 
du  salon  de  Schoppenwihr,  avait  fait  monter  chez  lui  un  petit, 
théâtre.  D'après  Madame  d'Oberkirch,  l'exemple  de  la  Reine  à 
Trianon  avait  trouvé  des  imitateurs  un  peu  partout  et  la  baronne 
signale  dans  ses  Mémoires  d'une  manière  particulière  les  petites 
pièces  que  l'on  représentait  à  Straslwurg,  chez  Madame  de  Wan- 
gen  (2).  De  Strasbourg  le  goût  de  ce  genre  de  récréation  se  répandit, 
sans  doute,  dans  toute  la  province  ;  car  dans  une  lettre  de  Tan  IV, 
Pfeffel  parle  des  «  théâtres  de  société  »  comme  d'une  chose  très 
commune  alors  et  remarque  qu'en  cette  année  ils  avaient  tous 
chômé  à  Colmar.  Néanmoins,  ajoutait-il,  «  on  a  joué  deux  fois 
la  comédie  dans  ma  salle,  sur  un  joli  petit  théâtre  qu'on  y  a 
monté  des  débris  de  celui  de  l'école  (militaire?).  Marie  et  les 
voisines  y  ont  joué  devant  un  nombreux  auditoire.  Cela  est  très 
bien  allé,  et  cet  amusement  continuera  encore  quelquefois.  Jus- 
qu'ici on  a  donné  les  Fausses  infidélités,  l'Heureuse  erreur,  et 


(1)  Lettres  de  la  baronne  de  Gérando,  p.  62.  70. 

(2)  Mémoires,  II,  p.  405.  —  C'était  Andromaque  et  CéphJse,  ou  Terreur  de 
l'esprit,  pièce  nouvelle  alors,  de  Marsolier.  —  «  Le  plaisir  de  la  comédie  est 
fort  à  la  mode  en  province,  après  l*avoir  été  beaucoup  à  la  Cour  et  à  V^ns.  La 
Reine  en  a  donné  l'eiemple,  on  s'en  souvient,  à  Trianon.  » 
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le  Bon  Père.  Gérard,  Dagon,  Blanchard  et  Reiset,  avec  sa  sœur 
aînée,  y  ont  aussi  eu  des  rôles  (1)  ^. 

V.  —  Le  principal  aliment  de  la  vie  Intellectuelle  se  trouvait  dans 
de  nombreuses  bibliothèques,  toutes  généreusement  ouvertes  à 
quiconque  voulait  s'instruire.  On  citait  comme  fort  remarquables, 
les  bibliothèques  de  la  Tamille  Noblat,  des  avocats  Artus  et 
Hoyer  de  Belfort,  de  M.  Poujol,  garde  d'artillerie  à  Belfort,  etc. 
Tous  ces  Messieurs  ne  cherchaient  pas  seulement  à  garnir  des 
rayons;  ils  se  faisaient  un  plaisir  de  faire  profiler  les  autres 
de  leurs  acquisitions,  et  étaient  connus  pour  prêter  leurs  livres 
avec  la  plus  grande  obligeance  (2\  A  Colmar,  outre  les  bibliothè- 
ques de  la  société  de  lecture  et  de  la  Tabagie  littéraire,  on  distin- 
guait encore  celles  des  conseillers  Boug  d'Orschwiller  et  Bourst. 
La  bibliothèque  que  le  comte  de  Nrv)ntjoie  avait  formé  au  château 
de  Hirsingue  était  estimée  à  la  somme  de  30.000  livres.  Les 
livres  réunis  par  le  duc  des  Deux-Ponts  au  château  de  Ribeau- 
ville  avaient  également  une  certaine  valeur,  bien  que  nous  ne 
puissions  pas  la  déterminer  (3).  Dans  le  clergé  séculier,  on  citait 
la  belle  bibliothèque  xlu  curé  de  Montreux-Vieux,  Tabbé  (iilles,  qui 
mourut  î)  30  ans,  et  la  légua  à  M.  Pierron,  curé  de  Belfirt;  celle 


(l)Ccs  rcpri'sentations  n'onl  rien  de  commun  avec  ce  qu*on  appelait  alors  la 
comédie  et  aujourd'hui  le  théâtre.  Dans  la  Hnute-AIsace  il  ny  avait  guère  de 
comédie  qu'à  Colmar.  La  salle  du  bas,  ou  le  rez-de-chaussée,  du  poêle  des  Ma- 
réchaux servait  habituellement  de  c  théâtre  pour  la  comédie  française,  c  théâtre 
qui  ne  pouvait  en  rien  être  comparé  à  celui  de  Strasbourg,  où  toute  la  noblesse 
applaudissait  follement,  selon  la  remarque  de  Madame  d*Oberkirch  (1.  p.  9*2) 
le  Barbier  de  Sévilie  et  toutes  les  pièces  de  Tépoque  dirigées  contre  elle.  La 
scène  de  Colmar  était  beaucoup  plus  modeste.  Néanmoins  Tlntendant  et  le 
Gouvernement  paraissent  s'y  être  intéressés,  sans  doute  pour  procurer  quelque 
distraction  aux  officiers  du  Conseil  souverain,  ainsi  qu'aux  officiers  de  la  gar- 
nison. Ainsi  en  1775,  l'Intendant,  malgré  les  protestations  du  Magistrat  mit  à  la 
charge  de  la  ville,  la  somme  de  1.200  livres,  pour  frais  de  voyage  des  comé- 
diens. En  1786,  ie  directeur  de  la  comédie  Le  Fc^i^re  donnait  des  bals  et  des 
redoutes  dans  lequel  figurait  le  meilleur  monde.  En  1787,  on  fut  si  mécontent 
des  représentaUons  données  par  une  troupe  d'Epinal,  que  le  Magistrat  révoqua 
le  privilège  de  jouer  l'hiver  suivant  qu'il  avait  déjà  accordé  au  directeur  le 
sieur  Florien.  Au  contraire  en  1778  M.  de  Salomon  mandait  à  son  beau-frère  : 
«  nous  avons  une  fort  bonne  troupe  de  comédiens  ;  sans  cela  rien  de  nouveau.  » 
(24  nov.).  (Ancn.  de  Colmar,  Rég,  du  Mag.) 

(1)  Hi$t.  littéraire  de  Bol  fort,  elc,  p.  71. 

(2)  Cfr.  CufuosiTKs  d'Ausack  :  Catalogue  de  la  bibliothèque  du  seigneur  de  Ri- 
beauuillé,  I.  p.  3(>. 
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de  Tabbé  Palmerez,  missionnaire  de  Beaupré,  décédé  à  Belfort 
en  1783,  que  la  mort  empêcha  de  fonder  en  cette  ville  une  biblio- 
thèque publique  comme  il  en  avait  le  dessein;  celle  de  l'abbé 
Bourquenez,  curé  de  Chaux-lès-Belfort,  lequel  sur  la  fin  de  ses 
jours,  lorsque  sa  vue  se  fut  affaiblie,  vendit  ses  livres  en  détail, 
afin  de  pouvoir  en  donner  le  prix  aux  pauvres;  celle  du  prévôt  du 
chapitre  Miraudot  du  Bourg,  de  l'abbé  Juster,  curé  d*Essert, 
etc.,  etc.  (1). 

Les  couvents  avaient  également  leurs  bibliothèques,  évidemment 
appropriées  à  leurs  besoins.  C'étaient  principalement  sans  doute 
des  livres  de  théologie,  d'ascétisme,  des  sermonaires,  selon  le  but 
particulier  que  se  propK>sait  chaque  institut  Cependant  les  scien- 
ces, les  arts,  les  belles  lettres,  y  occupaient  toujours  leur  place, 
surtout  lorsque  l'ordre  ou  la  congrégation  n'était  pas  exclusive- 
ment vouée  au  travail  manuel  ou  à  la  prédication  populaire. 
Ainsi  "parmi  les  6  ou  7000  volumes  de  la  bibliothèque  de  Lucelle  (2\ 
parmi  les  9472  ouvrages  (et  non  volumes)  dont  se  composait  la 
bibliothèque  de  l'abbaye  de  Munster  (3),  ou  les  4150  volumes  de 
ceJle  de  l'abbaye  de  Murbach,  et  les  2279  volumes  de  celle  de 
Pairis,  etc.,  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines 
étaient  convenablement  représentées.  La  bibliothèque  de  l'abbaye 
princière  de  Murbach  (4),  comme  celle  des  Antoniles  d'isen- 
heim   (5),   renfermaient  en  outre  beaucoup  de   manuscrits   très 


(1)  Hisl.  de  Belfort,,.  p.  30.  —  Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement 
sur  les  bibliothèques  du  clergé  séculier  des  districts  de  Colmar  et  de  Huningue. 

(2)  Sur  les  éludes  à  Lucelle,  voir  Revue  cath.  1862  :  Lucelle^  p.  16d,  t.  1. 

(3)  L'une  des  plus  riches  bibliothèques  du  H.-Rhin,  de  Tavls  du  commissaire 
du  district,  chargé  d'en  prendre  possession  au  nom  de  FEtat. 

(4)  Le  premier  catalogue  connu  de  la  bibliothèque  de  Murbach  est  du  IX*  siè- 
cle, et  doit  se  trouver  aigourd'hui  à  Genève  :  il  a  été  publié.  Le  se- 
cond date  de  1464;  il  a  été  dressé  parTabbé  Barthélémy  d'Andlau  et  publié  en 
1846  (Lettres  et  pièces  rares  et  inédUes.,  etc.  par  Matter,  Pori»,  Amyot,  1846  et 
Reifue  d'Alsace,  1885).  En  1739,  Montfaucon  en  fil  faire  un  troisième  (Biblio- 
bibUothecarum,  II.  p.  1175  à  1178).  En  1773,  Dora  Gerbert,  abbé  de  S.  Biaise, 
qui  avait  pas.Hé  à  Murbach  en  1760,  donna  d'intéressants  détails,  dans  son 
lier  alenu,  ilcd.  et  gai.  (S. -Biaise,  1773,  p.  368)  sur  la  bibliothèque  de  cette 
ubhaye,  {Rapport  de  M  Hugot,  bibliothécaire  — Remarquons  cependant  que  le 
Catalogue  raisonné  des  manuscrits  de  Genève,  par  J.  Senebier,  1770,  p.  77,  ne 
mentionne  que  le  catalogue  de  Tabbé  d'Andlau  de  1464). 

(5)  Isenheîm  possédait  des  manuscrits  du  chapelain  Jean  Burchard  de  Bàle 
(1469)  et  du  docteur  Louis  Béer  de  Bàle,  etc.,  etc.  {Ra(»port  de  M.  Hagot,  ib.) 

Hoffmann,  I,  11 
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précieux  (1).  Si  les  autres  couvents  n'en  possédaient  pas,  ou 
n'en  avaient  que  peu,  c'est  parce  que  leurs  bibliothèques  et 
souvent  leurs  archives,  avaient  péri  en  totalité  ou  en  partie 
durant  la  guerre  des  paysans,  ou  durant  celle  de  Trente  ans. 
Ainsi  Lucelle  fut  incendié  en  1525,  et  perdit  dans  les  flammes 
«  de  précieux  manuscrits...  et  de  riches  productions  en  tout  genre 
de  littérature  (2).  »  A  Murbach:  le  peu  que  les  paysans  avaient 
épargné,  périt  ou  disparut  durant  la  guerre  de  Trente  ans.  On 
regrettait  surtout  la  perte  des  célèbres  Annales  de  Murbach  (3) 
et  d'une  Vie  de  S.  Léon  IX,  manuscrite,  qui  avait  pour  auteur  le 
moine  Sintram.  Le  petit  couvent  de  Schwarzenthan  perdit  en 
1525  plus  de  500  volumes  tant  latins  que  allemands,  qui  furent 
livrés  aux  flammes  par  les  paysans  révoltés,  etc.  Aussi  lorsque 
la  tranquillité,  la  paix  eut  succédé  à  cette  longue  période  de 
troubles  et  de  guerres,  qui  désola  notre  province,  ne  fut-ce 
qu'assez  tard  et  non  pas  sans  sacrifice  que  la  plupart  des  maisons 
religieuses,  absolument  ruinées,  purent  reconstituer  leurs  biblio- 
thèques. A  Lucelle  la  situation  matérielle  et  financière  de  l'ab- 
baye était  telle  qu'on  ne  put  même  y  songer  sérieusement  avant 


(1)  Le  fond  de  la  bibliothèque  de  G>lmar  comprend  les  livres,  ou  plutât  ce 
que  Ton  a  retrouvé  et  conservé  des  livres  el  manuscrits  des  abbayes  de  Mur- 
bach, Marbach,  Munster,  Lucelle,  Pairis,  de  la  commanderie  d*Isenheim,  du 
chapitre  de  S.-MarUn  de  Colmar,  du  prieuré  de  Thierenbach,  des  Domini- 
cains de  G)lmar,  des  Unterlinden,  des  CalherineUes,  des  Réccolets  de  Rouf- 
fach,  des  Augustins  de  G>lmar  (environ  1900  volumes,  1789),  outre  les  livres  de 
la  Tabagie  littéraire  et  ceux  de  quelques  émigrés  (le  comte  de  Ribeaupierre,  les 
sieurs  de  Boug,  Bourst,  Beck,  Radius,  de  Ratbsamhausen,  Schiélé,  etc.).  (Rap- 
port de  M,  Hugot).  —  Il  est  singulier  que  Grandidier  ait  pu  écrire  à  dom  Grap- 
pin :  «  Vous  trouverez  dans  les  abbayes  de  cette  province,  peu  de  science  et 
point  de  bibliothèque,  mais  de  la  bonhommie  et  du  bon  vin.  »  (Revue  d'ALSACE, 
1855,  p.  331)  :  et  encore  à  un  magistrat,  par  Tentrcmise  duquel  II  espérait  obte- 
nir une  pension  8ur  une  abbaye  :  c  Ck>mme  nos  Bénédictins  de  cette  province  ne 
sont  rien  moins  que  travailleurs  et  qu'ils  n'ont  en  général  d*autre  occupation 
que  leur  chœur  et  leur  cave...  »  (Ibld).  —  Un  frère  Martin,  des  Prémontrés  de 
S.-Odile,  assurait  également  Dom  Calmet,  alors  à  Senones  «  que  les  bons  Pères 
du  pays,  préféraient  passer  un  demi-jour  à  table,  qu*un  quart  d'heure  dans 
leurs  archives  ».  (Abbé  Guillaume,  Corresp.  de  Calmet,  p.  1874).  —  Il  semble  bien 
que  Grandidier  et  le  bon  frère  Martin  aient  voulu  s*amuscr  quelque  peu  aux 
dépens  des  moines  et  aussi  de  la  vérité  pour  gagner  les  bonnes  grâces  d'un 
correspondant  par  le  moyen  duquel  ils  espéraient  quelque  faveur. 

(2)  Lucelle,  Revue  cath.  1862. 

C3)  Ces  annales  semblent  avoir  été  retrouvées  et  publiées  depuis  dans  les 
Monumenla  Germanise,  Cfr.  :  V Abbaye  de  Marbach,  page  85,  note  3. 
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1768  (1).  En  cette  année,  l'abbé  Girardin  se  mil  à  l'œuvre;  et 
pour  trouver  des  fonds,  il  fut  décidé  que  les  religieux  y  contribue- 
raient de  leur  pécule  et  qu'à  la  mort  de  chacun  d'eux,  sa  côte 
ordinaire  serait  destinée  à  l'achat  de  livres  nouveaux.  A  Mar- 
bach,  l'abbé  Hergott  et  ses  religieux  commencèrent  en  1757  à 
consacrer  quelques  revenus  dont  ils  avaient  la  libre  dispt)sition  à 
Tachât  de  livres,  dans  le  but  de  fonder  une  bibliothèque,  qu'ils 
se  proposaient  à  leur  décès,  de  léguer  à  l'abbaye:  jusqu'en  1789, 
ils  pouvaient  justifier  de  l'acquisition  de  chaque  volume  (2). 
D'ailleurs  les  religieux  attachaient  une  telle  importance  à  la 
possession  de  livres,  que  les  capucins  eux-mêmes,  quoi  qu'ordre 
mendiant  et  de  fondation  relativement  récente  en  Alsace,  ne 
négligeaient  aucun  moyen  d'en  acquérir.  «  On  ne  pourrait  sans 
ingratitude,  dit  l'auteur  de  VHistoire  littéraire  de  Bdfort,  oublier  ici 
la  nombreuse  bibliothèque  des  IR.  P.  Capucins  de  cette  ville.  Ces 
bons  religieux,  qui  vivaient  de  charité,  communiquaient  avec 
la  même  facilité  qu'on  leur  donnait.  Leur  bibliothèque  était  le  fruit 
de  leurs  épargnes,  peut-être  de  leurs  mortifications.  Vous  en 
jouissiez,  tandis  que  ces  hommes  laborieux  existaient:  mainte- 
nant qu'ils  ne  sont  plus,  nous  pourrions  d'autant  moins  leur 
refuser  notre  reconnaissance,  qu'ils  sont  morts  presque  tous 
dans  le  besoin  et  que  la  plupart  des  livres  qu'ils  ont  laissés  ont 
passé  à  l'usage  de  notre  école  secondaire  (3)  ». 

VI.  —  Le  nombre  d'hommes  véritablement  instruits  devait  être 
assez  considérable  à  cette  époque,  si  l'on  en  juge  par  la  faveur 
dont  jouissaient  les  séances  publiques  très  fréquentes  alors  dans 


(1)  L*abbé  Nicolns  DelRs  tcnln  un  premier  essai  important  vers  1708.  —  Pour 
les  dettes  de  Lucelle  après  la  guerre  de  Trente  Ans,  voir  Livre  X,    Les  priuUégiH, 

(2)  Dans  la  visite  canonique  qu'il  fit  en  1754,  le  général  de  la  CongrégaUon, 
P.  de  Culemberg,  ordonne  ce  qui  suit  :  art.  30  c...  monemus  R.  Adm.  D.  Admi- 
nistratorem,  ut  bibliolhecam,  quœ  optimum  est  ornamenluin  abbatise,  per 
slatuendum  librarium  qui  se  conformet  legibus  prescrîplis  in  statutis  nostris,  p. 
2,  cap.  IL  purgari  et  ornari  curet,  et  quantum  facullasdomûspermittitper  emp- 
tionem  annliam  quorumdam  librorum  augeri...  » 

(3)  Eisai  sur  thist.  Utt.de  Belfort,  p.  36.  —  Lors  de  la  suppression  des  cou- 
vents, malgré  les  circulaires  et  les  instructions  ministérielles  sur  les  soins  à 
donner  aux  bibliothèques  et  objets  d'arts  que  la  nation  s'appropriait,  ce  fut  un 
véritable  gaspillage.  Dans  le  district  de  Colmar,  sous  les  yeux  même  de 
l'autorité,  on  y  mit  encore  quelque  façon.  Néanmoins,  la  bibliothèque  de 
Marbach  par  exemple  et  celle  de  Munster,  la  plus  riche  du  déparlement,  de 
l'avis  du  Commissaire  du  district  on  le  sait,  furent  chargées  sur  des  voitures  at 
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les  élablissemenls  d'instruction  secondaire  et  notamment  au  col- 
lège de  Colmar.  C'était  la  récitation  et  l'explication  des  classiques 
ou  l'exposition  de  quelque  thèse  de  science,  de  philosophie  ou 
de  théologie,  très  souvent  en  latin,  suivant  la  classe  à  laquelle 
appartenaient  les  élèves.  Ces  séances,  toujours  annoncées  par 
des  placards  imprimés,  dont  plusieurs  sont  arrivés  jusqu'à  nous, 
paraissent  avoir  été  très  goûtées,  et  supposent  nécessairement 
un  auditoire  parfaitement  au  fait  de  la  langue  latine,  et  des 
principales  questions  que  l'on  agitait  dans  les  écoles  (1).  Remar- 


Iransporlées  à  Colmar  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Ce  fut  pis  ailleurs. 
Le  2  frimaire  an  IV  (23  nov.  1795),  le  déparlement  ordonna  de  transporter  au 
Collège  de  Colmar  tous  les  titres,  archives,  bibliothèques  des  maisons  supprimées 
des  districU  d'Altkirch  et  de  Belfort.  (Arrêtés,  n«  23.917-24.170).  Cet  ordre  ne 
reçut  aucune  exécution,  quant  aux  bibliothèques  du  moins,  car  le  3  ventôse, 
an  ÏV,  le  bibliolhécaire  Engel  écrivait  au  déparlement  au  sujet  des  livres 
déposés  à  Allkirch  et  à  Belfort  ;  «  Ces  livres  croupissent  encore  dans  la 
poussière  dont  personne  ne  parait  avoir  songé  à  les  tirer  !  Nous  sommes,  ce  me 
semble,  fondés  à  croire,  citoyens  administrateurs,  qu'ils  y  reposeront  en  paix!  » 
11  y  en  avait  encore  une  grande  quantité  à  Âltkirch  en  1798,  et  à  Belfort  eu  1801, 
d'après  plusieurs  documents  officiels.  Même  la  belle  bibliothèque  de  Lucelle 
que  les  arrêtés  avaient  ordonné  de  transporter  à  Altkirch,  fut  vendue  en  bloc  à 
des  marchands  de  Bâle,  sauf  1.500  volumes  environ  qui  arrivèrent  jusqu'à 
Colmar  (Happorf  de  M.  Hugot).  Plus  tard  les  livres  entassés  à  Belfort  passèrent 
en  partie,  on  vient  de  le  voir  €  à  lusage  de  l'école  centrale  »  lors  de  sa  fonda- 
Uon  et  ceux  que  Ton  jugea  inuUles  furent  vendus  aux  enchères  publiques  par 
ordre  du  préfet.  L'auteur  de  YHistoire  littéraire  de  Belfort  écrivait  en  1808  : 
«  LesRR.  PP.  Cordeliers  et  les  RR.  PP.  Capucins  de  Thann  ont  aussi  laissé 
des  bibliothèques  ;  mais  on  n'a  pu  savoir  ce  qu  elles  sont  devenues  ».  (p.  36). 
Le  voici.  En  1792,  le  local  qui  contenait  ces  bibliothèques  fut  forcé  par  le  second 
bataillon  delà  garde  nationale  du  Haut-Rhin,  et  les  livres  mis  au  pillage.  Lorsque 
les  commissaires  du  district  de  Belfort,  les  sieurs  Miesch  et  Ingold  vinrent  faire 
une  enquête  sur  ces  dégâts,  ils  consUtèrent  que  la  bibliothèque  «  n'était  plus 
composée  que  d'une  sorte  de  rebut  d'anciens  auteurs  classiques,  de  théologie  et 
morale,  de  sermonnaires  et  de  peu  d'histoire,  encore  en  plus  grande  partie 
incomplète  »  ;  et  ils  furent  d'avis  que  ce  serait  excéder  «  la  valeur  de  l'objcf  > 
que  d'en  faire  le  catalogue  (17  juillet  1792).  Il  est  donc  probable  que  l'adminis- 
tration se  débarrassa  de  ces  livres  comme  d'un  véritable  rebut.  A  Colmar  même, 
on  entassait  pêle-mêle  toutes  ces  dépouilles  dans  la  plus  grande  confusion: 
jusqu'en  1814,  le  désordre  était  tel,  que  professeurs  et  élèves  du  Collège,  et  sans 
doute  d'autres  personnes  encore,  pouvaient  sans  façon  s'approprier  tels  livres  qui 
leur  convenait,  d'après  les  lettres  des  bibliothécaires  (/îappor/  deM.HuooT).Après 
1827,  l'administration  fil  même  plusieurs  fois  vendre  au  poids,  aux  enchères 
publiques,quantité  de  volumes  que  l'on  crut  sans  intérêt.  (Ibid),  On  ne  s'aperçut 
que  trop  tard,  combien  la  conservation  de  ce  dépôt  exigeait  de  surveillance  et 
de  soins  intelligenU. 

(1)  Cfr.  Curiosités  d'Alsacb,  l.p.  214,  le  programme  d'une  fête  de  ce  genre  au 
Gymnase  protesUnt  de  Colmar,  en  1778,  8  juin.   —   A  Colmar.  ces  programmes 
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quons,  en  terminant,  que  ces  séances  étaient  quelquefois  relevées 
par  des  représentations  dramatiques.  La  chronique  de  Thann 
mentionne  souvent  les  pièces  que  jouaient  les  élèves  de  l'école 
latine  des  Franciscains  de  cette  ville,  «  mit  grossem  Applausu,  dit  le 
chroniqueur,  und  Zulauffy  so  wohl  einheimischen  als  auswœrtigen 
Auditaren  >  (1688)  «  in  Beyseyn  vieler  vomemen  Herrm  und  Frauen,  und 
hat  dos  Couvent  dadureh  ein  grosses  Lob  der  Studien  halben  erworben  » 
(1695).  La  bourgeoisie  prenait  un  intérêt  particulier  à  ces  représen- 
tations. En  1753,  les  chefs  des  tribus  se  plaignirent  au  Magistrat 
de  ce  qu'il  les  avait  rendues  impossibles,  en  refusant  de  mettre 
comme  d'habitude  les  salles  de  Thôtel-de-^ville  à  la  disposition 
des  Pères.  Le  Magistrat  répondit  qu'il  savait  «  combien  les 
comédies  en  question  donnent  d'émulation  à  la  jeunesse  »,  qu'il 
ne  les  a  pas  interdites,  et  s'il  refusa  l'hôtel-de- ville  aux  Pères 
Cordeliers,  ce  fut  parce  que  l'Intendant  avait  rayé  du  budget 
de  la  ville  et  du  compte  de  1751,  la  somme  de  72  livres,  que 
l'on  distribuait  annuellement  en  son  nom  entre  les  meilleurs 
élèves-acteurs;  aussitôt  que  ce  crédit  sera  rétabli,  il  promettait 
de  s'unir  à  la  bourgeoisie  et  aux  chefs  de  tribus,  pour  obtenir 
des  Pères  la  reprise  et  la  continuation  de  ces  représentations. 
A  Belfort,  un  maître  de  l'école  latine  dont  on  ne  nous  donne 
jîas  le  nom,  essaya  le  premier,  vers  le  milieu  du  xviiic  siècle  de 
faire  monter  sur  le  théâtre  ses  élèves  de  rhétorique  et  leur  fit 
représenter  la  comédie  des  Plaideurs.  Il  «  choisit  bien  les  acteurs 
et  les  fit  dresser  par  un  de  nos  célèbres  avocats  qui  ne  perdit 
pas  ses  peines»:  a  pièce  eut  «le  plus  grand  succès».  Ce  fut 
un  encouragement.  Quelques  années  plus  tard,  le  même  maître  de 
latin  fit  jouer  une  autre  pièce  par  ses  élèves;  son  successeur 
l'imita  plusieurs  fois,  toujours  avec  les  mêmes  succès.  L'école 


qui  valaient  invitation,  devaient  être  remis  aux  personnes  de  marque,  par  le 
régent  delà  classe  en  personne.  Les  envoyer  par  un  valet  était  une  impolitesse. 
En  1766,  lors  de  la  mort  du  Dauphin,  le  régent  de  rhétorique  fut  chargé  de 
faire  Téloge  du  défunt  le  30  Janvier.  «  La  plus  grande  partie  de  Messieurs  n'y  a 
point  assisté,  parce  que  les  programmes  d'invitation  ne  leur  ont  été  portés  que 
par  le  valet  du  Collège,  tandis  qu'à  MM.  les  Présidents,  le  Procureur  général  et 
Prêteur,  ils  ont  été  présentés  par  le  principal  et  le  régent  de  rhétorique.  On  a 
cru  que  ce  n'était  pas  un  oubli  du  principal,  ou  une  ignorance  de  sa  part  de  ce 
qui  s'était  pratiqué  du  temps  des  jésuites,  où  les  jeunes  régents  portaient  les 
programmes  à  Messieurs.  Mais  après  que  je  m'en  suis  expliqué  avec  le 
principal,  il  a  élé  vérifié  qu'il  n'avait  pas  été  informé  de  ce  fait  et  qu'il  n'y 
avait  point  eu  à  cet  égard  de  particulier  ou  d'affoc(alion.  »  {Journal  du  p.dais, 
I.  269.) 
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des  filles  même  s'en  mêla  et  joua  «  une  tragédie  édifiante  »  qui 
fut  accueillie  «  avec  applaudissements  ».  Toutefois  le  curé  d'alors, 
M.  Pierron,  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  longuement 
ailleurs,  vit  toute  sorte  d'inconvénients  à  ce  que  la  jeunesse 
I>erdit  son  temps  et  se  dissipât  dans  ces  représentations  théâtrales 
trop  fréquentes,  et  d'accord  avec  un  grand  nombre  de  personnes, 
il  parvint  à  les  faire  supprimer.  Depuis  lors  le  théâtre  chôma  à 
Belfort  jusqu'après  la  Révolution  (1).  Il  en  fut  de  même  dans  toute 
la   province. 

L'abbé  Schuler,  dans  sa  Chronique  de  Belfort^  nous  apprend  que 
«  partout,  après  le  changement  que  subirent  les  collèges  vers 
la  fin  du  xviiic  siècle,  (peut-être  après  la  suppression  des  jésuites?), 
<  il  est  remarquable  qu'en  France  comme  en  Allemagne,  on 
s'est  accordé  à  ne  plus  donner  de  comédie  dans  aucun  collège, 
comme  c'en  avait  été  la  coutume  auparavant,  chaque  année,  à  la 
distribution  des  prix  (2)  > 


(1)  Chronique    helfortainé  de  l'abbé  SchuUr  par  Dubail-Rot,    Reuue   d^ Alsace, 
septembre  1903,  p.  518. 

(2)  Ibid. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Aspect  de  la  province.  —  Les  forêts;  leur  influence  sur  t agricul- 
ture, —  Division  des  terres,  —  Propriétaires  et  fermiers  ;  fer- 
miers des  biens  d'Eglise  ;  Anabaptistes.  —  Domestiques  et 
valets  de  labour. 


I.  —  «  La  première  fois  que  je  vins  en  Alsace,  écrivait 
Schwerz  au  commencement  duxviiie  siècle  (1\  la  fertilité  du 
sol,  la  richesse  des  moissons,  le  bien-être  et  Tindustrie  des 
habitants,  me  donnèrent  une  haute  idée  de  l'agriculture  de  cette 
province  (2)».  Arthur  Yung  admirait  aussi,  en  1789,  la  fertilité 
de  FAlsace:  c'est,  dit-il,  <  une  des  plus  riches  plaines  que  l'on 
puisse  voir,  couverte  de  magnifiques  moissons;...  elle  n*a  de 
de  rivale  que  la  Flandre,  qui  la  surpasse  cependant.  »  Le  sol 
lui  parut  très  morcelé,  la  petite  propriété  dominante,  les  terres 
€  fort  bien  tenues  »,  et  leurs  possesseurs  «  vraiment  à  leur  aise  (3).  » 
Malheureusement,  il  y  avait  des  ombres  au  tableau,  que  son 
voyage  précipité  ne  lui  permit  pas  d'apercevoir;  tandis  que 
Schwerz,  durant  un  séjour  prolongé,  ne  tarda  pas  à  modifier, 
ou  plutôt  à  corriger  ses  premières  impressions. 

Personne  ne  contesta  jamais  la  fertilité  de  notre  province  dans 
son  ensemble,  et  son  aspect  nant  et  agréable.    «  Le  voyageur 


(1)  Voyez  la  biographie  de  Schwerz,  Reoue  tTAbactt  1857. 

{2)  Assolement  et  culture  des  plantes  de  r Alsace  ;  traduction  Rendu,  p.  25. 
Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  Touvrage  original  qui  parut  en  allemand 
Tars  1816,  si  nous  ne  nous  troni|>ons. 

(3)  Vo§ageen  France,  h  p.  *i45,  II,  p.  66-198-215. 
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clrariger  qui  passe  dans  la  saison  de  la  culture,  disait  le  Bureau 
de  Huningue,  est  étonné  de  voir  un  pays  qui  leur  présente  plutôt 
un  jardin  bien  soigné  que  des  champs  sillonnés  par  la  charrue.  » 
Et  M.  Metzger,  dans  un  Mémoire  sur  l'Agriculture,  présente  à  l'As- 
semblée complète  du  District  de  Colmar,  compare  l'Alsace  à 
«  un  tapis  de  toutes  les  nuances  >  ;  il  décrit  «  le  tableau  enchan- 
teur '>  de  ses  champs  fertiles  qui  s'étendent  le  long  de  la  roule 
de  Strasbourg  à  (Colmar,  ^  encadrés  par  d'immenses  prairies  et 
de  riants  coteaux,  dominés  par  les  maje^ueuses  forêts  des  Vos- 
ges (!}.  ^  Déjà  le  Mémoire  de  1731,  concernant  le  commerce  dans  la 
province  d\ilsace,  etc.,  disait  :  «  Pour  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
il  est  aisé  de  conclure  que  la  province  d'Alsace  est  en  général 
une  des  plus  fertiles  et  des  plus  abondantes,  non  seulement  du 
royaume,  mais  même  de  l'Europe.  Les  grains  de  toute  espèc.% 
les  vins  de  qualités  assez  bonnes,  les  prairies,  jardinages,  arbres 
fruitiers  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  fertilité  d'un  pays, 
y   croissent    abondamment   (2).  » 

Notre  sol  n'a  guère  changé  de  nature,  du  dix-huitième  au 
vingtième  siècle.Le  Rieth,  rOchsensfeld,  la  Hart  sont  graveleux  et 
sabloneux  comme  en  1789;  il  en  est  de  même  de  la  plupart  des 
terres  qui  a  voisinent  le  Rhin.  Belfort  et  ses  environs  peuvent  être 
classés  dans  les  régions  pierreuses  comme  au  temps  d'Arthur 
Yung:  les  champs  et  les  prairies  fertiles  se  retrouvent  encore 
dans  nos  vallées,  ou  sur  les  bords  de  l'IU  ;  et  les  forêts  couronnent 
encore  les  montagnes,  comme  au  jour  où  l'Assemblée  du  district 
de  Colmar  entendait  la  lecture  du  Mé)noire  de  M.  Metzger  (3). 


(1)  Mais  voici  le  revers  de  la  médaille  :  «  Il  est  si  enchanteur  ce  tableau, 
qu*on  ne  remarque  plus  les  nombreuses  jachères,  et  la  race  chéUve  des 
chevaux  qui  à  peine  peuvent  traîner  la  charrue  ;  il  lui  échappe  de  ne  pas  avoir 
TU  de  bœuf  dans  toutes  les  contrées  ;  et  les  troupeaux  de  vaches  qui  glanent 
leur  nourriture  sur  des  communaux  épuisés  n'ont  pas  fixé  son  attenUon  ;  il  n'a 
pas  remarqué  que  les  engrais  sont  maigres  et  claîr-semés  et  qu'à  quelques 
cantons  près,  il  n*y  a  que  la  culture  de  nos  trisaîeux  encore  respectée,  avec 
tous  ses  défauts  :  c'est  un  assolement  perpétuel,  qui  donne  du  froment  pour  la 
première  année,  de  Torge  pour  la  seconde,  et  des  labours  dispendieux  pour  la 
troisième  ».  (A.  H.  A.,  1119,  C.)  —  Cfr.  La  descripUon  que  fait  Billing  : 
Beschreibung des  Elsasses,  1782,  p.  5). 

(2)  Bibliothèque  de  Haguenau  :  Mémoire  concernant  le  commerce  de  la  province 
d'Alsace,  ce  quUl  a  été  anetennement,  sa  situation  actuelle  et  les  moyens  convenables 
pour  en  empêcher  le  dépérissement. 

(3>Cfr.  HoRRBR,0/c/tonnairf,  au  mot  Alsace.—  Billisg,  Gesehichte  des  Elssasses, 
85.—  Le  syndic  Chauffour  de  son  côté  dit  dans  son //<s/o/re<fi4/saee, manuscrite: 
«  Nos    terres    sont   assez    généralement    franches,    ou    terreau    labourable     et 
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II.  —  Toutefois,  répithète  de  «  majestueuses  »  ne  convenait  plus 
guère  à  nos  forêts  vers  la  fin  du  xviiie  siècle;  et  M.  Metzger 
remploie  certainement  bien  mal  à  propos.  En  effet,  les  forêts 
communales,  qui  occu[>aient  à  elles  seules,  selon  le  Conseil  souve- 
rain et  la  Commission  intermédiaire  (A.  H.  A.  1585.  C,  Reg.  de 
correspondance),  plus  de  400.000  arpents,  tant  dans  la  Haute 
([ue  dans  la  Basse-Alsace,  étaient  menacées  d'une  destruction 
I>rochaine,  à  cause  de  la  multiplication  incroyable  des  délits, 
encouragés  en  quelque  sorte  plutôt  que  réprimés  par  les  lois, 
et  surtout  à  cause  du  genre  de  culture  vraiment  désastreux 
auquel  les  soumettait  l'Administration  (1).  Les  forêts  seigneuriales 
et  particulières,  qui  semblent  avoir  eu  la  même  étendue  que  les 
forêts  communales,  étaient  dégradées  comme  celles-ci,  mais  pour 
une  autre  raison.  Certes  les  délinquants  ne  les  épargnaient  guère 
non  plus.  Mais  les  propriétaires  eux-mêmes  étaient  leurs  pires 
ennemis.  Après  un  abattis,  ils  ne  faisaient  plus  repiquer  le 
terrain,  parce  qu'ils  avaient  plus  d'avantage  à  le  louer  à  quelque 
métayer.  Celui-ci,  en  effet,  pouvait  toujours  leur  payer  un  très 
fort  canon,  attendu  que  le  sol,  vierge  pour  ainsi  dire,  lui  pro- 
duisait en  abondance,  sans  engrais  et  presque  sans  travail,  des 
pommes  de  terre,  du  seigle,  du  foin,  etc.,  c'est-à-dire  de  quoi 
se  nourrir  et  nourrir  son  bétail,  à  peu  dfe  frais.  Et  les  abattis 
étaient  si  fréquents  à  la  fin  du  siècle,  que  <  des  forêts  entières 
ont  ainsi  disparu  ',  assurent  les  procureurs-syndics  du  District 
de  Colmar.  Aussi,  pour  toutes  ces  raisons  réunies,  les  Vosges  se 
trouvaient  tellement  dénudées   que,   d'après   les   mêmes   procu- 


suscepUbles  de  toute  espèce  de  culture.  Celles  d'Aspach  à  Belfort  sont  marneuses, 
celle  de  la  Hart,  de  la  forêt  au  Rhin,  et  celles  des  environs  de  Haguenau, 
sabloneuses  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'argileuses,  de  calcaires  ou  crétacées,  de  la 
savonneuse  à  Bergheim  ;  de  la  sigillée  à  Eckbolsheim  ;  de  celle  à  poterie  partout  ; 
à  pipe,  à  faypuce,  à  porcelaine  dans  beaucoup  de  cantons.  »  Cfr.  Flore  d'Altace, 
pur  KisciiLEGBK,  m,  et  les  auteurs  cités. 

(1)  Voir  Livre  IV,  deuxième  section.  —  Selon  une  statistique  officielle  de  1795 
il  y  avait  alors  en  Haute  Alsace  :  213.407  arpents  1/2  de  forêts.  En  1791,  le 
comité  des  impositions  n*en  admettait  que  130.700.  (A.  H.  A.  Série  L).  D'après 
une  note  du  chapitre  de  Murbach,  dans  la  seule  vallée  de  Saint-Amarin,  de 
1778  à  17H3,  les  forêts  communales,  avaient  diminué  du  tiers^  par  suite  de 
«<  l'énormilé  »  et  de  rirrégularitc  des  coupes  ;  de  l'infidélité  et  de  la  négligence 
des  gardes  qui  ne  faisaient  pas  leurs  rapports  ;  des  délits  innombrables  et  du 
pâturage  de  «  troupeaux  entiers  de  chèvres  et  de  moutons  »  qui  broutent  les 
jeunes  recrus  ;  enfin  par  suite  de  la  mise  en  culture  de  parties  vides  que  l'on 
ne  repiquait  pas.  (A.  H.  A.,  1338,  C). 
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reurs-syndics,  nos  montagnes  autrefois  couronnées  de  superbes 
forets,  pouvaient  être  appelées  «  chauves  »  à  bon  droit  (1). 

Un  déboisement  aussi  général,  aussi  universel,  si  Ton  en  croit 
les  contemporains,  causait  les  plus  grands  dommages  à  Tagri- 
cullure.  (A.  H.  A.  1235.  C). 


(1)  A.  H.  A  ,  1235,  C.  —  Outre  ces  causes,  il  y  en  eut  bien  d'autres,  moins 
importantes,  qui  contribuèrent  également  à  la  ruine  des  forêts.  Nous  ne  voulons 
en  rappeler  que  deux.  D'après  les  «  Observations  sur  le  service  des  ponts  et 
chaussées  »  de  l'ingénieur  Charpentier,  1790,  il  y  avait  «  très  peu  de  bans  où  il 
n'existait  des  parties  de  terres  considérables  altérées  par  la  stagnation  de 
eaux  sur  leur  surface,  ou  ù  une  petite  distance  au-dessus  ».  Pour  n'avoir  pas  à 
faire  la  dépense  qu'eut  exigé  la  mise  en  état  de  ces  terres,  les  communautés 
trouvaient  plus  commode  de  faire  requête  à  l'Intendant,  à  fin  d'être  autorisées 
à  défricher  dans  leurs  forêts,  «  les  cantons  les  plus  propres  à  la  culture,  sous 
prétexte  que  l'étendue  de  leur  bien  et  la  mauvaise  qualité  du  sol  sont  insuffisants 
pour  produire  les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  ».  Les 
inspecteurs  des  forêts,  toujours  faciles  à  gagner,  donnaient  un  avis  favorable  ;  et 
le  plus  souvent  ces  sortes  de  demandes  étaient  accordées,  c  C'est  ainsi  qu'une 
partie  notable  des  forêts  de  la  province  a  été  abattue  sans  retour  et  que  les 
cantons  de  terres  réputées  mal  à  propos  mauvaises,  le  sont  devenus  réellement 
de  plus  en  plus,  parce  que  leur  rétablissement  est  demeuré  plus  longtemps 
négligé  ».  —  En  second  lieu,  il  faut  mentionner  les  ravages  causés  par  le  bétail, 
surtout  dans  les  jeunes  taillis,  où  l'heibe  est  toujours  abondante,  dans  lesquels, 
assure  M .  de  Halhsamhausen,  il  occasionne  uu  «  tort  énorme  ».  En  effet,  les 
bêtes  à  cornes  plient  les  jeunes  arbres,  eussent-ils  dix  ou  douze  ans.  puis 
arrachent  la  cfme  ou  couronne,  éclatent  les  branches  tandis  qu'ils  abîment  et 
écrasent  toutes  les  jeunes  pousses.  Veut-on  s'épargner  ce  dommage  en  coupant 
l'herbe,  alors  tout  est  coupé,  quand  même  on  y  porterait  lapins  grande  attention, 
parce  que  les  jeunes  pousses  émergent  à  peine  et  ne  se  distinguent  pas  suffisam- 
ment de  l'herbe.  Là  où  il  y  a  du  bois  blanc,  le  mal  est  un  peu  moindre,  car  le 
bois  blanc  rejette  et  se  reproduit.  Mais  les  chênes,  ormes,  charmes,  hêtres,  frênes 
et  sapins  périssent  dès  que  la  cime  est  couprc  ou  brisée.*  Je  parle  d'expérience, 
ajoute  M.  de  Halhsamhausen  :  A  Otlrolt  j'ai  donné  cette  permission,  et  la  forêt 
est  perdue  !. .  »  L'inspecteur  des  forêts  Nessel  est  du  même  avis,  dans  une  lettre  h 
l'Intendant  en  date  du  24  déc.  1769  :  «  Une  vache  divaguant  en  endroit  non 
défensable  fait  plus  de  dégât...  en  24  h.,  que  le  plus  hardi  délinquant  en  3  mois. 
Ce  dommage  à  la  \érité  n'est  pas  sensible  d'abord,  ni  avant  la  révolution  des 
coupes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  réel,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  tous  les 
jours,  quand  il  s'agit  d'adjuger  des  bois  ou  des  forêts  que  d'ancienneté 
on  a  laissé  brouter...  »  Dans  la  montagne  il  y  avait  quantité  de  maisons  isolées, 
dans  lesquelles  habitaient  de  pauvres  gens  dont  le  métier  consistait  ordinaire- 
ment à  filer  du  coton.  Ils  avaient  tous,  sinon  une  vache,  du  moins  plusieurs 
chèvres,  dont  le  lait  leur  servait  de  nourriture.  Or,  vaches  et  chèvres  vivaient 
impunément  aux  dépens  des  prés  et  des  fotx^ts  voisines,  parce  que  une  surveil- 
lance efficace  pour  empêcher  ces  délits,  était  matériellement  impossible.  De 
plus  les  métayers  eux-mêmes  (comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler),  dont 
le  nombre   s'était    considérablement    accru   vers    la  fin    du  xvni«    siècle,  non 
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Autrefois,  disait^n,  le  printemps  était  toujours  tardif,  parce  que 
les  arbres,  les  buissons,  les  broussailles  de  nos  montagnes  défen- 
daient les  neiges  contre  les  ardeurs  du  soleil,  de  sorte  que  les 
vents  chauds  du  midi,  en  se  brisant  contre  les  hauteurs,  se 
rafraîchissaient  et  n'avaient  par  conséquent  que  fort  peu  d'in- 
fluence sur  la  température  qu'ils  ne  pouvaient  pas  élever  d'une 
manière  bien  sensible.  Aussi  la  végétation  ne  craignait  guère 
ces  gelées  printannières  si  fréquentes  maintenant  dans  nos  cli- 
mats. Mais  depuis  que  le  moindre  rayon  de  soleil  fondait  rapi- 
dement les  neiges,  exposées  sans  obstacle  à  son  action,  la  cha- 
leur venait  trop  tôt;  les  premiers  beaux  jours  faisaient  germer 
toutes  les  plantes;  puis  subitement  le  froid  ramenait  les  gelées, 
et  les  gelées  étaient  alors  meurtrières  (1). 

En  second  lieu,  les  eaux  de  neige,  de  pluies,  ou  d'orage,  ne 
rencontraient  plus   aucun  obstacle  à  leur  écoulement  sur   une 


seulement  coupaient  du  bois  en  délit,  assuraient  en  1789  les  procureurs  syndics, 
et  Tinspecteur  des  forêts  Nessel  déjà  en  1769,  mais  surtout  laissaient  leurs 
vaches  et  leurs  chèvres  courir  en  liberté  de  nuit  brouter  les  jeunes  plants  en 
empêchant  ainsi  les  forêts  de  repousser  bien  loin  tout  à  l'entour  de  leurs 
fermes.  —  Enfin  on  considérait  les  chèvres  comme  tellement  dangereuses  pour 
les  bois,  qu'une  ordonnance  de  l'Intendant  du  10  juillet  1747,  défendait  de  les 
faire  paître  ailleurs  que  sur  le  pâturage  désigné  par  le  bailli,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  200  livres  d'amende,  et  les  règlements  forcstaux  de  1761,  1772  et  1783 
leur  interdisent  absolument  l'entrée  des  forêts  communales.  Il  était  expressément 
interdit  aux  ouvriers,  bûcherons  et  charbonniers  des  forges  de  Belfort,  d'en 
entretenir  tout  le  temps  qu'ils  faisaient  en  forêt  le  bois  et  le  charbon  nécessaires 
aux  forges.  D'après  Radius,  les  chèvres  s'étaient  extraordinairement  multipliées 
dans  la  seigneurie  de  Ribeaupierre,  où  l'on  en  comptait  plus  de  6.000,  si  bien 
qu'il  fut  nécessaire  d'intervenir  dans  l'intérêt  des  forêts  seigneuriales  Un 
règlement  du  20  mars  1750  fut  rendu  spécialement  pour  le  Val  d'Orbey  ; 
d'autres  règlements  dont  nous  ne  savons  pas  la  date,  réglèrent  cette  quesUon 
pour  le  Val  de  Sainte-Marie.  En  1763,  l'abbaye  de  Murbach,  nous  venons  de  le 
dire,  prétendait  que  les  communautés  de  la  vallée  de  Saint-Amarin  ruinaient 
leurs  forêts  en  y  menant  pâlurer  «des  troupeaux  entiers  de  chèvres  et  de 
moutons  »,  malgré  les  ordonnances  qui  le  défendaient.  En  1804, il  y  avait  environ 
15.000  chèvres  dans  le  département  du  Haut-Rhin.  L'auteur  de  VAnnuaire  de 
Van  Xllï  remarque  à  ce  sujet  que  «  depuis  la  Révolution,  le  nombre  de  chèvres 
a  doublé  dans  quelques  endroits.  C'est,  dit-il,  à  la  vérité,  une  ressource  pour 
l'indigent  ;  mais  cet  animal  est  si  nuisible  au  repeuplement  des  forêts  et  à  toute 
espèce  de  plantation,  qu'on  ne  saurait  trop  restreindre  sa  multiplication.  » 
(p.  291).  -  (A.  H.  A.  1234.  -  1358-1361  C.  -  1528.  E.).  Voir  au  surplus 
Liv.  IV  :  LesForêU, 

(1)  Ortlieb,  dans   sa  brochure  :  Plan  et  Instructions,  etc.,  sans  en  rechercher 
la  cause,  estime  que   sur  dix  vendanges  en  plaine,  il  y  en  a  trois  au  moins       q  ui 
t      é  rissent  par  le»  gelées,  (p.  105). 
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terre  aussi  nue.  Autrefois,  elles  étaient  retenues  par  les  arbres, 
les  buissons  et  les  broussailles,  assez  de  temps  pour  que  le  sol 
pût  s'en  imprégner,  en  absorber  une  grande  quantité.  Mais  au- 
jourd'hui la  terre  n'était  plus  que  légèrement  lavée  par  leur 
passage  trop  rapide.  De  là  deux  graves  inconvénients.  Et  d'abord 
le  sol,  qui  n'avait  pu  se  saturer,  se  desséchait  bien  vite,  puisque 
rien  ne  le  garantissait  plus  contre  le  soleil»  de  sorte  que  les  sour- 
ces se  tarissaient  facilement  et  pour  peu  que  Tété  fut  un  peu 
chaud,  les  rivières  elles-mêmes  n'avaient  presque  plus  d'eau, 
et  l'on  souffrait  partout  d'une  sécheresse  excessive.  En  second 
lieu,  on  attribuait  à  la  même  cause,  en  grande  partie  du  moins, 
les  dégâts  immenses  que  le  débordement  des  torrents  causait 
aux  terres  a  voisinantes  d'une  manière  à  peu  près  périodique. 
Nous  disons  en  grande  partie;  car  si  le  déboisement  des  mon- 
tagnes clail  la  cause  principale  de  ces  ravages,  une  autre  cause, 
mais  celle-ci  le  fait  de  l'homme,  contribuait  beaucoup  à  le  ren- 
dre plus  terribles,  selon  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées.  Les  anticipations  des  riverains,  trop  désireux  d'a- 
grandir leurs  propriétés  aux  dépens  des  cours  d'eaux,  les  radiers, 
vannes,  prises  d'eaux  des  nombreuses  usines  et  moulins  cons- 
truits sur  leurs  bords  (1\  exhaussés  «  à  l'envi  ^  pour  augmenter  la 
force  des  chutes,  Ic^s  retenues  pratiquées  par  les  ayant-droits 
pour  l'irrigation  de  leurs  héritages,  ouvrages  établis,  les  uns 
et  les  autres,  sans  règle,  ni  solidité,  un  jicu  au  hasard,  sans  un 
plan  général  bien  arrêté,  dans  l'intérêt  exclusif  de  ceux  auxquels 
ils  profitaient  souvent  même  c  sans  aucun  égard  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  nature  »  formaient  autant  d'obstacles  au  libre 
écoulement  des  eaux  et  rétrécissaient  parfois  outre  mesure  le 
lit   de   la   rivière   (2\    L'Administration    des   ponts   et   chaussées 


(1)  «(  L.a  plupart  des  vallées  Cdes  Vosges),  n*offre  plus  une  seule  chute  d'eau 
qui  soil  libre.  Quelque  spéculation  utile  détermine-t-elle  h  former  sur  un  courant 
un  établissement  nouveau,  on  ne  peut  en  exécuter  le  projet  qu'en  s'emparant  de 
la  place  d'un  établissement  ancien.  »  (Description  des  gites  de  minerai. i.  de  la 
Haute  et   Basse- Alsace  par  le  baron  de  Dikthich,  1789,  p.  II). 

(2)  Ceux  qui  he  croyaient  lésés  avaient  bien  porté  plainte  à  rinlenduncc  et  au 
Conseil  souverain,  mais  faute  de  lois  précises  sur  le  régime  et  la  police  des 
eaux,  les  ordonnances  et  les  arrêts,  souvent  contradictoires,  «  sont  demeurés 
sans  exécution,  ou  ont  remédié  imparfaitement  aux  abus  et  aux  maux  qui  y 
ont  donné  lieu.  »  (Observations  générales  sur  le  service  des  itonts  et  chaussées^  con- 
sidérés relativement  aux  dépenses  et  aux  dommages  occasionnés  annueli^ement  par 
le  cours  déréglé  des  rivières  et  les  moyens  de  les  prévenir,  par  Vingénieur  Cuar- 
PEXTiF.n,  1790  ou  1791). 
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avait  bien  fait  établir  des  digues  plantées  d'osiers,  ou  des  clayon- 
nages  à  Taide  de  fascines  dans  les  endroits  les  plus  menacés. 
Mais  ces  ouvrages  n'avaient  ni  durée,  ni  solidité,  parce  qu'aus- 
sitôt terminés,  ils  étaient  attaqués  par  ceux  qu'ils  gênaient, 
ou  par  ceux  qui  voulaient  tirer  profit  de  leur  destruction.  Aussi, 
après  une  grande  pluie,  un  fart  orage,  ou  la  fonte  des  neiges,  les 
eaux  s'écoulant  trop  rapidement,  formaient  d'abord  de  petits 
ruisseaux,  puis  devenaient  de  fort  courants  boueux,  qui  bientôt 
prenaient  une  allure  impétueuse,  charriaient,  emportaient  des 
quantités  énormes  de  gravier,  même  des  blocs  de  granit,  détrui- 
saient, ravageaient  tout  ce  qu'ils  rencontraient  sur  leur  passage, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  le  fond  de  la  vallée.  La  rivière, 
qui  recevait  en  si  grande  masse  les  eaux  de  la  montagne,  dans 
un  lit  trop  étroit,  grossissait  à  vue  d'oeil.  Les  matériaux  qu'elle 
charriait,  engorgeaient  d'abord  les  ponts,  alors  tous  de  bois  ou 
à  peu  près;  ceux-ci  cédaient  les  uns  après  les  autres,  ou  bien  s'ils 
résistaient,  formaient  barrage.  Alors  les  eaux,  ne  trouvant  plus 
d'issue,  allaient  battre  comme  un  bélier  les  digues,  déjà  à  moitié 
détruites,  dans  lesquelles  elles  s'ouvraient  bien  vite  une  brèche, 
et  se  répandaient  avec  fureur  dans  les  terres  voisines,  anéan- 
tissaient les  récoltes,  déracinaient  les  plus  grands  arbres,  dégra- 
daient les  champs  et  les  prés  en  les  couvrant  de  sable  et  de 
gravier,  au  point  qu'une  partie  de  notre  sol  avait  été  trans- 
formé, selon  l'expression  des  procureurs-syndics,  en  «un  vrai 
désert    d'Arabie  (1).  »  On  avait  peine  à  défendre  contre  leur  vio- 


(1)  Le  syndic  Chauffour,  dans  son  Histoire  d'Alsace,  parle  également  des  rava- 
ges du  Rhin,  lors^qu'il  était  grossi  par  la  fonte  des  neiges.  Voici  comment  il 
s'exprime  :  «  Les  fontes  subites  des  neiges,  dans  le  cours  de  l'hiver  ou  du  prin- 
temps, celle  des  nuages  et  des  neiges  des  Alpes,  en  été,  sont  aussi  des  fléaux 
dangereux  pour  les  vallées,  pour  leurs  issues,  et  pour  les  riverains  du  Hhin, 
dont  ces  torrents  emportent  les  terres  et  recouvrent  le  terrain  de  roches  énormes 
de  granit  et  de  cailloux.  ».  —  La  lettre  suivante  du  bailH  Hell  à  l'Intendance, 
nous  montre  combien  les  orages  étaient  quelquefois  redoutables  :  «  Huningue 
le  27  Juillet  1770...  Nous  avons  essuyé  un  ouragan  furieux,  la  nuit  du  25  au  26 
de  ce  mois.  On  ne  se  souvient  pas  d'avoir  vu  les  eaux  si  hautes.  Presque  tous 
nos  prés,  qui  nous  promettaient  la  plus  belle  récolte  en  regain,  ont  été  sablés. 
Avec  tout  ce  malheur,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  soyons  les  plus  à  plain- 
dre. Ce  sont  plusieurs  pauvres  communautés  du  département  de  Landser,  dont 
les  députés  viennent,  les  uns  après  les  autres,  tout  désespérés  et  éplorés  pour 
demander  des  visites  de  leurs  bans  qui  en  partie  ont  été  battues  par  une  grêle 
affreuse  et  en  partie  dévastés  par  les  eaux.  Ils  disent  qu'il  n'y  a  plus  de  ponts, 
ni  de  fontaines  dans  plusieurs  villages,  que  les  grains  et  même  des  arbres  ont 
été  emportés  par  les  torrents,  que  les  grains  qui  restent  sont   versés  et  en  partie 


Digitized  by  VjOOQ IC 


174  L* Alsace  au  xviiic  siècle 

lence,  les  villages  et  même  les  villes,  qui  se  trouvaient  sur  leur 
passage  (1). 

L'Ili  avait  un  cours  plus  calme.  Sur  ses  rives  se  trouvaient  les 
terres  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  de  la  province.  Avant 
le  déboisement  des  montagnes  ,disent  les  procureurs-syndics, 
cette  rivière  opérait  comme  le  Nil  et  fécondait  les  champs  sur 
lesquels  elle  se  répandait  par  le  limon  qu'elle  y  déposait.  Depuis 
le  déboisement,  ses  crues  étaient  devenues  subites  et  dange- 
reuses.  La  rivière  prenait  iles  allures  plus  vives,   charriait  du 


couverts  de  fange  et  que  tous  les  prés  sont  sablés.  Le  maire  de  Niederinichel- 
bach  me  marque  que  les  eaux  ont  été  si   hautes  dans  ledit  lieu,  que  la  nioiUé 

du    village   s*cst  sauvé  sur  des  arbres  et  que  beaucoup  y  ont  passé  la  nuit 

Les  suites  que  ce  désastre  va  avoir  font  frémir.  Une  partie  de  ces  bans  ont 
déjà  souffert  en  1768  et  1769;  et  l'impossibilité  d'acquitter  le  troisième  quartier 
des  impositions  de  la  présente  année,  m'avait  déjà  forcé  de  demander  terme . 
Voilà  le  secours  sur  lequel  ils  comptaient  détruit!  Et  ces  pauvres  malheureux  ne 
voient  que  l'image  de  la  plus  affreuse  misère.  S*il  leur  reste  quelque  espoir  de 
soulagement,  -c'est  dans  les  seules  bontés  de  Mgr  l'intendant  et  les  vôtres...  ». 
J/Intendant  accorda  de  larges  remises  de  contribution.  —  En  1790  un  terrible 
ouragan  ravagea  le  Sundgau  :  «  Sur  différents  avis  que  nous  reçûmes  dimanche 
dernier,  30  mai,  écrivait  le  Bureau  de  Huningue  à  la  Commission  intermédiaire, 
le  !«''  juin  1790,  des  désastres  occasionnés  par  un  ouragan  arrivé  à  Magstatt, 
Waltenheim,  Brinckleim,  Uffheim  et  Siercntz,  nous  envoyâmes  un  commissaire 
avec  le  sieur  Inspecteur  du  district,  dans  ces  deux  dernières  communautés 
pour  nous  rendre  compte  des  dégâts  qui  y  sont  arrivés.  Sur  le  rapport  qu'ils 
nous  ont  fait,  nous  avons  appris  que  le  mal  était  à  son  comble,  particulièrement 
à  Uffheim,  où  il  semble  que  les  contrées  ont  été  dévastées  par  un  déluge.  11  y 
a  eu  des  moulins,  maisons,  granges  et  écuries  d'enlevées,  avec  beaucoup  de 
mobilier,  les  terres  et  les  prés  submergés,  des  arbres  déracinés,  et  la  campagne 
couverte  de  charriots,  charrues,  auges,  portes,  tables,  chaises,  escaliers,  pétrins, 

etc.  Le    récit   qui   nous  a  été  fait,  nous  fait  frémir Le  plus  grand  mal   que 

nous  entrevoyons  dans  ce  désastre  est  la  misère  extrême  dans  laquelle  gémis- 
sent le&  malheureuses  victimes  de  ce  fléau  destructeur.  Les  jardins  potagers 
ne  présentent  plus  qu'une  terre  remplie  de  limon  :  ce  qui  coupe  le  fil  de  la 
subsistance  des  pauvres  afQigés.  Un  enfant  a  été  la  triste  vicUme  de  cet  événe- 
ment. Non  seulement  les  caves,  mais  tous  les  logements  du  rez-de-chaussée,  ont 
été  submergés.  L'église  de  Sierentz,  le  presbytère  et  plusieurs  maisons  ont  eu 
quatre  pieds  d'eau;  les  ornements  servant  au  culte,  les  meubles  et  effets  sont 
totalement  abimés.  La  route  depuis  la  chaussée  jusqu'à  Sierentz  a  beaucoup 
'  souffert.. .Les  villages  de  Za;singen,  Walbacli,  Willer  et  autres  du  côté  d'Altkirch 
ont  présenté  leurs  requêtes  aux  fins  de  nommer  des  experts  et  constater  le  dom- 
mage qui  leur  est  arrivé  dans  leur  ban  respectiC  *  (A,  H.  A.  1500,  E). 

(1)  Thann,  Guebviller,  Munster,  les  villages  de  ces  trois  vallées,  Turckheini, 
Ostheim,  etc..  etc  ,  ont  été  plusieurs  fois  sérieusement  menacés.  On  se  souve- 
nait particulièrement  des  ravages  causés  par  les  inondations  de  1740,  1774,  1778 
et  1779.  \'oici  en  quels  termes  le  syndic  Chauffour  parle  de  celles  de  1740  et  d« 
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sable  et  du  gravier  en  grande  masse,  et  lorsqu'elle  n'en  couvrait 
pas  les  terres  qu'elle  envahissait,  elle  anéantissait  du  moins  les 
récoltes.  De  tous  temps,  TIll  formait  des  attérissements  considé- 


1778  qui  paraissent  avoir  été  les  plus  terribles  :  «  Ce  qu*il  y  a  de  plus  effrayant, 
ce  sont  les  éruptions  des  eaux  souterraines  de  nos  montagnes,  telles  qu'on  les  a 
vues  en  1740  et  1778,  qui  ont  emporté  des  parties  de  maisons,  des  murs  de 
villes,  des  ponts  de  pierre,  soulevé  des  tombes  dans  des  églises,  à  Masevaux, 
Aspach,  Thann,  Cernay,  Guebwiller,  Murbacb,  Turckheim,  Ingersheim,  Os- 
theim,  rompu  toutes  communications  de  Colmar  à  Turckheim,  Sainte-Croix, 
Brisach.  On  voyait  des  torrents  d'eau  s'écouler  du  haut  des  montagnes,  où  on 
n'en  avait  Jamais  \'u  la  moindre  source.  »  Le  Magistrat  de  Colmar  écrivait  à 
l'Intendant  le  30  octobre  1778  :  »  Nous  venons  d'essuyer  un  débordement  d'eaux 
dons  nous  ne  connaissons  pas  d'exemple.  Plus  des  trois  quarts  de  notre  ban 
ont  été  submergés  et  les  chaussées  de  Sainte-Croix  et  de  Brisach  impraticables 
les  25,  26  et  27  du  courant.  Des  torrents  d'eaux  ont  passé  au  travers  de  tous  les 
jardins,  vignes,  bois,  prés,  terres  labourables  qui  «voisinent  les  trois  rivières 
de  la  Lauch,  de  la  Thur  et  de  l'ill  :  elles  n'en  faisaient  plus  qu'une.  Dans  cette 
parUe,  le  grand  mal  est  tombé  sur  les  particuliers  dont  les  légumes  encore  ftxis- 
tanis  dans  les  jardins,  sont  perdus;  une  grande  quantité  de  clôtures  emportées; 
les  terres  dégradées.  Le  gnrnd  mal  pour  la  ville  s'est  fait  par  la  Fecht  qui 
côtoie  notre  ban  depuis  sa  sortie  du  val  de  Munster  jusqu'à  vers  Ostheim.  Ce 
torrent  a  coupé  la  tète  de  notre  canal  des  moulins  et  l'a  détruit  totalement 
jusqu'à  la  seconde  usine  qui  a  été  en  plus  grande  partie  emportée.  Les  deux 
ponts  de  la  ville  de  Turckheim,  celui  qui  sert  de  communication  à  la 
chaussée  et  qui  est  à  notre  charge,  sont  emportés.  Celui  d'ingersheim  a 
resté  seul  et  la  rivière  s'est  formé  un  nouveau  lit  au  dépend  des  héritages  de  la 

plaine La  plus  forte  partie  de  la  Haute-Alsace  est  dans  le  même  cas,  surtout 

celle  des  vallées.  »  (Archives  de  Colmar)  L'inondation  de  1779  ne  la  cédait  en 
rien  à  celle  de  1778  d'après  l'inspecteur  principal  Chassain  :  «  Le  vent,  la 
pluie  horrible  du  jour  et  de  la  nuit  du  3  au  4,  qui  n'ont  cessé  que  dans  la  soirée 
dudit  jour  4  décembre  courant,  avec  la  fonte  des  neiges  qui  restaient  encore  sur 
les  montagnes  reculées,  viennent  d'occasionner  une  inondation  à  peu  près  aussi 
extraordinaire  que  celle  de  25  et  26  octobre  1778.  »  La  Fecht,  la  Doller,  la 
Lauch,  la  Thûr  n'étaient  pas  plus  bénignes  l'une  que  l'autre.  La  Thûr  mena- 
çait Cemay  et  dévastait  ordinairement  l'endroit  où  elle  se  jette  dans  1*111.  En 
1777,  elle  déborda  et  renversa  une  partie  notable  du  mur  d'enceinte  de  Thann, 
ainsi  que  les  maisons  qui  y  sont  adossées.  »  (A.  H.  A.  1538  C.)  La  Lauch  rava 
geaitles  bans  de  Lautenbach,  Bûhl  et  Guebwiller  jusqu'à  Isenheim.  En  1740, 
le  lac  de  Ballon  rompit  ses  digues  et  grossit  cette  rivière  de  ses  eaux.  Les  actes 
du  chapitre  de  Murbach  racontent  les  désastres  que  l'on  eut  à  déplorer  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Machina  aquatica  lacus  notri  montant  (auf  dem  Bœlchensee),  ven- 
torum  imputsu,  procellarum  etimbrium  vehementia  destructa,  perrupto  aggere 
summa  impetu,  et  incredibiii  celeritate  in  Lautam  (in  der  Lauch),  sub  ipsum 
noctis  crepusculum  se  effudit,  et  obvia  quseque  secum  abripuit.  Ipsa  LautJi,  la- 
custribus  undis  supra  modum  adaucta  relic*o  alveo,  per  obvia  prata  camposque 
diffusa,  molendina,  domos,  horrea  torrenti  vicina,  in  villis  Hûffen,  Sengeren, 
in  ctroque  Lautenbach,  Bilœ  et  Issenheim,  funditus  evertit,  sic,  ut  ipsis  posses- 
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rables,  qui  avaient  été  sauvent  la  cause  et  l'occasion  du  chan- 
gement de  son  cours;  ses  bords  n'étaient  pas  élevés  et  comme 
alors  les  digues  se  trouvaient  en  assez  mauvais  état,  la  rivière 


soribus,  ne  qiiidem  de  loco  ubi  sletcrunt  cèdes  et  alla,  satis  constarcL..  Quidquid 
Lautenbacuminter  et  Guebwillnm  occuriit,  ipsseque  semitaeet  ithieraoïnnia,  ]uto, 
sabulo,  arena,  lignis,  arboribus,  truncis,  el  magnœ  molis  Iapidibus(ut  depratiset 
pascuis  nihil  dicam).  Ha  sunt  oppleta,  ut  illis  expurgandis  et  restituenui  s  velt 
strenuus  mensiuni  aliquot  labor  non  sufHciat.  »  {Diarium  de  P.  de  Ferrelte^  p.  p. 
A. -M.-P.  Ingold.  m.  p,  132.  Voir  d'autres  détails  dans  BiLLfxu,  Beschreibung  des 
Elsass.  p.  32)—  A  Isenheim,  la  Lauch  détruisit  eu  cette  année  1740,  14  maisons  ; 
en  1778,  à  Lautenbach,  elle  enleva  neuf  maisons;  puis  eu  1779,  deux  autres  et 
abimaplusdeSOO  fauchés  de  prés.  «La  Lauch  a  produit  un  si  grand  volume  d'eau 
à  Isenheim,  qu'il  a  fallu  percer  les  murs  des  cours  et  Jardins  des  habitants  de  ce 
village  pour  sauver  l'église  paroissiale,  et  sans  la  précauUon  qu'on  a  prise  de 
faire  passer  les  arbres  et  autres  embâcles  que  les  dites  eaux  soutenaient  A 
l'amont  du  pont  de  la  grand  route,  ce  pont  eut  été  emporté.  »  {liappopt  de  tins- 
pecteiir  principal  Chassain.  En  1781  elle  menaça  le  village  de  Lautenbach  d'une 
destruction  totale.  Celte  rivière  inondait  même  Colmar  assez  souvent  avant  les 
travaux  de  rt*gularisntion  qui  furent  achevés  en  1781.  —  La  Fecht  néanmoins 
parait  avoir  élé  le  plus  fougueux  de  nos  torrents.  En  1740,  après  avoir  ravagé 
le  val  de  Munster  elle  obstrua  le  canal  du  Muhlbach,  enleva  la  papeterie  et 
menaça  les  murs  même  de  la  Ville  de  Turckhaim,  que  l'on  put  préserver  cepen- 
dant à  l'aide  de  grands  arbres,  munis  de  leurs  branchages  et  jetés  dans  le  cou- 
rant. On  espérait  que  le  pont  de  pierres  de  tcJUe  d'ingersheini,  qui  avait 
coûté  presque  un  demi-million,  garantissait  désormais,  au  moins  les  terres 
avoisinantes  contre  ses  incursions.  Erreur  I  Les  travaux  étaient  à  peine  terminés 
que  les  eaux  emportaient  la  chaussée,  et  peu  s'en  fallut,  le  pont  lui-même.  Alors 
on  crut  devoir  le  fortifier  par  des  digues  plantées  d'osiers  ;  la  première  crue  les 
enleva!  On  les  rétablit;  mais  en  1779,  après  de  sérieux  affbulllements  aux 
arches  du  pont,  la  Fecht  fil  à  la  digue  une  brèche  de  32  toises,  dout  la  répara- 
tion était  estimée  par  les  ingénieurs  17.010  livres.  En  aval  se  trouvaient  autre- 
fois d'excellentes  prairies  et  une  «  superbe  forêt  de  chênes  »  ;  prairies  et  forêt 
furent  complètement  détruites  et  couvertes  d'une  épaisse  couche  de  graviers. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  de  l'inspecteur  principal  Chassain  (1779) 
s'exprime  au  sujet  des  ravages  de  ce  cours  d'eau  en  1779  :  «  Le  torrent  de  la 
Fecht,  continuant  les  dégradations  qu'il  faisait  depuis  huit  jours,  a  détruit  nom- 
bre de  ponts  qa'on  venait  de  rétablir  dans  la  vallée  de  Saint-Grégoire  et  de 
Munster  ;  et  sur  le  minuit,  les  eaux  qui  charriaient  les  débris  de  ces  ponts  (qui 
avaient  considérablement  baissé  depuis  6  h.  du  soir),  étant  accrues  tout-â- 
coup,  ont  emporté  la  digue  de  la  rive  droite,  à  Tamont  du  pont,  pour  courir 
dans  la  plaine,  à  travers  les  vignes  et  les  champs,  jusque  vers  la  chapelle  de 
Rosenkrantz,  jusqu'au  moment  que,  pour  se  faire  place,  elles  ont  ouvert  la  brè- 
che de  la  grande  route  et  totalement  emporté  l'avenue  du  pont  qui  se  trouvait 
rétablie  environ  au  deux  tiers  ;  en  même  temps  que  sur  la  rive  gauche,  forçant 
également  la  digue,  les  mêmes  eaux  se  portaient  vers  le  village,  en  détériorant  la 
culée  du  pont,  qui  depuis  sa  construction,  n'avaient  pas  encore  été  endommagée  ; 
de  sorte  que  le  public  n'a  d'autre  communication  en  cette  partie,  que  colles  des 
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s'échappait  aîssez  fréquemment  entre  Sai.'v^-Croix  et  Logelheim, 
même  du  <"ôté  de  Ladhof,  menaçait  très  sérieusement  Sundhoffen, 
Andolsheim  et  Horbourg,  et  causait  de  grands  dommages  dans 
les  bans  de  Holtzwihr,  Weckolsheim,  Riedwihr,  Colmar,  Jebs- 
heim,  et  dans  le  Rieth  à  Sundtiausen,  etc.  (1). 


gens  de  pied,  au   moyen  des  nhcelles  qu'on  y  a  fait  conduire  depuis  Colmar 

l»s  écluses  ainsi  que  la  tête  du  canol  de  la  poudrerie  royale,  moulins  et  usines 
de  Turckbeim,  Winzenheim  et  Colmar,  qu'on  a  pu  à  peine  rétablir  et  où  les 
ouvrages,  depuis  une  année  de  travail,  n'étaient  pas  encore  aciievés,  eussent  de 
notuieau  était  totalement  ruinés,  sans  le  secours  de  plus  de  400  arbres,  sapins, 
noyers  et  autres,  amenés  des  forêts  et  coupés  sur  les  rives,  pour  les  border  et 
remettre  les  eaux  dans  le  lit  du  torrent,  dont  en  s'échappanl  (sic)  avaient  aussi 
traversé  la  plnine  de  Colmar,  et  rentrant  dans  leur  cours  naturel,  elles  ont 
entraîné  l'ancien  pont  de  l'entrée  de  la  ville  de  Turckheim,  avec  le  nouveau 
pont  attenant,  non  acbevé,  ce  qui  ôte  toute  sorte  de  comm\inicatlon  avec  la  dite 
ville,  du  cAté  de  la  plaine.  Les  susdites  écluses  et  canal,  ainsi  que  la  rive  au- 
dessus,  sont  néanmoins  beaucoup  endommagés,  malgré  l'aide  conUnuel  en  celte 
partie  des  pré|>osés  et  habitants  du  village  de  Winzenheim  qui  à  cette  occasion  ont 
rendu  un  ]ker\-ice  essentiel  &  toute  la  contrée,  pof  le  transport  et  la  pose  qu'ils 
ont  fait  des  susdits  arbres,  qui  bordent  la  rive  droite  du  torrent  et  les  usines  sur 
plus  d'un  quart  de  leur  distance.  La  grande  route  ainsi  que  les  habitations  du 
village  d'Ostheim  ont  été  submergées  comme  cela  est  arrivé  de  tout  temps,  à  cha- 
que inondaUon...  » 

La  Weis,  un  des  bras  de  la  Fecht,  menaçait  la  route  d'Ammerschwir  à  Kay- 
ftersberg,  qu'elle  endommageait,  prés  du  couvent  du  Weinbnch;  elle  ravageait 
bnbiluellement  les  prés  de  Sigolsheimet  inondait  le  village  d'Ostheim  ;  en  1778. 
elle  envahit  le  ban  de  Kasrserserg,  rompit  trois  ponts,  dont  un  de  pierre,  enleva 
trois  maisons  en  ville,  en  endommagea  une  trentaine,  et  détruisit  la  roule  qui 
menait  en  Lorraine  et  à  Colmar.  En  novembre  1789,  la  Fecht  menaça  de  nou- 
veau de  se  jeter  dans  le  canal  des  usines  de  Colmar  et  entama  la  chaussée  et  la 
culée  du  pont  de  Turckheim,  etc.,  etc.  —  Toutes  ces  inondations  causaient  des 
dommages  énormes  I  En  1771  le  Conseil  souverain  crut  prudent  de  prendre  des 
mesures  contre  l'eiportation  des  grains  (arrêt  du  27  fév.  1771;,  à  cause  du 
dégât  «  que  le  débordement  des  eaux  a  causé  récemment,  qui  frustre  la  meil- 
leure parUe  de  la  province  et  la  plus  fertile,  de  l'espérance *d'une  récolte  abon- 
dante pour  la  présente  année  »  1  etc.  (A.  H.  A.  1500  C).  —  Nous  ne  parlons 
pas  des  inondations  de  1790.  En  1758  La  Liepvrettc  ravagea  si  fort  la  vallée  de 
Sainte-Marie  que  d'après  le  greffier  Schieher  «  aile  Brfkcken  im  Thaï  sind  von 
Wasaer  weggespûhlet  ;  viele  Hausser  weggeschwendet,  am  denen  Bergen,  die 
Felder  uud  Matten,  bis  auf  dem  Felsen,  sambt  Frucht  und  Hefl  ins  Thaï 
weggescholen,  und  mit  den  Wasser  forigefûhrt  ;  aile  Wege  runnieret,  und  kan 
kein  Ort  zum  anderen  kommen  ;  einige  l^uthe  und  Kinder  seindt  versofen...  » 
•te.  (A.  H.  A.,  1963.  F). 

(1)  En  1750,  les  bans  de  AndoUheim,  Forischwir,  Bischwihr,  Hiedwihr 
Wikerschwir,  Holzwihr,  furent  ravagés  ;  1*111  menaça  même  de  changer  de  lit  à 
Sundhoffen.  En  1752  il  se  produisit  entre  Andolsbein  et  Sundhoffen  une  brèche 
de  91  toises,  dans  la  digne  principale,  par  suite  de    la   violence    des  eaux.    En 

Hoffmann,  1. 12. 
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III.  —  Les  terres  qui  n'étaient  pas  en  nature  de  forêt,  se 
divisaient  en  terres  labourables,  prés,  pâturages  et  vignes.  Quelle 
était  la  superficie  consacrée  à  chaque  genre  de  culture  (1)? 
Le  dénombrement  de  1731  donnait  à  ce  sujet  des  renseignements 
assez  précis;  mais  nous  avons  vu  précédemment  les  raisons  p)our 
lesquelles  on  ne  peut  faire  aucun  cas  de  ce  travail  (2),  sans 
compter  que  de  1731  à  1789,  il  s'était  écoulé  un  espace  de  temps 
assez  considérable  pour  modifier  du  tout  au  tout  les  résultats  de 
(es  calculs.  En  1791,  le  Cc«nité  des  impositions  admit  pour  le 
département  du  Haut-Rhin,  tel  qu'il  était  composé  alors,  une 
superficie  de  204  lieues  carrées:  le  district  de  Colmar  en  mesurait 
90;  celui  d'Altkirch  50,  et  celui  de  Bel  fort  64.  Comme  la  lieue 
carrée  était  de  3872  arpents  de  Roi  et  1/50,  Colmar  avait  donc 
348.570  arpents,  Altkirch  193.650,  et  Belfort  247.872;  soit  au  total: 


1760,  rill  détruisit  la  moiUé  du  pont  qui  reliait  Colmar  à  Strasbourg,  le  18 
février  h  minuiL  Elle  inonda  Horbcurg,  à  plusieurs  reprises  ;  quanUté  d'habi- 
tants durent  se  réfugier  dans  le  haut  de  leur  maison  ;  le  17  mars  on  ne  commu- 
quaitavec  Colmar  qu'en  bateaux.  Le  receveur  Rosé  parle  «de  dommages  considé- 
rables ».  En  1784  la  digue  qui  défendait  Horbourg  fut  détruite  sur  une  longueur 
de  528  pieds,  et  le  village,  plusieurs  fois  envahi  par  les  eaux,  risqua  d'être 
emporté  .  Le  27  mars  les  cent  hommes  qui  travaillaient  aux  réparaUons, 
durent  se  sauver  eux-mêmes,  tant  la  crue  fut  violente  ce  jour-l&  1  Le  dommage 
que  subirent  les  autres  communautés  riveraines  ne  fut  pas  moins  considé- 
rable, puisque  le  conseil  SandLerr  dans  ses  lettres  à  la  régence  de  Montbéliard, 
parle  de  malheurs  terribles, dangers  extraordinaires,  calamiiés  publique».  En  1787, 
«  la  plus  grande  partie  du  ban  d'Andolsheien  a  été  inondée,  ce  qui  a  causé  des 
pertes  considérables  »,  écrivit  le  receveur  Rosé  à  la  Régence,  à  propos  de 
l'adjudication  des  dîmes  de  cette  commucauté,  mais  d'après  lui,  ces  inondaUons 
ne  seraient  si  fréquentes  que  parce  que  depuis  quelques  années  «  on  fait  dans 
cette  province  des  changements  aux  digues.  »  En  1789,1a  crue  extraordinaire  de 
nu  inspira  à  l'administration  les  plus  sérieuses  inquiétudes.  (A.  H.  A.,  279,  E. 
630  (3),  639.  A.  B.  A.,  620(5)  ; 

(1)  Voici  ce  que  dit  Billing  :  «  Das  Land  zwischen  des  II],  die  Hart  und  dem 
Rheine  ist  eng,  trocken  und  nur  miltelmsessig  fruchtbar,  bat  keinen  Wein,  auch 
wegen  der  oftenen  Ueberschwemmungen  der  Rheines  wenig  Weide,  und  traegt 
nur  Roggen,  Gerste  und  Haber.  Hingegen  die  Strich  Lande  zwischen  dem  voge- 
.sischen  und  wasgauischen  Gebirge  und  der  111,  von  Sulz  Im  Oberen  Elsass  bis 
an  den  Flusz  Sorr  oberhalb  Hagenau,  bat  einen  Uberf luzz  an  Getreide,  Wein  und 
H^eide.  Land  ûber  Suis  bis  Belfort  langstdem  Gebirge  in  einer  Lsenge  von  zehn 
und  in  einer  Breite  von  rey  Stunden,  bat  vie!  Holz,  aber  wenig  Ackerfeld,  hinge- 
gen gute  Weide  und  Viehzucht.  Das  Land  nach  Altkirch,  Huningen,  und 
Mulhausen,  zu  vorzûglich  aber  die  Gegend  um  Colmar,  ist  sehr  fruchtbar  an 
allem,  was  zur  Unterhaltung  und  Vergnûgung  des  menschlichen  Lebtos 
gehœret.  »  (Beschreibung  des  Elsass,  p.  5;  Horreb,  uerbo  Alsacb,   p.  11. 

(2)  Livre  KCh.  1.  p.  3. 
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790. C92  arpents,  dont  on  déduisait  un  septième,  ou  112.869,  (repré- 
sentant les  chemins,  rivières,  etc),  pour  trouver  l'étendue  des 
terres  qui  pouvaient  êlre  cultivées.  Restaient  donc:  677.223  ar- 
pents, savoir:  Colmar  298.775,  Altkirch  165.986,  et  Belfort  212.452. 
Ces  677.223  arpents  étaient  divisés  de  la  manière  suivante  entre 
les  différentes  cultures: 


DISTRICTS 


Colmor.... 
Alikirch... 
Belforl  . .  . 


Eiplaceient 

des  villes 
et   villages 


12.000 
6  000 
6  000 


24.000 


Vignes 


20.000 
3.020 
1  500 


24.520 


Prairies  Forêls 


30.075 
16  066 
25  000 

71  141 


50.700 
40  000 
40  000 


Terres  Inbournbles 

àonnsi  I  médfocn»  1  mêUvâHei 


36  000^ 

2o.a«r 

20.000 


\médfocn»\inêyvâii 

90  0001  60  000 
50.400  30  300 
80  000   39.962 


130.700,76.200    220.400  130  262 


En  1795,  diaprés  une  statistique  agricole  que  dressa  TAdmi- 
nistration,  Tancienne  Haute-Alsace,  qui  mesurait  750.125  arpents, 
mesure    d'ordonnance,    comprenait: 


Champs 

Jachères 

Prés 

Vignes 

Forèls 

Pâturages 

ElHIIgS 

291.804  1/4 

97.166 

86.724  1/2 

21.953 

273.407  1/2 

56.617  1/2 

3.095 

L'Annuaire  de  Fan  XIII  (p.  217),  donne  pour  les  trois  arron- 
dissements du  département  du  Haut-Rhin  (1)  les  chif fres  suivanli;  : 


Terres  lab. 

Prés 

Pâturages . 
Vignes.... 

Arrondis. 

de  Colmar 

Arrond.  de  Altkirch 

Arrondis 

.  de  Belfort 

111.795  arp 
31.843  — 
34961  — 
16.444  - 

ou  57.095  h, 
16.363 
ia.748 
8.398 

107.135  arp.  ou  54.715  h. 

«0.567  —            10.503 

6.111  —                3  t3I 

3.875  —                1.958 

77.875  arp. 

34^15   — 

15.546  - 

1.634   — 

ou  37.318    . 

»7-5»5 
n.046 

834 

Quoique  Mulhouse  et  Saint-Hippolyle  étaient  alors  compris  dan 
le  département,  néanmoins  ces  trois  états  diffèrent  trop  l'un  de 
l'autre,  pour  qu'on  puisse  croire  qu'ils  nous  donnent  quelqu'idée 
de  la  superficie  probable  de  ces  diverses  cultures  en   1789. 


(l)Kous  ne  parlons  pas  des  arrondissements  de  Délémont  et  de  Porrcnlruy 
lesquels  faisaient  partie  de  la  Suisse  à  Tépoque  dont  nous  nous  occupons. 

D*aprè8une  statistique  de  1846,  il  y  avait  A  celte  époque  dans  le  dcparlcment 
11.250  h.  de  vignes,  savoir:  Arr.  de  Colmar  9061;  Arr.  d'Alkirch  1.486;  Arr.  de 
Belfort  693  ;  soit  un  hectare  sur  33,  de  la  superficie  totale  du  département  ;  ou  1 
sur  17  a  Colmar,  1  sur  87  à  Altkirch  et  1  sur  175  h  Bflfort. 
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IV.  —  La  moitié  de  ces  terres,  à  peu  près,  appartenait  aux  pri- 
vilégiés des  trois  ordres  ou  à  des  gens  ridies,  c'est-à-dire  au 
petit  nombre.  L'autre  moitié  était  la  propriété  du  peuple.  L'une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  droits  féodaux  ne  paraissaient  pas 
pouvoir  être  rachetés  à  l'auteur  des  Considérations  est  la  sui- 
vante: «Dans  notre  province,  dit-il,  les  princes,  états,  les  corps 
des  villes,  des  abbayes,  les  commanderies,  la  noblesse,  possè 
dent  en  propriété  la  plus  grande  partie  des  terres,  et...  les  possessions 
du  peuple  lui  donnent  à  peine  de  quoi  vivre  et  d'acquitter  les 
charges  publiques  (1)  »  ;  donc,  conclut-il,  il  ne  pourra  se  procurer 
la  somme  nécessaire  au  rachat  des  droits  féodaux.  Une  petite 
brochure  très  intéressante,  publiée  en  l'an  III,  par  le  sieur  Koch, 
ancien  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Strasbourg,  alors  ad- 
ministrateur du  département  du  Bas-Rhin,  tout  en  se  plaçant  à  un 
autre  point  de  vue,  estime  également  que  les  propriétés  du  peuple 
avaient  à  peu  près  la  même  étendue  que  celles  des  privilégiés  et 
des  riches.  «  Il  est  notoire,  dit-elle,  que  la  presque  généralité  des 
habitants  de  la  (campagne  de  la  ci-devant  Alsace  sont  propriétaires, 
à  la  différence  de  ceux  de  l'intérieur  de  la  République,  et  qu'il  y 
a  fort  peu  de  villages  où  la  moitié  et  au-delà  des  terres  de  la  ban- 
lieue ne  leur  appartiennent  en  propre.  Le  reste  est,  ou  à  la  Répu- 
blique comme  étant  aux  droits  du  ci-devant  clergé,  des  princes 
possessionnés  et  des  émigrés,  ou  à  des  habitants  des  villes  (2)  • 
Il  semble  que  pour  la  Haute-Alsace,  il  faudrait  être  un  peu 
moins  affirmatif.  Il  serait  plus  vrai  de  dire,  à  notre  avis,  que 
les  villages  dont  plus  de  la  moitié  des  terres  appartenaient  en 
propre  aux  habitants,  étaient  Texception  (3);  toutefois,  nous  n'o- 


(1)  CoMidirations  etc..  p.  158. 

(2)  Traité  »ur  la  nature  des  biens  ruraux  dans  les  deux  départements  du  Rhin^  an 
III.  (Cfr.    Bévue  d'Alsace.  1868,  p.  332,  où    il  est  parlé  de  cette  brochure). 

(3)  En  1759,  le  ban  de  BoUwiller  mesurait  854  arpents  de  Roi  et  1/3.  Sar  les- 
quels les  privilégiés  possédaient  622  arpents  de  Roi  1/2.  Donc  les  habitants 
n'avaient  en  propre  que  232  arpents  1/3.  —  A  Feldkirch,  le  ban  mesurait  398 
arpents  de  Roi  et  1/4,  sur  lesquels  les  privilégiés  avaient  263  arpents  ;  il  restait 
donc  aux  habitants  135  arpents  1/4.  —  De  même  à  Réguisheim  le  ban  avait  1.808 
arpents  de  Roi  et  3/4,  dont  les  privilégiés  et  exempts  avaient  1.678  arpents  et  1/4  ; 
il  restait  donc  aux  habitants,  130  arpents  1/2,  lesquels  habitants  d'après  le  prévôt 
Pellmann  n'étaient  que  c  de  pauvres  fermiers  et  simples  emphytéotes.  »  (Note 
des  Prévôts  à  l'Intendance  1759.  A.  H.  A.  1179-1180.  C.)  —  En  1775,  à  Gra- 
vanches,  village  très  pauvre  du  reste,  qui  aVait  15  feux  «  peu  de  champs,  d'après 
les  agents  seigneuriaux,  étalent  la  propriété  des  habitants.En  1789  à  Urschenheim, 
qui  comptait  40'  feux,  le  Ucrs  du  ban  tout  au  plus  appartenait  en  propre  aux 
habitants. —  En  1790,  «  presque  les  deux  Uersdu  ban  d'Isenheim  apparUennent 
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sons  pas  le  soutenir  trop  catégoriquement,  parce  que  nous  n'avons 
pas  tous  les  éléments  nécessaires  pour  contester  absolument  et 
corriger  Topinion  d'un  contemporain. 

-  Les  princes  et  états,  les  corps  des  villes  et  chapitres,  les 
abbayes,  les  coramanderies  (1)  la  noblesse  ^  auxquels  nous  pou- 
vons ajouter  les  habitants  des  villes,  ne  faisaient  pas  valoir  leurs 
terres  par  eux-mêmes  en  général,  ou  du  moins  n'en  exploitaient 
qu'une  bien  faible  ï>artie:  le  reste  était  affermé.  C'est  ce  que  nous 
apprend  la  brochure  dont  il  vient  d*étre  question.  Ces  posses 
sions  (celles  des  privilégiés),  sont  en  grande  partie  des  fermes  . 
Aussi  la  classe  des  fermiers  était-elle  bien  nombreuse  au  moment 
fie  la  Révolution.  En  effet,  si  les  possessions  du  peuple  n'avaient 
pas  plus  d'étendue  que  celles  des  privilégiés,  et  si  «  la  presque 
généralité  des  habitants  de  la  campagne  »  était  propriétaire, 
comme  l'affirme  l'administrateur  Koch,  il  fallait  nécessairement 
que  la  part  de  chacun  fut  bien  petite  et  tout-à-fait  insuffisante 
pour  entretenir  une  famille:  de  là  la  nécessité  d'affermer  d'autres 
terres  pour  se  procurer  le  pain  de  chaque  jour. 

Toutefois,  il  est  certain  que  Koch  exagère  en  affirmant  que 
*  la  presque  généralité  des  habitants  de  la  campagne  »  était  pro- 
priétaire. Les  journaliers  ou  manouvriers,  dont  la  plupart  ne 
possédait  pas  un  lopin  de  terre,  formait  une  classe  très  nom- 
breuse :  tous  les  documents  en  font  foi  (2;.  D^autre  part  M. 
Larcher  ne  craint  pas  d'avancer  dans  un  Mémoire  sur  les  corn- 

à  des  étrangers  ;  nos  hcbitants  ne  sont  que  des  fermiers.  Les  canons  ont  été  portés 
à  des  prix  excessifs  ;  de-là,  il  conste  que  notre  habitant  ne  retrouve  sur  sa  ferme 
qu'une  légère  rétribution,  qui  à  peine  lui  pale  une  modique  journée  de  travail.  » 
(Demande de  décharge  d'imposiUons,  appuyée  par  le  District.  (A.  H.  A.  Série  L.) 
—  On  pourrait  encore  citer  d'autres  exemples. 

(1)  LV'véché  de  Strasbourg  et  les  princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace 
étaient  à  eux  seuls,  propriétaires  de  plus  d'un  sixième  des  revenus  d'Alsace, 
daprrs  la  Commission  intermédiaire.  —  Cfr.  Instructions  pour  le  chamire  de 
A'...,  1789.  -  Quant  au  clergé  d'Alsace,  la  Commission  était  également  d'avis 
qu'il  possédait  au  moins  un  sixième  des  biens  fonds  de  la  province,  et  ne 
pensait  pas  même  lui  faire  tort  en  évaluant  ses  propriétés  au  cinquième  (A.  H.  A, 
«99  C.) 

(2)  Une  motion  faite  fn  1791  à  la  Société  des  Amis  de  la  ConsUtution  de 
Strasbourg,  définit  ainsi  les  Journaliers  :  «  Eine  zahlreiche  classe  von  Menschen, 
welche  nichts  ois  ihre  Hœnde  besitzén  :  die  Taglœhner  nasmllch,  -welche  von  irem 
Arbeitslohn  leben .  »  En  1790,  à  Merxheim,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  il  y 
avait  17  laboureurs  et  le  double  de  journaliers.  Ailleurs  la  proportion  était 
certainement  la  même.  D'autre  part  un  paysan  était  de  la  classe  des  laboureurs 
ou  de  celle  des  journaliers  ou  manouvriers,  suivant  qu'il  possédait  ou  ne  possédait 
pas  l'attelage  nécessaire  pour  former  une  ou  plusîeuis  charrues^  qu'il  fui  ou  non 
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munaux  présenté  à  l'Assemblée  du  district  de  Colmar,  (nous  l'avons 
déjà  cité  ailleurs),  qu'à  la  campagne,  «  sur  cent  habitants,  il  n'y 
en  a  guère  que  deux  ou  trois  richement  possessionés,  et  tout  au 
plus  quinze  ou  vingt  qui  jouissent  de  quelques  petites  portions  de 
biens  »,  c'est-à-dire  qui  sont  propriétaires  de  quelque  terre. 
Mais  quoiqu'il  eu  soit  de  leur  nombre,  il  est  certain  que  même 
nos  paysans-propriétaires  de  Haute-Alsace  possédaient  chacun 
si  peu  de  biens  qu'à  tout  prendre,  ils  étaient  plutôt  fermiers  que 
propriétaires.  Aussi  M.  Wilhelm,  procureur-syndic,  affirma-t-il 
à  l'assemblée  complète  de  Belfort  (nous  le  savons),  que  dans  bien 
des  arrondissements,  il  se  trouvait  deux  ou  trois  cultivateurs  à 
peine  par  communauté,  dont  la  récolte  fournit  au-delà  de  leur 
propre  consommation,  parce  que  «  les  trois  quarts  des  biens 
des  contribuables  des  deux  districts  (de  Huningue  et  de  Belfort), 
sont  chargés  de  rentes  oensitiques  si  considérables  envers  des 
maisons  nobles  et  religieuses,  qu'elles  enlèvent  au  cultivateur 
le  plus  clair  de  sa  culture:  témoin  l'énorme  quantité  de  grain 
que  l'Etat  de  Bâle,  possesseur  des  biens  et  des  revenus  des  églises 
de  son  enceinte  (1),  ensemble  le  Haut-Chapitre,  exportent  annuel- 
lement du  Sundgau,  en  paiement  de  leurs  rentes.  »  On  peut 
donc  dire  de  nos  paysans  ce  que  le  médecin  de  Munster,  Beltz, 
écrivait  de  ses  malades  de  Wihr-au-Val,  lors  de  l'épidémie  qui 
sévit  dans  celte  localité  en  1788-1789  (2)  :  «  La  plupart  des  malades 
ne  sont  que  <les  pauvres  qui  vont  mendier  leur  pain.  Ce  sont  des 
journaliers,  ilcs  vignerons,  qui  ont  bien  quelque  morceau  de 
terre,  qui  subsistent  avec  peine  tant  qu'ils  y  peuvent  travailler, 
mais  qui  ne  sont  jxis  en  état  de  se  faire  soigner  dans  une  pareille 
calamité,  sans  se  déranger  pour  longtemps,  ou  pour  toujours.  » 
A  la  vérité,  il  y  eut  dès  particuliers  qui  parvinrent  à  réunir 
entre  leurs  mains  de  grands  fonds  de  terre,  par  voie  d'achat,  ou 
autrement.  Mais  ce  furent  généralement  des  spéculateurs,  ou  des 
gens  riches,  qui  cherchaient  pour  leurs  capitaux  un  placement 
solide,  et  ne  faisaient  pas  valoir  ces  terres  eux-mêmes,  pas  plus 


propriétaire  de  biens  fonds  :  ceUe  distinction  avait  son  importance  en  matière 
d'imposition,  et  notamment  pour  les  corvées.  (V.  le  livre  1,  et  le  livre  VU I, 
au  mot  coruées.) 

(1)  Sur  les  revenus  de  TElat  de  BAlc  en  Alsace,  voir  le  livre  VII  au  mol  dîmes 
et  le  livre  X,  Les  Privilégiés. 

(2)  Une  fièvre  putride  pétcchialr,  »  du  genre  nnol,  selon  M.  Raymond  »». 
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que  les  nobles  et  les  seigneurs  (1)  Quant  aux  cultivateurs-pro- 
priétaires qui  se  suffisaient  à  eux-mêmes,  c'est-à-dire  qui  avaient 
assez  de  terres  propres  à  mettre  sous  la  charrue,  ils  f  >rmaiont 
bien  certainement  le  tout  pettit  nombre,  quand  bien  même  on 
estimerait  inexacte  la  proportion  de  deux  ou  trois  pour  cent  que 
donne  M.  Larcher  (2). 

Le  désir  de  ne  cultiver  que  leurs  propres  fonds  n'a  certes  pas 
manqué  à  nos  paysans.  Bien  loin  de  là!  Mais  les  ressources  dont 
pouvait  disposer  le  cultivateur  ordinaire,  quelle  que  fut  sa  pros- 
f)érité,  ne  lui  permettaient  jamais  que  des  dépenses  très  modestes  : 
rachat  de  petites  pièces  de  terre  tout  au  plus  et  encore  rarement. 
Combien  d'entre  eux  n'eurent  pas  à  regretter  leur  imprudence, 
tant  ils  étaient  fascinés  pour  ainsi  dire  par  Tenvie  de  devenir 
propriétaires!  Ainsi  les  années  1771  et  1772  avaient  nécessité  la 
vente  de  beaucoup  de  biens  fends.  «  Les  années  1771  et  1772,  si 
désastreuses,  le  devinrent  encore  plus,  dit  M.  Metzger,  par  la 
vente  générale  des  biens  fonds.  Les  juifs  el  leurs  associés  pro- 
fitèrent de  ces  circonstances  et  vendirent  en  parties  des  c.irps  de 
biens  à  des  termes  éloignés  et  à  des  prix  disproportionnés   (3) 


(1)  Ainsi  pendnnt  longlemps  plus  du  quart  du  ban  de  Fortschwir  appartenait 
à  trois  propriétaires  seulement  :  MM.  Madame,  conseiller  au  Conseil,  de 
Kleintierg  et  PfefTel 

(2)  Souvent-même»  ceux-ci  prenaient  encore  à  bail  les  terres  d'autrui.  Ainsi  le 
sieur  Grollemond,  maitre  de  post^  et  stettmaistre  à  Gucmar,  et  ses  fils  avaient 
«r  beinahe  die  quart  des  gantzes  Bannes  iinter  den  Pflug,  und  gleiwohl,  zuni 
N^irheil  anderen  Ackersleutben,  immer  noch  mehreres  an  sich  zechen  suchen.  » 
(Rapport  du  Receveur  de  la  Seigneurie  1767).  —  I^  ban  de  Munwiller  mesurait 
d'après  un  rfpport  au  département,  ^1310  arpents.  En  1792,  treize  particuliers 
étaient  propriétaires  de  289  arpents,  4  perches  et  culUvaient  de  plus  en  vertu  de 
baux,  597  arpents,  4  perches.  —  En  1782,  à  Horbouig,  les  sieurs  P.  Obrecht 
M  Hanhart  et  J.G.  Hirt  avaient  à  eux  seuls  le  tiers  du  ban;  mais  le  receveur 
du  comté  oublie  de  nous  dire  si  cVtait  en  propriété  ou  à  titre  de  fermier. 
(A.  H.  H.,  204,  E.  ~ Série  L.  286  M.).  Le  Mémoire  de  1731  sur  le  commerce 
d'Alsace,  disait  :  «  Les  riches  laboureurs  ou  fermiers  sont  rares  en  Alsace  ;  ils 
sont  à  leur  aise;  mais  ils  ne  peuvent  fairj  aucun  amas  de  grains...»  A  Merxheim 
(1790),  les  quatorze  quinzièmes  du  ban  étaient  possédés  par  17  laboureurs,  tandis 
que  les  journaliers  étaient  du  double  plus  qombreux. 

(3)  Au  moyen  d'enchères  publiques  volontaires  on  accordait  d«  longs  termes 
afin  d'obtenir  un  prix  plus  élevé,  par  l'espoir  d'une  libération  plus  facile.  — 
Mais  les  Juifs  se  servaient  pour  réussir  d'un  autre  moyen  que  le  bailli 
Jacquet  de  Bollwiller  aurait  voulu  faire  sévèrement  interdire  :  «  On  devrai* 
proscrire,  dit-il  dans  une  lettre  à  l'Intendance  «  la  méthode  qu'ont  les  juifs,  en 
revtndant  en  détail,  de  saouler  les  sujets  pour  en  tirer  un  meilleur  paHi.  II  serai , 
très  sage  de  leur  défendre  de  donnera  hoîio  dans  ces  occasions.  Je  ic  puis 
assez  dire  combien  il  en  résulte  d'nbus  î  »  (  \.  H.  A.,  Xî6,  C). 
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Tous  les  paysans  achetaient  :  tous  s'endettèrent  et  tous  éprouvèrent 
plus  ou  moins  les  suites  funestes  de  leur  imprudence  qui  les 
avait  jetés  entre  les  mains  perfides  de  l'usure  k  Ijq  sieur  Rosé, 
receveur  général  de  Wurtemberg  à  Colmar,  écrivait  également 
à  la  date  du  22  décembre  1777  :  On  en  voit  assez  d'exemples  de 
ceux  qui  ont  acheté  depuis  quelques  années  des  terres  en  détail, 
de  ceux  qui  ont  vendu  en  détail  des  corps  de  biens  propres.  Les 
journaliers  poussent  la  vente  des  terres  en  détail:  à  peine  les 
ont-ils  quelques  années,  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  les  revendre, 
ou  qu'on  les  leur  revend  à  grande  perte,  faute  d'en  pouvoir 
acquitter  le  prix  d'acquisition:  source  de  leur  ruine!  ^  (A.  H.  A. 
1119.  C.  287.  E.).  La  même  chose  exactement  se  vit  après  1789, 
lors  de  la  vente  des  domaines  nationaux  mais  alors  sur  une  grande 
échelle.  On  engageait  vivement  les  fermiers  et  les  paysans  à  les 
acquérir,  en  les  alléchant  par  l'espoir  de  devenir,  à  peu  de  frais, 
propriétaires  du  champ  qu'ils  avaient  arrosé  de  leurs  sueurs. 
Qu'arriva-t-il ?  Voici  ce  que  raconte  un  contemporain:  «Quant 
aux  biens  de  la  campagne  je  soutiens  que  cette  vente  sera  la 
ruine  totale  des  cultivateurs.  Commençons  j>ar  les  fermiers:  il 
est  certain  qu'ils  seront  horriblement  rançonnés  par  les  nouveaux 
propriétaires;  ils  en  sont  convaincus  de  reste,  et  ce  n'est  pas 
pour  rien  qu'ils  ont  tant  regretté  ces  corps  ecclésiastiques,  dont 
les  biens  étaient  depuis  tant  d'années  dans  leurs  familles,  et  qui 
les  traitaient  avec  tant  de  modération.  Mais  les  paysans,  dites- 
vous,  achètent  eux-mêmes;  ils  ne  souffrent  pas  que  les  biens  sor- 
tent de  leurs  mains  (1).  Pauvres  imbéciles!  je  sais  que  dans  telle 
communauté  il  s'est  formé  une  société  qui  a  acquis  des  biens 
prétendus  nationaux  poMr  1500  louis,  et  il  n'y  a  pas  dans  cette 
communauté  pour  1500  sols  d'effectif;  qu'arrivera-t-il ?  Ils  ne 
pourront  pas  payer  le  premier  terme:  c'est  tout  au  plus  s'ils 
pourront  atteindre  le  second:  alors,  ou  bien  ils  recourront  à 
des  juifs  qui  les  écraseront  d'usures  et  finiront  par  avoir  ces 
biens  en  toute  propriété,  ou  bien  ces  biens  seront  revendus  à 
leur  folle  enchère,  comme  cela  arrive  déjà  tous  les  jours,  et  ce  sera 
quelqu'habitant  de  la  ville  qui  les  achètera  et  qui  saura  bien  pres- 
surer  le   pauvre   paysan.    Dans   d'autres   endroits,    vous    voyez 


(1;  «  Les  paysans  riches  achètent  beaucoup  de  biens  naUonaux.  Quand  ^^^ 
citadins  se  présentent  aux  enchères,  les  campagnards  surenchérissent  presque 
toujours  et  remportent  ».  (Strasbourg  le  31  janv.  1792).  (Un  Pruuitn  en  France 
en  Î797,  lettres  intimes  de  HEtcuAROT,  Paris,  1892,  p.  122). 
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des  juifs  baptisés^  qui  achètent  en  gros  et  qui  se  dépêchent  de 
revendre  en  détail  pour  avoir  un  profit,  et  ^pour  se  défaire  d  un 
bien  mal  acquis  auquel  ils  n^ont  pas  grande  confiance  Ils  stipu- 
lent des  termes  pour  le  rembQursement  :  ils  suivent  absDlument 
la  marche  des  Juifs  du  Sundgau,  avec  leurs  encans  volontaires 
qu'ils  appelaient  G^ni-rottd,  et  Teffet  en  sera  lé  même:  la  ruine 
totale  du  pauvre  laboureur  et  la  perte  de  l'agriculture  Jl  > 

On  comprend  donc  que  ces  ventes  en  détail  étaient  et  ont 
toujours  été  une  opération  dont  le  pauvre  paysan  acheteur  fai- 
sait malheureusement  tous  les  frais,  pour  peu  que  Ion  sut  flatter 
sa  petite  vanité  et  le  séduire  par  des  conditions  de  lit>ération  qui 
semblaient  favorables.  C*est  pourquoi  les  officiers  du  duc  de 
Wurtemt>erg,  dans  une  note  du  24  juillet  1779,  appellent  les 
vendeurs  par  parcelles,   <  gens,  la  plupart  avides,  et  sang-sues 


(1)  Je  ooas  dirai  oo»  oérité»  !  1792,  p.  19.  —  Ces  ventes  si  fréquentes,  par  le 
moyen  desquelles,  on  Tient  de  rapprendre,  les  Juifs  ruinèrent  le  Sundgau, 
eurent  pour  premier  efTet  de  morceler  considérablement  la  propriété.  Le  sol  de 
notre  province  parait  avoir  été  de  tout  temps  très  divisé  ;  mais  cette  division, 
tant  qu'elle  se  maintint  dans  certaines  limites  ne  fut  pas  nuisible  à  Tagricullure. 
Arthur  Yung  en  faisait  la  remarque  ;  il  disait  n'avoir  jamais  trouvé  «  de  bonne 
culture  dans  les  petites  propriétés,  excepté  sur  un  sol  très  riche  »  ;  et  il  citait 
TAlsace.  Il,  p.  207.  Cependant,  la  mesure  était  déjà  dépassée  et  Ton  s'en 
plaignait  en  1789.  Le  Bureau  intermédiaire  de  Colmar  se  préoccupe  surtout  de 
la  perte  de  temps  et  des  frais  que  la  culture  de  deux  peUts  champs  éloignés  l'un 
de  l'autre  occasionnait  au  propriétaire  et  demande  dans  son  Mémoire  au  District, 
cfu'on  donne  à  celui-ci  les  moyens  de  créer  un  fonds  d'un  seul  tenant,  en  lui 
facilitant  le  contrat  d'échange.  Voici  les  raiM>ns  qu'il  fait  valoir  :  «  Il  est  prouvé 
qu'un  paysan  qoi  exploite  100  arpents  de  terres  labourables,  ne  consomme  que  le 
tiers  de  ce  que  deuxpa^-sans  consomment  qui  labouremient  chacun  50  arpents  ; 
il  est  démontré  que  le  premier  vendra  du  produit  des  100  arpents,  200  sacs  de 
grain,  tandis  que  les  autres  ne  vendront  pas  plus  de  100  sacs  ;  et  si  les  100 
arpents  sont  divisés  entre  quatre  laboureurs,  les  frais  d'exploîlation  do  première 
avance,  l'entretien  du  maître  et  de  sa  famille,  les  valets,  l'achat  et  la  nourriture 
du  bétail  enlèveront  les  profits  ;  et  l'Etat  aura  vôrilablement  une  population 
nombreuse,  mais  d'une  classe  qui  sera  réduite  aux  premières  nécessités  de  la 
vie  ».  (A.  H.  A.,  1585  C.).  — M.  Larcher,  dans  un  Mémoire  sur  la  chasse  en  date 
du  28  sept.  1790,  disait  déjà  que  dans  la  Haute-Alsace,  «  il  est  de  notoriété  que 
le  plus  riche  particulier  ne  possède  pas  50  arpents  de  terre  d'une  même  partie  », 
c'est-ft-dire  d'un  seul  tenant.  (A.  H.  A.,  Série  L.).  Le  Syndic  F.  Chaufpour  dans 

son  H iitoire d'Alsace^  dit  également  :  » Les  propriétés  de  la  campagne  sont  si 

partagées,  si  entremêlées,  qu'un  propriétaire  de  100  arpents  de  prés  ne  pourrait 
pas  entretenir  une  voche  sur  sou  fonds,  sans  qu'elle  endommage  eclui  du  voisin. 
Nous  n'a%'ons  pas  comme  en  France  de  corps  de  biens  de  même  continuité.  Hors 
les  forêts  et  les  communaux,  le  reste  des  héritages  est  en  petites  portions  de 
propriété...  » 
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du  peuple.  >  Les  Juifs,  après  avoir  ruiné  le  Sundgau,  comme  ou 
vient  de  le  voir,  semblaient  s'être  fait  de  ce  commerce  d'immeubles 
comme  une  spécialité  lucrative.  C'est  du  moins  ce  dont  les  accuse 
un  Métnoire  de  1778:  -  Ce  commerce,  y  est-il  dit,  très  ruineux  pour 
les  chrétiens,  est  devenu  si  familier  aux  Juifs,  qu'ils  se  persua- 
dent qUjC  la  préférence  leur  est  due  pour  tous  les  corps  de  biens 
à  vendre  en  gros;  et  après  les  avoir  acquis  à  bon  marché,  ils  ont 
le  privilège  exclusif  de  les  vendre  en  détail,  au  plus  haut  prix. 
C'est  ce  que  les  Juifs  appellent  mettre  les  biens  en  valeur,  et  les 
chrétiens  la  ruine  du  commerce  et  des  particuliers;  parce  que 
la  valeur  des  biens  ne  profite  qu'aux  Juifs  et  que  le  particulier, 
qui  a  acheté  bien  cher,  étant  hors  d'état  de  payer,  est  discuté  non 
seulement  dans  les  biens  achetés,  mais  encore  dans  ceux  qu'il 
possédait  déjà,  que  les  Juifs  achètent  encore  à  bas  prix,  pour  les 
vendre  plus  cher  à  d'autres  (1).  > 

Aussi  bien,  sans  aller  si  loin,  sans  supposer  la  déconfiture  des 
acheteurs,  la  vente  d'un  corps  de  bien  en  détail  était  pour  le 
vendeur  une  spéculation  avantageuse,  fructueuse  même  au  pre- 
mier chef,  parce  qu'elle  produisait  toujours  un  profit  considérable. 
Voici  quelques  exemples  qui  le  prouvent.  En  1780,  les  juifs 
Joseph  Meyer,  Lévy  et  Cie  de  Wintzenheim  achetèrent  un  bloc 
les  biens  d'un  nommé  Aubert  de  Wasserbourg.  La  vente  fut 
passée  par  le  greffier  de  Wyhr-au-Val,  Vogel,  pour  une  somme  de 
5200  livres  et  48  livres  de  discrétion,  le  10  mai.  Huit  jours  plus 
tard,  le  18  mai,  les  acheteurs  revendirent  en  détail,  par  enchères 
publiques,  par  devant  le  même  officier  seigneurial,  tous  ces  im- 
meubles, à  l'exception  de  trois  pièces  de  terre.  L'adjudication 
produisit  5244  livres;  et  le  Juif  lui-même,  estima  deux  des  trois 
pièces  qu'il  avait  retenues.  Tune  905  livres,  et  l'autre  370  livres. 
Par  conséquent,  en  huit  jours,  un  capital  de  5422  livres,  18  s.,  8  d. 
(soit  :  prix  principal  5200  livres,  discrétion  48  livres,  lods  et  ventes 
174  livres,  18  s.,  8  d.),  était  devenu  6519  livres,  sur  lesquelles  le 
Juif  avouait  un  profit  net  de  1096  livres,  1  s.,  4  d.,  sans  parler  de 
la  troisième  pièce  de  terix»,  dont  on  ne  nous  donne  pas  l'estima- 
tion: ce  sont  certes  de  beaux  intérêts.  (A.  H.  A.  960.  E.).  Voici 
un  autre  exemple.  En  1765,  le  31  décembre,  un  Juif  de  Grûssen- 
heim  acheta  en  bloc  de  quelques  héritiers  Sontag  de  Colmar, 
les  biens  qui  leur  étaient  échus  dans  le  partage  de  la  succession. 


(1)  Mémoire  pour  la  fabrique  Ae  Vh^pitaf  âe  MarcMshe^w,  '■ontre  h^  jivf%  l.ei^et 
David  I.éuy^ctc,  cic.y  177G,  Hibl.  Chiuffour. 
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C'étaient:  24  journaux  3/8,  terres  labourables,  un  demi- journal, 
pré,  en  toute  propriété,  plus  une  emphytéose  seigneuriale  de 
43  journaux  1/3,  le  tout  pour  la  somme  de  5500  livres.  Les  26 
et  27  février  1766,  le  même  Juif  revendit  en  détail  et  par  enchères 
publiques,  les  terres  propres,  c'est-à-dire  les  21  journaux  3/8  de 
champs  et  le  demi- journal  de  pré;  il  en  obtint  la  somme  de 
5668  livres,  19  s.  (soit  5399  somme  principale  et  le  sou  par  livre 
269  livres  19):  dont  il  fallait  retrancher  138  livres  de  frais  à 
sa  charge.  Il  lui  restait  donc  encore  un  bénéfice  de  30  livres,  19  s., 
sans  compter  Femphytéose.  Comme  le  domaine  direct  de  Fem- 
phytéose  appartenait  à  la  maison  des  Deux-Ponts,  et  que  la 
chancellerie  n'avait  point  donné  son  consentement  à  la  vente, 
et  paraissait  voidoir  user  de  son  droit  de  préemption,  le  Juif 
rétrocéda  ses  droits  à  ses  vendeurs  primitifs,  le  27  janvier  1766, 
pour  la  somme  de  1500  livres.  Ainsi  donc,  du  31  décembre  1765, 
au  27  février  1766,  le  capital  qu'il  avait  avancé,  (soit  5500  livres), 
lui  produisit  un  profit  net  de  1530  livres,  19  s.  C'était  encore 
modéré;  car  les  héritiers  Sontag  revendirent  eux-mêmes  l'em- 
phytéose  3000  livres,  le  16  avril,  à  un  bourgeois  de  Heiterenî 
D'autre  part,  le  receveur  de  la  seigneurie,  qui  engageait  beaucoup 
la  Chambre  de  Ribeauvillé  à  exercer  son  droit  de  préemption, 
l'assurait  que  ces  43  journaux  (l'emphytéosé  seule)  seraient  ceriai- 
nement  vendus  4000  livres  en  bloc  et  au  moiiui  8000  livres  en 
détail,  si  la  seigneurie  pouvait  ou  voulait  en  aliéner  la  pleine 
propriété  (1).  (A.  H.  A.  1270.  E). 

V.  —  Dans  la  classe  des  fermiers,  classe  si  nombreuse  alors, 
les  fermiers  des  biens  de  l'Eglise  étaient  incontestablement  de 
la  condition  la  plus  avantageuse.  Grâce  aux  baux  à  longs  termes, 
dont  il  sera  question  plus  loin,  ils  pouvaient  regarder  et  traiter 
comme  leur  patrimoine  les  terres  qu'ils  avaient  affermées,  en 
en  payant  un  modeste  canon,  "sur  lequel  ils  obtenaient  même  facile- 
ment des  remises  dans  les  circonstances  calamiteuses,  malgré 
la  teneur  formelle  de  leurs  baux,  ou  la  nature  de  leurs  cngage- 


(1)  Dons  un  autre  ordre  d'idées,  on  peut  encore  citer  1  exemple  suivant  :  Le 
duc  de  Mazartn  possédait  h  Henflingen,  un  osscr  gfnnd  bien  loué  en  bloc 
68  livres  par  an  ;  vers  1752,  il  le  fit  vendre  en  détail  ;  et  le  prix  capitalisé, 
placé  en  rentes  perpétuelles,  lui  rapporta  tous  les  ans  la  somme  de  134  livres  3  s. 
(A.  H.  A.,  2330.  E.).  —  A  Horbourg,  un  terrain  de  3/4  de  schatz.  loué  pour  16 
ans.  pour  un  canon  annuel  de  18  livres,  fut  vendu  à  la  fin  du  bail  (1788), 
moyennant  une  ittite  foncière  de  25  livres,  rachetable  à  500  livres,  après  un 
avertissement  de  trois  mois  (A.  H.  A.,  286,  E.). 
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mcnts.  La  «  Lettre  de  plusieurs  députés  d* Alsace  à  leurs  commettants  » 
au  sujet  de  la  suppression  des  Ordres  religieux,  disait  :  «  Il  est 
connu  que  les  Abbayes  fondées  répandent  plus  d'aisance  autour 
d'elles  qu'un  particulier  ayant  le  même  revenu    ne  le  pourrait 
faire:  et  leurs  biens  sont  affermés  à  un  bien  moindre  prix  que 
ceux   des  particuliers:   ce  qui   fait   une  grande   ressource  pour 
l'agriculture.  »   L'auteur  de  |a  Correspondance  de  VEvêque  de  Lyda 
(p.   26),  est  plus  explicite:   «...Si  de  fait,   dit-il,  il  est  vrai  que 
depuis   des  siècles   entiers   les   mêmes   fermiers   conservent   les 
mêmes  biens  dans  leurs  familles;  si  le  canon  est  tellement  modéré 
que  dans  plusieurs  cantons  il  ne  s'élève  qu'au  tiers  de  celui  que 
payait  communément  le  propriétaire  séculier,  (ce  dont  on  vous 
donnera  la  preuve  quand  vous  voudrez);  s'il  n'est  pas  d'années,  * 
et  surtout  d'années  calamitcuses,  on  peut  citer  celle-ci  (1789-90), 
où  les  remises  ne  soient  si  considérables  qu'aucun   particulier 
ne   pourrait  les   accorder,...   n'êtes- vous   pas   des  imposteurs  ?  > 
I^   prince  Joseph  de   Hohenlohc,   grand   écolâtre  de  la   Cathé- 
drale de  Strasbourg,  s'adressant  aux  fermiers  du  Grand  Chapitre, 
fait  ressortir  en  ces  termes  les   avantages  dont   ils  jouissaient, 
avantages  qu'ils  partageaient,  le  prince  l'assure  lui-même,  avec 
les   fermiers  des  autres   maisons   religieuses   d'Alsace  :    * ...  Vous 
l'avez  entendu  dire  à  vos  pères,  et  vous  redirez  à  vos  enfants: 
Depuis  cent  ans,  depuis  plusieurs  siècles,  ces  biens  qu'on  nous  a 
confiés,  dont  nous  payons  un  modique  cation  qui  n'a  pas  été  aug- 
menté depuis  plus  de  80  ans,  sont  comme  notre  patrimoine.  Jamais 
le  fermier  mourant  ne  craignait  qu'on  ne  dépouillât  de  la  ferme 
sa  veuve  et  ses  enfants  en  bas  âge...  Le  temps  d'établir  sa  famille 
était-il  arrivé,  souvent  elle  demandait  le  partage  de  cette  terre 
entre  ses  enfants,  et  elle  obtenait  ordinairement  c?tte  faveur  de  la 
bienfaisance  du  Seigneur.  Vos  familles  ont  les  preuves  de  cette 
vérité.  Ce  qui  «mettait  le  comble  au  bonheur  de  vos  i>ères,  c'est 
l'assurance  que  rien  ne  pouvait  l'interrompre...  Les  cultivateurs  à 
qui  les  chapitres  et  les   maisons   religieuses  de  cette   pro\incc 
ont   confié   des   terrc^,   jouissent  des  mêmes  avantages;   ils   en  on* 
joui  jusqu'à  présent  avec  la  même  sécurité.  »  L'auteur  du  Projet 
d'instruction  pour  le  Chapitre  de  X...   résume    en   ces   termes  ces 
avantages  :   «  Les  fermiers  des  corps  ecclésiastiques  sont  traités 
avec  douceur  et  modération;  ils  regardent  leur  ferme  omrae  un 
patrimoine  (1;,  certains  de  n'être  pas  dépossédés,  pour  peu  qu'ils 

(1)  L'état  des  biens  de  l'abbaye  de  Lucelle  dresséen  1790  selon  le  vœu    de  la 
loi,  le  constatait  en  ces  termes  :  w  Us  s'y  sont  fixés  de  père  en  fils  ». 
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qu'ils  mettent  d'exactitude  à  leur  livraison  ».  Ce  fut  la  raison 
pour  laquelle  les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  protestèrent  si 
vivement  contre  les  décrets  spoliateurs  du  clergé  :  «  On  s'occupe 
en  ce  moment,  dit  Reubell  à  la  séance  du  Itmai  1790  de  T Assem- 
blée nationale,  d'une  protestation  générale  contre  tous  les  décrets 
relatifs  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Les  signatures  re- 
cueillies dans  les  campagnes  sont  déjà  au  nombre  de  15.000 
dans  la  Basse-Alsace  et  de  6.000  dans  la  Haute-Alsace»,  et  Reubell 
ajoutait  que  les  fermiers  des  biens  d'Eglises  signaient  avec  le 
plus  d'empressement  (1\  —  parce  qu'ils  étaient  les  principaux 
intéres.sés   (2\ 

(1)  L*art.  9  du  projet  de  loi  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  décidait  que 
dans  toute  vente  de  corps  de  biens  en  bloc»  les  baux  h  date  certaine,  antérieurs 
nu  22  novembre,  seraient  respectés  ;  mais  si  le  bien  s'était  vendu  démembré, 
les  nouveaux  acquéreurs  pourraient  expulser  les  f«;rmîers,  sauf  à  les  indemniser, 
suivant  l'usage.  Reubell  protesta  contre  cette  application  de  la  loi  Emptorenu  Le 
projet  primitif  qui  avait  été  publié  partout,  promettait  au  contraire  de  maintenir 
tous  les  baux,  dans  tous  les  cas  ;  les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  d'Alsace, 
dans  la  persuation  que  leurs  baux  ne  seraient  point  rompus,  avaient  établi  leur 
exploitation  en  conséquence.  Comment  a-t-on  pu  faire  imprimer  et  laisser 
pénétrer  dans  tout  le  pays  le  texte  d'une  si  importante  disposition  que  l'on  veut 
modifier  maintenant  ?  Ce  sera  «  la  guerre  ciuile  »  /  En  Alsace  un  député  membre 
du  clergé  d'Alsace,  a  fait  imprimer  une  protestaUon;...  «  on  s'occupe  en  ce 
moment  d'une  protestaUon  générale  contre  les  décrets  relatifs  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques.  Les  signatures  recueillies  dans  les  campagnes,  sont  déjA 
au  nombre  de  15.000  dans  la  Basse-Alsace  et  de  6.000  dans  la  Haute.  Par  qui 
ces  signatures  sont-elles  données  ?  Par  les  parties  intéressées,  les  «  fermiers  », 
même  par  des  luthériens.  Le  seul  moyen  de  rassurer  les  campagnes,  serait  «  de 
vendre,  en  maintenant  les  baux,  d'après  l'esprit  de  vos  premières  décisions  ». 
Merlin  prit  également  la  parole  pour  appuyer  les  observations  de  Reubell  ;  il 
expliqua  que  la  commission  n'était  pas  en  nombre  lorsque  la  première  rédacUon 
fut  changée.  L'assemblée  adopta,  sur  ces  observaUons,  cette  première  rédaction 
dont  Merlin  était  l'auteur,  et  refusa  expressément  h  tout  acquéreur  la  faculté 
d'expulser  les  fermiers.  (Moniteur,  îl  mai/790,  p.  535).  —  Malgré  les  adoucisse- 
ments apportés  à  la  loi  dans  sa  rédacUon  définitive,la  vente  des  biens  naUonaux 
devient  néanmoins  fatale  A  nos  cultivateurs.  Le  Département  le  constate  dans 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  du  4  mars  1791 .  Ce  fut  un  des  nombreux 
sacrifices  que  le  régime  nouveau  imposait  A  ses  administrés  :  «  Ils  ont  vu,  dit-il, 
la  mineure  partie  des  fortunes  de  leurs  cultivateurs  attaquées  par  le  décret 
d'sliénaUon  des  biens  ecclésiasUques  ».  (A.  H.  A.,  Série  L.).  —  La  pétition  de 
Colmar  contre  la  vente  des  biens  d'Eglise  (1791)  disait  :  «  Les  fermiers  des 
communes  enUères,  des  cultivateurs  de  père  en  fils ,  tenaient  A  bail  des  biens 
d'Eglise  pour  des  canons  souvent  modiques.  Sans  moyen  pour  les  acquérir,  ils 
trouvaient  une  subsistance  aisée  dans  la  simple  culture.  Bientôt  des  créanciers 
de  l'Etat,  des  tiers,  des  étrangers  les  expulseront  peut-être,  ou  les  accableront 
de  canons  rehaussés  ».  (A.  H.  A.,  Série  L.). 

(1)  Cfr.    La    brochure   intitulée    :   Le  citoyen    contemplateur    i790,  p.   24.  — 
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ou  ménages,  comprenant  362  individus,  dont  76  hommes,  83  fem- 
mes, 184  enfants  et  19  domestiques  (J).  Aussi  fut-il  de  nouveau 
question  de  les  expulser;  nous  ignorons  les  faits  qui  attirèrent 
cet  orage  sur  leurs  têtes.  On  paraît  avoir  voulu  leur  nuire  auprès 
de  l'Intendant,  en  le  persuadant  faussement  que  les  anabaptistes 
étaient  à  charge  aux  communautés,  parce  qu'ils  ne  payaient 
aucune  imposition.  Mais  certainement,  ce  n*était  lu  ni  le  seul, 
ni  le  véritable  motif  qui  souleva  cette  persécution  contre  eux. 
Quoi  qu'il  en  soit  les  rapports  que  demanda  l'Intendant  à  ses 
subdélégués,  leur  furent  très  favorables,  (sauf  celui  de  Saverne). 
Nous  nous  bornerons  à  citer  celui  des  subdélégués*  de  Bcifort 
(30  juin  1760):  il  résume  parfaitement  tous  les  autres  et  donne  de 
plus  certains  détails  qui  regardent  plus  particulièrement  le  sujet 
qui  nous  occupe  :  «  La  plupart  (des  anabaptistes)  dit  M.  de  Bel- 
" fende,  ont  leurs  habitations  dans  des  forêts,  ou  des  fermes  isolées 
et  même  éloignées  des  villages  avec  lesquels  ils  n'ont  point  de 
liaison.  Ils  sont  reconnus  pour  être  laborieux  et  intelligents; 
ils  vivent  en  paix,  n'ont  point  de  difficultés,  ni  de  procès,  et  ne 
s'occupent  que  de  leur  travail  (2);  ils  ne  possèdent  point  de  terre 
en  propre  (3);  et   leur   richesse   consiste   dans   le   bétail   qu'ils 


serments  à  prêter,  d'employer  le  mot  jurer  et  de  lever  In  main.  Ils  prétendaient 
ne  pou%'oir  répondre  que  oui  ou  non,  pnrce  que  le  mot  jurer  et  surtout  Taction 
de  lever  la  main  était  une  provocation  du  Ciel  et  par  conséquent  une  impiété  & 
leurs  yeux.  Mais  leur  demande  fut  rejetée  le  19  mars  1770.(OrcI.  d'Aïs.  1.  p.  416  ; 
Notes  ctarrêts,  1.  23  sept.  1754  ;  Journal  du  palais^  1.  361  ;  Noies  d arrêts  cri- 
minels p.  65;  HoRRER.  Diet,  d'Aïs,  mot  Anabaptistes);  GRANi)miER,(Kui;res  inédiles 
tome  V.'  p.  153,  etc. 

(1)  Dans  la  subdélégation  de  Ferrctte,  il  se  trouvait  18  familles  composées  de 
88  personnes;  dans  celles  deG)lmar  50 familles  ou  208  personnes.  (A.H.A.338, 
C).  —  Dans  le  val  de  Sainte-Marie  il  y  avait  en  1786  environ  30  familles  que 
Ton  tolérait  «  parce  qu'ils  sont  doux,  patients  et  paisibles,  occupés  entièrement 
à  leur  négoce,  fidèles  à  leurs  mattres  et  à  leurs  promesses,  vigilants,  modérés, 
charitables,  et  parce  qu'ils  sont  reconnus  être  les  plus  propres  à  cultiver  les 
terres  ingrates  et  détournées  des  Vosges.  »  {Vues  pittoresques  de  F  Alsace,  1786, 
p.  34.) 

(2)  «  Ils  vivent  sans  luxe  et  sobrement,  aiment  la  poix  et  lo  tranquillité,  sont 
très  laborieux,  charitables  entre  eux.  »  (Rapport  du  suhdélégué  de  Sélestadt 
Lanfrey,  12  juilletnOO.  —  A.  H.  A.  338.  C  ) 

(3)  Cela  était  peut-être  vrai  alors,  et  encore  pour  partie  seulement  de  la  subdé- 
légaUon  de  Belfort  ;  car  dans  le  baillaige  de  Masevaux,  qui  en  faisait  partie, 
les  anabaptistes,  disait  le  bailli,  se  regardaient  comme  habiles  à  acquérir  et 
avaient  des  biens-fonds  en  propriété.  Dans  les  subdélégations  de  FerreUe  et  de 
Colmar  (particulièrement  dans  le  val  de  Sainte-Marie  au  témoignage  du  greffier 
Clyptns   (14  avril    1781),    les  anabaptistes   étaient    égnlemeut    piopnétaires    et 
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entretiennent  dans  les  fermes  (1).  Comme  ils  marient  leurs  enfants 
très  jeunes,  ils  divisent  leurs  épargnes  de  bonne  heure;  et  la 
ressource  des  pères  et  mères  est  de  se  retirer  chez  leurs  enfants, 
où  ils  passent  leur  vieillesse  toujours  dans  le  travail.  Tous  les 
anabaptistes  établis  dans  cette  subdélégation  sont  laboureurs 
ou  tisserands.  Les  premiers  prennent  à  ferme  les  biens  des  sei- 
gneurs et  gentilshommes,  qui  les  préfèrent  à  tous  autres,  parce 
qu  ils  en  retirent  davantage  et  qu'ils  payent  leurs  canons  plus 
exactement.  Ceux  qui  sont  tisserands  prennent  à  bail  des  mai- 
sons éloignées  des  villages  où  ils  exercent  leur  profession  tran- 
tranquillement  >.  On  peut  considérer  ces  derniers  comme  les  moins 
utiles  (2).  «  11  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  prennent  des 
fermes:  ce  sont  des  cul'tivateurs  nécessaires;  on  n'en  trouve 
pas  parmi  les  habitants  de  la  campagne  pour  affermer  des  corps 
de  biens  d'une  certaine  importance;  on  ne  peut  en  charger  que 
les  anabaptistes:  on  les  préférerait  à  tous  autres,  s'ils  avaient 
des  concurrents,  parce  qu'ils  sont  bien  plus  exacts  à  remplir 
leurs  engagements  et  que  l'on  n'a  jamais  de  procès  avec  eux; 
il  est  très  rare  de  les  voir  mécontenter  les  propriétaires  dont  ils 
cultivent  le  bien...  A  l'égard  des  charges,  on  ne  vous  a  pas 
accusé  juste.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  a  marqué  .que  les  ana- 
baptistes n'en  supportaient  point.  Ils  sont,  ou  doivent  être,  tous, 
sujets  à  la  capitation;  lorsqu'ils  tiennent  à  ferme  les  biens  nobles 


avaient  des  emphytcoses (1780-81)  A.  H.  A.  196^.  E.  De  toute  manière  la  situa* 
tion  était  bien  changée  en  1789  ;  car  le  cahier  des  doléances  du  Tiers-état,  du 
district  de  Belfort,  art.  68,  demandait  :  «  qu'il  ne  soit  plus  permis  dorénaoani 
aux  anabaptistcH  do  faire  acquisiUon  de  biens>fonds,  vu  les»  torts  considérables 
qui  en  sont  résultés  jusqu'à  présent  aux  autres  sujets  de  Sa  Majesté»  par  les 
entraves  que  ces  sectaires  y  ont  amené.  » 

(1)  Le  prince  de  Birkenfeld,  dans  la  requête  qu'il  adressa  au  Hégent  pour 
obtenir  le  rappel  des  anabaptistes  dans  le  val  de  Sainte-Marie,  à  peu  près  iu- 
culte,  dit>il,  oprès  leur  départ,  prétendait  qu'ils  étaient  très  habiles  à  traiter  le 
bétail,  et  que  lors  d'une  épizootie,  ils  avaient  sauvé  beaucoup  de  bétcs  attein- 
tes de  la  contagioa  et  préservé  complètement  les  troupeaux  des  communautés 
qui  avaient  pris  leurs  conseils.  Le  subdélégué  Gérard  disait  également  dans  son 
rapport  (1  juillet  1780)  :  «  Us  sont  fidèles  dans  le  commerce,  acquittent  exacte- 
ment leurs  canons  ;  ils  sont  industrieux  et  laborieux  pour  l'amélioration  et  la 
culture  des  terres  :  par  où  ils  contribuent  h  l'abondance  des  denrées  et  autres 
choses  de  première  nécessité.  »  (A.  H.  A.  1313.  C.  —  A    H.  A.  338.  C.) 

(2)  Ces  anabaptistes,  que  le  subdélégué  Noblat  appelait  dans  une  lettre  ^ 
rintendance  du  30  mars  1770  «  anabaptistes  aux  toiles  »  fréquentaient  les  mar- 
chés de  Belfort  et  donnaient  une  grande  animation  aux  marchés  aux  toilcis,  dont 
principal  se    tenait  à  Quasimodo  (A.  H.  A.,  Iô05.  C.) 

HOPFMAKN,  I,  13. 
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ou  privilégias...  ils  paictit  la:^  iaiposillons  à  la  porlion  colonique: 
tous  les  autres  fermiers  des  mêmes  biens  n'en  payeraient  point 
davantage.  Mais  lorsque  ces  anabaptistes  font  valoir  des  biens  qui 
n'ont  point  d'exemption,  ils  sont  assujettis  à  l'industrie,  aux 
con'ées  de  toute  espèce  et  à  toutes  les  charges,  comme  les  autres 
particuliers  (1).  La  seule  exemption  dont  ils  jouissent  en  général 
c'est  celle  de  la  levée  des  soldats  provinciaux  »,  et  encore  moyen- 
nant une  espèce  d'abonnement  qu'ils  paient  en  argent,  comme 
semble  le  faire  entendre  le  subdélégué  de  Ferrette,  dans  son 
rapport,  du   le  juillet  1780  (2). 

VI.  —  Les  domestiques,  ou  valets  de  labour,  ne  nous  arrêteront 
pas  autant  que  les  fermiers.  Les  plaintes  dont  ils  étaient  le  sujet, 
sont  les  mêmes  qu'aujourd'hui;  il  est  inutile  d'insister.  Disons 
seulement  qu'oii  leur  reprochait  surtout,  de  ne  plus  se  présenter 
après  s'être  engagés  malgré  les  arrhes  qu'ils  avaient  acceptées, 
ou  de  quitter  sans  raison  Jeur  service,  ordinairement  séduits 
par  les  promesses  de  gages  supérieurs  que  leur  faisaient  des  em- 
baucheurs.  En  1781,  les  bénéficiers  à  charge  d'âmes  se  plaignirent 


(1)  Ils  payaient  également  tous  les  droits  de  communauté.  Ainsi,  en  exécu- 
tion des  arrêts  des  1  mars  1747  et  20  déc.  1769,  ils  contribuaient  pour  leur  part 
b  la  rétribution  du  maître  d'école,  bien  qu'ils  n'envoyassent  jamais  leurs  en- 
fants à  l'école,  à  cause  de  leur  religion  ;  ils  payaient  de  plus,  aux  curés  de  la 
paroisse  où  ils  étaient  établis,  les  droits  de  mariage,  de  sépulture  et  autres, 
supportaient  leur  part  dans  les  frais,  appelés  frais  de  paroisse  ;  tels  que  l'en- 
tretien de  la  tour,  de  la  nef  des  églises,  du  cimetière,  etc.,  qui  se  répartissaient 
sur  tous  les  paroissiens.  (Ord.  d'Alsace, p.  304.  — 'Cfr.  GaANomiER,  Revue  d'Al- 
sace, 1867,  p.  214.  HoRRBR,  Diclion,  V*  Anahaplistes), 

(2)  A.  H.  A.  1284  C—  A.  H.  A.  338  C.  —  Le  subdélégué  Gérard  ajoute  à  son 
rapport  les  détails  suivants  sur  l'organisation  des  aoabapUstes  dans  sa  subdélé- 
gation, détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  ;  c  Le  pouvoir  civil  et  spirituel  est 
confié  à  quatre  préposés  qui  «  sont  élus  par  la  communauté  des  anabaptistes 
du  bailliage.  Ils  président  aux  exercices  de  religion.  A  l'instrucUon.  Ils  sont  tu- 
teurs des  veuves  et  des  orphelins .  Ils  ont  tous  les  quinze  jours  des  assemblées 
un  Jour  de  dimanche.  Ils  y  prêchent  l'Evangile  et  la  Bible  et  pas  autre  chose  ; 
on  y  prie;  on  y  chante.  Ils  arrangent  les  procès  sans  frais  lorsqu'ils  peuvent 
sinon  ils  ont  recours  à  la  justice  séculière.  Les  mariages  se  font  devant  les  pré- 
posés. Un  ministre,  chargé  de  distribuer  la  cène,  doit  enregistrer  les  naissances, 
les  mariages  et  les  morts.  Ils  ne  peuvent  avoir  qu'une  femme.  En  cas  d'adul- 
tère, la  partie  lésée  peut  demander  le  divorce  :  les  préposés  sont  juges  de  l'af- 
faire. L'excommunication  est  la  peine  spirituelle  jusqu'à  son  amendement.  Les 
mariages  ne  sont  qu'entre  parents  au  troisième  degré,  hors  les  cas  urgents,  dont 
les  préposés  sont  Juges.  Pour  les  héritages,  ils  suivent  les  lois  du  pays  où  Us 
vivent.  »  (1  juillet  1780). 
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amèrement  à  la  Chambre  ecclésiastique  de  «  la  domestication  » 
à  laquelle  ils  étaient  tenus,  <  pour  ne  pas  laisser  dépérir  et  voir 
en  peu  d'années  réduits  en  friche  les  biens  dotaux  de  leur  béné- 
fice. Cette  domestication  leur  est  onéreuse,  disent-ils,  dispendieuse, 
et  sujette  à  mille  revers,  auxquels  on  ne  peut  remédier  en  quelque 
sorte  qu'en  payant  triple  gage  aux  domestiques  (t).  »  Une  ordon- 
nance de  police  de  1763  bannissait  pour  un  an  de  Ribeauvillé  et 
punissait  de  30  livres  d'amende,  le  domestique  infidèle  à  ses 
engagements:  s'il  était  mineur,  ses  parents  bourgeois  pouvaient 
être  frappés  des  mêmes  peines,  et  de  plus  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  du  maître;  car  souvent,  dit  l'ordonnance, 
le  refus  d'entrer  en  service,  après  avoir  pris  les  arrhes,  ou 
le  départ  sans  motif  d'un  domestique,  mettait  le  maître  dans  l'im- 
ix>ssibilité  momentanée  de  soigner  ses  biens  ou  de  cultiver 
ses  champs.  (A.  H.  A.  1608.  E.).  Comme  on  avait  reniarc|ué  que 
les  embaucheurs  réussissaient  plus  facilement  à  séduire  les  domes- 
tiques à  l'époque  des  grands  travaux  de  la  campagne,  l'Assem- 
blée complète  du  district  de  Colmar,  dans  la  séance  du  mercredi 
29  octobre  1788,  réclama  de  la  Cour  un  règlement  en  vertu  duquel 
il  serait  défendu  à  tout  domestique,  engagé  pour  six  mois  ou 
un  an,  de  quitter  son  service  sans  le  consentement  du  maître,  ou 
la  permission  du  chef  de  police,  en  cas  de  refus,  sous  peine 
d'être  arrêté  par  la  maréchaussée  comme  vagabond,  et  enfermé 
au  dépôt  de  mendicité,  pendant  3  ou  6  mois,  au  pain  et  à  l'eau  (2). 
(A.  H.  A.  1587.  C).  Le  départ  subit,  au  moment  des  récolles,  d'un 
domestique  sur  le  concours  duquel  le  maître  était  en  droit  de 
compter,  pouvait  en  effet  jeter  ce  dernier  dans  les  plus  grands 
embarras.  A  l'époque  des  grands  travaux  le  manque  de  bras  était 
tel,  qu'il  fallait  y  suppléer  par  le  secours  d'ouvriers  étrangers. 


(1)  A.  H.  A.  Chapitrée  ruraux,  28.—  Uncpélltion  à  la  chambre  ccclésinslique 
des  curés  de  Miinswiller,  Knœriiigen  el  Helfranlzklrch  dit  que  les  frais  de  cullurc 
des  biens  dotaux  d'un  bénéfice  absorbent  «  h  peu  près  les  deux  tiers  »  des  pro- 
duits. Ain:»i  une  récolle  de  1200  livres  en  denrées,  coûte  environ  400  livres  de 
frais. 

(2)  A.  H.  A.  1587.  C—  En  1780  le  Conseil  avait  pris  la  résolution  desoccuperde 
cette  question  :  2  sept.  1780  «  Dans  la  même  assenibl(^e  le  premier  présidv  ni  a  dit 
qu'il  proposait  aussi  h  la  compagnie  de  s'occuper  d'un  règlement  qui  lui  parais- 
sait bien  nécessaire  concernant  les  valets  de  laboureurs  et  les  domestiques  en 
général,  &  quel  effet  MM.  les  commissaires  pourront  travailler  à  un  projet  de 
règlement  pour  être  ensuite  rendu  arrêt  sur  réquisitoire.  »  (Journal  du  palais^  U. 
p.  306).  Il  ne  semble  pas  qu'il  fut  donné  suite  à  ce  projet. 
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«  Quoique  plus  peuplée  que  plusieurs  provinces  de  France  de  la 
même  étendue,  dit  M.  de  Tùrckheim,  elle  (l'Alsace)  ne  peut  faire 
ses  récoltes  de  foin  et  de  blé  qu'à  l'aide  de  plusieurs  milliers  de 
bras  qui  lui  viennent  tous  les  ans  du  Brisgau  et  de  la  Lorraine 
allemande  (1).  »   Encore  fallait-il  pouvoir  les  engager  à  temps  ! 


0)  Mémoire  de  droit  public..AlS9.  p.  100.  Cfr.  Mémoire  de  La  Grange,  1697.  — 
Mémoire  de  deux  voyagea.,,  id.,  p.  80.  —  Pour  les  salaires,  voir  les  Etades  écono- 
miques de  M.  Tabbé  Hanaver,  I. 
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CHAPITRE   SECOND 


Valeur  des  fonds  de  terre.  —  Bail  à  ferme.  —  Bail  à  long 
temps,  —  Emphgtéose,  —  Bail  à  rente.  —  Locatairée  perpé- 
tuelle. —  Bail  colonger.  —  Hoflehn. 


I.  —  De  prime  abord,  il  nous  semblait  aisé  de  déterminer  le  prix 
moyen  des  différentes  espèces  de  fonds  de  terre  de  notre  province, 
au  xviiie  siècle.  Arthur  Yung  a  fait  ce  travail  pour  les  terres 
labourables,  d'après  les  notes  qu'il  a  recueillies  pendant  son 
séjour  en  Alsace  de  juillet  1789.  Nous  pensions  le  refaire  après 
lui  et  plus  complet  que  lui,  à  l'aide  des  nombreux  matériaux 
que  nous  fournissaient  nos  archives.  Nous  n'avons  pas  tardé  à 
nous  apercevoir  combien  nous  nous  abusions.  Sans  des  recher- 
ches immenses,  on  ne  pouvait  arriver  à  aucun  résultat  sérieux; 
et  ce  résultat,  bien  certainement,  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
la  peine  qu'il  aurait  coûté.  Bien  plus,  même  en  y  mettant  toute  sa 
bonne  volonté,  on  risquerait,  en  beaucoup  de  cas,  de  consumer 
son  temps  en  efforts  infructueux;  car  les  difficultés  auxquelles 
on  se  heurterait,  sont  précisément  celles  qui  empêchèrent  en 
partie  du  moins,  le  remaniement  de  l'ancien  cadastre  au  xviiic  siè- 
cle, tout  vicieux  qu'il  était,  comme  on  le  verra  plus  loin  (1).  Il 
faut  donc  nous  borner  à  quelques  généralités. 

La  valeur  des  fonds  de  terres  paraît  avoir  subi  de  plus  grandes 
et  de  plus  fréquentes  variations  au  xviiie  siècle  que  de  nos  jours. 
«  Il  est  prouvé  qu'il  ne  faut  qu'un  corps  de  biens  considérable 
vendu  en  détail,  selon  la  remarque  d'un  membre  du  District  de 
Huningue,  pour  faire  baisser  pour  longtemps  le  prix  des  biens 
fonds  dans  une  communauté  »,  parce  que  la  valeur  des  terres 
varie,  dit  le  syndic  Chauffour,  suivant  ^^  le  nombre  de  biens  de 
même  espèce  mis  en  vente  en  même  temps  »  :  or  cette  circonstance, 


(l;  Voir  le  livre  VIK 
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comme  on  Ta  vu  précédemment,  se  présentait  alors  assez  souvent. 
Les  causes  qui  influaient  sur  la  prospérité  de  l'agriculture,  telles 
que  les  communications  plus  ou  moins  difficiles,  la  situation  de 
l'endroit,  l'absence  ou  l'existence  de  ressources,  et  surtout  de 
débouchés,  les  charges  toujours  variables,  mais  plus  ou  moins 
lourdes  qui  pesaient  sur  les  immeubles,  ou  d'autres  causes  pure- 
ment locales  ou  accidentelles,  comme  le  plus  ou  moins  d'industrie 
des  habitants,  d'amour  du  travail,  d'ordre  et  d'économie,  un 
procès  malheureux,  etc.  (1),  peuvent  expliquer  la  différence  de 
prix  souvent  très  sensible  que  l'on  remarquait  d'une  communauté 
à  l'autre,  fussenl-elles  tout  à  fait  voisines.  Sans  nier  l'influence 
des  causes  que  nous  venons  d'énumérer,  M.  Rosé,  dans  un  rapport 
au  District  de  Huningue  (1788)  estime  que  la  valeur  des  fonds 
de  terre  augmente  ou  diminue  principalement  en  raison  du  nombre 
des  cultivateurs  et  de  l'étendue  du  fermage:  le  ban  est-il  grand 
et  le  nombre  des  cultivateurs  petit,  les  fonds  seront  à  bas  prix; 
au  contraire  le  fermage  est-il  petit  et  les  cultivateurs  sont-ils 
nombreux,  les  terres  augmenteront  de  valeur.  On  peut  citer  à 
l'appui  de  ce  sentiment  l'exemple  suivant:  en  1786  à  Rantzwiller, 
le  prix  des  biens  fonds  était  «  très  modique  »,  à  cause  du  petit  nom- 
bre d'habitants:  le  quart  du  ban  environ  serait  resté  inculte,  si 
les  forains  n'avaient  pu  s'en  rendre  acquéreur.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  raison,  le  prix  de  deux  terres  situées  à  peu  de  distance 
l'une  de  l'autre,  dont  la  qualité  et  le  rapport  étaient  le  même, 
pouvait  varier  dans  la  proportion  de  trois  à  quatre,  de  deux  à 
trois,  ou  même  de  un  à  deux,  d'après  un  mémoire  de  M.  Lach- 
mann  au  District  de  Huningue.  «  Il  y  a  des  villages,  dit  M.  Rosé, 
(1788),  où  l'arpent  de  terre  se  vend  le  double  de  l'arpent  d'un  au- 
tre village  voisin,  du  même  produit  et  de  la  même  qualité.  Tel 
est  entre  autres  le  village  de  Feldbach,  limitrophe  avec  les 
villages  de  Raedersdorff,  Riespach,  Xiederlarg.  Les  terres  de  ces 
derniers  villages  sont  de  leur  nature  aussi  bonnes,  peut-être 
meilleures  et  produisent  pour  le  moins  autant  que  celles  de 
Feldbach.  Cependant  celles-ci  sont  le  double  plus  cher  de  celles 
des  trois  autres  villages  qui  ont  le  même  débouché  .  Et  ailleurs: 
«  Il  y  a  des  villages  dans  le  Sundgau,  où  depuis  9  ou  10  ans, 
TiiriKMit  de  terre  a  haussé  près  de  la  moitié  de  prix.  Tels  sont: 
Landser,  Eschentzwiller,  Didenheim,  Walbach,  Hesingen,  Kœtzin- 
gen,  les  trois  Muespach,  Feldbach.  11  en  est  d'autres  où  depuis 

(1;  No.is  eu  av  >ns  suffi  immenl  pa.li  au  livre  prêccdciil,  chap.  111. 
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la  même  époque  les  biens  fonds  ont  considérablement  baissé; 
par  exemple:  Brunstatt,  Zillisheim,  Illfurt,  Tagolsheim,  Stein- 
brun-le-Bas,  Hellfrantzkirch  ».  Et  le  rapporteur  ajoute:  Il  doit 
en  être  de  même  dans  toute  la  province.  (A.  H.  A.  1180.  C). 

Il  faut  noter  ceï>endant  la  funeste  influence  qu'exercèrent 
les  événements  politiques.  En  1789,  après  les  élections  aux  Etats 
généraux,  et  surtout  à  la  suite  de  l'insurrection  de  juillet,  la 
valeur  des  propriétés  immobilières  baissa  tout  à  coup  de  plus 
de  moitié  dans  toute  la  province.  La  dépréciation  fut  telle  que  le 
Conseil  souverain  refusa  aux  procureurs  des  arrêts  de  con- 
trainte pour  dépens  dans  les  affaires  indécises  ou  pendantes,  et 
ne  rendit  plus  d'arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir  ou  de 
défendre,  écrivit  le  Premier  Président  au  Garde  des  Sceaux, 
pour  ne  pas  ruiner  en  pure  perte,  les  débiteurs  ordinaires  et 
malheureux,  qui,  faute  d'argent  comptant,  eussent  été  obligés 
de  vendre  à  tout  prix  leurs  immeubles,  dans  un  moment  où  il 
y  avait  si  peu  de  numéraire  en  circulation,  et  où  les  biens 
fonds   étaient   sans   valeur   (1). 

Les  principaux  contrats  sur  lesquels  les  propriétaires  tiraient 
partie  de  leurs  biens  fonds,  étaient  les  suivants  (2): 

IL  —  Contrat  de  huagey  ou  bail  à  ferme  ordinaire^  contrat  le 
plus  commun,  avec  toutes  ses  modalités,  tel  qu'il  existe  encore 
aujourd'hui,  et  sur  lequel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  beaucoup 
insister:  on  sait  assez  en  quoi  il  consiste. 

En  temps  normal,  le  canon  que  payait  un  fermier  ne  dépassait 
pas  2  1/2  o/o  de  la  valeur  du  bien  loué.  «  Il  est  connu ,  disait 
M.  Schwendt,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  provinciale  du 
3  décembre  1787,  que  les  terres  ne  produisent  guère  que  2  1/2 


(1)  Bég,  Becret.  —  Ce  furent  surtout  les  maisons  qui  subirent  une  grande  dépré- 
ciation &  Colmar.  Ainsi  le  conseiller  Michelet  avait  loué  l'hôtel  du  Chapitre  de 
BAIe,  à  raison  de  600  livres  par  an.  Comme  il  devait  quitter  Colmar.  puisqu'il 
venait  dVlre  nommé  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  district  de  Stras- 
bourg, M.  de  Î^ndenberg-Wngenboiirg  demanda  son  logement,  mais  h  un  prix 
proportionné  aux  circon-stances  actuelles,  où  il  y  a  ù  CoIroar«  par  la  déroute  de 
magistrature,  vingt  maisons  à  vendre  et  autant  à  louer.  »  (16  sep.  1790). 

(2)  Dans  les  explications  qui  vont  suivre  nous  nous  bornerons  A  des  noiio  »s 
générales  ;  nous  n'entendons  nullement  faire  un  traité  ^nr  la  maliére  et  nous 
n'insisterons  un  peu,  que  sur  les  pnrliculnrilés  que  présentait  notre  droit  alsa- 
cien &  la  fin  du  siécU. 
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0/0  (1).  »  Peut-être  y  avait-il  une  exception  pour  les  prés  naturels, 
ou  du  moins  pour  les  meilleurs  d'entre  eux,  car  un  arpent  de 
pré  de  la  première  classe,  à  Cc4mar,  d'une  valeur  de  509  livres, 
rai>portait  ordinairement,  d'après  le  Bureau  intermédiaire,  un 
fermage  annuel  de  21  livres  (2).  Cependant  aux  approches  de  la 
Révolution,  les  propriétaires  parvinrent  à  hausser  considérable- 
ment les  canons  qu'ils  tiraient  de  leurs  biens-fonds.  L'auteur 
des  Considérations  le  remarque  en  ces  termes  :  «  Il  se  peut  même 
que  des  gentilshommes,  de  riches  possesseurs,  des  corps  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  aient  chargé  et  appauvri  le  peuple  par 
le  rehaussement  des  baux  à  ferme,  le  doublement  des  anciennes 
redevances...  (3)  ».  A  la  manière  dont  il  s'exprime,  on  pourrait 
croire  que  l'auteur  fait  une  concession  aux  adversaires  de  l'ancien 
régime,  concession  après  tout  de  peu  de  valeur  dans  sa  pensée. 
Ce  serait  une  erreur;  il  a  bien  l'intention  de  dénoncer  des 
abus:  il  le  dit  expressément  dans  son  livre  intitulé:  Questions 
d'Etat..,  1790  (p.  43),  lorsqu'il  fait  une  nouvelle  allusion  à  ces 
«  déprédations  que  nous  avons  eu  soin,  dit-il,  de  ne  pas  dissimuler  dans 
la  quatrième  Considération,  page  70.  »  Or  comment  et  par  quel 
moyen  arrivait-on  à  ce  rehaussement  extraordinaire?  L'exemple 
suivant,  bien  qu'il  date  de  1767,  répond  à  la  question.  En  cette 
année  1767,  un  rézal  de  grain  des  quatre  espèces,  en  quantité 
égale,  était  considéré  comme  un  très  fort  canon,  ein  sehr  starrke 
Giitth,  d'après  un  rapport  du  receveur  général  du  comté  de 
Ribeaupierre,  Steinheil,  en  date  du  28  avril,  pour  un  Acker  des 

(1)  Procèt' verbaux  des  séances..,  1787,  p.  139.  Il  parlait  seulement  des 
terres  louées  par  les  grands  propriétaires  de  la  province.  Néanmoins  il  y  a  lieu 
ce  semble,  de  faire  des  réserves  pour  les  biens  loués  en  détail,  comme  il  sera 
dit  plus  loin. 

(2)  A.  H.  A'.1587,  C.Le  même  fond  payait  5  livres  d'imposiUon  en  moyenne,  tou- 
jours d'après  le  Bureau. —  A  Heiteren,  en  1752,  selon  le  directeur  des  vingtièmes, 
un  arpent  de  cbamp  se  louait  4  boisseaux,  moitié  froment,  moitié  orge,  soit  en 
argent  :  6  livres  13.45  ;  et  les  près,  9  livres,  le  journal.  Nous  ignorons  quelle  était 
alors  la  valeur  de  Tarpent  ou  du  journal.  (A.  H.  A.  1118  C.)  —  A  Beblenheim, 
comme  probablement  dans  toute  la  seigneurie  de  Riquewibr,  un  journal  des 
meilleure  prés  seigneuriaux,  se  louait  entre  70  et  80  livres  par  an,  y  compris  le 
ivre  par  sol,  en  1778  :  on  estimait  alors  que  le  quintal  de  foin  se    vendait  année 

moyenne  de  2  à  3  livres.  Nous  ne  savons  pas  combien  valait  le  journal  du 
pré.  (A.H.  A.298  E.) 

«  Nous  avons  plus  de  40.000  arpents  de  terre  qui  ne  valent  pas  les  frais  de 
culture  :  on  peut  rapporter  une  mulUtude  de  baux  où  l'arpent  de  terre  est  loué  k 
raison  de  10,  20  ou  30  sols  au  plus.  »  {Mémoire  du  dép.  du  H.-Rhin  à  V Assemblée 
nationale,  18  nov.  1790.) 

{\\)Coi\sidéralions,.,  1789. p.  70. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


l'Agriculture  201 

meilleîires  terres,  sinon  du  Comté,  du  moins  du  ban  de  Guémar  (1^: 
On  n'aurait  pu  Faugmenter,  ajoutait  le  receveur,  sans  ruiner 
un  fermier,  ohne  einen  Entlekner  zu  ruiniren  (2).  Or  la  seigneurie 
possédait  à  Guémar  huit  corps  de  biens  formant  un  total  de 
308  5/8  acker  de  champs  labourables  et  59  t/6  ta,g  de  prairies, 
ou  367  14/26  de  terres  de  différentes  qualités.  Elles  avaient  été 
louées  pour  neuf  ans  en  1760  moyennant  340  rézaux  par  an. 
Comme  les  baux  touchaient  ù  leur  fin,  les  fermiers  demandèrent 
en  1768  au  receveur  général  de  les  continuer  et  offrirent  de  leur 
propre  chef  un  total  de  377  rézaux,  donc  plus  d'un  rézal  par 
acker  et  par  tag^  et  une  augmentation  de  37  rézaux  sur  le  bail 
précédent.  Le  receveur,  satisfait  d'un  si  beau  résultat,  était 
d'avis  d'accepter  et  de  conclure  de  suite.  Mais  la  Chancellerie 


(1)  On  appelle  un  cens  «  6'iie/,  qunnd  il  consisle  en  grains  ou  en  denrées,  et 
Zitis,  quand  il  consisle  en  arpent  »  (CiiAUFFOun  Fainé,  1790.  —  Cfr.  Journal  de 
Jurisprudence,  IX,  367.  373.—  XV  304,  310,  etc.,  et  le  livre  VHI.  nu  mot  Guet).— 
«  L'expression  de  Juc/iar/,  de  Juch,  d^Acker,  que  nous  traduisons  en  français  par 
les  mots  de  journal,  d'arpent,  n'a  point  une  valeur  absolue  dans  cette  pro- 
vince. Quand  Ton  vend  ou  loue,  en  arpent,  de  mesure  de  Roi,  tout  le  monde 
conviendra  uniformémenl  de  la  contenance  que  le  terrain  doit  avoir,  parce  que 
la  mesure  de  Roi  est  détermince  par  le  nombre  de  perches,  le  nombre  de 
pieds  pour  la  perche,  le  nombre  de  pouces  pour  le  pied  et  de  lignes  pour  le 
pouce.  Mais  le  Jucharl,  le  Jmc/i,  r^cA*er  varient  ù  l'infini  dans  la  province?  On 
appelle  Juharl,  dans  certains  bans,  une  contenance  de  9  schatz  ;  dans  l'autre  il 
n'en  a  que  6.  Le  Schalz  est  plus  ou  moins  grand  d'un  ban  à  Tautre.  »  (Ecri- 
tures de  l'avocat  CHAtiFouR  le  jeune  dans  le  procès  de  la  fabrique  d'Herlisheim 
contre  un  particulier  dAndolsheim.  Bibl.  Chauffour.)— Cfr.  Eludes  économiques  de 
M.  l'abbé  Hanauer,  II,  p.  5.) 

(2)  La  seigneurie  lirait,  de  deux  corps  de  biens  silués  à  Guémar,  formant  en- 
semble 87  1/2  acker  Je  champs  labourables  et  12  1/2  tag  de  pré,  un  canon  aussi 
de  100  vierlel  ou  ré/aux  de  grains  des  quatre  espèces,  en  quantité  égale  : 
«  Dièses  ist  eine  sehr  slarcke  Gûlh,  —  disait  le  receveur  Steinheil,  —  in  dera 
man  gemeiniglich  von  dem  beslen  Acker  auf  das  hœchste  ein  vïertel  Gâlh 
rechnen  kann,  und  dabey  die  Matten  nicht  in  bcsondere  Anschlag  bringt  ; 
hier  aber  wird  von  dem  Acker  sowohl  aïs  von  Jedem  Tag  Malien,  jahriich  eiu 
vierlel  Gùlh  gcgel>cn,  da  doch  von  jcnen  die  Terl/.  allo  Jahr  brach  liegen  soll, 
oder  wann  auch  wann  wassauderes  binein  gepflanzl  wird,  solcher  den 
kûnfligen  Fruclilcrtrag  nichl  nur  vernngt*rl,  sondeni  auch  dem  Entlehner 
mehr  Arbeit  und  Besserung  koslet.  Folglicii  sind  dièse  I^hne  so  hoch  ah  sic 
geleh^n  werden  kœnnen,  ohne  einen  lOntlehner  ru  ruinieren,  oder  einen  (lùlh- 
mann  zu  bekomen,  der  andere  und  sich  selbst  zu  verderben,  mehr  vcrsprichl  als 
£U  lieferen  mœglich  ist.  »  (28  av.  1767.)  Le  bail  prenait  fin  en  1768,  et  pour  le 
continuer,  les  fermiers  avaient  offert  4  rézaux  de  plus  soit  104  rézaux  que 
Steinheil  semble  estimer  en  argent  à  la  somme  de  1250  livres.  —  (A.  H.  A.,  M. 
286). 
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pensa  qu'en  divisant  ces  huit  corps  de  biens  en  lots  de  15  acker 
et  5  tag  chacun,  on  en  tirerait  encore  davantage  (1).  Cependant, 
comme  l'exécution  de  ce  projet  eut  soulevé  des  difficultés  avec 
les  voisins  au  sujet  de  la  contenance,  des  fossés,  etc.,  elle  résolut 
de  relouer  pour  neuf  ans  les  huit  corps  de  biens  sans  en  modifier 
l'étendue,  non  de  la  main  à  la  main,  mais  par  adjudication 
publique,  au  plus  offrant,  toujours  dans  l'espoir  de  les  louer  plus 
cher.  Son  espoir  ne  fut  pas  déçu;  car  on  relira  388  rézaux,  de 


(1)  «  Les  corps  de  biens  amodiés  eu  gros  ne  rapportent  jamais  autant  que 
lorsqu'on  les  afferme  en  détail  >  Lettre  du  sieur  Rosé,  receveur  du  Wurtemberg  à 
Colmar,22  déc.  1777  (A.  H.  A.  130  E.)  En  voici  quelques  exemples.  La  sei- 
gneurie de  Hibeaupierre  avait  à  Bennwihr  un  bien  se  composant  de  31  pièces 
de  terres  qui  formaient  un  total  de  26  Acker  et  1  Vierlel.  Ce  bien  se  nommait 
Fruchtlelin  ou  plus  ommuncment  Schutzenlehiit  parce  qu'il  était  ordinairement 
donné  en  location  au  prévôt  du  village  en  raison  de  sa  charge  .  Jusqu'en  1777  il 
ne  parait  avoir  payé  qu'un  canon  de  13  rézaux,  grains  des  trois  espèces. En  1776, 
les  nommés  Kien  et  Esbach  off'rirent  de  le  prendre  à  bail  à  partir  de  1777  pour 
18  ans,  moyennant  un  canon  annuel  de  18  rézaux,  grains  des  trois  espèces.  Le 
receveur  Sieffert  engageait  vivement  la  chambre  de  Bibeauvillé  d'accepter  des 
offres  aussi  avantageuses  :  «  Da  es  nun  sehr  warhrscheinlich  ist  dass  man  in  ; 
einer  vorzunehmenden  Steigerung  dièse  18  Viertel  Fruchten  nicht  erhalten  wird 
dièse  aber  noch  darzu  Lente  sind  welche  sich  vorgenommen  dar  Gueth  in  den 
bester  Stand  zu  slellen  weil  sie  die  mittel  dazu  in  Haenden  haben,  so  scheint  es 
fur  Gnad.  Herrschaft  vorleilhaft  zu  sein,  wenn  ihnen  hier  um  willfahrct  wer- 
den  kœniite.  »  (3()  nov.  1776).  L.a  Chambre  ne  partagea  pas  cet  avis  :  Radius 
avait  calculé  qu'aux  prix  moyens  du  jour,  les  18  rézaux  faisaient  une  somme 
de  102  livres  ;  il  en  voulait  davantage.  Sur  ses  ordres  les  31  pièces  furent  donc 
louées  pour  neuf  ans,  en  détail,  par  adjudication  publique,  et,  t  lUS  frais  payés 
elle  obtint  par  ce  moyen  un  revenu  annuel  net  de  210  livres,  soit  108  de  plus 
que  ce  qui  lui  avait  été  offert.  (19  fév.  1777;.  (A.  H.  A..  23  II.  E).  —  La  commu- 
nauté de  Soultzmalt  avait  une  ferme  dans  ses  forêts  dites  Uber  der  Fûrst,  au 
canton  Frenckelbach,  ferme  qui  comprenait  22  arpents  43  perphes  et  était  louée, 
jusqu'en  1769,  à  332  livres  par  an;  mais  le  fermier  avait  droit  de  faire  pâturer 
scn  bétail  dans  la  forêt,  dans  laquelle  il  pouvait  prendre  également  le  bois  de 
chauffage,  de  charonuage  et  de  marnage.  De  ces  «  22  arpents,  43  perches,  qui 
formaient  l'étendue  «le  cet  établissement,  on  en  a  remis  la  moitié  en  bois  lors  de 
sa  suppression  (en  1770);  le  restant,  consistant  en  11  arpents  de  prairies  et 
terres  arrables,  affermées  aujourd'hui  (en  détail),  produit  annuellement  à  celte 
communauté  379  livres,  et  par  conséquent  une  augmentation  de  47  livres  en 
argent,  outre  le  produit  qu'elle  retirera  de  c«s  onze  arpents  de  forets,  lorsque  les 
bois  auront  atteint  le  terme  de  leur  croissance.  »  (Lettre  de  l'Intendant  au  Ma- 
gistrat deRouffaeh,  21  déc.  1771)  De  plus  la  communauté  ne  délivrait  plus  de 
bois  aux  nouveaux  fermiers.  —  Le  magistrat  de  Houff'ach  avait  loué  pour  neuf 
ans  par  adjudication,  le  21  déc.  1769,  à  J.  Jacobberger,  une  ferme  appelée 
Dorus:hl,  située  dans  les  forêts  reculées  de  la  ville,  comprenant  44  arpents  de 
Roi  dont  11  arpents  en  prairie,   pour  un    canon  annuel   de  345  livres,  sauf  au 
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sorte  que  même  en  retranchant  de  ces  367  12/24  acker,  6  acker  2/8 
pour  les  remises,  plus  le  tiers  de  jachère,  chaque  acker  et  chaque 
tag  rapportait  encore  9  boisseaux!  Or  s1l  était  vrai,  comme 
l'affirmait  le  receveur  en  1767,  qu'un  fermier  ne  pouvait,  sans 
se  ruiner,  payer  plus  d'un  rézal  par  an  et  pour  les  meilleures 
terres,  il  est  facile  de  s'imaginer  qu'elle  devait  être  la  «ondition 
des  fermiers  seigneuriaux  de  Guémar,  qui  payaient  davantage 
même  pour  des  terres  de  moindre  qualité.  Et  dire  que  le  receveur 
Steinheil  se  promettait,  après  les  neuf  années,  une  nouvelle 
augmentation!  Il  fut  bien  vite  détrompé!  En  1769,  il  y  avait 
96  rézaux  en  retard,  et  plusieurs  fermiers,  pour  se  libérer, 
avaient  dû  livrer  et  sacrifier  leur  propre  récolte.  Il  fallut  donc 
bon  gré  mal  gré  réduire,  d'autant  plus  que  les  années  1770  et 
suivantes  furent  si  malheureuses,  si  désastreuses  pour  l'agri- 
culture dans  toute  la  province,  qu'elles  amenèrent  une  baisse 
générale  des  baux  à  ferme. 

De  prime  abord,  on  ne  voit  pas  comment .  une  adjudication 
publique,  dans  laquelle  chacun  jouit  de  toute  sa  liberté,  peut 
devenir  le  moyen  de  rehausser  les  canons  des  baux  à  ferme. 


fermier  à  prendre  dons  les  foréis  le  bois  de  chauffage,  de  marnage,  do  charon- 
nage  et  de  clôture.  L'inspecleur  des  forôls  Nessel  pria  Tlntcndant  de  refuser 
son  approbation  à  ce  contrat.  «  Si,  dit-il  dans  sn  lettre  du  21  déc,  ce  qui  est 
propre  p<iur  pré  était  loué  séparément  et  en  détail,  par  nrpent  et  demi,  je  suis 
moralement  assuré  qu'il  rapporterait  la  même  somme  et  peut-être  au  delà  »  ;  de 
plus  on  épargnerait  chaque  année  :  1)  40  à  50  cordes  de  hêtre  qu'il  faudrait 
donner  au  marcaire  pour  exploiter  sa  ferme,  soit  à  8  livres  la  corde  :  360  li- 
vres;— 2)  le  bois  demarnage  pour  réparer  et  entretenir  des  bâtiments  dont  «  les 
toitures  sont  toutes  en  bois  »  :  150  livres;  —  3>  le  bois  de  clôture  pour  pi-évenir 
les  incursions  du  bétail  :  50  livres.  L'inspecleur  ne  parle  pas  de  la  somme  de 
500  livres,  au  moins,  qui  serait  nécessaire  pour  clore  toute  la  censé,  à  cause  de 
sa  configuration  bizarre,  dépense  indispensable,  dit-il,  afin  de  défendre  les  forêts 
voisines  contre  les  ravages  du  bétail,  comme  l'exigeaient  formellement  les  ré- 
glemenls,  attendu  que  dans  la  province,  les  marcairies  ont  l'habitude  de  lais- 
ser courir  de  unit,  en  liberté,  ions  leurs  troupeaux.  Conformément  à  cet  avis, 
l'hitendant  refusa  d'approuver  le  bail  qu'on  lui  soumettait  et  même  ordonna 
la  suppression  de  deux  autres  marcairies,  également  situées  dans  les  forêts  re- 
culées de  la  ville,  celle  de  Laubeck  ou  Singerlehn  et  celle  du  Hrandthal. 
(1771).  «  Il  est  naturel,  dii>ait  rinspecteur  des  foréis,  qu'il  y  ail  plus  de  faci- 
lité et  de  profit  à  affermer  ces  sortes  de  biens  en  détail  qu'en  bloc,  parce  que 
chacun  peut  aisément  payer  le  canon  et  cultiver  une  pièce  d'une  médiocre  éten- 
due, au  lieu  qu'on  trouve  difficilement  un  homme  aisé,  ou  du  moins  solvable, 
qui  veuille  offrir  un  canon  même  modique,  pour  aller  vivre  dans  une  solitude  et 
cultiver  un  terrain  vaste  qui  exifje  et  absorbe  tout  son  temps  et  ses  soins.  » 
(A.  H.  A.,  1361,  1371.  C). 
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Vn  exemple  expliquera  ce  petit  mystère.  En  1780  la  seigneurie 
de  Ribeaupierre  fit  mettre  en  adjudication  la  location  de  divers 
immeubles  qui  lui  appartenaient  dans  le  Val  d'Orbey  (1).  Les 
baux  échus  ne  lui  avaient  produit  1630  livres  par  an;  mais 
alors  les  enchérisseurs  poussèrent  leurs  mises  jusqu'à  3146  livres, 
de  sorte  que  ce  fut  pour  elle  tous  les  ans  un  surcroît  de  recette 
de  1516  livres.  Radius  enregistra  avec  joie  cet  heureux  résultat 
des  enchères  que  l'on  devait  principalement  aux  efforts  du  rece- 
veur. '  Le  receveur  du  Val,  dit-il  dans  un  rapport,  s'est  donne 
beaucoup  de  peine/t  pour  encourager  les  enchérisseurs  ?.  Or  comment 
le  receveur  encourageait-il  les  enchérisseurs?  La  Chancellerie 
elle-même  nous  l'apprend.  Le  félicitant  un  jour  de  ce  qu'il 
avait  obtenu,  avant  l'adjudication  définitive,  une  offre  de  530 
livres,  pour  une  ferme  du  Hohenack,  amodiée  jusqu'alors  à 
400  livres,  elle  lui  donna  les  instructions  suivantes  dans  l'espoir 
d'arriver  encore  plus  haut:  11  faudra,  dit-elle,  qu'il  (le  receveur) 
achève  l'ouvrage  si  bien  commencé...  Le  receveur  fera  donc 
connaître  la  dernière  mise  à  Dcmangeot...  Si  Demangeot  couvre 
la  mise,  il  le  fera  dire  à  Ancel:  si  celui-ci  surenchérit,  il  en 
donnera  connaissance  à  Demangeot;  enfin  il  continuera  ce  mé- 
nage aussi  longtemps  que  l'un  surenchérit,  et  lorsque  le  dernier 
offrant  n'e>t  plus  surmonté,  il  enverra  son  procès-verbal  »  à  la 
Chambre   pour  ratification   (2).   D'autrefois,   après   que   ce   petit 


(1)  11  s'ngissait  de  cinq  fermes  et  d'une  dlme. 

(2)  Le  receveur  nvah  a  sa  disposition  tous  les  agents  seigneuriaux  et  il  savait 
s'en  servir.  Voici  d'ailleurs  les  procès-\erbaux  de  la  Chancellerie  au  sujet  de 
cello  adjudication.  Il  s'agissait  d'une  ferme  du  Hi.henack  dont  le  bail  était  échu 
depuis  la  Saint-Cîeorge.  Sur  les  ordres  de  la  Chambre,  le  receveur  la  mil  une 
première  fois  en  adjudication  lin  septembre  ;  il  n'obtint  qu'une  mise  de  450 
livres,  qui  lui  sembla  insurfisanle.  Aussi,  sur  l'avis  de  la  Chancellerie  qu'il 
avait  consultée,  «  fit-il  procéder  à  une  continuation  d'enchères  »,  après  de 
nouvelles  publications,  1*2  oct.  «  Le  receveur  Marco  mande  au  décret  N"  997, 
que  par  la  dernière  enchère  de  la  ferme  de  Hohenack,  qui  s'est  passée  le  8  de  ce 
mois,  le  canon  a  été  porté  h  490  livres,  par  N.  Anrel,  mais  sur  ce  que 
D.  Demangeot,  rancion  fermier,  avait  souli'uu  aux  enchérisseurs  qu'il  avait  la 
préférence,  ceux  qui  en  avaient  envie  u'onl  pas  voulu  surenchérir.  Le  receveur 
aurait  cependant  en  après,  porté  ledit  N.  .\ncel  et  J.-B.  Willemain  à  une  mise 
de  530  livres,  qu'ils  ont  acceptée  et  11  et»time  qu'on  pourrait  la  leur  laisser  si 
Demangeot  ne  voulait  pas  surenchérir.  —  R.  La  Chambre  est  très  satisfaite  delà 
conduite  du  receveur  Marco.  Elle  y  voit  avec  plaisir  et  reconnaissance  les 
mouvements  qu'il  s*est  donné  pour  le  rehaussement  de  cette  ferme.  Il  faudra 
qu'il  achève  Touvrage  si  bien  commencé.  L'on  n'a  point  accordé  la  préférence 
â     l'ancien    fermier.    Le    receveur    fera    donc    connaître     la     dernière    mise    à 
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«  ménage  >  eut  duré  quelque  temps  on  passait,  il  est  vrai,  à 
Fadjudication  publique;  mais  si  Ton  n'était  pas  satisfait  du 
résultat,  on  procédait  quelques  jours  après  à  une  continuation 
d'enchères  »,  ou  bien,  il  y  avait  plus  tard  une  reprise  <-  des 
dernières  mises  par  forme  de  répétition  »,  etc.,  etc.,  ou  l'on 
pouvait  encore  surmiser  (1).  D'autres  fois  encore,  on  vient  de 
le  voir  il  y  a  un  instant,  on  louait  par  parcelles  ou  parties  un 
corps  de  biens,  afin  de  multiplier  les  amateurs  et  d'en  tirer  un 
meilleur  prix,  grâce  à  la  concurrence.  Loin  de  nous  de  prétendre 
que  tous  ces  moyens,  et  bien  d'autres  encore,  car  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  les  connaître  et  de  les  dévoiler  tous,  soient 
absolument  déloyaux.  Non!  Mais  quelle  qu'opinion  que  l'on  se 
forme  sur  leur  légitimité,  il  est  certain  qu'ils  avaient  pour  but 
d'éviter  chez  le  paysan  les  mêmes  instincts  ou  les  mêmes  passions 
dont  les  juifs  ont  abusé  dans  les  ventes  d'immeubles  par  parcel- 
les (2),  —  (nous  en  avons  parlé  précédemment),  —  de  sorte  qu'ils 
aboutissaient,  sinon  aux  mêmes  résultats,  du  moins  à  des  résul- 
tats   analogues   et   tout   aussi   regrettables;    quoique    les    consé- 


Demangeot  et  la  répugnance  de  la  Chambre  pour  toute  idée  de  préférence.  Si 
Demangeot  couvre  la  mise,  il  faudra  le  dire  à  Ancel  ;  et  si  celui-ci  surenchérit 
il  en  donnera  connaissance  à  Demangeot.  Enfin  il  continuera  ce  ménage  aussi 
longtemps  que  Ion  surenchérit,  et  lorsque  le  dernier  offrant  n'est  plus  surmonté, 
il  enverra  le  procès-verbal  par  exprès  à  la  Chambre  qui  recevra  la  ratificaUon 
par  le  même  exprès.  —  31  octobre.  Forstmeister  Weber,  welcher  sickheniû- 
thet  witere  Misen  auf  die  Hohnacicer  Meyerey  zu  sammlen,  berichtet,  dasa 
er  endlich  den  J.  B.  Willemain,zu  einem  weiteren  gebott  von  15  livres  persuadirt 
sodaz  nun  dièse  Meyerey,  pon  vorigen  kOO  livre*,  auf  620  gekommen,  und  nieinet 
daaz  dieser  Willemain  der  leste  sein  werde  dièses  Gueth  im  Stand  zustellen 
und  zu  unterfaalten. —  R.  Forstmeister  hat  hier  inen  so  eifrig  als  nutzlich  sich 
bewiesen...  »  Le  bail,  qui  était  de  18  ans,  fut  raUfié  sans  difficulté,  après  qu'on 
était  parvenu  à  porter  le  canon  de  400  à  620  livres.  (A.  H.  A.,  960,  E.). 

(1)  Ces  mesures,  ces  précautions  étaient  très  légitimes  en  elles-mêmes  : 
Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  le  receveur  du  Wurtemberg  Flachsianden  à  la 
régence  de  Montbéliard,  en  1749  :  t  Ayant  eu  à  l'occasion  de  cette  admodiaUon 
{de  dîmes)  remarqué  que  M.  Gottekien  était  accoutumé  d'adjuger  les  dimes  à 
l'extincUon  d'une  bougie  qu'il  fait  allumer  pour  ce,  je  lui  fis  des  représentations 
à  ce  sujet,  en  lui  disant  qu'étant  dans  un  pays  où  les  collisions  et  complots  régnaient 
parmi  les  paysans,  il  conviendrait  de  se  réserver  la  dernière  mise  pour  qu'on 
ne  soit  pas  tenu  à  celle  qui  aurait  été  faite,  lorsque  la  bougie  s'éteint,  au  cas 
qu'il  se  présenterait  quelqu'un  qui  voulait  y  mettre  davantage  :  en  quoi  il  ne 
n*a  pas  encore  voulu  écouter...  »  (A.  H.  A.,  280,  E.). 

(2)  Nous  avons  vu  que  les  juifs,  pour  donner  de  l'animation  à  leurs  enchères 
et  faire  monter  les  mises,  se  servaient  habituellement  de  vin  d'après  le  bailli 
Jaoquot.  Pourquoi  ce  moyen  n'aurait-il  pas   été    employé  dans  le   même    but. 
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quences  d'un  contrat  de  louage  passé  à  la  légère  étaient  toujours 
moins  dangereuses,  moins  cruelles  pour  le  paysan,  que  celle 
d'une  acquisition  par  contrat  de  vente  qu'il  avait  faite  en  présu- 
mant trop  de  ses  forces. 

D'autre  part,  il  ne  vserait  pas  juste,  il  faut  bien  le  remarquer, 
d'accuser  toujours  les  seigneurs,  ou  les  propriétaires,  d'exciter 
ces  mauvaises  passions  dans  leurs  fermiers,  afin  d'en  faire  leur 
profit  Non.  M.  de  Muller  nous  en  fournit  un  exemple  dans  une 
lettre  à  l'Intendant  du  27  aoiit  1756:  «  Il  est  de  notoriété,  dit-il, 
que  le  territoire  de  Meyenheim  ne  peut  produire  par  arpent  un 
sac  de  grain  de  rente.  Le  bien  de  Colmar  n'est  aujourd'hui 
que  de  57  arpents  dont  le  tiers  reste  en  sombre.  Jusqu'en  1743, 
il  a  été  donné  en  bail  pour  18  sacs,  lorsqu'en  1743,  le  nommé 
Vyber,  pour  expulser  un  associé,  a  poussé  le  prix  à  46  sacs,  prix 
exorbitant,  au  témoignage  de  tous  les  habitants  ».  Ce  n'est  pas 
tout,  à  la  mort  de  ce  Vyber,  ses  deux  fils  se  partagèrent  ses 
biens,  et  l'un  d'eux,  prenant  les  devants,  vint  trouver  le  Magistrat 
et  lui  demanda  la  tacite  reconduction  à  son  profit  exclusif.  Le 
conseiller  de  ville,  chargé  des  biens  situés  lors  du  ban  de  Colmar, 
fut  d'avis,  que  «  le  canon,  trop  fort,  ne  pourra  se  soutenir  »  ; 
néanmoins  comme  l'intérêt  de  la  ville  était  en  jeu,  on  consentit 
au  preneur  un  nouveau  bail  de  neuf  années.  Or  son  frère,  ayant 
appris  la  chose,  éleva  des  réclamations  et  voulut  intenter  un 
procès.  Nous  ne  savons  si  le  procès  eut  lieu;  mais  il  v^st  évident 
que  ce  procès  n'aurait  pu  que  hâter  la  ruine  de  ce  fermier  (1). 
(A.  H.  A.  1551.  C). 

D'après  le  Mémoire  manuscrit  de  1731,  sur  le  commerce  de  la 
province  d'Alsace  (2),  il  y  avait  à  cette  époque  «  peu  de  fermes 
ou   métairies   en   Alsace   affermées   en   argent...  »    sans  doute,   à 


lorsque  des  fonds  de  terre  étaient  loués  par  adjudication  publique  ?  Il  est  vrai 
que  nous  n'en  avons  trouvé  aucun  exemple  ;  mais  nous  savons  qu'il  était  d'usage 
de  donner  à  boire,  dans  beaucoup  d'adjudications,  notamment  dans  celles  des 
dîmes. 

(1)  Lorsqu'une  passion  quelconque  (amour-propre,  intérêt),  est  surexcitée,  on 
n'écoute  plus  la  raison.  Ainsi  en  1762,  lors  de  l'adjudication  des  dinies  seigneu- 
riales de  Horbourg,  les  paysans  de  Horbourg  se  prirent  de  querelle  à  ce  sujet  avec 
des  gens  de  Colmar  et  par  amour-propre  poussèrent  l'adjudication  jusqu'à  491 
rézaux,  sur  lesquels  les  adjudicataires  perdirent  100  sacs  sans  compter  les  fraisa 
leur  charge  dans    le  recouvrement  des  dimes. 

(2)  Bibl.  de  Haguenau  :  Mémoire  concernant  le  commerce  dans  la  propince 
d'Alsace^  cequil  a  été  anciennement, sa  situation  actuelle  et  les  moyens  convenables 
pour  empêcher  le  dépérissement,  1731.  Ce  mémoire  anonyme  a  beaucoup  de  ressem- 
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caiise  de  ILislaliilitc  de  la  valeur  d-es  diverses  espèces  de  mon- 
naie (1).  En  1789  il  en  était  encore  de  même;  du  moins  le 
receveur  Reiset  écrivait  au  Département  le  12  décembre  1790, 
au  sujet  des  fermiers  d«s  biens  ecclésiastiques  :  «  Il  y  a  très 
peu  de  canons  de  biens  de  ferme  stipulés  à  prix  d'argent  ^ 
Cependant  bonne  partie  se  payait  néanmoiis  en  argent;  parce 
que  les  fermiers,  du  consentement  des  bailleurs  qui  y  trouvaient 
également  leur  intérêt,  semblent  avoir  préféré  souvent  cette 
manière  de  s'acquitter  de  leurs  obligations.  Alors  les  canons  en 
nature  étaient  convertis  en  numéraire,  soit  au  taux  déterminé, 
accepté,  d'un  commun  accord,  par  les  parties,  soit  au  taux  moyen 
des  marchés  du  mois  de  l'échéance,  soit  plus  communément  au 
taux  moyen  des  trois  marchés  entre  la  Saint-Martin  et  Noël 
*  selon  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'ici  »,  parce  qu'il  «  est 
de  notoriété  que  la  plupart  des  fermages  en  grains  n'échaient 
qu'entre  la  Saint-Martin  et  Noël  ^.  (Lettre  du  District  au  Dépar- 
tement, 16  décembre  1790)  (2\  Il  est  à  remarquer  qu'en  1700  les 
décrets  obligeaient  les  fermiers  à  payer  en  argent  leurs  canons 


blance  avec  un  autre  mémoire  sur  le  même  sujet,  daté  de  1735  et  attribué  au 
sieur  Peloux,  secrétaire  de  Tlntendant  de  Hrou,  publié  par  extrait  dans  la 
Revue  d'Alsace,  1867.  —  L'auteur  ajoutait  qu'à  cette  époque,  l'usage  ordinaire 
était  que  le  fermier  rendit  nu  maître  2  ou  3  boisseaux  de  chaque  espèce  de  grain, 
par  arpent,  chaque  année.  —  11  résulte  d'une  note  du  receveur  du  Wurtemberg 
en  Alsace,  qu'en  1 752,  d'après  les  renseignements  précisés  au  greffe  de  Heiteren 
les  biens  se  louaient  communément  4  boisseaux,  moitié  froment,  moitié  seigle, 
par  arpent,  soit  en  argent  6  livres  13.45,  et  les  prés,  9  livres  le  journal 
par  an. 

(1)  Voici  un  exemple  de  ««et  inconvénient.  Le  chapitre  de  Neuwiller  avait 
affermé  par  abonnement,  en  1300,  la  dimc  du  foin  à  la  communauté  do 
Mittelhausen,  pour  4  d.  par  arpent  c  moneiœ  usualis  argentinensis  ».  Le  cha- 
pitre demandait  la  valeur  actuelle  de  ces  deniers  en  monnaie  courante.d'après  un 
certificat  de  l'Hôtel  de  la  Monnaie  de  Strasbourg,  soit  5  sols  6  d.  1/4  par  d.  La 
communauté  s'y  refusa  et  n'offrit  qu'en  pfennig  de  Strasbourg,  ou  4  d.  tournois 
par  d.,  soit  au  total  16  d.  tournois  pararpen*.  Il  y  eut  procès  et  le  Conseil,  par 
arrêt  du  8  mars  1784,  reconnut  les  offres  de  la  communauté  comme  suffisantes. 
(Notes  d'arr<?/.II,  272). 

(2)  A.  H.  A.  Série  L.  —  I^  District  ne  parle  que  des  biens  ecclésiastiques; 
mais  il  en  était  certainement  de  même  de  tous  les  baux  à  ferme,  et  plus  géné- 
ralement de  tous  les  canons  et  rentes  stipulées  en  nature  dons  la  province .  — 
En  décembre  1765,  le  receveur  de  Wurtemberg  prenait  pour  les  canons  et  le 
rentes  stipulées  en  nature  :  froment,  12  livres  ;  méteil,  8  livres  10  ;  seigle,  8 
livres;  orge»  6  livres;  avoine,  5  livres  5  s.  le  rézai  En  décembre  1768,  il 
demandait  pour  le  froment,  15  livres  10  ;  le  méteil,  12  livres  ;  le  seigle,  11 
livres  10;  Forge,  9  livres  ;  l'avoine  ou  19  sois  le  boisseau  ou  6  livres  10  le  rézal. 
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en  nature;  et  le  Directoire  du  Département  suivit  «  Tusage  qui 
a  été  observé  jusqu'ici  »  pour  déterminer  le  montant  de  ce  qu'ils 
auraient  à  verser  en  numéraire. 

Le  bail  à  ferme  ordinaire  présente  un  grand  inconvénient 
qui  se  fait  également  sentir  de  nos  jours,  mais  auquel  notre 
ancienne  législation  permettait  de  porter  remède  d'une  manière 
plus  efficace.  Cet  inconvénient  naît  de  l'opposition  d'intérêt  qu'il 
y  a  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  Le  premier,  en  effet,  tout  en 
cherchant  à  louer  son  champ  au  taux  le  plus  élevé  possible, 
doit  évidemment  veiller  à  la  conservation  de  son  fonds,  et 
exiger  qu'il  soit  cultivé  avec  les  soins  et  les  ménagements  ordi- 
naires. Au  contraire  le  fermier  a  tout  intérêt,  pendant  la  durée 
du  bail,  de  tirer  de  la  terre  qu'il  a  louée,  le  plus  de  profit 
qu'il  pourra,  dut-il  la  ruiner;  et  bien  que  dans  toute  législation, 
il  soit  tenu,  selon  l'expression  du  code  Napoléon  (art.  1728),  «  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  »,  son  obligation  n'est 
pas,  et  ne  peut  pas  être  si  strictement  déterminée  ou  spécifiée 
qu'au  bout  de  peu  de  temps,  malgré  toutes  les  précautions,  un 
fonds  affermé  ne  soit  en  mauvais  état,  parce  que  le  sol  aura 
été  épuisé,  ou  pour  toute  autre  raison,  surtout  s'il  a  passé 
successivement  entre  plusieurs  mains  également  avides  d'en  profi- 
ter. Le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  cet  abus  de  jouissance, 
est  certainement  d'intéresser  le  fermier  lui-même  à  la  conser- 
vation de  la  chose;  et  l'on  y  était  parvenu,  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  de  plusieurs  manières.  Et  d'abord  : 

III.  —  Bail  à  long  temps,  longissimi  temporis,  simple  bail  à  ferme 


(A.  H.  A.  800  E.)  Voici  le  prix  moyen  des  trois  marchés  entre  la  Saint-Martin  h 
Noël,  auquel  le  Département  faisait  payer  en  1790-91 ,  les  canons  en  nature  des 
fermiers  des  biens  nationaux  :  froment,  18  livres  le  rézal  ;  niéteil,  14  livres  10; 
seigle,  13  livres  ;  orge,  11  livres  ;  avoine  (à  7  boisseaux  le  rézal)  7  livres  ^(A.  H.  A. 
série  4) .  Pour  le  vin,  il  n'y  avait  pas  de  marché .  Aussi  les  canons  et  rentes  en 
vin  se  payaient  au  taux  fixé  par  l'eslimaUon  Schlag,  que  faisait  tous  les  ans  dans 
ce  but  chaque  Magistrat  ou  le  Gericht  dif  vignoble  pour  leur  communauté  respec- 
tive. Quantité  de  ces  Schlag  sont  arrivés  Jusqu'à  nous.— Lorsqu'un  canon  ou  une 
rente  payable  en  denrée  n'avait  pu  être  acquittée  à  l'échéance  (par  exemple  faute 
de  récolte),  elle  était  payable  l'année  suivante,  en  argent,  et  non  en  fruits,  et  au 
taux  des  fruits  de  l'année  où  elle  devait  être  acquittée  et  non  pas  de  l'année 
courante,  à  moins  d'une  disposition  contraire  du  titre  :  par  exemple,  si  le  titre 
portait,  qu'en  cas  de  stérilité  d'une  année,  la  rente  d'une  année  était  due  au  double 
l'année  suivante,  alors  la  rente  était  due  au  double  cette  année,  sans  égard  à  la 
valeur  des  deiir(^cs  en  argent  dans  l'une  ou  l'autre  année.  (Chauffour  le  jeune 
15  décembre  1785  ). 
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ordinaire,  mais  indéHni  c'est-à-dire  à  Imigs  termes  ou  sans  terme 
spécifié,  de  td  sorte  qu'il  se  transmettait  aux  héritiers  du  pre- 
neur (1).  Il  était  établi  par  convention  expresse  entre  le  bailleur 
ou  le  preneur,  ou  le  plus  souvent,  de  simple  bail  à  temps  il 
dévalait  bail  indéfini,  par  une  longue  suite  de  reconductions 
tacites.  \le  contrat  ne  diffère  point  du  contrat  de  bail  ordinaire. 
La  propriété  du  fonds  qui  en  est  Tobjet,  demeure  entière  sur 
la  tête  du  bailleur;  le  preneur  n'acquiert  qu'un  droit  de  jouis- 
sance personnel,  transmissible  seulement  à  ses  héritiers  par  l'effet 
de  la  convention  expresse  ou  tacite,  droit  que  par  conséquent, 
il  ne  pourrait  céder  à  des  tiers,  sauf  évidemment  le  consente- 
ment du  propriétaire,  ou  s'il  s'en  était  expressément  réservé 
la  faculté  par  le  contrat  Le  canon  stipulé  est  ordinairement  pro- 
portionné à  la  valeur  et  au  produit  normal  de  la  terre,  parce  qu'il 
est  payé  en  raison  de  la  perception  des  fruits,  ou  de  la  jouis- 
sance du  bien.  Comme  le  fermier  ne  possède  pas  pour  lui, 
c'est  au  propriétaire  à  acquitter  les  impositions  foncières,  par 
exemple  les  vingtièmes;  ou  si  le  contrat  les  mettait  expressément 
à  la  charge  du  fermier,  c'est  parce  que  celui-ci  trouvait  une 
compensation  dans  un  canon  modique,  inférieur  à  celui  qu'en 
temps  ordinaire  on  eut  pu  tirer  du  bien  loué.  Ce  contrat  prend 
fin  comme  le  bail  à  temps,  par  exemple  lorsque  le  preneur 
néglige  d'acquitter  régulièrement  le  canon,  s'il  abandonne  la 
culture  du  fonds,  ou  s'il  abuse  de  sa  jouissance,  etc.  S]^  décède 
sans  héritiers  sa  mort  opère  comme  l'arKvée  du  terme  dans  le 
bail  à  temps,  puisque  telle  est  la  convention  des  parties. 

Ce  contrat,  nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  un  contrat  parti- 
culier, distinct  du  contrat  de  louage  ordinaire,  locatio  conductio, 
soumis  à  des  règles  ou  produisant  des  conséquences  spéciales, 
comme  l'ont  soutenu  le  professeur  Koch,  dans  le  Traité  sur  la 
nature  des  hiena  ruraux  dans  les  deux  départements  du  Bhin^  et  les 
signataires  de  VActe  de  notoriété  inséré  au  Journal  de  jurisprudence 
(T.  IV,  p.  65)  (2).  «  Le  bail  héréditaire  d'Alsace»,  tel  que  l'entendait 

(1)  On  appelait  bail  longi  temporit^  tout  bail  dont  la  durée  dépassait  neuf  ans. 
Un  Mémoire  de  l'évéché  de  Bâle  dans  une  contestation  avec  le  comte  de 
Waldner  (P72),  dit  qu'il  est  ordinaire  dans  la  province  de  faire  des  baux  de  18 
ans.  Une  thèse  présentée  en  1783  à  l'Université  de  Strasbourg  par  J.-F.  Bra- 
CKBNHOFFBR  dit  :  «  lu  ÂlsaUa,  moris  estutlocationes  plerumquc  fiant  ad  novem 
vel  octodecim  annos/quorum  illud  dicitur,  eine  halht  hoc  eine  gantze  Lehnung  », 
phrase  empruntée  mot  pour  mot  à  Bistch.  §  15,  de  Jure  emponemalunu  1688. 

(2)  Les  jurisconsultes  qui  c  ont  soutenu  l'existence  du  c  bail  héréditaire  », 
comme  contrat  spécial,  indigène,  ne  sont  pas  d'accord   sur    ses    effets.  Les  uns 

H  OFFMANN,  I,   14 
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la  Cuur  de  Cassation,  (arrêt  du  24  novembre:  1837;,  n'a  jamais 
existé  chez  nous,  ainsi  que  rétablit  très  justement  un  arrêt 
du  l**""  avril  18  H  de  ïa  Cour  de  Colmar  i^i\  On  trouvera  dans 
cet  arrêt  les  raisons  décisives  pour  lesquelles  la  Cour  de  Colmar 
établit  ce  point  de  droit:  une  longue  discussion  purement  juri- 
dique ne  serait  pas  à  sa  place  dans  notre  travail.  Pour  nous, 
nous  n'avons  connaissance  d'aucun  auteur  ancien  qui  ait  professé 
la  doctrine  contraire,  d'aucun  arrêt  du  Conseil  souverain  qui 
Tait  consacrée,  et  surtout  d'aucune  consultation  d'avocats  qui 
Tait  soutenue  (2).  Le  grand  nombre  de  ces  consultations  relatives 
à  la  location  des  biens  ruraux,  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux, 
mentionnent  très  exactement  les  contrats  dont  nous  nous  occupons 
dans  ce  chapitre;  mais  aucune  d'elles  ne  parie  de  ce  prétendu  bail 
héréditaire  dont  on  a  soutenu  l'existence.  El  cependant  leurs 
auteurs  auraient  pu,  même  auraient  dû  le  faire,  sous  peine 
de  compromettre  en  étant  incomplets  les  intérêts  de  leurs  clients 
qu'ils   étaient   changés   de   défendre   ou   d'éclairer. 

Comment  donc  de  très  bons  esprits  ont-ils  pu  être  induits  en 
erreur  à  ce  point?  Le  voici  peut-être.  Il  est  certain,  qu'un  très 
grands  nombre  de  domaines  nationaux,  la  plupart  des  biens  eedé- 
siastiques,  étaient  considérés  par  les  fermiers  comme  leur  patri- 
moine, parce  qu'ils  avaient  passé  de  père  en  fils,  et  demeuraient 
toujours  dans  la  même  famille:  nous  avons  cité  quelques  témoi- 
gnages contemporains  qui  établissent  ce  fait,  et  il  serait  aisé  d'en 
multiplier  le  nombre  (3).  Or  comment  expliquer  ce  fait  incontesta- 


pensent  que  ce  bail  ne  donne  au  preneur  que  le  droit  de  jouissance  penonnel 
tel  que  le  possède  tout  fermier,  mais  par  excepUon  transmissible  à  ses  héritiers  ; 
les  autres  au  contraire  croient  que  le  premier  acquiert  un  droit  réel  sui  generis, 
improprement  appelé  domaine  utile,  assez  semblable  au  droit  d'usufruit  :  le 
droit  réel  de  cuUiver  avec  sa  bêche  le  fonds  d*autrui.  (Voir  le  Traité  de  la  nature 
des  biens  ruraux,, .  et  l'acte  de  notoriété  au  Journal  de  Juri$prudence,lV»  —  Arrêt 
du  1  avril  1847  ;  même  journal,  1846,  p.  192). 

(1)  Voye*  le  Journal  de  jurisprudence  de  la  Cour  de  Colmar,  48,  p.  167.  Voir 
également  sur  la  même  quesUon  les  tomes  16,  29,  30,  33,  42,  etc.,  au  mot  : 
bail  hérédUaire. 

(2)  Il  faut  en  excepter  la  seule  consultation  de  M.  Chauffour  l'alné  que  l'on 
trouvera  in  extenso  à  la  suite  du  chapitre . 

(3)  Cette  conviction  était  si  fortement  enracinée,  qu'elle  fut  plus  tard  la  cause 
de  nombreux  procès,  les  fermiers  prétendant  qu'ils  étaient  propriétaires  et  leur 
canon  renie  foncière,  rachetable.  Le  Traité  des  biens  communaux,  etc.,  cite  cet 
exemple  entre  mille:  le  District  de  Haguenau  ayant  mis  en  vente  une  ferme 
considérable,  du  grand  chapitre  de  Strasbourg,  le   colon    s'y  opposa,  soutenant 
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ble?  Ck>inin€snt  concilier  Texistenee  d*un  bail  à  temps,  avec  Théré- 
dité  de  la  jouissance  des  biens  qui  en  sont  Tobjet?  D'autant  plus 
que  dans  notre  ancien  droit,  le  bail  à  temps  prenait  fin,  non 
pas  seulement  par  ces  modes  d'extinction  qui  impliquent  la  né- 
gligence du  fermier  à  s'acquitter  de  ses  obligations,  mais  encore 
et  surtout,  lorsque  le  bailleur  aliénait  le  fonds  loué.  Cette' con- 
séquence rigoureuse  des  principes,  formulée  par  la  loi  romaine 
Emptorem  —  qm  était  admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
tous  les  monuments  en  font  foi  (1),—  devait  néoessairement  ren- 
dre impossible  la  transmission  régulière  et  continue  à  des  héri- 
tiers d*un  droit  de  jouissance  purement  personnel  qu'un  fermier 
possédait  sur  le  fonds  d'autrui.  Or,  par  exception,  il  se  trouvait 
que  ce  dernier  mode  d'extinction  ne  pouvait  avoir  iîeu  en 
cas  de  location  de  biens  de  main-morte,  de  biens  ecclésiastiques, 
parce  que  ces  biens  étaient  inaliénables.  De  là  évidemment, 
un  très  grand  avantage  pour  le  fermier,  aussi  bien  que  pour  le 
propriétaire,  précisément  parce  que  le  bail,  qui  n'était  jamais 
héréditaire  de  droit,  pouvait  du  moins  le  devenir  de  fait,  et 
il  rétait  aussi  devenu  de  fait  dans  une  foule  de  circonstances. 
Voici  en  quels  termes  M.  Hermann,  un  contemporain,  (plus  tard 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  et  maire  de  cette 
ville),  dépeint  cet  avantage  réciproque  :  «  Le  bailleur,  dit-il,  de- 
meurait prc^riétaire  des  fonds  loués,  en  tirait  un  canon  raison- 
nable, n'était  pas  en  souci  pour  leur  conservation,  et  évitait 
tous  les  inconvénients  qu'entraîne  le  changement  très  fréquent 


que  ses  pères  et  lui  avaient  cultivé  cette  terre  de  temps  immémorial  A  titre  de 
bien  propre  et  que  le  canon  de  45  rézaux  1/3  froment,  1/3  seigle,  1/3  orge,  était 
une  rente  foncière,  donc  rachelable.  Or  Tadministion  trouva  un  bail  pour  9  ans 
de  1706  portant  que  le  canon,  autrefois  plus  fort,  avait  été  réduit  cette  année,  à 
cause  des  charges  auxquelles  le  fermier  s'était  soumis.  Ce  bail  tranchait  la 
difficulté.  Ce  cas  était  très  fréquent . 

(1)  Voir  entre  autres  les  Notes  d'arrêts,  I,  un  arrêté  du  18  déc.  1759,  d'où  cette 
doctrine  résulte  très  clairement.  G>mme  on  le  sait,  il  ne  restait  alors  au  preneur 
qu'une  action  personnelle  en  indemnité  contre  son  bailleur.  De  nos  jours,  le 
code  civil  fart.  1743  et  s.)  a  modifié  cet  état  de  choseè.  —  «  Dans  cette  province, 
la  vente  prévaut  le  bail  simple  ;  mais  il  faut  dédommager  le  fermier  pour  la 
non-jouissance  en  cas  de  vente  ».  Lettre  du  receveur  général  Rosi  à  la  régence  de 
Montbéliard,  17  janv,  1771,  (A.  H.  A.,  286,  E.).  ^  c  Si  le  propriétaire  veut 
veodre  le  bien  loué,  il  le  peut  et  le  locataire  est  obligé  de  vider  la  place  au 
iiert-aequéreur  ;  mais  en  ce  cas  le  propriétaire  doit  les  dommages*iutéréts  au 
locataire  qui  est  espulsé  avant  l'expiration  du  terme  de  son  loyer  ».  (F.  Chauppouh 
le  syndic.  Observ.  surUs  statuts  de  Calmar^  de  1593,  p.  119). 
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dé  fermier.  Le  preneur  de  san  côté,  sûr  de  conserver  le  fonds 
tant  qu'il  acquitterait  les  charges  du  contrat,,  certain  de  le 
transmettre  à  ses  descendants,  le  considérait  en. quelque  sorte 
comme  sa  propriété,  ou  du  moins  avait  intérêt  à  le  soigner 
comme  tel,  à  le  ménager,  même  à  l'améliorer,  devait-il  y  con- 
sacrer quelque  peu  de  son  patrimoine  (1)».  «  Le  bail  héréditaire, 
disait  le  professeur  Rauter  en  1837,  ne  fait  que  fonder  une 
dynastie  de  fermiers  ;  le  fils  prend  la  charrue  après  le  père  ;  mais 
le  dernier  n'est  pas  fermier  à  un  autre  titre  que  celui  qui  l'a 
précédé.  Les  deux  parties  gagnent  à  la  convention:  l'un  s'est  as- 
suré une  bonne  race  de  cultivateurs;  l'autre  s'est  assuré,  pour 
lui  et  ses  héritiers,  de  bons  propriétaires  sur  une  terre  cultivée 
pai'  la  famille...  L'agriculteur  d'ailleurs,  qui  ne  prospère  que 
par  les  baux  à  longue  durée,  trouve  de  grands  avantages  dans 
le  bail  héréditaire  <2)  ». 

En  1790,  la  vente  des  domaines  naticuaux,  ordonnée  par  l'As- 
semblée nationale  devait,  selon  le  droit  en  vigueur,  entraîner 
ipso  jure  la  révocation  de  tous  les  baux  à  temps.  La  Cojnmission, 
on  s'en  souvient,  mitigea  quelque  peu  dans  le  projet  de  loi,  cette 
conséquence  des  principes  trop  rigoureuse,  mais  l^Dgique.  Et 
néanmoins  Reubell  trouva  cette  concession  très  insuffisante,  et 
prévoyait,  pour  l'Alsace  notamment,  «  la  guerre  civUe  »,  si  l'As- 
semblée ne  rassurait  pas  les  nombreux  fermiers  de  biens  ecclé- 
siastiques de  cette  province  (3)  contre  les  effets  de  la  loi  Emp- 
torem,  dont  jusqu'alors  ils  avaient  été  exempts.  Cette  situation 
privilégiée  avait  duré  des  siècles:  les  fermiers  établissaient  leur 
exploitation  en  conséquence  ;  on  en  tenait  compte  dans  les  contrats 
de  mariage  et  partages  de  famille,  etc.,  il  ne  faut  pas  l'oublier; 
bref,  elle  avait  produit  avec  le  temps  des  intérêts  assurément  très 
respectables,  intérêts  que  Ton  put  justement  apprécier,  alors 
seulement  qu'ils  se  sentirent  menacés.   Il   ne   serait  donc  pas 


(1)  Notices  hisL  sur  Strasbourg,  1819,  p.  201.—  M.  Hermann  compte  au 
nombre  de  ceux  qui  font  de  ce  bail,  un  contrat  particulier,  distinct  du  bail  à 
temps. 

(2)  Le  professeur  Rauter  croyait  aussi  à  l'existence  d'un  bail  héréditaire 
particulier  comme  M.  Hermann. 

(3)  D'après  la  Commission  intermédiaire,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  le 
clergé  était  propriétaire  d'un  sixième  au  moins  des  biens  fonds  de  la  province  ; 
et  même  ajoute  la  Commission  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur,  on  ne  lui 
ferait  aucun  tort  en  évaluant  ses.  propriétés  an  cinquième.  Quoiqu'il  en  soit,  on 
comprend  que  les  fermiers  des  biens  ecclésiastiqnes  devaient  être  très  nombreux. 
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étonnant  que  des  jurisconsultes,  pour  venir  au  secxJurs  d'une 
classe  d'agriculteurs  si  nombreuse  et  intéressante,  aient  cru  que 
Tusage  immémorial,  la  coutume  séculaire  avait  modifié  en  leur 
faveur  les  conséquences  trop  rigoureuses  d'un  principe  incontes- 
table et  aient  imaginé  ce  que  Ton  appelle  le  bail  héréditaire 
d'Alsace.  Ils  se  trompaient  évidemment;  car  quelque  puissance 
que  l'on  accorde  à  la  coutume,  elle  n'avait  pas,  dans  l'espèce  du 
moins,  les  qualités  requises  pour  transformer  en  un  contrat  parti- 
culier, en  une  règle  de  droit,  une  situation  privilégiée  purement 
de   fait   (1). 

VI. —  Locatairée  perpétuelle,  colonie  perpétuelle^  bail  p€rpétuel,Sch<iuffel- 


(1)  En  matière  de  louage,  notre  ancien  droit  ne  proscrivait  ni  la  clause 
d'hérédité  ni  celle  de  perpétuité.  Mais  jamais  un  bail  à  longs  termes  (et  l'on 
appelait  aiusi  tout  bail  dont  la  durée  dépassait  neuf  ans)  n'emportait  par 
lui-même  aliénation  du  domaine  utile,  de  l'usufruit  ou  d'un  droit  réel 
quelconque  au  profit  du  preneur.  La  question  fuit  l'objet  de  la  thèse  de  licence 
de  l'avocat  Kieffer(1750)  :  De  locatione  longi  lemporis  translationem  doininii 
excludenie.  Il  ne  manquait  pas  de  docteurs  que  Kicffer  appelle  doctores  praciicU 
qui  noctuœ  instar  in  média  luce  cxcutiunt,  pour  soutenir  l'affirmative  :  «  Credunt 
enimdoctores  practici,  si  ad  decem  annos  et  ita  ad  longum  tempus  locatio  fncta, 
eoipso  transferre  jus  realc  in  conductorem...  quod  ut  evitetur,  ultra  novem  annos 
locationem  non  esse  extendcndam  dicuut.  »  Kieffer  pose  en  principe  que  le 
contrat  de  louage  ne  peut  par  lui-même  sans  cesser  d'être  un  louage, 
transférer  la  propriété.  Aussi  quand  les  parties  entendent  réellement  faire  un 
simple  bail,  elles  ne  sauraient  avoir  d'autre  intention  que  de  disposer  de  la 
jouissance  d'une  chose  et  nullement  de  la  propriété.  Comment  la  durée  fixée  à 
ce  contrat  pourrait-elle  eu  modifier  à  ce  point  l'essence,  jusqu'à  le  transformer 
en  emphyléose  contre  la  volonté  certaine  des  contractants  ?  A'i/ii/  fil  a  lempore 
quanquam  nihil  non  fiât  in  tempore,  disait  Grotius,  et  Kieffer  ajoute  :  <  Si  tempus 
solum,  omnibus  aliis  circumstanliis  nudatunit  considères,  quo  in  casu  sane  nihil 
tempus  elBciet,  nullum  jus  in  re,  nullum  dominium  tribuere  potet  ».  Donc  en 
matière  de  louage,  le  terme  quel  que  long  qu'il  soit,  même  la  perpétuité,  ne 
peuvent  pas  par  eux-mêmes  produire  cet  effet  exhorbitant.  Kieffer  passe  à  la 
discussion  des  textes  du  droit  romain  qui  faisait  valoir  l'opinion  contraire  ;  il 
explique,  d'après  Strick,  comment  cette  erreur  a  pris  naissance,  et  conclut  avec 
le  même  auteur,  qu'en  pratique,  pour  éviter  toute  difBculté,  il  serait  utile 
d'ajouter  aux  baux  à  longue  échéance  une  clause  semblable  à  celle-ci  :  «  Dasz 
zwar  der  jetzo  gelroffenc  Mielhsconlract  solang,  als  der  Mielher  leben  wird, 
bcsta^ndlg  seyn  soll,  jedoch  mit  dicscm  Heding,  dasz  aile  neun  Jahr,  der 
contract  renovirt  wcrde  »,  quoique  dit-il  «  certius  sit  certissimo  quod  locatio 
prsedioruni,  licet  vel  maximi  in  plures  annos,  imo  in  perpetuum,  producta  sit, 
dominii  translationem  aut  alienationem  non  involvat,  aut  empfayteusin  consti- 
tuât.. .  »  Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  anciens  qui  ont  écrit'  sur  la  matière'  ; 
et  nous  n'avons  connaissance  d'aucun  arrêt  du  Con^'ll  souverain,  duquel  oii 
pourrait  conclure  qu'en  Alsace,   un   bail    proprement   dit,    parce    qu'il    est    à 
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rechl.  (1).  Il  était  universellement  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  qu*à  défaut  de  bail  proprement  dit,  la  possession 
paisible  d'un  fonds  pendant  30  ou  40  ans  et  la  prestation  d'un 
canon  uniforme  et  invariable  durant  le  même  espace  de  temps, 
faisait  acquérir  au  cultivateur  un  droit  réel  de  colonie  ou  de 
locatairée  perpétuelle.  Toutes  ces  conditions  étaient  de  rigueur. 
D'abord  il  fallait  absence  de  bail  ;  car  s'il  était  prouvé  qu'un  bail 
avait  été  passé  à  une  époque  quelconque  avec  le  fermier  ou 
ses  auteurs,  malgré  une  jouissance  inint,errompue  de  plus  de 
mille  années,  le  colon  actuel  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  droit 
réel,  attendu  qu'un  fermier  ne  possède  pas  pro  8uo  et  que  nul 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  le  titre  de  sa  possession.  En 
second  lieu,  il  faut  une  possession  paisible  et  constante  durant 
30  ou  40  ans;  car  30  ans  entre  particuliers  et  40  ans  vis-à-vis 
des  privilégiés  étaient  le  délai  ordinaire  pour  prescrire  (2).  Troi- 
sièmement, <m  exigeait  la  prestation  d'un  canon   uniforme  et 


longue  échéance,  emportait,  ipso  Jure,  par  lui-même  aliénaUon  du  domaine 
utile  au  profit  du  preneur.  C'est  auftsi  la  doctrine  qu'ont  sanctionné  les  tribunaux 
de  Sjtrasbonrg  et  de  §àveme  en  1830  et  1854,  la  G>ur  de  G>]mar  et  la  Cour  de 
CassaUon  en  1837.  (Journal  de  jurUprndence,  t.,  29,  30,  et  33  42-48,  etc).  An 
contraire,  si  l'intention  des  parUes  est  douleuse,  soit  qu'on  ne  puisse  plus 
replanter  le  titre  primitif,  soit  que  le  Utre  soit  obscur  en  lui-même,  alors  les 
tribunaux  pourront  incontestablement  induire  de  la  clause  d'hérédité  ou  de 
perpétuité,  comme  de  toute  autre  circonstance  de  fait,  que  les  parties  n'ont  pas 
voulu  faire  un  contrat  de  louage,  bien  qu'elles  aient  qualifié  de  bail  le  titre 
représenté,  mais  qu'elles  ont  eu  l'intenUon,  l'une  d'aliéner,  l'autre  d'acquérir  le 
domaine  utile  du  fonds.  C'est  l'opinion  de  l'avocat  Kieffer  dans  le  cas  où  les 
anct|nt  titres  sont  perdus  (et  l'on  peut  en  dire  autant  lorsqu'ils  sont  obscurs)  : 
Tune  enim  prcsomptio  fere  exorire  posset  pro  emphyteutico  contractu  potius 
quam  pro  locatione,  ex  eo  quod,  ut  plurimum,  locatio  solummodo  ad  modicum 
tennus  iniri  solet,  emphyteusis  vero  sspissime  in  longissimum  aut  perpetuum.  » 
Id.  Cfr.  sur  ces  questions  :  De  Emponematum  jure  oulgo  vont  Schaufelrechlt  par 
J.  C.  BiTscH,  1698.  —  De  usurpalo  Palœ  teu  BipaliSt  quod  vocant  jure  de  melio' 
rationibns  colonorum  $impL  germ.  uon  Besserung  oder  Schaufelrecht,  par  Berger, 
1739.  — De  Indole  prmdiorum  rusticorum,  par  J.  F.  Brackenhoffer,  1783,  etc. 

(1)  Ip'aprés  Brrscu  (De  eniponeniafu  fil  jure,  %  d  ei  10)  le  Schauffelreckt,  d*une 
manière  générale,  est  «  ju$  colendi  alterius  agrum  prr  alU$  extraneiê  »,  et  par 
conséquent  peut  se  dire  même  du  contrat  du  bail  simple,  mais  d'une  manière 
spéciale,  «  iit  identqu/sd  Erhreeht,  h.  e,  doniinium  utile  ^. 

(2)  Si  les  usagers  étaient  en  possession  d'user  de  la  chose,  mais  seulement 
Jusqu'à  concurrence  de  leurs  besoins,  ils  n'avaient  acquis  qu'une  simple  servitude; 
au  contraire  s'ils  pouvaient  user  de  tout  et  sous-louer  le  surplus*  alors  ils 
étaient  locataires  perpétuels.  (Reichstetter  et  C^hanfbur  l'ainé,  15  mai  1780. 
A.  H.  A.,251,  E.>. 
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invariable  durant  le  même  espace  de  temps;  car  «dès  qu'une 
prestation  annuelle  en  grains  varie  dans  la  qualité  et  la  ((uantité, 
au  gré  de  celui  qui  a  le  droit  de  l'exiger,  les  principes  en 
cette  matière  décident  qu'une  telle  prestation  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  un  cens,  comme  une  rente  foncière  ou  emphy- 
téotique; mais  comme  im  canon  ordinaire,  qui  est  livré,  non 
en  signe  de  reconnaissance  de  la  directe  d'une  part  et  du 
domaine  utile  de  l'autre,  mais  comme  le  produit  même  de  la 
-  terre  affermée,  déduction  des  frais  de  labour,  semailles  et  autres 
frais  du   cultivateur   (1)  *. 

On  appelait  le  droit  acquis  par  le  colon,  communément  hcatairée 
ou  colonie  perpétuelle.  Une  consultation  de  MM.  Reichstetter  et 
Chauffour  l'aîné  (21  avril  1788)  le  nomme  «  droit  perpétuel  du 
domaine  utile...  »  à  titre  de  «  bail  perpétuel  ^  mot  que  certainement 
l'usage  avait  consacré  bien  qu'il  fut  très  impropre,  attendu  que 
la  colonie  perpétuelle,  au  moins  dans  l'espèce,  suppose  précisé- 
ment l'absence  de  tout  bail,  et  parce  qu'un  bail  proprement 
dit,  un  contrat  de  louage  fut-il  perpétuel,  rie  pourrait  produire 
que  des  droits  personnels  et  jamais  de  droits  réels.  Mais  quel 
est  proprement  la  nature  de  ce  droit?  Le  mot  colonie  ou  loca- 
tairéc  perpétuelle,  dans  son  sens  propre,  est  très  général  et 
désigne  toute  culture  perpétuelle,  à  quelque  titre  que  ce  soit: 
'  Colonia  perpétua,  dit  Bitsch,  per  se  non  videtur  separatum  ne- 
gotium  vel  oontractus,  sed  est  vel  locatio  perpétua,  vel  emphy- 
teuticus  contractus  (2).  »  C'est  aussi  la  pensée  de  M.  Chauffour 
l'aîné,  dans  ses  écritures  fournies  au  Conseil  souverain  d'Alsace 
en  1787-1788-1789,  à  l'occasion  d'un  procès  qui  se  termina  en 
1813  :  «  Quarante  années  de  prestation  unifiMine  de  can^DU  acquiè- 
rent au  cultivateur  qui  les  a  payés  un  droit  de  colonie  perpétuelle, 
soit  en  qualité  d'emphytéote,  soit  en  celle  de  censier,  soit  à 
titre,  de  rente  foncière...'»  Et  plus  loin:  *  L'emphytéose,  le  cens 
oU  rente  foncière,   la  colonge,   le  Schauffelrecht...  sont   tous  des 


(1)  MM.  Reichstetter  et  Chauffbiir  l'aine  étaient  consultés  sur  la  question  de 
««avoir  quel  droit  avaient  acquis  les  habitants  d'un  village  qui  Jouissaient  de  la 
l^hindèc  cl  du  pâturage  dans  certaines  forêts  seigneuriales  moyennant  une 
redevance  annuelle  ?  Ils  répondirent,  après  avoir  examiné  difTérentes  hypo- 
thèses» que  si  les  habitants,  h  défaut  de  bail  à  temps,  sont  en  possession  depuis 
40  ans  au  moins,  moyennant  une  redevance  annuelle  et  uniforme,  ils -ont  acquis 
«  ledroit  perpétuel  du  domaine  uUlede  ce  pâturage  n^à  Utre  de  «  bail  perpétuel  ». 
(A.  H.  A.  620,  E.). 

(2)  De  jure  Emponemalum,  1698,  ^  20i 
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droits  de  colonie  perpétuelle,  sous  une  rente  certaine,  uniforme...  (1)  ». 
La  Cour  de  Colmat-,  dans  Tarrét  du  23  août  1813  qui  mit  fin  à 
cette  contestation,  prétendit  que,  d'après  la  jurisprudence  «  cons- 
tamment suivie  dans  la  ci-devant  Alsace,  le  c<^on  qui  possède 
sans  interruption,  non  à  titre  précaire  et  pendant  40  ans,  sous 
prestation  d*un  canon  uniforme,  prescrit  le  domaine  utUe  du  bien 
pour  lequel  il  le  paie,   et  le   transmet  à  ses  héritiers   comme 
toute  autre  propriété  »  ;  ce  que  la  Cour  appelle  ailleurs,  loca- 
tairée  perpétuelle  ou  Schauffelrecht  (2).  Il  est  possible  que  dans 
l'espèce  particulière,  le  colon  ait  en  effet  prescrit  le  domaine 
utile  du  fonds  qu'il  cultivait  dans  .les  conditions  retenues  par 
l'arrêt.  Mais  chaque  fois  que  le  colon  <  possède  sans  interrup- 
tion, non  à  titre  précaire  et  pendant  40  ans,  sous  la  prestation  d'un 
canon  uniforme  »  il  est  certain  que  la  jurisprudence  <  constam- 
ment suivie  dans  la  ci-devant  Alsace  »,  ne  lui  attribuait  pas, 
toujours  et  en  tous  cas,  le  domaine  utile  du  fonds  litigieux, 
seulement.  La  Cour  de  Colmar  elle-même  le  constate  dans  un 
arrêt  du  23  juin  1807:   «Attendu  qu'il  est  de  principe  certain, 
dit-elle,  que  la  tenure  emphytéotique  ne  se  présume  pas:  qu'ainsi 
un  bien  quelconque  ne  saurait  être  réputé  avoir  été  C3nstitué 
en  emphytéose  qu'autant  qu'il  apparaîtrait  du  titre  originaire, 
ou  au  moins  du  titre  récognitif;  sinon,  et  dans  le  cas  où  les 
tenanciers  auraient  payé  une  rente  uniforme  depuis  40  ou  50  ans 
et  auKleià,  elle  est  présumée  n'être  que  purement  foncière..,  (3)  ». 
Ainsi;  donc  le  droit  acquis  par  le  colon  perpétuel  sera  plutôt 
le  bail  à  rente  que  l'emphytéose,  parce  que  <  il  faut  tenir  pour 
constant,  dit  la  Cour  dans  son  arrêt  du  1^  avril  1846,  que  le 
doute  sur  la  nature  du  contrat  devait  toujours  s'interpréter  en 
fave*lr  de  la  liberté  de  l'héritage,  c'est-à-dire  en  faveur  du  contrat 
censitiqtie   plutôt   que   pour  l'emphytéose  et   en   faveur  de    ce 
dernier  et  du  bail  perpétuel  emportant  la  trasmission  du  domaine 
utile,  plutôt  que  pour  le  bail  simple  (4)».  Telle  était  d'ailleurs 
la  jurisprudence  incontestable  du  Conseil  souverain:  «Le  même 
jour  (16  mars  1773)  jugé  à  la  première  chambre,  au  rapport  de 
M.  de  Boisgautier,  entre  les  seigneurs  de  Pofftsheim  et  la  commu- 
nauté dudit  lieu,  que  les  terres  labourables  du  ban  sont  propres 


(1)  Journal  de  juritpmdenee,  IX,  p.  864  et  S68. 

çi)  Journal  de  jurUprudeme,  IX,  p.  370,  XLVIII,  p.  183,  etc.,  etc. 

(S)  Journal  de  jurisprudenae,  III,  p.  305. 

(4)Ib»d.  XLVllî.  p.  180. 
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aux  particuliers  et  seulement  sujettes  à  une  rente  censitique  envers 
les  seigneurs;  mais  que  les  prés  du  ban,  en  revanche,  apparte- 
naient en  toute  propriété  aux  seigneurs.  Ceux-ci  réclamaient  les 
unes  et  les  autres,  parce  qu'ils  prouvaient  que  dans  le  seizième 
siècle  elles  leur  appartenaient  et  qu'ils  en  disposaient;  mais  en 
1636,  le  village  ayant  été  dévasté  par  la  guerre  et  ses  habitants 
l'ayant  abandonné,  ayant  de  nouveau  été  habité  en  1642,  il  est  à 
présumer  que  les  seigneurs,  pour  attirer  des  habitants,  leur  ont 
cédé  en  toute  propriété  les  terres.  Ce  qui  le  fait  présumer,  c'est 
que  depuis  1709  principalement,  la  redevance  que  chaque  arpent 
de  terre  labourable  a  payé  aux  seigneurs  a  toujours  été  uniforme, 
à  la  différence  des  prés  qui  ont  payé  tantôt  plus,  tantôt  moins 
aux  seigneurs;  que  d'après  les  principes  et  le  sentiment  des  auteurs 
Us  plus  graves,  la  prestation  uniforme  d'une  redevance  pour  des  biens 
fonds  pendant  30  ou  40  o»s,  les  fait  présumer  propres  et  simplement 
chargés  d'une  rente  foncière  ou  censitique.  Pareille  question  a  déjà  été 
préjugée  en  1748,  au  rapport  de  M.  Boug,  aujourd'hui  Premier  Pré- 
sident (1).  »  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Chauffour  le  jeune, 
dans  une  consultation  qu'il  rédigea  à  la  demande  de  l'adminis- 
tration, sur  la  question  de  savoir  quels  sont  en  Alsace,  parmi 
les  cens  fonci«^,  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  rache- 
tables  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Voici 
ce  qu'il  entend  par  colonie  perpétuelle  :  «  La  colonie  perpétuelle, 
dit-il,  désignée  en  Alsace  par  le  Schauffelrecht^  est  une  aliénation 
perpétuelle  et  irrévocable  de  la  jouissance  du  fonds,  sous  la 
charge  d'un  canon  annuel.  Elle  ne  diffère  pas  dans  l'effet  du 
contrat  censitique;  et  le  colon  perpétuel  a  la  disposition  libre 
du  fonds  comme  le  censitaire:  il  le  transmet  par  succession, 
vente,  échange,  etc..  »  Et  plus  loin  :  <£  Quand  il  existe  un  contrat 
constitutif,  il  règle  l'état  du  cultivateur.  Mais  quand  il  n'en 
existe  pas,  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Alsace  a 
été  de  juger  le  cultivateur  propriétaire  du  fonds,  lorsque  1©  il 
n'existait  pas  de  preuve  de  bail  simple,  concédé  originairement, 
parce  qu'en  cas  d'existence  de  bail,  le  cultivateur  ne  peut  pas 
par  le  laps  de  temps  changer  le  précaire  de  sa  possession;  2»  que 
le  cultivateur  avait  possédé  40  ans  continus,  moyennant  un  canon 
uniforme  et  sans  réduction  pour  les  cas  de  grêle,  stérilité,  etc.. 
A  l'appui  de  ces  preuves,  la  propriété  était  adjugée  au  cultivateur 


Ci)  Noiet  d'arrêts  de  Hold,  pt  281.  —  Voir  aubsi  Journal  de  jurisprudence,  T. 
XV..  p.  300. 
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et  la  prestation  annueUe  était  jugée  cens  foncier.  Cette  jurisprudence 
e«t  conforme  aux  principes  des  lois  qui  soumettent  les  biens 
de  l'Eglise  à  la  prescription  quadragénaire,  et  à  la  jurisprudence 
de  toute  l'Allemagne  attestée  par  les  auteurs:  la  prescription 
équivalant  au  meilleur  titre,  il  était  conséquent  de  déclarer  le 
censitaire  propriétaire  du  fonds  et  de  réduire  le  rentier  à  la 
prestation  qu'il  avait  uniquement  perçue  depuis  40  années,  sans 
bail  et  sans  réclamation.  L'on  pense  donc  que  tout  cultivateur, 
qui  se  trouve  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  principes 
et  la  jurisprudence  que  l'on  vient  de  tracer,  peut  exercer  vis- 
à-vis  de  la  Nation  le  rachat  suivant  le  mode  qui  a  été  réglé  par 
les  décrets  pour  celui  des  rentes  foncières  ou  emphytéotiques. 

M.  Chauffour  l'aîné,  consulté  à  la  même  occasion,  professe  la 
même  doctrine,  quoiqu'il  soit  d'un  avis  particulier  sur  la  nature 
du  Schauffelrecht:  «Lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre,  dit-il,  qui  cons- 
tate la  Jiature  de  la  rente,  on  en  juge  par  les  quittances  suivies 
pendant  30  à  40  années,  les  inventaires  et  partages  de  familles, 
les  contrats  de  mariage,  urbaires,  registres  des  bans,  renouvel- 
lements. Le  bien  est  plutôt  présume  censitique  qu'emphytéotique...  parce 
que  cela  est  plus-  avantageux  au  débiteur.  Mais  il  est  bien  rare, 
ajoute-t-il,  de  se  trouver  dans  le  cas  d'être  réduit  à  juger  de 
la  nature  d'un  bien  par  le  seul  fait  de  la  possession  du  débiteur 
de  la  rente...  (1)  ». 

Ainsi  donc,  à  défaut  de  titre  constitutif,  le  colon  qui  «  possède 
sans  interruption,  non  à  titre  précaire,  et  pendant  30  ou  40  ans, 
sous  la  prestation  d'un  canon  uniforme  »  a  acquis  un  droit  de 
colojîie  perpétuelle,  c'est-à-dire  est  propriétaire  du  fonds,  à  charge 
d'une  simple  rente  foncière,  à  moins  que  d'autres  preuves,  ou 
d'autres  circonstances  de  fait,  ne  permettent  pas  de  le  considérer 
autrement  que  comme  ayant  prescrit  le  seul  domaine  utile  du 
fonds.  Alors  et  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  acquis,  ou  bien 
le  droit  d'^un  emphytéotc,  droit  que  nous  venons  d'étudier,  ou 
bien  un  droit  auquel  on  réservait  plus  particulièrement  le  nom  de 
colonie  perpétuelle,  et  que  l'on  appelait  également  Schauffelrecht, 
et  location  perpétuelle  ou  locatairée,  droit  qui  a  la  plus  grande  res- 
semblance avec  l'emphy téose  ;  mais  qui  en  diffère,  selon  maître 
Chauffour  le  jeune,  «  en  ce  que  Temphyléote  peut  encourir  la 
caducité  en  de  certains  cas:   ce   qui   n'arrive  pas...   au  colon   per- 


(1)  Au  contraire  cette  quesUon  fut  très  souvent  soulevée  devant  les  tribunaux, 
après  les  décrets  qui  déclaraient  les  rentes  foncières  rachetables. 
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pétuel  >,  lequel,  sans  doute  ne  pouvait  jamais  plus  être  tenu 
de  payer  le  laudème,  ou  de  reconnaître  au  propriétaire  direct 
le  droit  de  préemption,  en  cas  d'aliénation  (l);etc.  Il  est  évident, 
que  la  colonie  perpétuelle,  le  Schaitffelrech,  ainsi  compris,  peut 
s'établir,  non  seulement  par  prescription,  mais  encore  par  contrat  : 
inutile  d'insister. 

Nous  disions  que  maître  Chauffour  l'aîné  professait  une  opinion 
particulière  sur  la  nature  du  Sehauffdreeht  ou  droit  de  colonie  perpé- 
tuelle :  *  Le  Schaufpdrechty  remarque-t-il,  dans  la  même  consultation, 
est  suivant  Gaspard  Bissel,  un  droit  de  cultiver  le  bien  d'aulnii 
préférablement  à  d'autres,  sous  une  redevance  annuelle  fixe: 
Est  igitur  hoc  jus  ^mponematum  dos  Erb  oder  Schauffelrecht  in  Gultgue- 
tern,  per  se  quidem  non  jus  usurpatum,  aut  iniquum,  aut  falsum  sed  ve- 
rum  jus  colendi  aJterius  agrum  prœ  cUiis  extraneis  unter  seine  Schauffd, 
oder  Pflug  zu  nemmen,  pro  certa  pensione  (2).  Ce  contrat  diffère  des  pré- 
cédentes espèces  :  !«>  parce  que  dans  les  deux  premières  espèces  (le 
bail  à  cens  et  les  Hofflehn\  le  censitaire  est  libre  propriétaire  du 
bien  censitique;  l'emjrfiytéote  est  propriétaire  du  domaine  utile 
qu'il  peut  aliéner  en  son  propre  nom  (3)  ;  au  lieu  que  le  colon,  ou 
Scàauffelrecht,  ne  peut  point  vendre  le  fonds  en  son  nom,  parce 
qu'il  n'a  aucun  droit  dans  la  propriété,  mais  un  simple  droit 
personnel  de  la  cultiver  sous  une  prestation  certaine  (4).  D'ailleurs, 
les  cens  et  rentes  foncières  et  canons  emphytéotiques  sont  commu- 
nément modiques,  en  égard  au  produit  des  fruits  du  fonds,  au 
lieu  que  les  canons  des  biens  tenus  à  Schauffelrecht  diffèrent  peu 


(1)  M*  Lang,  dans  une  consuhaUon  du  18  janvier  1709,  (Fond  de  Lautenbacb), 
dit  très  justement  que  Temphytéote  ne  siaurait  donner  en  sous-emphytéose  le 
bien  qu'il  a  lui-même  en  emphytéose.  Mais  il  ajoute  qu'un  emphytéote  peut 
fort  bien  bailler  le  bien  dont  il  a  Temphytéose,  à  litre  de  location  perpétuelle, 
car  il  suffit  pour  le  laire  d'avoir  le  domaine  uUle  de  la  chose,  les  droits  du 
propriétaire,  ou  seigneur  direct,  ne  souffrant  en  ce  cas  aucune  atteinte.  —  Pour 
que  cette  solution  soit  juste,  il  faut  que  M«  Lang  ait  compris»  par  le  mot  loca- 
tion perpétuelUf  un  bail  simple,  à  longue  échéance,  peut-être  indéfini,  autrement 
elle  serait  fort  contestable;  et  la  réputation  de  maître  Lang  ne  permet  pas  de 
supposer  que  cet  avocat  ait  fait  erreur  à  ce  point. 

(2)  La  même  phrase  se  trouve  textuellement  dans  Bitscii,  .De  Emponematum 
Jure  §10. 

(3)  Sur  les  diverses  espèces  de  contrats,  voir  un  peu  plus  loin. 

(4)  Maître  Chauffour  le  Jeune,  au  contraire,  disait,  on  sa  le  rappelle  :  c  Le 
colon  perjjkétuel  a  la  disposition  libre  du  fonds,  comme  le  censitaire  :  il  le  trans- 
met par  succession,  vente,  échange,  etc.  »  parce  qu'il  a,  non  un  droit  personnel* 
mais  bien  un  droit  réel. 
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des  canons  à  baux  simples.  »  £t  plus  loin  :  L'atteinte  <  donnée 
aux  droits  sacrés  de  la  iM\>priété...  serait  encore  bien  plus  rude, 
et  d'une  injustice  évidente,  si  on  étendait  cette  faculté  du  rachat.. 
aux  fermiers  à  titre  de  Schauffdrecht,  qui  n'ont  aucun  droit  à  la 
propriété.  » 

Ainsi  donc  pour  M*  Chauffour  l'aîné,  le  Schauffelreeht,  locatairée 
ou  colonie  perpétuelle,  ne  serait  à  proprement  parler,  qu'un 
bail  simple,  un  contrat  de  louage,  locatioconductio,  avec  l'a  clause 
d'hérédité  ou  de  perpétuité,  en  d'autres  termes  «  le  bail  héré- 
ditaire »  dont  nous  avons  nié  l'existence  avec  la  jurisprudence. 
Toutefois  son  opinion  n'a  point  prévalue.  Avant  la  Révolution, 
aucun  autre  avocat,  à  notre  connaissance  du  moins,  ne  considéra 
le  Schauffdrecht  ainsi  compris  comme  un  contrat  spécial  (\\ 

Et  après  la  Révolution  la  Cour  de  Colmar,  fidèle  aux  traditions 
de  l'ancien  Conseil  souverain,  jugea  que  le  bail  liéréditaire  n'exis- 
tait pas  en  Alsace  (2). 


(1)  Cfr.  De  Entponematum  jure,  vuïgo  i}on  dem  Schaufelrechl  par  J.-C.  Bitsch, 
1698  ;  De  usurpalo  palœ  $eu  hipali»  quod  uocant  jure»  de  meliorationibtu  cohnorum 
sinipl.  Germ.  von  Besserung  oder  Schaufelrecht,  par  BenGER,  1739  ;  De  iiidole  prœ- 
diorum rusticontm  par  S.  F.  BrackemiuffeR)  1783,  etc.,  elc.  Pour  tous  ces  juris- 
consultes, le  Schaufelrechl  (Besserinig^  jus  paœ  enipouenialum  ntelioraliones)  était 
le  moyen  à  Taide  duquel  on  voulait  tranvformcr  abusivement  les  baux  simples 
en  emphylcoses  ;  mais  aucun  d*eux  ne  le  reconnaît  comme  contrai  parûculier 
produisant  des  (frof/s  persofine/s  héréditaires  et  valables  contre  les  tiers-acquéreurs. 
Brackenhoffer  résume  en  1783,  la  doctrine  de  tous  ceux  qui  le  précédait:  a  Insi- 
gnis  sseculo  XVII  per  omnem  fere  Germaniam  invaluil  abusas,  conatus  nimirum 
colonorum  dominium  utile  prœdorium  qua;  titulo  conductlonis  possidebant,  sibi 
comparandi...  Cum  enim  fréquenter  essent  relocationes  eteque  rariu!(  in  scrip- 
turam  redigerentur  et  c.  j.  saxonici,  quorum  raagna  semper  fuit  apud  nos 
auctorilas,  ex  uniformi  pra>stauone  annuœ  pensionis  per  longissimum  lempus 
colouiam  perpetuam  praîsumerent  paulatim  prirvaluit  opinio  conductoribus  bis 
jus  palxseu  ihminum  ir/(7e  concessum,  adeoquc  pra;dia  hoc  pro  emphyteoticis,  et 
si  jam  vendita  fuisse  possessor  docerc  poterat,    pro  censualibus  habenda.  » 

(2)  Dans  le  midi  de  la  France,  on  connaissait  également  la  locatairée  perpétuelle. 
(Merlin, /?|(perfoire,  au  mot  Locatairée  perpétuelle).  Mais  ce  contrat  produisait  des 
elTels  différents  dans  le  ressort  du  parlement  deToulouse.et  dans  celui  de  Provence. 
A  Toulouse  «  le  preneur  acquérait  la  possession  naturelle  et  utile  de  la  chose 
tandis  que  la  prcprictc  foncière  et  la  possession  civile  demeuraient  dans  la 
main  du  bailleur...  On  ne  regardait  pas  ce  contrat  comme  translatif  de  propriété», 
et  l'on  admettait  que  l'emphyléotc  pouvait  donner  son  fonds  en  locatairée  pcrpc- 
taelle  (Boutaric,  Traité  dés  droits  seig.,  ch.  14).  Au  contraire  le  parlement  de 
Provence  envisageaiit  la  locatairée  perpétuelle  comme  \in  vrai  bail  à  rente  ;  c'est 
à  cette  opinion  que  se  rangea  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle' décréta  (art.  1. 
décret  du  18  décembre  1790)  que  la  rente  due  par  he  colon  perpétuel  était 
rachetablc. 
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IV.  —  L'Emphytéose,  Erblehn  (1).  D'après  Me  Chauffeur  le  jeune, 
(dans  la  consultation  dont  nous  venons  de  pitrler),  Temphyléose 
est  ^  une  aliénation  à  temps  ou  perpétuelle,  restreinte  à  une  fa- 
mille, à  de  certaines  générations  (2 ,  ou  libre  et  illimitée,  du  do- 
maine utile,  sous  l'obligation  d'un  canon  annuel  constitué  en 
reconnaissance  du  domaine  direct  qui  demeure  attaché  à  celui 
qui  a  concédé  Temphytéose  ' .  D'autre  part,  on  peut  définir  l'em- 
phytéose  romaine:  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  aliène 
le  domaine  utile  de  son  fonds,  moyennant  reconnaissance  du  do- 
maine direct,  qu'il  retenait  par  le  paiement  d'un  canon  annuel,  et 
dans  certains  cas  par  un  droit  de  préemption,  ou  la  prestation  d'un 
laudème.  Il  y  a  donc  des  différences  entre  l'emphytéose  romaine 
et  l'emphytéose  telle  qu'elle  consistait  chez  nous.  Reprenons: 

1.  Aliénation  du  domaine  utile.  L'emphytéote  n'est  donc  pas  un 
simple  fermier:  il  acquiert  sur  l'immeuble  un  véritable  droit  réel, 
appelé  dominium  utile,  domaine  ou  propriété  utile,  assez  semblable 
à  l'usufruit,  quoiqu'il  en  diffère  sous  bien  des  rapports.  Comme 
ce  domaine  utile  était  une  partie  de  la  propriété  et  non  la  propriété 
pleine  et  entière  (qui  serait  la  réunion  sur  une  même  tête  du  do- 
maine utile  et  du  domaine  direct),  il  ne  pouvait  être  absolu  :  c'est 
pourquoi,  l'emphytéote  devait  user  de  ses  droits  pour  la  conser- 
vation et  l'amélioration  de  la  chose  (3).  Néanmoins  il  avait  la 
faculté  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  ab  intestat  ou  testamen- 
taires (4)  et  même  de  les  céder,  de  les  vendre  à  des  tiers,  sous 
certaines  conditions  toutefois  que  nous  indiquerons  ci-après. 
Puisque  «  l'emphytéote  a  une  propriété  utile,  et  l'ancien  proprié- 
taire une  propriété  foncière  directe,  l'un  et  l'autre  doivent  sup- 
porter les  charges  relatives  à  leur  domaine;  ainsi...  pour  le  ving- 
tième, le  seigneur  direct  le  supporte  dans  la  proportion  de  la  rente, 


(1)  On  appelait  encore  Temphytéose  Erbzinsuertrag,  Erhzinsgut,  Erhpacht 
ErbbeMtand,  Bestœndige  Guet,  StœUrne  Guet,  etc. 

(2)  «  Il  est  évident  que  les  restrictions  à  la  dui^e  de  l'emphytéose  ne  peuvent 
naître  que  des  clauses  d'un  contrat.  A  défaut  d'acte,  elle  est  par  sa  nature  perpé- 
tuelle à  moins  de  commise  encourue  par  la  non  prestation  du  canon  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi  »  (Ibid.)  3  mars  1768.  Jugé  à  la  seconde  Chambre,  qu'une 
emphytéose,  fur  sich,  seine  Kinder  ond, Kinder  Kinder  est  perpétuelle  et  non  pas 
restreinte  à  trois  générations.  (Notée  d*arréts  de  Holdt,) 

(3)  C'est  ce  qu'exprime  une  autre  définition  qui  se  trouve  dans  les  instances 
d'un  procès  de  Murbach  (1777)  :  Contractus  de  rei  immobilis  utile  dominio  trans- 
ferendo,  $ub  lege  melioralionis  ea  canonis  annui,  in  recognilionem  dominii  directi. 

(4)  Il  pouvait  même  hypothéquer  le  domaine  utile  sans  le  consentement  du 
propriétaire  direct.  (Journal  de  jurisprudence,  VI.  p,  115).- 
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et  l'emphytéote,  ou  censitaire,  à  raison  du  domaine  utile,  c'est- 
à-dire,  pour  le  fonds  même  qui  est  à  sa  disposition  (i).»  Il  en 
est  de  même  de  toutes  les  autres  «  charges  et  impositions  ». 
Ainsi  Temphytéote  sera  seul  tenu  de  faire  les  grosses  réparations, 
d'acquitter  la  dîme,  etc. 

2.  Paiement  d'un  mnon  annuel^  improprement  appelé  rente,  tnodique 
et  invariable,  parce  qu'il  n'est  pas  acquitté  en  raison  de  la  jouis- 
sance du  fonds,  comme  dans  le  bail  à  ferme,^  mais  en  reconnais- 
sance du  domaine  direct  que  le  propriétaire  primitif  s'est  réservé, 
de  telle  sorte  que  si  ce  canon  était  élevé  ou  pouvait  être  modéré, 
remis,  ou  augmenté  en  certains  cas,  le  contrat  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  emphytéose,  dans  le  doute  sur  l'intention 
des  parties  (2),  mais  comme  un  simple  bail  à  ferme,  incapable 
de  transmettre  le  domaine  direct  au  preneur  (3). 

3.  Droit  de  préemption  ou  de  prélation^  aussi  appelé  chez  nous 
retrait  censuel.  Lorsque  Temphytéote  voulait  vendre  son  droit, 
il  devait,  en  droit  romain,  avertir  le  propriétaire  direct  de  son 
intention,  avec  offre  de  le  substituer  à  l'acquéreur,  aux  mêmes 
conditions  que  celui-ci.  Le  propriétaire  était  tenu  de  faire  connaî- 


(1)  On.  d'Alsace,  II.  EdU  de  mai  1749.  p.  331.-  Or,  du  iS  juiUei  ilSS,  p.  424. 

(2)  Cependant,  lorsque  les  parUes  ont  certainement  voulu  faire  une  emphy- 
téose et  que  le  canon  n*est  pas  modique,  mais  proportionné  &  la  jouissance  du 
fonds,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  payé  seulement  en  reconnaissance  du  domaine 
direct  ;  la  raison  de  la  loi  n'existe  plus,  et  diminution  est  due  en  cas  de  stérili- 
té, d'invasion  de  l'ennemi  ;  etc.,  etc.  En  elFet,  étant  acquitté  tant  en  recon- 
naissance du  d  omaine  direct  qu'en  raison  de  la  perception  des  fruits,  il  doit 
être  traité  comme  le  canon  d'un  simple  bail  à  ferme,  au  moins  par  partie.  (Journa/ 
de  juriMprudencet  W,  p.  366-372.  —  Pour  échapper  à  cette  éventualilé,  il  semble 
que  l'on  prit  l'habitude  de  sUpuler  à  côté  du  canon  annuel  toi^ours  modique,  un 
fort  droit  d'entrée,  quelquefois  payable  &  chaque  mutation,  comme  il  sera  expli- 
qué plus  loin. 

(3)  «  Huinc,  quando  dubitatur  an  sit  locaUo  vel  Emphyteusis,  atlendilur  qua- 
lis  pensio  prœstetur  ;  quod  si  modica  et  in  pecunia,  débet  potius  Judicari  emphy- 
leusisquam  locaUo,  nam  in  contractu  emphyteutico  solviturquidmodîcum  pro  re- 
cognitione.  Sic  sentit  S.  Clavic,  Emphy,  quœst,  1.  5.  et  in  hoc  omnes  consentire 
dicet  Natal,  cons.  49.  »  Consultation  latine  pour  Cabbage  de  Lucelle,  fin  du  xvii* 
siècle)  —  14  fv.  1778  «  Le  Conseil  a  décidé  que  un  empbytéote  ne  peut  être  tenu 
de  payer  à  chaque  cohéritier  du  seigneur  direct  sa  part  et  portion  dans  le  canon 
qu'ils  ont  Jugé  à  propos  de  diviser  entre  eux,  mais  qu'il  suffit  de  la  livrer  en 
entier  soit  à  l'un  d'eux,  soit  dans  telle  maison  qu'ils  lui  indiqueront.  Lemotifde 
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tre  son  refus  ou  son  acceptation  dans  les  deux  mois  (1).  Ce  droit 
de  préférence,  de  prélation ,  ou  de  préemption,  s'appelait  ju8 
protimiseos.  L'usage,  en  Alsace,  avait  modifié  le  droit  romain  de 
la  manière  suivante:  le  propriétaire  pouvait  exercer  son  droit, 
dès  qu'il  avait  connaissance  de  la  vente,  si  elle  ne  lui  avait  pas 
été  dénoncée,  en  remboursant  purement  et  simplement  le  nouvel 
acquéreur.  (M^s  Reichstter  et  Chaiffour,  27  octobre  1785;.  Cf. 
Journal  de  Jurisprudence,  III,  p.  311;. 

4.  Prestation  du  laudèmey  laiidemium^  Ehrschatz,  lois  et  rentes,  profit 
de  vente  ou  droit  de  mutation  (2).  Si  le  propriétaire  agréait  le  nouvel 


Tarrél  a  été  que  la  division  que  les  cohéritiers  Jugent  à  propos  de  faire  entre  eux 
d'un  canon  emphytéotique  ne  peut  aggraver  le  sort  de  l'amphytéote,  qui,  s*i! 
était  tenu  de  morceler  son  canon  perdrait  plus  de  temps  en  lelivrant,qu'il  y  aurait 
ainsi  une  augmentation  de  canon,  vu  que  la  livraison  en  détail  ne  peut 
Jamais  se  faire  sans  déchet  »;  enfin  que  le  seigneur  direct  pouvant  d'après  les 
principes  empêcher  le  propriétaire  du  domaine  utile  de  diviser  le  fond  sujet  à  la 
rente,  l'emphytéote  par  analogie  a  droit  à  ne  livrer  son  canon  qu'entier  et  non 
par  parcelles.  »  {Notes  cTarrêlM,  II,  p.  38). 

(1)  S'il  gardait  le  silence,  la   vente  à  toute  personne  non  expressément  exclue 
par  le  contrat  était  permise. 

(2)  Le  laudème,  Ehrschatt,  est  encore  appelé,  surtout  dans  les  anciens  Utres  : 
laudimium^taudalioum,  laudatitium,  hudomium,  Handlosse,  Lehnioahr,  Armeh- 
nmngageldt  Handhhn,  Lehengeid,  Consensgeld,  etc.  Le  mot  laudemium,  laudéme, 
vient  de  /aiis,  taudis^  qui  signifie  consensus  (Facta  est  hœc  laus,  sive  consessio  in 
claustro(1150)  —  Permutatio...  sine  sua  laude  et  volontate.  Cornes  concessit  et 
laudavitterra9...(1174).£rAscfia/z  vient  de  Ehr,  honor,  et  Schatz  dans  le  sens  de 
pensio,  prœstatio,  «  Prestatatio  domino  facienda  pro  honore  »  ;  —  «  prsestatio 
solvenda  pro  honore  investitune  aut  conces«ione  rei  conservandœ  in  eodem  statu 
et  honore  ».  —  Ainsi  on  appelait  Ehrschatx  le  droit  «  qui  consiste  à  payer  cens 
et  demi  »  par  Turckheim  à  l'avènement  de  chaque  abbé  de  Munster  (titre  de  1259, 
1315,  1322,  etc.)  (B.  Ch.  N.  5.817).  I^s  deux  mots,  qui  peut-être  à  l'origine  dési- 
gnaient deux  droits  distincts,  devinrent  bientôt  synonimes,  et  s'entendent  d*une 
manière  générale  de  toute  «  quantitas  certa  prxslenda  cerlis  caslbus  »  ;  —  «  inter- 
dum  de  censibus  seu  rediUbus  datur.  »  Aussi  le  laudème  ou  Ehrschatz  ne  sont 
I>as  particuliers  à  l'emphytéose,  mais  se  retrouvent  dans  une  foule  d'autres  con- 
trats, avec  cette  différence  cependant,  que  dans  l'emphytéose,  le  laudème  ou 
VEhrsehaiz,  est  dû  de  plein  droit,  (même  dans  le  silence  du  contrat,  nous  l'éta- 
blirons tout  à  l'heureX  au  50*  du  prix  de  vente  ;  tandis  que  dans  tous  les  autres 
contrats,  il  fallait  que  cette  faculté  fut  expressément  réservée  dans  tels  cas  spécia- 
lement déterminés.  (Cfr.  ^De  bonis  laudemlanibus  quœ  Ehrschaiien  vocamus 
parP.-O.GAMBs,  1690,  Schbrtz,  Gloss,  Bbsold  Thésaurus  practjicus.  La  dîme  de 
Carspach  fut  acquise  propriétairemen(  en  1605  par  la  maison  d'Autriche  et  cédé 
par  elle  à  la  baronnie  d'Altkircb  moyennant  un  Ehrchatz  annuel  de  2  ou  5  livres* 
Las  fermiers  de  la  dime  de  grain  du  chapitre  S.-Martin  de  G>lmar  devaient  à 
titre  de  iaadème,  c  qu*il  est  d^usage  de  donner  lorsqu'on  passe  bail,  »  900  bottas  de 
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acquéreur,  soit  expressément,  soit  tacitement  (1),  il  avait  droit 
au  laudèmcy  c'est-à-dire  à  une  certaine  somme  d'argent,  fixée  par 
la' loi,  dans  le  silence  du  contrat  primitif,  ou  à  défaut  d'usage 
contraire,  au  cinquantième  du  prix  de  vente.  (L.  3.  C.  de  jure 
contraire;  au  cinquantième  du  prix  de  vente.  (L.  3  C.  de  jure 
emphyt  4.  66.  Journal  de  Jurisprudence,  III,  p.  307).  Cependant,  il 
n'y  avait  lieu,  ni  au  paiement  du  laudème,  ni  à  l'exercice  du 
droit  de  préemption,  en  cas  de  mutation  par  succession  (2). 
Ajoutons  qu'au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  l'emphytéote 
payait  ordinairement,  une  fois  pour  toute,  un  droit  d'entrée  fixé 
par  le  contrat,  droit  quelquefois  également  appelé  laudhne. 

Le  laudème  et  le  droit  d'entrée  étaient-ils  de  l'essence  du  contrat? 
Pour  le  droit  d'entrée,  on  doit  répondre  négativement  sans  hésiter: 
Il  est  l'objet  d'une  clause  particulière  que  l'on  trouve  assez 
souvent,  sans  doute,  mais  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté 
des  parties,  maîtresses  absolues  de  leurs  droits  (3).   Quant  au 


paille,  moitié  été,  moitié  hiver,  et  9  boisseaux  de  trois  espèces  de  légumes  secs  : 
lentilles,  pois  et  fèves.  Il  semble  cependant  que  si  la  somme  d'argent  due,  ou 
la  quantité  de  denrée  était  modique,  on  lui  donnait  plus  parliGulièremeut le 
nom  d'Ehrschatz,  L'abbaye  de  Masevaux  (1762),  prétendait  recevoir  de  ses 
emphytéotes ,  à  chaque  mutation,  non  pas  «  un  laudème  »  mais  un  Ehrschatz 
modique  »,  qui  était  au  fond  un  vrai  laudème,  mais  plus  «  modique  »  que  le 
laudème  ordinaire.  O'oir  d'autres  exemples.  Livre  VII,  au  mot  dime). 

La  famille  de  Berkheim  louuit  la  dtme  qui  lui  appartenait  à  Sunhoffen,  en 
moyenne  30  rézeaux  par  an,  plus  un  laudème  de  2  réseaux. 

Un  arrêt  de  la  Cour,  du  31  janvier  1829,  regarde  VErh»chatz  comme  une  rede- 
vance qui  peut  ètro  due  à  chaque  mutation  ou  disposition  entre  vifs.  (Journal  de 
jurisp.,  1823.  p.  40). 

(l)En  acceptant,  sans  réclamation  des  ses  mains,  par  exemple,  le  canon  annuel. 
C'est  l'acquéreur  et  non  le  vendeur  qui  était  débiteur  du  laudème. 

(2)  On  bien  à  la  suite  d'arrangements  de  famille  entre  père  et  enfants,  parta- 
ges d'ascendants,  etc.,  assimilés  aux  successions  ou  plus  généralement,  chaque 
fois  que  le  bien  ne  sort  pas  de  la  famille  de  celui  à  qui  il  a  été  concédé  origi- 
nairement (Journal  de  jurisprudence,  III,  p.  309),  Si  les  emphjrtéotes  d'un  même 
fonds,  cohéritiers  ou  non,  venaient  à  vendre  leurs  droits  les  uns  aux  autres,  ou  à 
l'un  d'eux,  on  se  demandait  s'il  y  avait  lieu  au  paiement  du  laudème?  En  Alsace^ 
la  Jurisprudence  se  prononçait  pour  l'affirmaUve,  car  le  laudème  était  dû  dès 
qu'il  y  avait  vente  à  pièce  d'argent,  pour  quelque  raison  que  ce  fut.  (MM. 
Reichstetter  et  Chaupfour  l'aîné,  27  oct.  1785).  (A.  H.  A.  165,  E.) 

(3)  En  1738,  la  seigneurie  donna  en  emphytéose  à  quinze  particuliers,  5 
iic/rer  de  terres  situées  au  Schlosberg  [(ZeUenberg),  moyennant  un  canon  annuel 
de  sept  mesures  de  vin  et  douze  pots,  pins  un  droit  d'entrée  s'élevant  à  la 
somme  totale  de    1078  livres.  —  Quelquefois  le  droit  dVntrée  était  payable  & 

•  chaque  mulaUon.  Ainsi  en  1734,  la  seigneurie  donna  en  emphythéose  les  fossés 
de  ce  Schlosberg,    moyennant   un  canon   annuel   de   24  livres,  18   s.  85,  et  un 
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laudème,  il  était  dû  à  Rome,  ipso  jure,  quand  même  le  contrat  ne 
le  stipulait  pas  expressément.  En  Alsace,  si  l'on  en  croit  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Colmar  du  11  avril  1853  (1),  la  coutume 
avait  modifié  le  droit  romain  sur  ce  point:  le  laudhne  n'était  exigi- 
ble chez  nous,  que  si  le  titre  constitutif  en  réservait  la  faculté  au 
propriétaire  primitif.  Toutefois,  malgré  les  autorités  sur  lesquelles 
se  fonde  le  tribunal,  il  nous  semble  certain  que  dans  la  Haute- 
Alsace  du  moins,  et  au  xvin«  siècle,  le  droit  romain  était  en  pleine 
vigueur.  Le  tribunal  appuie  sa  décision  sur  un  décret  du  sénat  de 
Strasbourg  de  1322,  sur  l'opinion  de  Carpzow,  de  Pistor,  de 
(lambs  et  de  Meyer.  Quels  que  soient  la  valeur  de  ce  décret  et  le 
mérite  de  ces  jurisconsultes  (2\  ils  sont,  les  uns  et  les  autres,  beau-< 
coup  trop  anciens  pour  nous  donner  le  dernier  état  <Ju  droit;  et  il 
faut  leur  préférer,  ce  semble,  Tautorité  de  documents  plus  récents 
el  surtout  de  mémoires  et  consultations  d'avocats  au  Conseil  sou- 
verain. Ainsi,  dans  le  duché  de  Mazarin,  qui  comprenait  tout  le 
Sundgau  à  peu  près,  la  seigneurie  avait  incontestablement  le  droit 
d'exiger,  en  cas  de  mutation  de  tous  fonds  emphytéotiques  sans 
exception,  le  laitdème  au  cinquantième  denier,  si  le  taux  n'en 
était  pas  fixé  autrement  par  le  contrat:  les  états  des  droits, 
rentes,  revenus  seigneuriaux,  dont  la  perception  était  affermée 
ne  laissent  point  de  doute  à  cet  égard,  et  les  nombreux  pro- 
cès soutenus  devant  le  Conseil  souverain  prouvent  que  le^  termiers 
ne  négligeaient  pas  rexercice  de  cedroit  (3).Le  Trailè  sur  la  nature 
des  biens  ruraux  en  Alsace,  attribué  an  professeur  Koch,  (p.  6) 
assimile  complètement  quand  au  laudème,  Temphytéose  alsacienne 
à   Temphytéose  romaine.   Parmi    les   nombreuses    consultations 


droit  d'entrée  une  fois  payé  de  216  flor.  4.  6.  ou  960  livres  10  i  :  il  fut  stipulé 
en  outre  que  la  moitié  du  droit  d'entrée  serait  payée  à  nouveau  à  chaque    muta- 
tion. (A.  H.  A.,  2316,  E). 
(!)  Journal  de  Juruprudence,  T.  48,  p.  283.  -  T.  42,  p.  175  et  T   45.  p.  1?5. 

(2)  I)  semble  que  le  décret  du  Sénat  de  Strasbourg,  comme  Topinion  de  ces 
jurisconsultes  ou  sont  relatifs  à  la  législation  spéciale  de  Strasbourg,  ou  résolvent 
une  question  de  droit  féodal  sans  aucun  rapport  avec  le  droit  civil  :  ce  n*est 
pas  le  lieu  de  nous  étendre  longuement  sur  ce  sijget. 

(3)  M.  de  Hold,  dans  ses  Notes  étarrêts,  ne  fuit  aucune  de  ces  distinctions.  En 
voici  un  exemple  :  «  3  janv.  1782.  A  la  première  Chambre,  le  Conseil,  sous  le 
mérite  des  offres  faites  par  le  défendeur  de  payer  le  Inudéme  des  biens  em- 
phytbéotiques  par  lui  acquis,  a  mis  les  parties  hors  de  cours  sur  la  demande  des 
fermiers  de  Mme  la  duchesse  de  Macarin,  tendante  à  ce  que  le  même  défendeur 
soit  condamné  aussi  à  payer  deux  laudëmes  pour  deux  aliénations  faites  anté- 
rieurement de  In  même  empbjrthéose   et  que  les  acquéreurs  n'avaient  pas  payés. 

Hoffmann,  I,  15 
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d'avocats  qui  nous  ont  passe  sous  les  yeux,  nous  n*en  avons 
remarqué  aucune  qui  regardât  le  droit  pour  le  seigneur  direct 
d  exiger  le  laiidème  comme  une  faculté  qui  ne  fut  pas  de  droit 
commun.  Ainsi  M.  ChaufTour  Taîné,  dans  le  Mémoire  qu*il  fit  pour 
TAdministration  en  1790, mémoire  dont  nous  avons  parlé  déjà  affir- 
me s^ms  distinction  ni  réserve  et  d'une  manière  générale  que  «en  cas 
d'aliénation  de  Temphytéose,  le  seigneur  direct  a  le  droit  de 
préférence  sur  le  tiers  acquéreur  au  même  prix,  ou  on  lui  doit  le 
laiidème  sur  le  pied  du  cinquantième  du  prix  ».  Si  tel  n*avait  pas 
été  le  droit  commun,  il  eut  été  absolument  nécessaire  d'ajouter: 
dans  le  seul  cas  où  le  contrat  lui  en  a  réservé  la  faculté  ;  d'autant 
plus  que  M.  Chaufiotir  croit  que  l'indemnité  due  au  propriétaire 
direct,  en  cas  de  rachat^  doit  comprendre  les  droits  casuels  outre 
le  droit  principal  :«  Dans  l'emphytéose  il  y  a  des  droits  casuels: 
il  est  de  la  justice  d'en  indemniser  le  seigneur  direct.  »  Bien  plus 
en  1785,  la  question  fut  posée  in  terminis  en  quelque  sorte  à  MM. 
ChaufTour  l'aîné  et  Reichstetter,  voici  à  quel  propos.  Depuis  de 
longues  années  le  duc  de  Wurtemberg  était  en  différend  avec  les 
emphytéoses  de  l'Ursprung,  près  Kaisersberg.  Le  contrat  primitif 
portait  la  date  du  27  mai  1720;  il  fut  passé  entre  le  receveur  de  la 
seigneurie,  représentant  du  seigneur-propriétaire,  d'une  part,  et 
Jean  Frédéric,  bourgeois  de  Riquewihr  avec  Catherine  Born,  sa 
femme  et  Jean -Pierre  Gangenthaler  du  canton  de  Berne,  d'autre 
part.  Le  litre  original  de  conlral  existe  encore  ;  en  original,  il  spécifie 
les  droits  et  les  obligations  des  emphytéotes,  quelques  cas  dans 
lesquels  l'emphytéose  devait  être  annulée  ou  révoquée;  mais  il  est 


Le  motif  de  l'arrêt  a  été  que  le  droit  romain  ne  donne  aucune  hypothèque 
expresse  nu  seigneur .  direct  d'une  cmphytéose  pour  l'acquittement  du  laudèroe 
dû  dans  les  cas  de  mutation  ;  qu'ainsi  11  ne  peut  lui  compter  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  l'ocquéreur  ;  que  quand  même  l'emphytéose  pourrait  être  hypo- 
théquée au  laudème,  ce  ne  pourrait  être  que  par  action  hypothécaire  et  après 
la  discussion  de  celui  qui  doit  le  laudème.  Les  avis  des  auteurs  même  latins 
sont  partagés  à  cet  égard.  11  y  en  a  qui  considèrent  le  laudème  comme  faisant 
partie  du  prix  de  l'emphythéose»  qui  par  conséquent  donnent  hypothèque  mais 
seulement  par  acUon  subsidiaire  et  après  la  discussion  du  débiteur  dudil  lau- 
dème. D'autres  envisagent  le  laudème  comme  le  cens»  et  sont  d'avis  que  le  'pos- 
sesseur de  l'emphytéose  ne  peut  se  refuser  à  payer  les  laudèmes  arriérés,  sauf  à 
lui  son  recours,  contre  les  précédents  acquéreurs.  Dans  le  cas  particulier,  les 
fermiers  avaient  intenté  une  acUon  pure  personnelle,  puisqu'ils  n'avalent  pas 
conclu  contre  le  défendeur  à  ce  que  l'emphythéose  par  lui  acquise  fut  déclarée 
hypothéquée  aux  laudèmes  précédents  encore  dus.  D'ailleurs  à  la  forme,  des 
fermiers  ne  pouvaient  pas  intenter  cette  acUon  réelle.  »  (II,  p.  214).  —  Cfir. 
.  Journal  de  Jurisprudence,  III,  p.  380. 
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absolument  muet  sur  la  question  de  savoir  si  le  Inudème  était  dû 
au  seigneur  direct -en  cas  de  vente  de  Temphytéose  quU  ne 
prévoit  même  pas ,  (1).  Avec  le  temps  le  nombre  des  emphytéotcs 
s*accrut  considérablement,  soit  par  vente,  soit  par  succession,  et 
un  jour  la  seigneurie  les  accusa  de  s*étre  emparés  peu  à  peu  d*un 
terrain  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  leur  avait  été  concédé 
par  le  titre  de  1720  :  de  là  des  difficultés  dans  le  détail  desquelels 
nous  nous  abstenons  d'entrer.  Quoiqu'il  en  soit,  au  cours  du 
procès,  la  seigneurie,  pour  ne  pas  marcher  à  Taveugle,  consulta 
les  avocats  qui  formaient  son  conseil  particulier  et  les  pria  de  lui 
donner  par  écrit  leur  sentiment  sur  les  questions  suivantes  :  <r  .  .4) 
s'ils  (les  cmphytéotes)  sont  les  maîtres  de  partager  Temphytéose, 
en  payant  solidairement  le  canon  ;  5)  s'ils  peuVent  en  vendre  tout 
ou  partie,  sans  le  consentement  du  seigneur;  6)  Si  en  vendant 
Vacquéreiir  doit  le  laudème  ;  7)  si  en  cas  de  vente,  le  seigneur  peut 
exercer  le  droit  de  préférence;  8)  si  on  peut  oxiger  le  laudème  des 
ventes  ci-devant  faites  ?»  —  Si  la  théorie  consacrée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Colmar  avait  été  vraie;  les  deux  avocats 
auraient  dû  évidemment,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  se 
décider  pour  la  négative,  puisque  le  titre  était  muet,  titre  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux.  Ne  point  le  faire  et  puiser  les  éléments  d'une 
solution  dans  le  droit  romain  exclusivement,  c'était  évidemment 


(1)  U  serait  troploog  d*eii  donner  le  texte  même;  mais  voici  une  analyse  très 
exacte  de  toutes  les  clauses  qu*il  renferme,  analyse  extraite  du  Mémoire  que  fit 
la  seigneurie  pour  être  soumis  à  ses  avocats  :  «  L.es  articles  de  ce  bail  emphytéo- 
tique portent  :  «  1^  qu'il  est  permis  aux  dits  emphyléores  de^  défricher  entière- 
ment le  dJt  canton,  qui  est  situé  au  milieu  des  forêts,  et  de  s'approprier  le  bois 
qui  Ta  couvert,  à  l'exception  des  chênes  que  le  seigneur  s^est  réservés  ;  2*>  d'en- 
vo3*er  pâturer  leurs  bêtes  à  cornes  et  autres,  tant  dans  tout  le  canton,  appelé 
ITrsprung,  que  dans  celui  appelé  Seelbourg  ;  3<>  qu'ils  payeront  annuellement  un 
canon  emphylhéotique  de  36  florins  bâlofs,  à  quoi  ils  seront  tenus  solidairement  ; 
4"  qu'en  considération  du  bois  qui  leur  a  été  abandonné  dans  le  dit  canton,  ils 
seront  tenus  d'y  faire  construire  à  leur  frais  deux  maisons,  deux  granges  et  au- 
tant d'écuries  et  de  les  entretenir  en  bon  état  ;  5»  qu'iis  n'oseront  couper,  ni 
pour  lors,  ni  h  l'avenir,  aucun  bois  de  chauffage  ou  autre  pour  leur  usage,  hors 
dudit  district  de  20  arpents,  (objet  de  l'emphytcose),  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  préalablement  la  permission;  6*  qu'au  cas  que  pendant  trois  années  ils 
n'acquittent  point  le  canon  emphylhéotique,  ou  qu'ils  laissent  dépérir  les  biens 
donnés  en  emphytéose,  le  seigneur  direct  sera  en  droit  de  les  revendiquer  avec 
les  dites  maisons,  granges  et  écuries,  sans  aucun  remboursement  des  frais  de 
construction  ».  Suivent  les  stipulations  d'usage  relatives  au  cautionnement,  aux 
hypothèques,  à  la  renonciation  au  sénatus-consulle  Velleien,  etc.,  etc.  ;  on  ne 
préTolt  même  pas  l'hypothèse  d'une  vente   de  l'emphythéose.  (A.  H.  A.  357,  E. 
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ignorance  crasse  ou  mauvaise  foi;  alternalive  que  Thonorabilité  et 
la  grande  réputîition  de  MM.  ReichstetterelCliXluffourraîné  repousse 
absolument.  Or,  voici  les  termes  mêmes  de  leur  consultation»  au 
sujet  de  laquelle  Tagent  seigneurial,  le  sieur  Sandherr.  s'exprima 
toujours  avec  éloge,  sans  faire  jamais  la  moindre  réserve,  ni  la 
moindre  observation. 

«  Sur  la  quatrième  question,  qui  concerne  la  divisibilité  de 
Tempbytéose,  le  contrat  n*en  faisant  aucune  mention,  on  ne  peut 
en  puiser  la  décision  que  dans  les  règles  générales  du  droit  emphy- 
téotique héréditaire  qui  ne  défend  pas  le  partage  entre  les  cohéri- 
tiers d'une  emphytéose.  Ce  partage  ne  fait  d'ailleurs  aucun  tort  au 
seigneur  direct,  parce  que  tous  les  emphytéotes  sont  solidairement 
tenus  au  paiement  du  canon  emphytéotique.  D'ailleurs  dès  que 
l'emphytéose  est  purement  héréditaire,  il  en  résulte  que  chaque 
héritier,  mâle  ou  femelle,  aîné  ou  cadet,  y  a  un  droit  égal  et  par 
conséquent  que  le  partage  y  a  lieu  comme  en  tout  autre  bien 
héréditaire.  » 

4c  Autre  chose  est  de  la  vente  de  l'emphytéose,  en  tout  ou  en 
partie  qui  fait  l'objet  des  5»,  6«  et  7»  questions .  La  loi  3,  au  Code, 
de  Jure  emphy,,  sans  interdire  absolument  aux  emphytéotes  la 
faculté  de  vendre  à  des  étrangers,  leur  prescrit  les  règles  qu'ils 
doivent  suivre  dans  la  vente,  pour  qu'ils  n'aient  pas  la  liberté  de 
donner  au  seigneur  direct  des  nouveaux  emphytéoteis  quipouraient 
ne  pas  lui  convenir.  Elle  les  astreint,  avant  de  pouvoir  vendre,  de 
dénoncer  au  seigneur  direct  leur  projet,  de  lui  indiquer  le  prix 
qu'ils  peuvent  en*  tirer,  et  de  lui  offrir  la  préférence  au  même 
prix.  Elle  veut  que  le  seigneur  déclare  dans  le  délai  de  deux  mois 
s'il  en  veut  faire  l'acquisition,  et  faute  de  ce  faire,  elle  autorise 
l'emphytéote  à  vendre  à  toute  personne  non  exclue  par  le  contrat. 
Nos  usages  ont  changé  cette  forme  de  vente  quant  à  la  nécessité 
de  dénoncer  le  projet  de  vente  au  moins  deux  mois  avant  la 
passation  du  contrat.  Mais  ils  autorisent  le  seigneur  direct  à 
exercer  son  droit  de  préférence  dès  que  le  contrat  parvient  à  sa 
connaissance,  en  remboursant  à  l'acquéreur  le  prix  qu'il  a  payé, 
ce  qui  au  fond  revient  au  même.  Ainsi  il  n'y  a  nul  doute  que  si  les 
emphytéotes  actuels  vendaient  soit  en  tout,  soit  en  partie  l'emphy- 
téose de  rUrsprung  à  des  étrangers,  M.  le  duc  aurait  Toption,  ou 
d'exercer  le  droit  de  préférence  en  remboursant  le  prix,  oud'agréer 
le  nouvel  emphytéote  et  recevoir  pour  son  agrément  le  laudème, 
consistant  dans  le  cinquantième  du  prix.  11  ne  serait  pas  également 
certain  que  le  droit  de  préférence  ou  de  latidème  fut  dû  au  seigneur 
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si  les  emphytéotes  vendaient  entre  eux.  Hnrprecht  traite  la  question 
fort  savamment  sur  le  §3  </^  local,  el  conducL  n»  307,  et  il  est  d'avis 
que  la  préféreuce  est  due  au  seigneur,  même  dans  ce  cas  et  par 
conséquent  le  laudème  ;  mais  il  convient  que  d'autres  juriscon- 
sultes pensent  difft^remment.  Ei  qwi\nû  vkxxUmdè me ^  la  jurisprudence 
esl,  qu'il  est  dû  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  vente  à  prix  d'argent,  à 
moins  que  ce  soit  pour  soulte  de  partage,  et  cela  est  juste,  car 
enfln  toute  aliénation  fait  un  changement  dans  les  emphytéotes 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  seigneur  direct  de  connaître;  et  la  loi  exige 
la  réquisition  de  son  consentement  en  toute  aliénation  '^  prix 
d'argent.  » 

«  A  l'égard  des  ventes  faites  jusqu'à  présent  entre  les  descendants 
des  premiers  emphytéotes,  qui  fait  l'objet  de  la  8*  question,  comme 
on  a  reçu  d'eux  les  canons  sans  exiger  des  lods  et  ventés,  et  qu'ils 
auraient  en  leur  faveur  le  sentiment  des  jurisconsultes  qui  com' 
battent  celui  de  Harprecht,  on  ne  pense  pas  qu'il  fut  prudent  de 
rien  exiger  d'eux  ;  mais  à  l'égard  d'étrangers,  s'il  y  en  a  dont  les 
contrats  ne  sont  pas  anciens,  on  sem  fondé  si  l'objet  en  vaut  la 
peine  de  leur  faire  payer  le  50^  du  prix  de  leurs  acquisitions,  parce 
que  c'est  un  droit  dû  et  que  l'acceptation  du  canonne  peut  pasfaire 
à  leur  égard  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  répétition  du  laudème; 
au  lieu  qu'il  en  formai!  une  contre  l'exercice  du  droit  de  préférence. 
Quand  on  a  reconnu  un  emphytéote  par  l'acceptation  des  canons, 
on  ne  peut  plus  l'évincer  de  l'emphytéose  parcequ'il  est  censé  agrée 
par  la  réception  qu'on  a  faite  du  canon  qu'il  a  payé.  Mais  il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  qu'on  ne  puisse  exiger  de  lui  le  laudème  qui  est  le 
prix  légal  de  l'agrément  que  le  seigneur  a  donnéàson  acquisition.» 
(27  oct.  1785). 

Ainsi  donc,  d'après  nos  avocats  (qui  comptaient  parmi  les  meil- 
leurs avocats  du  barreau  de  Colmar),  les  prescriptions  du  droit 
romain  au  sujet  du  laudème  étaient  sans  contestation  en  vigueur  en 
Alsace.  Faut-il  les  considérer  comme  tellement  essentielles  que 
sans  laudème,  il  n'y  eut  pas  d'emphytéose  possible  ?  Evidemment 
non:  et  nous  admettons  volontiers  qu'une  coutume,  un  statut  local 
quoique  nous  n'en  puissions  ciler aucun  exemple^  comme  la  conven- 


(1)  D'après  la  jurisprudence  du  G>nseil  il  ne  compète  qu*une  action  person- 
nelle du  seigneur  direct  contre  chaque  nouvel  acquéreur,  pour  l'acquittement  du 
laudème  en  cas  de  mutation,  et  nullement  une  action  hypothécaire  (Notei  d'at- 
rétB^  II,  arrêt  80  jan.  1782,  p.  214).  —  Nous  en  avons  cilé  le  texte  précédem- 
ment. 
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tion  des  parties  puissent  déroger  à  la  loi  générale  et  commune: 
mais  cette  dérogation  sera  toujours  une  exception  qui  devra  être 
prouvée.  (1). 

Comme  on  vient  de  le  voir,  Temphytéose  était  divisible  entre 
cohéritiers  ou  coacquéreurs  (2),  qui  tous  cependant  restaient  soli- 
dairement tenus  nu  paiement  du  canon. 

L'emphytéose  prenait  fin  1»  par  Tarrivée  du  terme  ou  de  la  condi- 
tion, si  elle  était  à  terme  ou  sous  condition  ;  2°  par  la  perte  totale 
delà  chose;  en  cas  de  perte  partielle,  Temphytt'ote  n*en  était  pas 
moins  tenu  au  paiement  de  l'intégralité  du  canon,  irréductible  en 
règle  générale,  nous  le  savons;  3**  en  cas  d*exlinctionde  la  famille 
du  preneur,  si  le  dernier  possesseur  n*a  pas  disposé  de  son  droit; 
4''  par  Texercice  du  droit  de  préemption  qui  appartenait  au  pro- 
priétairedu  domaine  direct;  3°  enfin  par  la  commiseqm  étaitencourue 
lorsque  le  preneur  ne  cultivait  pas  le  fonds  en  bon  père  de  famille 
(3)  ou  lorsqu*il  négligeait  d'acquitter  le  canon  pendant  un  certain 
délai,  généralement  deux  ou  trois  ans.  (4).  Cependant  on  discutait 
la  question  de  savoir,  si  dans  notre  ancien  droit,  le  pacte  commis- 
soire,  alors  même  qu'il  était  stipulé  dans  les  termes  les  plus  rigou- 
reux, était  oui  ou  non  simplement  comminatoire  (5). 


(l)On  pourrait  ajouter,  en  cinquième  lieu,  la  prftlalion  éCun  Ehrtchatz,  Voici 
ce  qu'il  faut  entendre  par  cet  Ehrsehatz,  d*aprés  Gœtxmann  :  «  Comme  lem- 
phyléose  par  sa  nature  est  perpcluelle,  que  bien  des  jurisconsultes  ont  soutenu 
que  l'emphytèote  peut  disposer  de  son  emphyiéose  h  titre  de  legs  ou  de  dona- 
tion sans  le  consentement  du  seigneur,  il  a  été  introduit  en  faveur  de  celui-ci, 
que  le  possesseur  de  lemphytéose,  indépendamment  du  canon  annuel  stipulé 
par  le  contrat  originaire,  sera  tenu  de  faire  au  seigneur,  h  chaque  trente,  qua- 
rante, cinquante  ans,  ou  plus,  suivant  Tusage  des  lieux,  don  d'une  certaine 
somme,  en  reconnaissance  du  domaine  direct,  et  par  dessus  le  canon  annuel,  le 
droit  est  appelé  en  Allemagne  Ehrschaiz.  »  {Traité  du  droit  commun  des  fiefs, 
1769,  11,  p.  464).  Mais  il  faut  observer  qu'il  s'agit  de  remph>iéose  féodale  et  non 
pas  de  Temphyléose  civile,  dans  laquelle  cet  Ehrschatz  ne  saurait  exister  sans 
uno  convention  parUculière.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 

(2)  Voir  un  procès  au  sujet  d'une  emphytéose  qui  se  trouvait  en  1775  entre 
plus  de  120  mains  le  Journal  de  Jurisprudence,  I,  p,  525. 

(3)  DisposiUon  du  droit  canonique  qui  fut  étendue  au  droit  civil  ;  toutefois 
il  y  avait  discussion  sur  ce  point.  {Journal  de  jurisprudence,  III,  p.311.) 

(4)  C'est-à-dire  après  deux  ou  trois  canons  arriérés.  {Journal  de  jurispr.  IV, 
|bid).  C'était  deux  ans,  s'il  s'agissait  de  biens  ecclésiastiques  et  trois  ans  pour  les 
autres  biens.  , 

(5)  Journal  de  jurisprudence,  X,  221  :  «  On  stipule  bien,  dit  le  receveur  de  la 
seigneurie  de  Rlquewihr,  que  si.  i'emphytéote  est  en  arrière  de  trois  canons 
qu'il  doit  être  déchu  du  bénéfice  de  l'emphytéose  ;  mais  cette  clause  n'est  qu'une 
peine  conimiiialoire,  de  Tiçon  qu'un  h  jnimo  devenant    insolvable,  on    n'a    guère 
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VI.  —  Le  bail  colonger,  très  répandu  en  Alsat-c  surtout  dans  le 
Sundgau  (1).  C'est  un  contrat  par  lequel  un  seigneur,  propriétaire 


d'autre  voie  que  celle  de  faire  vendre  le  domaine  ullle  pour  élre  payé  des 
canons  arriérés  ;  au  lieu  qu*à  un  bail  simple  on  peut  prendre  les  précautions 
pour  être  payé  du  canon»  et  l'on  conserve  In  propriété  du  fonds  ».  (10  août  1782). 
(A.  H.  A  .  306,  E.).  XVI.  11)3-XXX,  9,elc.  11  y  a  des  exemples  demphyléoses 
converties  en  baux  à  rentes  foncières,  dans  lesquelles  la  rente  est  exaclement  le 
double  du  canon  emphytéotique.  On  ne  peut  s*en  étonner  ;  car  par  celle 
conver>ion  le  propriétaire  perd  le  domaine  direct  qu'il  s'était  réservé,  le  droit  de 
laudéme,  celui  de  préemption,  et  la  possibilité  de  réunir  un  jour  le  domaine 
direct  au  domaine  utile  par  la  comise  ou  la  cessation  de  l'emphyléose.  11  peut, 
par  conséquent,  chercher  très  justement,  une  compensaUon  à  ces  sacrifices  dans 
une  rente  plus  élevée  que  le  canon  emphytéotique.  (V.  Traité  de  la  nature  da 
biens  ruraux  en  Alsace). 

(1)  Voir  les  savantes  études  de  M.  l'abbé  Hanauer  sur  ce  sujet:  l.es  constitu- 
tions des  campagnes  de  VAlsctce  au  moyen-âge  et  Les  Paysans  de  P Alsace  au  moyen- 
âge.  —  Le  duc  des  Deux-Ponts,  dans  son  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  de 
171J0,  définit  les  Colonges  :  «  espèces  de  fermes,  régulièrement  seigneuriales,  qui 
participent  à  la  nature  des  fiefs  et  dont  les  fermiers  acquittent  des  cens  et  des 
reiUes  déterminés  par  le  cadastre  particulier  de  chaque  colonge.  et  reconnaissent 
dniis  les  cas  prévus  par  le  pacte  colonial,  la  juridiction  des  propriétaires  ».  On 
lue  lira  pas  sans  intérêt  l'extrait  suivant  des  écritures  de  maître  Queffemme  le 
eune,  pour  le  chapitre  de  Belforl,  dans  un  procès  qui  eut  lieu  en  1747.  Maître 
QuefTemme  s'appuie  sur  deux  ouvrages  alsaciens  bien  connus:  De  curUsdaminica- 
lihus,  pon  den  Dinghceffen^  l'un  publié  en  1648  par  Jean  Ulrich  Duun,  l'autre 
imprimé  en  1691  par  Philippe  Jacques  Rehm  :  «  Les  colonges,  dît-il,  ont  une 
grande  affinité  avec  les  emphyléoses  et  sont  ordinairement  formées  de  différents 
corps  de  biens  qur  relèvent  du  même  seigneur  direct,  lequel,  suivant  les  principes 
du  droit  allemand,  forme  avec  ses  colongcrs  une  espèce  de  justice,  qui  connaît 
des  difficultés  concernant  ces  mêmes  biens  et  h  laquelle  il  préside,  soit  en 
personne,  soit  par  un  maire  colonger  qu'il  établit.  Jus  curiœ  dominicalis,  dit 
Pf.hm,  (§  11),  est  juridictio  singularis  domino  directo  cum  hubariis  suis  in  causis 
emphyteuticis  prœdioram  ad  suam  curiam  emphyteuticam  seu  dominicalem,  cui 
jure  domina  directi  prœdia  emphyteulica  adhœrinl,  pertinentium  competens,  — 
Les  droits  qui  compétent  régulièrement  aux  seigneurs  colongers  consistent  : 
1"  Dans  le  choix  arbitraire  des  assesseurs  de  la  jusUce  colongère  :  hi  judices, 
dit  J.  IT.  DvRR  (33)  non  sunt  perpetuiy  nec  certi,  sed  pro  dominorum  arbitrio 
cansliluuntun  ^*  dans  la  perception  d'une  redevance  annuelle,  qui  se  paie  en 
reconnaissance  du  domaine  direct;  3»  le  droit  de  prélation  en  cas  d'aliénation 
à  titre  parUculier,  ou  A*'  s'ils  ne  veulent  pas  en  user,  le  laudéme,  qu'on  appelle 
en  langue  vulgaire  Lehn  wahr  Handlohn,  et  par  dessus  quoi  le  nouvel  acquéreur 
paie  h  ses  confrères  la  bienvenue  appelée  jus  hubarium»  das  Hubrecht;  5»  le  fal, 
qui  est  dû  au  seigneur  direct  au  décès  de  chaque  possesseur  des  biens  colongers^ 
et  6",  la  commise  en  cas  de  vente  sans  avoir  requis  le  consentement  du 
seigneur  direct,  ou  à  défaut  de  reprise  par  l'hériUer  dans  le  mois,  ou  dans 
trois  jours  et  quatorze  nuits  par  l'acquéreur  à  Utre  singulier  ou  faute  d'avoir 
acquitté  la  rente  colongère  dans  l'an  et  jour,  quoique  inlorpellé.  Hien  pins,  si 
Von  néglige  de  la  livrer  au  jour  man|ué,  elle  «louble  à    chaque  jour,  quelquefois 
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foncier  (1),  répar tissait  entre  plusieurs  preneurs  un  corps  de 
biens  considérable,  moyennant  un  canon  annuel,  et  avec  la 
faculté  plus  ou  moins  étendue  de  rendre  la  justice  sous  sa 
présidence,  ou  celle  de  son  représentant,  avec  les  preneurs 
comme  assesseurs.  Toute  colonge  ou  Dinghoff  comprend  donc 
essentiellement  deux  choses:  le  contrat  et  le  droit  de  rendre 
la  justice. 

1.  Le  contrat.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Colmar,  d'accord 
avec  celle  de  l'ancien  Conseil  souverain,  a  toujours  considéré 
la  redevance  que  payaient  les  colongers  comme  purement  fon- 
cière. ^  La  colonge,  dit  l'arrêt  du  1««"  juillet  1814,  est  en  tous 
points  soumise  aux  règles  et  aux  principes  qui  régissent  le 
bail  emphytéotique,  puisqu'elle  n'a  avec  cette  nature  de  bail 
d'autre  différence  que  la  juridiction  colongère  (2).  »  Et  ailleurs: 
«Qu'est-ce  qu'une  colonge?  C'est  une  emphytéose:  l'eraphytéose 
est  le  genre,  la  colonge  est  l'espèce;  Tune  et  l'autre  ont  pour 


même  d'heure  en  heure.  La  détérioration  excessive  donne  aussi  ouverture  à  la 
commise,  et  le  décès  sans  enfants  ou  héritiers,  h  la  réversion.  Telles  sont  les 
conditions  que  les  deux  jurisconsultes  ci-devant  cités  nous  proposent  comme  les 
plus  usitées  dans  les  colonges  et  notamment  dans  celles  de  la  province  de 
Haute  et  Basse- Alsace,  dont  iU  apportent  nombre  d'exemples...  Une  observation 
commune  à  ces  deux  jurisconsultes,  est  que  la  plupart  de  ces  condiUons, 
quoique  ordinaires,  ne  sont  pas  tellement  substantielles,  qu'elles  ne  puissent 
étro  changées  par  le  titre  consUtutif  de  la  colonge  qui  doit  leur  servir  de  régie... 
ou  à  défaut  d'icelui,  l'usage  qui  aux  termes  ^e  la  loi,  est  non  seulement  le 
meilleur  interprète  des  titres,  mais  encore  a  lui-même  force  de  titre,  surtout 
dans  cette  espèce  de  droit,  qui  de  même  que  le  droit  féodal,  se  régit  et  princi- 
palement, par  la  coutume  :  utrumque  enim  jus  al  con$ueiudinarium,  tam  jusfendi, 
quam  curiartim  doniinicalhim  jus^  quibut  deinde  juribut  certa  ex  conuentione  adji- 
eluiitur  pacta,  (Rchm,  §  18)  ».  (A.  H.  A.,  chap.  de  Belfott,  189). 

(1)  Le  bail  colonger  suppose  nécessairement  dans  le  bailleur,  la  qualité  de 
propriétaire  foncier  et  celle  de  seigneur  :  «  Ce  que  l'on  juge  par  les  bréviaires 
des  lois  de  toutes  le«  colonges,  c'est  que  lu  source  réside  dans  un  abandonne- 
ment  de  certaines  terres  à  des  particuliers  moyennant  une  reconnaissance  en 
argent  ou  denrées,  livrable  &  un  jour  fixé  de  l'année,  au  receveur  du  seigneur 
colonger,  dans  une  assemblée  de  quelques  chefs  du  corps  nommés  pour  Juger 
des  contraventions  aux  statuts  de  la  colonge,  qui  au  reste  n'avaient  pour  objet 
que  la  manutention  des  terres  soumises    au  cens  ».  (Mémoire  de    1793.). 

(2)  Journal  df  jurnprudenee,  X,  p.  219-422,1,  p.,  528-533.  —  IV,  p.  105,  etc. 
Voir  aussi  Rbhm  et  Dibr  :  De  curiU  dominicalibut .  —  Gcktzmakk^  Traité  dm 
Prf$  d'Alsace,  11,  p.  449. 
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pour  base  une  conoession  de  fonds  (1).  >  Toutefois  cette  assimi- 
lation avec  Temphytéose  n'était  pas  absolue,  comme  on  le  verra 
plus  loin. 

Les  terres  d'une  colonge  étaient  toujours  fractionnées  en  lots 
indivisibles  d'une  certaine  étendue,  appelés  tenures  colongères, 
ménanties,  en  allemand  Hueb  (d'où  le  mot  Hueber,  menant,  qui 
désignait  les  preneurs  ou  colongers).  Chaque  Hueb,  inscrit  dans 
un  livre  terrier  ou  Berein,  et  grevé  d'un  canon  particulier, 
était  concédée  à  temps,  ou  le  plus  souvent  à  perpétuité,  avec 
faculté  pour  le  preneur  de  vendre  son  droit,  à  des  tiers,  de 
l'agrément  préalable  du  propriétaire  (2),  ou  de  le  transmettre 
à  ses  héritiers.  Dans  les  deux  cas  il  pouvait  être  dû  des  droits 
de  mutation,  soit  un  laudème,  appelé  quelquefois  Ehrschatz,  soit 
un  droit  mortuaire  appelé  Phal  ou  fcUl,  TodfaU  en  cas  de  suc- 
cession, dont  le  montant  et  la  nature  étaient  fixés  par  le  contrat 
primitif  (3).  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  aucun  de  ces 
droits  n'était  tellement  essentiel  au  contrat  colonger,  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  modifié  même  supprimé,  par  la  convention  des 
parties. 

Comme  la  collecte  de  ces  redevances  eut  été  fort  difficile 
et  pénible  pour  le  propriétaire,  comme  pour  les  preneurs,  il 
était  d'usage  d'établir  un  porteur,  Trœger,  c'est-à-dire  un  homme 
chargé  de  lever  tous  les  canons  partiels  et  d'en  verser  le  montant 
entre  les  mains  du  propriétaire  ou  de  son  receveur,  à  la  décharge 


(1)  Journal  de  jurisprudence,  XII,  p.  19.  —  Donc  le  canon  était  irréducUble. 
—  19janv.  1787.  «  Au  rapport  de  M.  Michelet,  le  Conseil,  en  infirmant  une 
sentence  de  la  Régence  de  Saverne,  a  jugé  :  1'*  que  les  assemblées  colongères  ou 
Hueb,  ne  peuvent  diminuer  pour  raison  de  détérioration  ou  de  provignement 
de  parUes  des  terres  colongères,  la  rente  due  au  seigneur,  sauf  aux  dits  colong«:r8, 
en  cas  d'inégalité  de  répartition,  à  la  rectifier  entre  eux.  C'est  pour  cette  raison 
que  le  Conseil  a  déclaré  une  espèce  de  jugement  rendu  en  1727  et  qui  déchar- 
geait en  partie  quelques  colongers  au  préjudice  du  seigneur,  nul,  nullement  et 
incomplètement  rendu.  Ta  cassé...  »  (Holdt,  Notes  d'arrêts,  p.  378.).  lien  serait 
autrement  cependant,  comme  pour  Temphytéose,  si  le  canon  était  élevée  c'est-à- 
dire  proportionné  à  la  jouissance  du  fonds,  de  telle  sorte  qu'il  serait  payé,  en 
partie,  à  raison  de  la  perception  des  fruits.  {Ecritures  de  M.  Cbauffour  l'aîné, 
1783). 

(2)  Le  plus  souvent  le  premier  ne  pouvait  résilier  sur  bail  qu'en  faisant  agréer 
son  successeur. 

(3)  Journal  de  Jur  if  prudence,  XVI,  p.  143,  145  et  XIX,  p.  39.  —De  curiis 
dominicaUbus,  par  P.J.  Bbum  et  Duan,  §  18,  24,  26,  32  et  la  note  4  de  la  page  25 
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des  colongers.  Bien  entendu  que  le  canon  devait  être  dans 
tous  les  cas  portable  et  non  quérable. 

La  Trœgerei^  ou  porterie,  n'était  pas  spéciale  aux  colonges. 
Toutefois  on  la  rencontre  le  plus  ordinairement  dans  le  bail 
colonger,  lequel  suppose  nécessairement  un  certain  nombre  de 
preneurs;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  en  parlons 
ici.  Mais  on  la  trouve  tout  aussi  bien,  quoique  moins  fréquem- 
ment dans  les  baux  à  rentes,  les  emphytéoses  et  même  quelque- 
fois dans  les  baux  à  longs  termes.  Cependant  la  porterie  n'a 
pas  les  mêmes  caractères  juridiques  et  ne  produit  pas  les  mô- 
mes effets  dans  tous  ces  contrats.  Dans  le  bail  à  longs  termes 
que  nous  avons  appelé  héréditaire,  le  fonds  loué,  commo  le 
canon,  sont  divisibles.  Aussi  le  propriétaire  qui  voulait  se  garan- 
tir contre  cet  inconvénient,  devait  dès  l'origine  stipuler  expres- 
sément, qu'en  cas  de  division  par  succession  ou  autrement,  les 
preneurs  seraient  tenus  d'établir  un  parleur,  c'est-à-dire  de  lui 
présenter  une  personne  spécialement  chargée  d'acquitter  à  leur 
décharge  le  canon  entre  ses  mains.  La  porterie  était  dans  ce  cas 
exclusivement  dans  son  intérêt;  elle  tenait  du  mandat;  et  il 
n'eut  pas  été  possible,  dans  le  silence  du  titre  constitutif,  de 
rimfK)ser  aux  fermiers:  c'eut  été  aggraver  leurs  obligations  (1  . 

Au  contraire  dans  le  bail  à  rente,  et  dans  le  bail  emphytéoti- 
que, dont  nous  avons  parlé,  bien  que  le  fonds  fut  divisible, 
les  coemphytéotes  et  les  copropriétaires  de  l'immeuble  grevé 
de  la  rente,  étaient  tenus  solidairement  au  paiement  du  canon 
ou  de  la  rente,  qui  demeuraient  l'un  et  l'autre  indivisibles  au  profit 
du  "propriétaire.  (3/cs  Reichstetter  et  Chaiiffoiir  l'aîné^  27  novembre 
1785;  M^  Bruges,  21  avril  1760):  de  sorte  que  l'obligation  de 
présenter  un  porteur,  exclusivement  dans  l^ur  intérêt,  devait 
être  considéré  comme  une  conséquence  de  la  solidarité  et  de 
r indivisibilité  qui  existaient  entre  eux,  et  non  pas  comme  un 
mandat  émanant  du  propriétaire  (2\  C'est  la  raison  pour  laquelle 


(1)  Le  porteur  n'était  donc  que  simple  collecteur  du  canon  au  nom  du  pro- 
priétaire,par  conséquent  mandataire  du  propriétaire  en  quelque  sorte.  Mais  bien 
entendu,  quand  les  parties  étaient  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles 
pouvaient  par  leurs  conventions  modifier  à  leur  guise  les  caractères  de  lu  por- 
terie. 

(2)  La  Cour  de  Colmar,  par  application  de  cette  idée,  décida  que  la  porterie 
avait  été  abolie  par  les  lois  qui  ont  supprimé  la  solidarité  des  rentes  foncières, 
même  lorsqu'elle  était  expressément  stipulée  dans  le  contrat.  (Journal  de  Juris- 
prudence, I,  p.  525,  531)).  Cela  i>eutélre  vrai  pour  remphyléosc  elle  bail  à  rente; 
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la   porterie   pouvait  être  imposée   aux   redevables,   lors   même 
qu'elle  n'était  pas  stipulée  dans  le  titre  originaire. 

Puisque  le  bail  colonger  était  assimilé  à  une  emphytéose,  on 
avait  voulu  appliquer  ces  prtncipes  au  porteur  colonger,  et 
l'obliger  par  conséquent,  non  seulement  à  colliger,  mais  encore 
à  livrer  les  canons  en  entier,  sauf  recours  contre  ses  codébiteurs 
à  ses  risques  et  périls.  Mais  le  Conseil  souverain  n'admit  pas 
celle  théorie.  Il  jugea  le  11  juin  1751,  que  le  porteur  ne  saurait 
être  tenu  de  représenter  au  propriétaire,  la  rente  ou  partie  de  la 
rente  des  terres  «ujettes  au  droit  colonger,  lorsqu'elle  a  été 
perdue  sans  qu'il  y  eut  de  sa  faute;  en  d'autres  termes,  le  por- 
teur ne  peut  être  obligé  de  payer  pour  ses  codébiteurs,  mais 
seulement  de  livrer  ce  qu'il  a  reçu  et  de  justifier  de  ses  diligences 
pour  le  surplus;  chaque  pièoe  de  terre,  ou  tenure,  étant  cotée 
séparément  pour  sa  part  dans  les  terriers,  il  ne  doit  être  considéré 
que  comme  simple  collecteur  et  non  pas  comme  débiteur  indi- 
visible ou  solidaire  (1).  Cet  arrêt,  qui  a  fait  jurisprudence  au 
témoignage  de  M.  de  Hold,  prouve  que  les  oolongers  n'étaient 
pas  tenus  solidairement  au  paiement  de  la  redevance  due  par 
chacun  d'eux,  et  nous  révèle  une  différence  importante  qu'il  y 


mais  cela  est  faux  pour  le  bail  simple,  et  même  pour  le  bail  colenger,  comme  le 
prouve  le  paragraphe  suivant. 

(1)  «  11  juin  (1751).  Jugé  à  l'audience  de  la  première  chambre  qu'un  porteur 
de  colonge  n*est  pas  tenu  de  payer  au  seigneur  colonger  la  rente  des  terres  su- 
jettes au  droit  de  colonge  lorsqu'elles  sont  perdues,  sans  qu'on  puisse  lui  re- 
procher de  négligence.  Noter  que  par  d'anciens  renouvellements  chaque  pièce 
de  terre  était  cotisée  pour  une  certaine  part  de  In  rente  colongère.  Le  Conseil  n'a 
envisagé  le  porteur  de  colenge  que  comme  collecteur  de  la  rente,  et  l'homme 
vivant  et  mourant  qui  doit  le  serment  de  fidélité  au  seigneur,  et  non  comme 
celui  qui  doit  la  rente  en  entier.  C'est  au  seigneur  à  rechercher  les  biens  perdus 
et  non  au  porteur,  qui  ne  peut  être  tenu  qu'à  faire  rentrer  les  rentes  des  terres 
encore  connues  et  à  les  livrer.  Cet  arrêt  est  de  grande  conséquence;  il  doit  éta- 
blir une  jurisprudence  pour  le  Conseil,  où  la  question  n'avait  pas  encore  été 
jugée.»  (Notes  d'arrêts,  p.  23,  1).  —  Voici  un  autre  arrêt  sur  la  porterie  des 
colonges,  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  du  précédent  :  «  16  sept.  (1766). 
Jugé  à  la  première  chambre,  à  mon  rapport,que  les  sieurs  barons  de  Biegenwaldt 
seront  porteurs  des  rentes  colongères  de  plusieurs  porteriez  où  ils  étaient  les 
plus  forts  biens  tenanciers.  I^  motif  de  l'arrêt  a  été  que  la  charge  de  porteur 
attachée  suivant  l'usage  constant  de  la  Haute-Alsace  à  celui  qui  a  le  plus  de 
biens  dans  une  colonge,  était  une  charge  réelle,  dont  la.  qualité  personnelle  de 
gentilhomme  et  même  du  seigneur  du  ban  où  les  biens  sont  situés  ne  pouvait 
dispenser  ;  que  les  biens  colongers  ne  pouvaient  être  envisagés  comme  des  biens 
nib!cs,  puisque  leur  nature  était  vérifiée  par  la  rente  colongère  dont  ils  étaient 
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avait  entre  l'eniphytéose  et  le  bail  colonger.  Voici  une  seconde 
différence  non  moins  importante  qui,  d'ailleurs  est  une  simple 
conséquence  de  la  première:  quand  la  f>orterie  n'est  pas  sti- 
pulée dans  le  contrat  primitif,  on  ne  peut  obliger  les  colongers 
à  rétablir,  parce  que  ils  ne  sont  pas  liés  entre  eux  par  le  lien  de 
la  solidarité,  et  que  les  canons  dus  ne  forment  pas  un  tout  indi- 
visible: Ainsi  jugé  par  le  Conseil  souverain  le  19  janvier  1787: 
^ ...  mais  le  Conseil  n'a  pas  fait  droit  sur  le  chef  des  demandes 
des  seigneurs,  que  les  colongers  soient  obligés  de  leur  faire 
livrer  la  rente  par  un  porteur,  parce  qu'il  n'y  en  avait  jamais 
eu  un;  par  conséquent  celte  rente  colongère  était  et  dent  être 
quérable  et  non  portable  (1),  ?  Toutefois  il  en  aurait  été  peut-être 
autrement,  si  les  redevances  avaient  été  expressément  stipulées 
portables  par  le  contrat.  Mais  même  en  ce  cas,  la  porterie 
découlait  de  la  libre  convention  des  parties,  et  n'était  pas  une 
conséquence  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  qui  n'existaient 
jamais  de  plein  droit  entre  colongers,  de  sorte  que  dans  le  bail, 
la  porterie  a  bien  plus  les  caractères  de  celle  que  l'on  trouve 
dans  les  baux  simples,  que  de  celle  qui  existait  dans  le  bail  à 
rente  et   l'emphytéose  (2). 

2.  Droit  de  rendre  la  justice,  sous  la  présidence  du  bailleur  ou 
de  son  représentant  appelé  maire,  Meyer.  Voici  quelle  était  la 
nature  de  la  justice  colongère,  d'après  les  Ecritures  de  M*" 
Chauffour  l'aîné,  produites  en  1787  devant  le  Conseil  souverain: 
«  Des  juges  colongers  peuvent  dans  leurs  assemblées  régler  les 
possessions  colongères  d'un  colonger  à  l'autre,  répartir  les  rentes 
entre  les  colongers,  punir  par  de  petites  amendes  des  incon- 
gruités commises  à  leurs  assises,  condamner  à  des  amendes  légè- 
res ceux  des  colongers  qui  n'y  assista: L^nt  pas,  bref  régler  ce 
qui  concerne  les  colongers  entre  eux...  (3)  *. 


chargés;  que  comme  pour  l'acquittement  de  la  rente  le  seigneur  gentilhomme 
n'était  pas  plus  privilégié  qu'un  paysan,  il  ne  devait  pas  l'être  non  plus  pour 
la  charge  de  la  porterie,  qui  est  imposée  à  celui  qui  possède  la  plus  forle  portion 
des  biens  colongers;  qu'il  y  a  en  Haute-Alsace  des  gentilshommes  et  mémo  une 
commanderie,  soumis  à  cette  charge  parce  qu'elle  est  réelle  »  (Notes  (TarriU,  I, 
c.  228). 

(1)  Notes  d^arriU,  II.  p.  378. 

(2)  Le  porteur  était  ordinairement,  ce  semble,  le  colonger  qui  avait  le  plus  de 
terres  ;  il  devait  en  outre  tenir  état  des  héritages^  marquer  les  mutations,  etc. 
Cfr.  Livre  VIII,  au«  mots  :  Fahl  et  Reprise  de  eoloiige. 

(3)  Journal  de  jurisprudence,  I,   p.  539. 
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C'est  dans  ces  assemblées  qu«  Ton  relisait  tous  les  ans  le 
contrat  constitutif,  ou  les  règlements  de  la  oolonge,  loi  des 
parties,  que  chaque  colonger,  au  moment  de  son  admission, 
prêtait  serment  de  maintenir  et  d'observer  fidèlement.  Aussi 
tous  les  intéressés  étaient  tenus  d'être  présents  au  jour  et  à 
rheurc  indiqués,  sous  peine  d'amende  (1). 

Le  propriétaire  trouvait  dans  le  bail  colonger  les  avantages 
suivants:  Il  louait  son  bien  en  détail,  trouvait  d'autant  i^us 
facilement  des  preneurs  que  ceux-ci  n'étaient  pas  solidaires  les 
uns  des  autres;  et  tirait  de  ses  terres  un  canon  plus  fort  que 
s'il  avait  été  obligé  de  les  affermer  en  blod  (2);  et  grâce  à  la 
porterie,  il  n'avait  pas  le  désagrément  de  réclamer  ù  clia(|ue 
colonger  individuellement  la  rente  qui  grevait  sa  tenure.  (Heischs- 
TETTKR,  Chauffour  l'aîné,  et  Dupont,  14  septembre  1776).  Quant 
aux  colongers,  ils  payaient  une  redevance  raisonnable,  fixe,  in- 
variable, et  cultivaient  leurs  terres  avec  la  plus  entière  sécu- 
rité; car  dans  chaque  colonge,  il  y  avait  des  traditions,  dont 
ils  étaient  eux-mêmes  les  défenseurs  et  les  gardiens;  et  ces 
traditions  les  mettaient  à  l'abri  de  tout  caprice  et  de  toute 
injustice  de  la  part  du  maître,  ou  de  la  part  d'étrangers. 


VII.  —  Le  bail  à  rente  ou  à  cens,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  bail  à  cens  féodal,  tel  qu'il  se  trouvait  en  rYance  et 
qui  n'existait  pas  en  Alsace  (3).  Il  était  communément  appelé 
en   allemand  Bodenzins,   Orundzins,   Bodengiiet,   Bodenkorn  (4),    etc., 


(1)  Voici  Topinion  de  Radius  sur  ces  assemblées  :  ce  sont  des  assemblées 
dit-il  dans  le  Mémoire  de  1795,  (c  farcies  d'une  étiquette  de  cérémonies,  que  la 
simplicité  ancienne  a  prise  pour  des  actes  de  bienséance  et  de  moralité  ;  mais 
qu*on  envisage  aujourd'hui  comme  des  incongruités  ridicules.  »  (Fond  de  Rib. 
M.  III,  19). 

(2)  Cet  avantage  qui  existait  au  moment  de  la  passation  du  contrat,  disparut 
certainement  dans  le  cours  des  temps,  p,ir  suite  de  la  variation  que  subit  la 
Talenr  des  choses. 

(3)  Trailé  de  la  nature  des  bien»  ruraux  en  Alsace.  —  Merlin,  Répertoire,  au 
mot  cens,  (II,  p.  126)  :  Il  y  a  des  pays  où  Ion  «  entend  par  bail  à  cens,  ce  qui, 
de  droit  commun  forme  un  bail  à  rente  foncière  ;  et  tels  sont  notamment  ceux 
qpi  ont  été  détachés  de  l'Allemagne.  » 

(4)  Ou  simplement  Guet  «  qui  signifie  redevance  foncière  »,  d'après  les  écri- 
tures de  (2olmar  au  sujet  du  rachat  d'une  de  ces  rentes.  —  C(r.  ce  qui  a  été  dit 
précédemment  sur  le  vrai  sens  du  mot  Gûrt. 
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suivant  que  la  rente  se  payait  en  argent  ou  en  denrées.  Il  y  en 
avait  de  plusieurs  espèces: 

Une  première  espèce  de  rentes,  dites  foncières  ou  Bodenzins, 
est  celle  qui  est  due  par  celui  qui  a  obtenu  d'un  propriétaire 
la  faculté  de  bâtir  sur  son  fonds.  «  C'est  par  abus,  dit  l'auteur  du 
Traité  sur  la  nature  des  biens  ruraux  en  Alsace,  qu'on  a  qualifié 
cette  rente  de  foncière,  tandis  qu'elle  n'est  jamais  que  canon  >, 
c'est-à-dire  fermage.  Cette  dernière  affirmation  est  cependant 
trop  absolue;  car  si  le  contrat  qui  lui  donne  naissance  est 
souvent  un  simple  bail,  il  peut  être  aussi  bien  la  cession  du 
droil  de  superficie  des  Homains.  Dans  le  premier  cas,  sans  doute, 
le  bailleur  acx^orde  au  preneur  par  forme  de  locatio  moyennant 
une  rétribution  annuelle,  qui  est  un  véritable  canon  et  non 
une  rente,  la  faculté  de  bâtir  sur  son  héritage  dont  il  conserve 
la  propriété  pleine  et  entière.  Mais  dans  le  second  cas,  le  pro- 
priétaire cède  à  l'acquéreur  le  domaine  utile  d'un  immeuble 
urbain  que  l'on  nomme  superficie  moyennant  une  redevance 
annuelle  que  les  Romains  appelaient  solarium.  Cette  redevance 
n'était  donc  pas  un  simple  canon;  elle  avait  de  grandes  analo- 
gies avec  la  rente  foncière  (1).  Mais  comme  ce  contrat,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  prœdia  urbana^  et 
ne  porte  qu'accessoirement  sur  des  biens  ruraux,  prœdia  rustica, 
nous  n'avons   pas  à  nous  en   occuper. 

En  second  lieu,  le  bail  à  rentes  foncières  proprement  dit,  ou 
arrentement  de  France,  est  une  rente  «  que  Tancien  propriétaire 
du  fonds  s'est  réservée  à  perpétuité,  lors  de  la  translation  de 
la  propriété  de  ce  fonds  sur  la  personne  du  preneur  et  de  ses 
successeurs   (2)...    Il   n'y   a  de   différence   que   dans   la   modicité 


(1)  La  superficie  ressemble  beaucoup  plus  à  l'emphytéose,  mais  elle  en  diffère 
en  plusieurs  points  :  l'empliytéose  en  droit  romain  était  un  contrat  consensuel 
nommé,  reconnu  par  le  droit  civil  ;  la  superficie  au  contraire  était  d'origine 
prétorienne  et  ne  pouvait  être  constituée  qu'A  Taide  d'un  autre  contrat  nommé 
comme  la  vente,  le  louage,  etc.  De  plus  jamais  le  solarium  ne  fut  considéré 
comme  essenUel  à  la  superficie,  et  le  propriétaire  n'avait  en  aucun  ca&  droit  à 
un  laudéme,  ou  h  la  présemption.  L'emphytéose  embrasse  tout  rhéritage;le 
superficiaire  ne  peut  changer  que  la  superficie  ;  le  solarium  est  un  espèce  de 
loyer  pour  l'usage  de  la  chose  ;  le  canon  emphytéotique  est  donné  en  recon- 
naissance du  domaine  direct,  etc.  Cfr.  Ggstziiank,  Traité  du  droit  commun  des 
fiefs,  I.  40. 

(2)  On  voit  par  cette  définition,  empruntée  au  Traili  de  la  nature  des  biens 
ruraux,  etc.,  que  ce  contrat  est  très  improprement  appelé  bail  ;  il  n'a    de    rés^ 
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de  la  rente,  qui  est  ordinairement  plus  forte  dans  Tarrentement 
français.  »  M«  Chauffour  de  son  côté  définit  le  bail  à  rente 
dans  son  Mémoire,  ainsi  qu'il  suit:  «  Le  contrat  censitique,  simple 
rente  foncière,  est  un  acte  par  lequel  Tancien  propriétaire  d'un 
bien  fonds  en  transfère  la  pleine  prppriété  au  censier  sous  la 
charge  de  lui  en  payer  à  perpétuité  une  redevance  qu'il  se  réserve. 
C'est  ce  que  nous  appelons  Bodm  ou  Grundzinz.  »  Cette  rente, 
appelée  par  le  droit  germanique,  rente  foncière  réservée,  n'a  jamais 
été  rachetable  en  Alsace;  elle  tenait  dans  le  patrimoine  du 
bailleur,  la  place  de  l'immeuble  aliéné  dont  elle  empruntait 
la  nature,  et  par  conséquent  était  aussi  sacrée  que  toute  autre 
propriété  immobilière  (1\  Cette  rente  était  en  quelque  sorte  due 
par  le  fonds  lui-même,  et  suivait  le  fonds  en  quelques  mains 


semblance  avec  le  louage  que  par  le  paiement  annuel  de  la  renie,  puisque  la  pro« 
priétc  du  fonds  a  passé  toute  entière  sur  la  léte  des  acquéreurs. 

(1)  «  Elles  (les  rentes)  tenaient  au  bailleur  lieu  de  son  fonds  et  tout  commet 
ne  pouvait  être  forcé  de  vendre  son  héritage,  il  ne  pouvait  non   plus   Tétre  de 
vendre  la  rente  qui  y  a  été  subrogée.  »  (M.  Chauffour  i.r  jeune,  Ibid  )  —  Voilà 
pourquoi  elles  étaient  irrachetables,  perpétuelles  de  leur  nature,  et  imprescripti- 
bles: cependant  les  arrérages  pouvaient  se  prescrire  :  «  13  mars  1782  :  «  A    la 
première  chambre,  jugé  à  mon  rapport,  que  si  les  rentes  foncières  sont  impres- 
criptibles, leur  quotité  en  plus  ou  en    moins  peut  se  prescrire,   même  contre 
TEglise,  à  l'exemple    de  la  quotité  de  la  dime  qui  est  sujette  à  la  prescription, 
même  dans  les  provinces  où  la  jurisprudence  a  consacré  le  principe  que  Ton  ne 
peut  pas  prescrire  par  l«  possession  Immémoriale  TexempUon  totale  de  la  dlme.  » 
{Notée  darrêU,  II.  p.  223.  Cfr.  :  Arrêts  notable»,  II,  p.  167,  arrêt  du  i6  jan.  1699. 
Journal  de  Jurisprudence,  XVI,  175,  340,  etc.)  —  Il  faut  remarquer  que.  par  une 
exception   assez    fréquente,    les   Empereurs  autrefois  en  permirent  souvent    le 
rachat,  dans  des  raisons  d'utilité  générale,  principalement  pour  les  profdia  ur- 
hana,  —  Voici  les    différences  qu'il  y   a  entre  le  bail  ^  rente  et  Temphytéose  : 
le  renUer  ne  décheoit  pas  de  son  droit,  pour  avoir  cessé,  quand  ce  serait  pendant 
cent   ans,   d'acquitter  le  cens,   ou  la  rente  foncière,  au  lieu  que   l'emphytéote, 
faute  de  payer   son  canon  pendant  trois  ans,  peut  être  expulsé  de  l'emphytéose. 
Le  censitaire  ou  censable  et  le  rentier  peuvent  disposer  librement  du  fonds  pour 
rente  et  aliénation,  sans  le   consentement   du  seigneur  foncier;  l'emphytéote  n'a 
point  cette  faculté;  il  ne  peut   même   pas  bailler  en  arriére  emphytéose,  de   son 
autorité  privée  ;  le  cens  et  la  recette  foncière  représentent   parfaitement  le  fonds 
même,  et  ne  sont  point  considérés  comme  aliénation  ;  au  lieu  que  dans   le  droit 
Temphytéose  est  censée  transmettre  un  droit  si  approchant  de  la  vraie  propriété, 
qu'elle  est  regardée  comme  une  manière  d'aliéner,  de  façon  que  quiconque  n'a 
pas  la  faculté  d'aliéner,  n'a   pas  non   plus  celle    de  donner  en   emphytéose.  » 
(GcBTZMANN,   Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  42). 
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qu'il  passât  (1).  Donc  tout  propriétaire,  en  raison  même  de  son 
droit  de  propriété  en  était  tenu,  sauf  à  se  libérer  de  cette  obliga- 
tion par  le  déguerpissement,  s'il  le  jugeait  à  propos  (2).  «  On 
peut,  dit  le  syndic  Chauffour,  en  cédant  la  propriété  d'un  fonds 
de  terre,  s'y  réserver  une  rente  perpétuelle  ou  foncière;  mais 
en  ce  cas  encore  on  peut  toujours  se  libérer  de  la  rente  en 
rendant  le  fonds  ».  (Observations  sur  le  statut  de  Colmar  de  1594, 
p.    98). 

l'ne  troisième  espèc-e  de  rente  foncière,  également  appelée 
Bodeti2inz,  était  la  rente  foncière  constituée  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  rente  constituée  de  France,  laquelle  ne  produi- 
sait qu'un  droit  personnel,  tandis  que  celle^^i  produit  un  véri- 
table droit  réel.  Du  temps  que  ^  par  respect  pour  le  droit  cano- 
nique qui  défendait  les  usures,  on  n'osait  placer  des  capitaux  à 
intérêt,  il  arriva  très  souvent  que  ceux  qui  voulaient  faire  valoir 
leur  argent,  achetaient  une  rente  pour  une  certaine  somme,  à 
laquelle  le  vendeur,  c'est-à-dire  celui  qui  recevait  la  somme, 
affectait  un  de  ses  biens  à  perpétuité,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
Diaisait  de  rembourser  le  capital  et  de  racheter  ainsi  la  rente. 
Allomme  cette  redevance  suivait  le  fonds,  et  qu'elle  éfait  payable 
par  chaque  propriétaire  du  fonds  comme  un  droit  réel,  elle 
prit  également  le  nom  de  rente  foncière  ».  Cependant  l'auteur 
ajoute:  «  Elle  a  toujours  été  rachetable,  et  elle  n'est  point  une 
véritable  rente  foncière  ^.  En  effet,  les  avocats  Kieffer,  Quef femme 
et  Reichstetler  (7  nov.  1760\  estimaient  «que  la  rédimiiilé  est  tel- 
lement de  l'essence  et  de  la  nature  de  la  rente  constituée  à  prix 
d'argent,  que  toute  stipulation  au  contraire  est  regardée  comme 
usuraire,  injuste,  illégitime  et  de  nul  effet.  Les  débiteurs  d'une 


(1)  «  La  rente  foncière  est  une  et  solidaire  sur  toute  la  contenance  du  terrain 
qui  y  est  affecté.  Ce  n*est  pas  chaque  partie  du  terrain  qui  doit  une  portion  de 
la  rente.  C'est  la  rente  entière  et  indivisible  qui  affecte  le  terrain  et  chaque  partie 
du  terrain.  Telle  est  la  nature  de  la  rente  foncière  :  elle  est  comme  l'hypothè- 
que toto  in  totOt  tota  in  qnalihet  parte.  »  {Ecriture  de  Chauffour  le  jeunf.,  1781  ; 
Notes  d'arrêts). 

(2)  De  droit  commun,  la  rente  est  payable  dans  le  lieu  où  est  situé  le  fonds, 
et  à  la  mesure  de  ce  lieu,  s'il  s'agit  de  denrées,  sauf  la  stipulation  contraire  (Auis 
de  l'auocat  Kieffer,  7  janvier  1768).  —  Les  rentes  foncières  étaient  irréductibles 
en  général,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  proportionnées  à  la  jouissance  du  fonds  ^ 
car  alors  on  les  regardait  comme  payées,  par  partie  du  moins,  en  raison 
de  la  perception  des  fruits,  de  sorte  qu'elles  pouvaient  être  réduites,  en  cas  de 
stérilité,  etc.  -  Le  cnnon  emphythéotique  se  trouvait  dans  le  même  cas. 
^ Ecriture  de  M.  Chauffour  l'aîné,  1783> 
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telle  rente  ne  peuvent  être  contraints  de  demeurer  en  une  obliga- 
tion: c'est  le  sentiment  unanime  des  docteurs  ».  (F.  de  Munster^  31) 
«  Il  y  a  longtemps,  dit  le  syndic  Chauffour,  dans  ses  Observations 
sur  le  statut  de  Colmar  de  1593  (p.  98),  que  les  institutions  de  rentes 
perpétuelles  à  prix  d'argent  sont  prohibées  par  les  ordonnances, 
parce  qu'un  débiteur  pour  argent  pfêté,  doit  toujours  pouvoir  se 
libérer   en   rendant   de   l'argent  (1).  » 

Les  deux  dernières  espèces  de  rentes  foncières  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  étaient  relativement  peu  nombreuses  en  Alsace  (2\ 
La  rente  constituée  n'avait  pas  grande  utilité  chez  nous.  «  Cette 
rigueur  du  droit  canon,  dit  une  consultation  des  avocats 
Dupont,  Schmitt  et  de  Spon,  a  été  adoucie  dans  plusieurs  pro- 
vinces et  notamment  dans  celle  d'Alsace,  par  un  usage  positive- 
ment contraire  qui  permet  de  prendre  des  intérêts,  mais  avec  cette 
modification,  que  ces  intérêts  ne  doivent  pas  excéder  le  taux  or- 
dinaire que  l'usage  a  fixé».  (3  janvier  1763).  (F.  de  Munster). 

Aussi  le  7  décembre  1771,  le  Conseil  souverain  écrivait  au 
Chancelier,  à  jM'opos  de  l'édit  sur  les  hypolîièq»es,  qu'il  croyait 
inapplicable  dans  notre  province:  ^  L'on  y  connaît  à  peine  les 
décrets  volontaires;  et  les  rentes  constituées,  ou  les  immeubles  fictifs, 


(1)  Vue  autre  différence  entre  les  rentes  foncières  et  rentes  constituées,  c'est 
que  les  arrérages  des  premières  se  prescrivaient  par  30  ans,  tandis  qu'il  n'en 
fallait  que  5  pour  prescrire  les  arrérages  des  secondes,  selon  l'art.  71  de  l'Ord.de 
1510  (Journal  de  jurisprudence^  Il  y  p.  380).  Aussi,  y  eut-il  des  officiers  seigneu- 
riaux qui  ne  négligèrent  rien  pour  faire  passer  les  rente»^  constituées  de  leur 
maître,  pour  rentes  foncières  proprement  dites.  I^  18  février  1736,  le  sieur 
Jpanmaire,  receveur  général  h  Riquewihr,  écrivait  à  la  régence  de  Monlbéliurd  : 
«  Quant  aux  rentes  il  me  semble  avoir  déjà  remontré  que  c'est  la  confusion 
même.  Suivant  l'urbalre  que  j'ai  entre  les  mains,  elles  ne  sont  pour  la  majeure 
{Mirtie  que  des  constitutions  de  rentes  pour  la  sûreté  desquelles  ou  a  hypothéqué 
s])écialement  des  fonds.  I^ar  contre  lu  colligende,  corrigée  en  1749  par  feu 
M.  Flachsland  (alors  receveur),  loin  de  faire  aucune  mention  de  ces  consti- 
tutions, déclare  tous  ces  fonds  hypothéqués  comme  chargés  foncièrement  des 
rentes  énoncées  dans  l'urbaire.  Je  ne  sais  quel  parti  prendre.  Si  Je  m'attache  à 
l'urbaire,  la  seigneurie  risquera  de  voir  les  capitaux  livrés  ;  et  si  je  suis  la 
colligende,  il  y  a  plusieurs  procès  à  craindre».  (A.  H.  A.  293  £.).  —  En  cas  de 
procès,  lorsque  le  titre  constitutif  ne  pouvait  plus  être  présenté,  et  c'était  le  cas 
le  plus  ordinaire,  on  cachait  ces  urbaircs  et  on  faisait  la  preuve  de  la  possession 
par  le  moyen  de  ces  coiligendes  et  le  procès  était  gagné  !  Nous  ne  savons  à 
quel  parU  s'arrête  la  régence.  Mais  dans  quel  autre  but  feu  le  receveur 
Flachsland  aurait-il  corri^^ (I) Jes  coiligendes? 

(2)  Nous  n'entendons  parler  que    des   prœdia    rustica.  Peut-être    en    serait-il 
autrement  deh  prœdia  urbana. 

Hoffmann,  I,  16 
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y  sont  presque  ignorés,  parce  que  dans  tous  les  contrais  le  sort 
principal  est  cxigibl<î  à  volonté  ■■■.  (Heg.  secret).  C'est  pour  cette 
même  raison  que  le  bail  à  rente  proprement  dit  se  rencontrait 
rarement,  d'après  M.  Wilhelm,  procureur-syndic  du  District  de 
Belfort.  L'édit  de  création  des  vingtièmes,  dit-il  dans  un  Mémoire 
sur  les  impositions,  y  assujettit  «  particulièrement  toute  espèce  de 
constitutions  de  rente.  En  Alsace,  ces  constitutions  sont  très  peu  en 
usage.  Les  obligations  y  prennent  la  place,  avec  cette  différence 
que  tout  l'avantage  de  celles-ci  est  du  côté  du  créancier,  parce 
qu'il  est  en  droit  d'exiger  le  remboursement  dès  l'échéance  du 
terme  convenu  avec  son  débiteur,  au  lieu  que  par  celles-là,  le 
fonds  constitué  est  aliéné  par  le  créancier  acquéreur  de  la  rente 
et  n'est  exigible  qu'après  un  certain  retard  du  paiement  des  ar- 
rérages ».  (A.  H.  A.,  1126,  E.).  Un  mémoire  du  Magistrat  de  Colmar 
sur  les  impositions  à  la  charge  de  la  ville,  en  date  du  14  mars 
1789,  après  avoir  indiqué  le  pied  simple  auquel  sont  taxées  les 
rentes  perpétuelles,  ajoute  :  «  Cette  dernière  partie  de  la  taxe  est 
très  peu  applicable  à  notre  répartition  des  impositions  royales, 
parce  que  les  contribuables  n'ont  point  ou  peu  de  rentes  perpé- 
tuelles d'aucune  espèce  sur  des  terres  du  ban  «.  (A.  H.  A.,  1140,C). 
VIII.  —  Le  Hoflehn.  t  Le  Hoflehn,  ou  bien  de  cour,  selon  maître 
Chauffeur  l'aîné,  est  de  la  même  nature  (que  le  bail  à  rente), 
sinon  qu'outre  la  rente,  le  propriétaire  de  la  oour  ne  peut  pas 
en  séparer  les  biens  oensitiques,  et  communément  le  cens  de 
ces  biens  est  plus  fort  que  celui  de  la  rente  foncière  ».  En  d'au- 
tres termes,  c'était  un  contrat  en  vertu  duquel  la  propriété  de 
terres,  souvent  assez  considérables  (1),  était  attachée  à  une  cour 
de  paysan  de  manière  à  ne  plus  former  qu'un  tout  indivisible, 
moyennant  une  rente  i>erpétuelle  en  argent,  ou  le  plus  souvent 
en  denrée.  Ce  contrat  se  nomme  Hoflehn,  parce  que  tous  les  biens 
sont  indissolublement  rattachés  à  une  cour  de  paysan,  formant 
un  tout  qui  dans  l'usage  est  désigné  par  le  nom  particulier  de 
cette  cour,  en  un  mot  lui  sont  unis  en  quelque  sorte  comme 
l'accessoire  au  principal.  Les  officiers  du  duc  de  Wurtemberg 
dans  les  terres  duquel  les  Hoflehen  étaient  assez  nombreux  (2)  ad- 


(1)  Dans  un  procès  de  1776,  il  était  question  d'un  Hoflehen  formé  d'une  cour, 
comprenant  une  maison,  des  granges,  des  écuries,  un  jardin  et  34  journaux  de 
terre.  (A.  H.  A.,  132.E.). 

(2)  A  V  Cn  du  \vin«  siècle,  il  y  avait  encore  dans  les  terres  du  Wurtemberg 
61    Hoflehen,   dont  27  du  domaine    ecclésiastique    et    les   autres  du  domaino 
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mettent  cependant  une  autre  étymologie.  Ils  pensent  que  ce  con- 
trat est  ainsi  appelé,  parce  qu'il  n'est  ou  n'était  possible  à  l'ori- 
gine, qu'entre  un  seigneur  fermier  et  l'un  de  ses  sujets. 

Les  terres  qui  font  l'objet  du  Hoflehn  ne  forment  jamais,  pour 
ainsi  dire,  un  seul  tenant  Ce  sont  des  fonds  distincts,  séparés, 
situés  dans  les  divers  cantons  du  ban  de  la  communauté;  ils 
n'étaient  pas  grevés  chacun  d'un  cens  particulier,  spécialement 
déterminé;  mais  ils  sont  tous  sans  distinction,  affectés  à  la 
sûreté  de  la  rente  unique  et  général,  stipulée  au  contrat  pri- 
mitif, et  ne  forment  par  conséquent  qu'un  seul  tout  indivisible, 
une  seule  masse  avec  la  <x>ur  à  laquelle  ils  sont  attachés  et  sans 
laquelle  lis  ne  pouvaient  jamais  être  aliénés.  De  là,  impossibi- 
lité de  démembrer  d'une  manière  quelconque  le  corps  de  biens 
qui  faisait  l'objet  du  contrat,  et  nullité  de  la  vente,  donation  ou 
toute  autre  disposition  partielle.  En  cas  de  succession  ou  de 
vente  judiciaire,  le  Hoflehn  ne  pouvait  jamais  être  ni  divisé  ni 
partagé;  s'il  y  avait  licilation,  il  était  toujours  rendu  en  entier; 
s'il  y  avait  partage,  le  fils  cadet  pouvait  se  prévaloir  de  son  droit 
d'accès,  c'est-à-dire  exiger  que  ce  corps  de  biens  fut  compris  dans 
son  lot,  à  charge  par  lui  de  verser  à  ses  frères  et  sœurs  une  som- 
me d'argent  équivalente  à  la  valeur  de  la  part  à  laquelle  ils  au- 
raient  eu   droit   (1\ 


séculier;  savoir:  11  à  Andolsheim,  4  n  Appenwihr,  2  à  Dûrrenenlzen,  3  ^ 
Munl/.enheim,  11  à  Fortschwir,  1  n  Wolfgantzcn,  14  à  Sundhoffen.  2  à  Bfschwihr, 
3  a  Volgelshciin,  8  à  Horbourg  et  2  à  AlgoUheim. 

(1)  «  Le  peuple  a  aussi  son  usage  en  faveur  des  cadets,  dit  le  premier  prési- 
dent de  Corberon  (^rr^/s  notables,  111,  p.  259,  20  mai  1744);  à  la  différence  que 
c'est  une  coutume  obligatpire,  quoique  non  écrite,  au  lieu  que  parmi  les  nobles 
Tusage  est  purement  volon*aire.  Le  plus  jeune  a  le  droit  de  prendre  dans  la 
succession,  par  préférence,  la  maison,  cour  et  biens  en  dépendants,  sur  le  pied 
de  Testimalion  qu*on  en  fait,  et  dont  il  donne  le  prix  &  ses  frères  et  sœurs, 
chacun  pour  leur  part  et  portion  :  c'est  ce  qu'en  Alsace  on  appelle  droit  d*accè$, 
CVst  un  avantage  qui  facilite  à  un  jeune  homme  le  moyen  de  devenir  un  bon 
laboureur  et  qui  contribue  à  leur  faire  trouver  de  bonne  heure  un  bon  mariage. 
Cette  couttjme  favorable  à  Tàge  du  dernier  né,  est  assez  générale  dans  toute  la 
Haute-Alsace  ;  elle  a  même  lieu  en  quelques  endroits  de  la  Basse...  Ce  droit  au 
reste  n'est  pas  seulement  reçu  parmi  le  peuple;  il  y  a  des  exemples  que  gens 
au-dessus  du  commun  et  constitués  même  en  dignité  s'en  sont  prévalus  pour 
opter  la  maison  paternelle  par  préférence  a  leurs  amés.  »  —  M.  Bruges,  dans 
une  lettre  très  intéressante  sur  le  droit  qui  régit  la  province  d'Alsace  (1738), 
a  dit  que  le  plus  jeune  des  fils,  ou  la  plus  jeune  des  filles,  à  défaut  de  garçon,  a 
droit  à  la  maison  paternelle  après  estimation  médiocre,  à  dire  d'experts.  Ce  droit 
d'accès  était  lui-même  cessible  :  ainsi  en  1754  à   Vogelgrûn,    un  cadet   mineur 
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Ces  biens  étaient  grevée  d'une  rente  fixe,  assez  modique.  *  Si 
l'on  avait  donné  originellement,  dit  le  sieur  Rosé,  receveur  gé- 
néral de  la  seigneurie  à  Colmar,  ces  corps  de  biens,  en  détail 
contre  des  rentes  fixes  et  annuelles,  le  seigneur  en  aurait  tiré  de 
plus  fortes  rentes:  on  le  voit  par  ce  qui  se  pratique  encore 
aujourd'hui;  les  corps  de  biens  amodiés  en  gros  ne  rapportent 
jamais  autant  que  lorsqu'on  les  a  affermés  en  détail.  Mais  on  pré- 
fère les  amodier  en  gros  à  plus  bas  prix  ».  Aussi  les  officiers  du 
duc  de  Wurtemberg  ne  craignent  pas  d'affirmer  qu'ils  seraient 
arrivés  facilement  à  quadrupler  la  vente  en  grains  des  Hofhhen 
du  comté  (1). 

En  compensation  du  sacrifice  annuel  qu'elle  faisait,  la  sei- 
gneurie prétendait  plusieurs  avantages,  d'après  les  agents  du 
duc.  D'abord  elle  ne  voulait  à  aucun  prix  avoir  affaire  à  plus 
d'un  censitaire  par  Hoflehn:  et  c'est  la  principale  raison  pour  la- 
quelle Telle  avait  expressément  stipulé  que  ces  biens  formeraient  un 
tout  indivisible.  S'ils  en  avaient  pu  être  aliénés  en  détail,  disent 
les  officiers,  ce  n'est  plus  61,  mais  plus  de  1000  petits  propriétaires 
qu'il  eut  fallu  surveiller:  la  rente  se  serait  fractionnée  jusqu'à 
n'être  p\us  que  de  quelques  boisseaux  par  champ,  et  pour  ne 
pas  la  perdre  ou  1  a  Voir  diminuée,  on  aurait  eu  à  tenir  des  colli- 
gendes  à  l'infini,  et  porter  la  plus  scrupuleuse  attention  aux  mor- 


dans  l'impossibilité  de  cultiver  la  terre,  céda  son  droit  d'accès  à  son  frère  aîné, 
^de  l'avis  de  son  conseil  de  famille,  moyennant  la  somme  de  300  livres,  en  sus  de 
sa  part  et  portion  dans  le  prix  d'estimation  de  ces  immeubles. —  (V,  Arrêts  not.t 
p.  257,  20  mai  1744).  —  «  II  est  notoire  que  dans  tout  le  comté  de  Horbourg.  il 
est  d'ancien  usage  que  le  fils  cadet  d'une  famille  a  l'accès  à  un  corps  de  biens  qui 
est  estimé  ;  il  en  devient  possesseur  unique  et  en  paie  les  quote- parts  à  ses  frères 
et  sœurs.  Pourquoi  cet  usage  s'est-il  introduit  ?  Sans  contredit  pour  la  conserva- 
Uon  des  familles».  (Le  receveur  général  Rosé  à  la  régence.  22  déc.  1777, 
A.  H.  A.,  286.  E.).  —  Cfr.  Horber.  DicL  de  VAh.  au  mot  Accès;  Bonvalot, 
Coutumes  du  Vald^Orbey,  p.  42.  etc. 

(1)  €  D'après  les  renseignements  puisés  au  Greffe  de  Heiteren  par  la  sei- 
gneurie, en  1752,  les  biens  propres  des  paysans  se  louaient  alors  4  boisseaux 
moitié  froment,  moitié  orge  par  arpent,  soit  en  argent  6  livres,  13  s.  45.  et  les 
prés  9  livres  le  journal.  Les  Hofflehcn  au  contraire  (maisons,  granges  et  terres) 
se  louaient  3  boisseaux  (mélange  de  4  espèces)  par  arpent,  pour  toute  terre  uni- 
formément, même  pré,  plus  au  fermier  à  payer  au  seigneur  direct.  1  boisseau 
moitié  seigle,  moitié  avoine,  par  arpent  de  terre  labourable  et  1  livre  6  s.  8  den. 
par  trois  arpents  de  pré.  soit  le  tout  en  bloc  estimé  en  argent,  4  livres  3  s.  9  d. 
pnr  arpent  (A.  ÎI.  A..  1118.  C). 
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cdlements  continuels  qu'aurait  subi  la  propriété  (1  ;  on  évitait 
également  les  contestations  si  fréquentes  dans  le  bail  colonger 
entre  le  seigneur  et  les  colongers,  ou  les  colongers  entre  eux. 
En  second  lieu,  la  seigneurie  prétendait  non  seulement  trouver 
des  censitaires  solvables,  c'est-à-dire  lui  payant  régulièrement 
la  modique  rente  censitique  qui  grevait  leurs  terres,  mais  sur- 
tout (et  c'était  là  pour  le  seigneur  le  principal  intérêt  des  Hoflehen) 
des  sujets  capables  de  supporter  les  charges  de  la  seigneurie  et 
de  payer  exactement  les  droits  seigneuriaux  :  c'est  la  raison  pour 
laquelle  les  Hoflelien^  d'après  les  officiers  du  Wurtemberg,  ne  pou- 
vaient être  acquis  que  par  des  sujets,  à  l'exclusion  des  forains. 
Nous  ne  nions  pas  que  telles  furent  les  intentions  du  seigneur; 
mais  si  la  conséquence  qu'en  tirent  les  officiers,  et  qu'ils  s'effor- 
cèrent de  faire  admettre  en  pratique,  était  vraie  à  l'origine,  ce 
que  nous  ignorons,  il  est  très  certain  que  jamais,  au  xviiic  siè- 
cle, la  Cour  souveraine  n'eut  admis  une  telle  restriction  à  la  capa- 
cité des  forains,  parce  que  les  forains  étaient  sujets  du  roi  au 
même  titre  que  les  sujets  d'un  seigneur  particulier.  A  ses  yeux, 
le  seigneur  ne  pouvait  légitimement  prétendre  qu'au  paiement 
du  canon  ou  de  la  rente,  dont  les  Hoflehen  étaient  grevés,  et  rien  de 
plus.  Or  cette  rente  étant  foncière,  il  s'ensuit  qu'elle  affectait  les 
fonds  entre  quelques  mains  qu'ils  se  trouvassent;  et  la  quahté  de 


(1)  Sans  doute,  la  rente  était  indivisible  et  les  débiteurs  tenus  solidafrdiTienl  à 
racquitler,  parce  qu'elle  demeurait  attachée  aux  biens  sur  lesquels  elle  portait* 
Mais  si  lors  d*uu  renouvellement  on  ne  retrouve  pas  la  totalité  du  pied,  la  rente 
doit  être  diminuée  d'autant,  à  moins  que  le  crédit,  rentier  ait  toujours  été  en  pos- 
session de  la  lever  en  entier,  sauf  a  diminuer  alors  les  cotes  particulières»  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  retrouvera  les  biens  perdus.  {MM.  Bruges,  Kieffer,  24  av. 
1752).  —  Ou  imagine  aisément  combien  de  contestations  et  de  procès  peuvent 
naiire  a  ce  si^et,  surtout  à  ces  moments  de  trouble.  —  Eu  1774  un  nommé  Mi- 
chel liauer,  propriétaire  d'un  Hoflehen,  en  céda  la  moitié  au  prévôt  d'Erstein, 
lequel  vendit  sa  part  en  détail  par  enchères  publiques,  après  avoir  constitué  un 
porteur.  La  seigneurie,  écrivit  le  receveur  Rosé  le  31  déc.  1775,  ne  saurait  res- 
ter indifiërente  :  u  le  porteur  peut  devenir  insolvable  ;  les  terres  passeront  par 
parcelles  d'une  main  à  l'autre  de  façon  qu'on  ne  saura  plus  où  prendre  la.  rente. 
Si  la  seigneurie  restait  aigourd'hui  dans  l'inacUou,  on  verrait  dans  peu  démem- 
brer un  corps  de  biens  après  l'autre  ;  par  suite  du  temps,  les  familles  seraient 
troublées  par  ces  sortes  de  démembrements  et  la  seigneurie  serait  exposée  à 
perdre  peu  à  peu  de  ses  rentes  en  giains  ».  Et  dans  une  lettre  du  22  déc  1777  : 
Dans  peu  tous  ces  corps  de  biens  seraient  mutilés  et  «  les  paysans  seraient  dé- 
truits, les  particuliers  s'endetteraient  et  se  ruineraient...  Les  terres  passeraient 
d'une  ivain  h  l'autre,  et  dans  50  ans,  on  n'en  saurait  plus  reconnuitrn  les  vrais 
possesseurs;  ce  qui  causerait  mullilude  de  prort^';,  h  (\.  H.  A.,  287,  K). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


240  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

forain,  pas  plus  que  celle  de  privilégié,  ne  pouvant  aucunement  en 
exempter,  ne  devait  pas  rendre  ceux  qui  la  possédait  incapables 
d'acquérir  ces  sortes  de  biens-fonds.  Faisons  remarquer  en  ter- 
minant une  différence  entre  les  Hoflehen  et  l'emphytéose  que  le  re- 
ceveur Flaxland  exprime  en  ces  termes  :  «  Les  Hoflehen^  dans  ce 
pays-ci  se  distinguent  des  emphytéoses  en  ce  que  les  premiers 
attachés  à  de  certaines  cours  et  maisons  peuvent  être  aliénés, 
ensemble  la  cour,  mais  non  pas  séparément,  par  les  possesseurs, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  l'agrément  du  seigneur  foncier;  au 
lieu  que  les  emphytéoses  ne  peuvent  être  vendues  que  du  con- 
sentement Idu  seigneur  propriétaire  (1)  »,  parce  que  le  seigneur, 
dans  Temphytéose,  conserve  le  domaine  direct,  tandis  que  la 
pleine  propriété  du  Hoflehn  appartient  en  entier  à  celui  cpii  le 
possède  ou  l'acquiert. 

Telle  est  la  constitution  des  Hoflehen,  notamment  dans  le  comté 
de  Horbourg,  d'après  les  nombreuses  pièces  de  procédure  et  les 
notes  des  officiers  du  duc  de  Wurtemberg.  Le  Bureau  intermé- 
diaire de  Cotmar  se  trompait  donc  totalement  dans  l'idée  qu'il 
s'en  faisait.  Il  les  croyait  particuliers  au  comté  d'Horbourg, 
en  attribuait  l'origine  à  l'initiative  du  duc  George  de  Wurtem- 
berg et  s  imaginait  que  ce  prince,  frappé  des  funestes  conséquen- 
ces du  morcellement  excessif  de  la  propriété,  avait  déterminé 
d'autorité  la  quantité  de  terres  qui  devait  être  désormais  attachée 
à  chaque  cour  de  paysan,  sans  pouvoir  être  démembrée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut;  et  pour  arriver  à  ce  but  plus  faci- 
lement, avait  accordé  au  cadet  de  la  famille  le  droit  appelé  droit 
d'accès.  Le  Bureau  citait  cet  exemple  au  Directoire  du  District 
qui  lui  succédait,  et  l'engageait  dans  Tinlérét  de  Tagriculturc 
à  fixer  de  même  un  nombre  d  arpents  qui  dans  chaque  village 
devait  former  des  corps  de  biens  indivisibles.  Les  intentions  du 
Bureau  méritent  tout  éloge  assurément;  mais  sa  théorie  sur  les 
Hoflelien  est  absolument  fausse,  comme  on  a  pu  s'en  apercevoir. 
Ajoutons  encore  que  le  mérite  de  leur  création,  même  dans  les 
terres  du  Wurtemberg,  n'appartient  pas  au  duc  George.  Les 
Hoflehen  remontent  à  la  plus  haute  antiquité,  d'après  les  officiers 
du  comte  de  Horbourg;  ils  existaient  depuis  longtemps  déjà  avant 
la  Réforme,  puisque  27  d'entre  eux  sur  61,  que  l'on  comptait  en 


(1)  A.  H.  A.,  281    E.  —  Inexactitude  qu'il  est  inutile  de  relever,  après  ce  qui 
a  êl^  dit  précédemment. 
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1789,  faisaient  partie  du  domaine  ecclésiastique  (1).  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  le  premier  document  législatif  écrit  sur  les  Hoflehcn 
dans  le  \Vurtemt>erg,  est  une  constitution  du  duc  George,  dont  le 
dont  le  texte  d'ailleurs,  était  déjà  perdu  au  xviii«  siècle. 

Dans  Ile  reste  de  la  province,  on  trouvait  des  Hoflehen,  ou  Hofguter 
en  grand  nombre,  puisque  M.  Chauffour  l'ainé  a  cru  devoir 
leur  consacrer  un  paragraphe  spécial  de  son  Mémoire,  au  même 
titre  qu'au  "bail  à  rente,  à  Temphytéose  et  à  la  colonge.  Ils  avaient 
certainement  les  mêmes  caractères  que  ceux  de  la  Maison  du 
Wurtemberg  et  formaient  comme  eux  un  tout  indivisible,  — 
ce  qui  seul  les  distinguait,  à  proprement  parler,  selon  M.  Chauf- 
four, du  bail  à  rentes  purement  foncier. 

IX.  —  Tous  ces  contrats,  qui  réglaient  anciennement  les  rap- 
XK)rts  entre  bailleurs  et  preneurs,  propriétaires,  rentiers  ou  fer- 
miers, se  rencontraient  très  fréquemment  en  Alsace  (2);  et  Koch 
ne  craint  "pas  de  dire  que  les  baux  héréditaires  et  emphytéotiques 
«  fourmillent  »  dans  la  province.  Ils  étaient  si  nombreux,  que 
quantité  de  jurisconsultes  après  Koch,  ont  cru  à  Texistenoo 
d'un   bail  héréditaire  particulier   «  indigène  en   la  ci-devant  Al- 


0)  Hieii  que  les  ducs  de  Wurtemberg  aient  confisqué  à  leur  profit,  et  par  con- 
séquent sécularisé  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  leurs  terres  d'Alsace,  nu  mo- 
ment de  In  Réforme,  on  n*en  distinguait  pas  moins,  dans  rndmiiiistration  et  les 
comptes  de  gestion,  jusqu'en  1790,  les  biens  du  domaine  séculier,  elles  biens  dw 
domaine  ecclésiastique. 

Cl)  Sauf  le  bail  à  rente,  nous  le  savons,  comme  les  parties,  maîtresses  de  leurs 
droits,  pouvaient  à  leur  gré  modifier  les  différents  contrats  dont  nous  venons  de 
parler  les  uns  par  les  autres,  il  ne  suffit  pas  de  s'en  référer  aux  dénominations 
qu'elles  ont  donné  à  leurs  actes  ou  que  donnent  les  notaires  ou  tabellions  dans 
les  litres,  fiour  déterminer  leur  véritable  intcnUon  :  il  faut  examiner  tant  par  les 
clauses  du  contrat  que  par  les  circonstances  de  fait,  quelle  a  pu  être  leur  vo- 
lonté.Ainsi  les  fermiers  de  la  dime  devaient  au  chapitre  de  Saint-Martin  de  Col- 
ninr  (1768),  outre  le  canon  ordinaire,  900  bottes  de  paille,  1/2  d'été,  1/2  d'hiver, 
et  9  boisseaux  de  légumes  secs  :  lentilles,  pois  et  fèves,  à  titre  de  laudemium 
«  qu'il  est  d'usage  de  donner  lorsqu'on  passe  bail  «.Il  est  évident  que  cette  stipu- 
lation de  laudème  ne  suffisait  pas  pour  transformer  un  simple  bail  en  em- 
phyléose,  d'autant  plus  que  ce  laudéme  parait  être  une  sorte  de  droit  d'entrée^  ou 
le  droit  que  Ton  appelait  Erschalz  (Voir  ces  mots  au  livre  VI II  et  ce  qui  en  a  été 
dit  précédemment),  tout  aussi  bien  que  le  laudème  emphytéotique.  Nous  avons 
vu  de  même  que  la  clause  d'hérédité  ou  de  perpétuité,  ajoutée  à  un  bail  simple, 
ne  pouvait  pas  contre  l'intention  des  parUes,  changer  celui-ci  en  une  emphytéos  t 
etc.,  etc.  Toutes  ces  difficultés  n'étaient  tranchées  d'une  manière  efficace  que 
parles  tribunaux;  elles  de\  inrent  très  fréquentes  à  la  suite  des  lois  sur  lerach.it 
des 'rentes  perpétuelles. 
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sacc  (1)  K  Schwerz,  dont  le  livre  ne  parut  qu'en  1816  (2X  prétend 
que  c'est  «  aux  baux  de  cette  espèce  que  l'Alsace  doit  en  grande 
partie  l'état  florissant  de  son  agriculture,  et  l'introduction  des 
diverses  plantes  commerciales,  telles  que  la  garance,  le  tabac, 
etc.  (3)  ».  Les  motifs  qu'il  en  donne  s'appliquent  également  à 
tous  les  contrats  héréditaires  dont  nous  avons  parlé  (4);  l2S  voici: 
«  L'homme  qui  est  sûr  de  garder  pendant  toute  sa  vie  une  pro- 
priété, et  de  la  transmettre  à  ses  descendants,  s'il  paie  exacte- 
tement  la  rente,  ne  manquera  pas  de  la  cultiver  avec  soin.  11 
ne  comptera  pas  avec  le  fumier,  comme  celui  qui  n'a  qu'un 
bail  de  \rois  ans;  il  se  gardera  bien  surtout  d'épuiser  le  sol  comme 
ce  dernier  a  coutume  de  le  faire  à  l'expiration  de  son  bail.  Le 
fermier  héréditaire,  lui,  soigne  la  terre  dont  il  a  la  jouissance, 
comme  si  t'était  son  propre  héritage,  et  mieux  pour  ainsi  dire,  car 
il  sait  qu'il  lui  est  imposé,  comme  condition  rigoureuse,  de  la 
bien  traiter,  sous  peine  d'en  être  dépossédé;  il  peut  en  outre  en- 
treprendre toute  espèce  d'amélioration,  par  cela  même  que  sa 
jouissance  n'est  limitée  par  aucun  terme  ».  Aussi,  d'après  Schwerz, 


(1)  Hermann,  Notice  hitt.  $ur  Strasbourg.  —  Nous  averliissons  que  dam  ce  qai 
va  suivre  nous  prenons  le  mot  de  bail  héréditaire  dans  le  sens  général  de  contrat 
tranitnissible  aux  héritiers,  quel  qu'il  soit.  Au  contraire,  les  auteurs  que  nous 
citerons  Tentendisnt  du  contrat  parliculier,  indigène  à  notre  province,  dont  nous 
avons  nié  Texistence  ;  mais  cette  différence  n'affaiblit  en  rien  la  valeur  de  leurs 
observations,  parce  qu'elles  portent,  moins  sur  la  nature  du  bail  ou  du  contrat, 
que  sur  sa  trantmiêtibilité  aux  héritiers, 

(2)  BeMchreihufig  der  Landwirtschaft  des  Nied.  Elssas.  Berol,  1816  ;  traduit  en 
français  et  imprimé  en  1839,  sous  le  titre  :  Assolements  et  culture  des  plantes  de 
l'AlsacCt  par  VicTon  Rendu.  —  Nous  n*avons  pas  trouvé  le  texte  allemand  de  ce 
livre,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit. 

(3)  Tous  les  documents  de  l'époque  démontrent  l'exagération  de  ces  mots  : 
état  florissant,  qui  sans  doute  ne  rendent  pas  exactement  les  mots  allemands 
correspondants.  L'agriculture  n'était  certes  pas  dans  un  état  que  l'on  pouvait 
appeler  florissant.  Sans  doute,  elle  avait  réalisé  quelques  progrès,  adopté  la  cul- 
ture des  plantes  commerciales  dont  parle  Schwerz,  et  celle  du  trèfle  e  i  des  autres 
plantes  fouragércs  nouvelles,  non  sans  luttes,  et  sans  efforts;  mais  il  y  a  encore 
une  graifde  distance  entre  cet  état  de  progrès  et  un  état  florissant. 

(4)  Si  l'on  s'en  rapporte  au  traducteur,  Schwerz  ne  parlerait  que  des  «  baux 
héréditaires  »,  mail  comme  ni  Schwerz  ni  son  traducteur  ne  sont  Jurisconsultes^ 
il  semble  plus  exact  de  donner  au  mot  héréditaires,]e  sens  plus  général  de  trans- 
missibles  aux  héritiers,  de  telle  manière  qu'aucun  des  contrats  dont  nous  avons 
parlé,  n'en  est  exclu,  même  dans  la  pensée  de  l'auteur.  Cette  observation  serait 
d'autant  plus  juste,  si  le  mot  allemand  ainsi  traduit  était  par  exemple  Erbpacht, 
lequel  sous  la  plume  d'un  jurisconsulte  signifiait  plut6t  emphytéose,  que  bail 
héréditaire,  au  sens  spécial  que  nous  savons. 
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ragriculture  alsacienne  était  principalement  redevable  de  ses 
progrès,  à  la  perpétuité  ou  aux  longs  termes  des  différents  baux 
dont  nous  avons  parlé. 

Une  autre  cause  de  prospérité,  qui  certainement  ne  fut  pas 
sans  importance,  nous  est  révélée  par  le  professeur  Koch  : 
«  L'Alsace,  dit-il,  comme  province  frontière,  avant  et  après  sa 
réunion  à  la  France,  ayant-  été  continuellement  exposée  aux 
ravages  de  la  guerre,  les  circonstances  forcèrent  les  gens  d'Eglise, 
les  fondations  et  les  seigneurs  qui  y  étaient  possessionnés,  à  pas- 
ser fréquemment  des  baux  de  cette  nature  (il  parle  de  Temphy- 
léose),  attendu  que  le  pays  se  'trouvant  dépeuplé,  et  les  terres  res- 
tant souvent  sans  culture,  ils  ne  trouvaient  de  colons,  qu'autant 
qu'ils  leur  abandonnaient  des  corps  de  biens  à  titre  d'emphy- 
téose,  et  à  un  canon  fort  modique  (1)  qui,  stipulé  en  argent  ou  en 
denrées  et  n'étant  i>oint  acquitté  pour  la  perception  des  fruits, 
mais  simplement  en  reconnaissance  du  domaine  direct,  ne  se 
trouve  jamais  en  juste  proportion  avec  la  valeur  des  terres,  dette  dis- 
proportion est  encore  plus  sensible  aujourd'hui,  dans  les  ca- 
nons payables  en  argent,  vu  le  changement  qui  s'est  fait  depuis 
quelques  siècles  dans  la  valeur  du  numéraire  j».  La  même  ob- 
servation s'applique  exactement  à  tous  les  autres  contrats  (2 . 
Et  comme  les  rentes  ou  les  canons  ne  pouvaient  être  ni  aug- 
mentés ni  diminués,  plui  ils  étaient  anciens  moins  ils  étaient  «  en 
juste  proportion  avec  la  valeur  des  terres  ^  ou  de  leur  produit, 
à  cause  de  leur  modicité  originaire  :  disproportion  beaucoup  plus 
sensible,  selon  la  remarque  de  Koch,  pour  les  redevances  stipu- 
lées en  argent,  à  cause  de  la  dépréciation  du  numéraire.  Il  faut 
observer  toutefois  que  cette  modicité  excessive,  tenait  à  dos 
circonstances  exceptionnelles,  aux  fléaux  qui  firent  de  jiotrc 
pays  pendant  tant  d'années  une  terre  de  désolation,  ainsi  qu'on 


(1)  Car  dans  une  province  qui  pnr  sn  situation  était  perpétuellement  pour 
ainsi  être  le  théâtre  de  la  guerre,  «  il  était  difBcile  de  trouver  des  cultivateurs 
qui  voulussent  se  charger  d'un  bien  pour  un  temps  fixé  et  limité,  il  n*y  avait 
pour  ainsi  dire  que  la  perpétuité  de  lu  location  »  —  avec  un  canon  ou  une  rente 
très  modique — «  qui  fut  praUcable,  parce  que  le  laboureur  y  trouvait  à  s'indem- 
niser pendant  les  temps  de  calme  et  de  trauquillitc,  des  pertes  qu'il  avait  essuyées 
pendant  ceux  de  troubles  et  de  confusion.  » 

(2)  Sauf  bien  entendu  la  raison  pour  laquelle  l'emphytéote  payait  son  canon, 
raison  qui  tenait  à  la  nature  de  Temphytéosc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


250  l'Alsace  au  xviiic  siècle 

l'a  vu  ailleurs  (1).  Mais  quand  1  Alsace  se  fut  remise  de  ses  bles- 
sures, il  est  à  croire  que  j>?u  à  peu  les  rentes  et  les  canons  se 
relevèrent  et  c'est  pourquoi  sans  doute  Ton  trouvait,  même  des 
cmphytéoses,  scion  l'observation  de  M.  d'Agon  de  la  Zonterie, 
dont  les  redevances  étaient  assez  élevées,  quoique  sans  exa- 
gération (2). 

X.  —  La  Révolution  exerça  une  funeste  influence  sur  l'agri- 
culture alsacienne  et  ouvrit  une  ère  de  procès  qui  lui  fut  désas- 
treux. 

Par  les  lois  des  3  août  1789,  24  mars,  9  mai,  29  décembre  1790, 
20  août  1792,  17  juillet  1794,  les  rentes  foncières  perpétuelles 
furent  déclarées  rachctables  (3).  La  loi  spécifie  ce  qu'il  faut 
c.îlendr*.  par  la  perpétuité  dans  les  concessions  de  cette  nature; 
car  le  iér-ret  îu  lS-19  décembre  1790  exclut  du  rachat  les  baux 
(['îi  ne  dépassent  pas  dans  l'avenir  90  ans  et  Ws  baux  à  vie, 
même  sur  plusieurs  têt?s,  i\  la  condition  qu'elles  n'excéderont 
pas  le  nombre  trois.  Cependant  toutes  ces  lois  a  en  i>ermet- 
tant  le  rachat,  n'ont  pas  voulu  adjuger  à  des  preneurs  à  bail  une 
propriété  qui  ne  leur  avait  jamais  appartenu;  elles  n'avaient  en 


(1)  Au  xvne  siècle,  il  y  avait  encore  des  terres  de  grande  étendue,  eu  Alsace, 
et  particulièrement  du  côléde  Belfort,  qui  restaient  10,20  ans  et  plus  sans  culture, 
d'après  une  note  d'un  agent  du  duc  de  Mazarin. 

(2)  An.  slatutaire  d'Ahy  p.  172.  D'après  l'auteur,  elles  étaient  modiques  dans 
deux  cas:  1"  Dans  une  emphytéose  à  temps  et  à  terme  rapprochés . 2«*  Lorsqu'un 
fonds  stérile  ou  en  mauvais  étal  a  fait  l'objet  de  la  concession  et  que  le  preneur 
est  tenu  de  piocher,  de  le  mettre  et  de  le  conserver  en  bon  état,  ou  d'y  élever  des 
constructions  et  de  les  entretenir.  Au  contraire  lorsque  le  fonds  se  trouvait 
bien  entretenu  et  productif,  et  que  la  concession  se  lronv:iîl  perpétuelle,  le 
canon  était  généralement  élevé.  A  notre  avis,  on  ne  peut  donner  à  ce  sujet  aucune 
règle  certaine  :  et  il  n'y  a  eu  aucune  cause  générale  de  modicité  des  canons,  que 
ces  fléaux  qui  ont  créé  dans  la  province  une  situation  particulière.  D'ailleurs  le 
Slatulaire  d*Àhave  renferme  <|uantilé  d'inexactitude:»  cllaisse  beaucoup  à  désirer 
pour  toutes  ces  questions. 

(3>  L'Assemblée  nationale,  comme  l'Assemblée  constituante,  se  préoccupait 
bien  moins  des  intérêts  de  l'agriculture  (jue  désintérêts  de  la  politique.  ««  L'Assem- 
blée constituante,  dit  le  consul  Cambacércs,  à  la  séance  du  Conseil  d'Ktal  du 
15  vent,  an  XII,  avait  à  lutter  contre  la  classe  des  privilégiés,  qui  était  en  même 
lempi  celle  des  grands  propriétaires  ;  elle  l'attaqua  en  attaquant  la  propriété 
d'où  cette  classe  lirait  sa  force,  et  par  ce  moyen  elle  s'est  attaché  le  Tiers-Etal 
qu'elle  voulait  opposer  aux  privilégiés.  Ce  système  a  produit  entre  autres  lois, 
celle  qui  permet  le  rachat  dos  rentes  foncières.  Une  telle  loi  n'est  pas  fondée 
sur  des  principes  de  législation  ;  elle  est  toute  poliUque,  toute  de  circonstance...  » 
(Merlin,  au  mot  Henlex.  S  IL  V.  Cfr.  ibid,  sur  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages delà  perpéliiiié  en  matière  de  rentes  foncières.) 
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vue  que  de  donner  aux  propriétaires^  la  faculté  d'affranchir  leurs 
fonds  des  charges  dont  ils  sont  grevés  ». 

De  là  la  question  de  savoir  lesquels  des  contrats  que  nous  avons 
étudiés,  qnt  transféré  aux  preneurs  de  véritables  droits  de 
propriété,  et  lesquelles,  des  redevances  qu'ils  ont  créées,  doi- 
vent être  considérées  comme  rentes  foncières  perpétuelles.  Après 
l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livré,  nous  pouvons  répon- 
dre que  les  rentes  foncières  appelées  Bodenzins^  la  locatairée 
perpétuelle,  le  bail  colonger,  les  Hoflehen  et  l'emphytéosc,  à  con- 
dition cependant  qu'elle  fut  perpétuellf,  donnaient  ouverture  ù 
la  faculté  du  rachat 

Quoique  l'Assemblée  n'ait  cédé  qu'à  des  considérations  poli- 
tiques, on  peut  soutenir,  comme  on  le  fit  au  Conseil  d'Etat,  à 
la  séance  du  15  ventôse  an  XII,  que  la  perpétuité  des  rentes,  très 
utile  autrefois,  pouvait  sans  inconvénient,  même  devait  être 
restreinte  ou  supprimée  dans  les  circonstances  actuelles;  nous 
ne  prétendons  ni  discuter,  ni  critiquer  la  solution  que  reçut  alors 
cette  question  de  principe.  Mais  les  dispositions  par  lesquelles 
on  en  poursuivit  l'exécution,  furent  de  tout  ï>oint  malheureuses. 
L'équité,  en  effet,  eut  certainement  exigé  deux  choses:  d'abord 
que  la  faculté  de  rachat  fut  sinon  restreinte,  limitée,  du  moins 
autrement  réglée;  et  ensuite,  qu'à  défaut  de  titre,  la  qualité  de 
rente  foncière,  ou  Bodeuim^  ne  fut  pas  présumée.  Expliquons- 
nous. 

D'après  le  décret*  des  18-29  décembre  1790,  le  rachat  de  toute 
rente  foncière  perpétuelle  devait  se  faire  au  denier  vingt,  quand 
eUc  était  en  argent  et  au  denier  vingt-cinq,  quand  elle  était  en 
nature  (1)  lorsqu'il  n'était  pas  possible  de  retrouver  le  prix 
auquel  avait  été  payée  la  concession  originaire.  Si  le  proprié- 
taire d'une  rente  foncière  proprement  dite,  ne  pouvait  pas  se 
plaindre  d'être  remboursé  à  ce  taux,  —  (admettons-le  pour  un 
instant)  —  il  n'en  était  pas  de  même,  ordinairement  du  moins,  de 


(1)  Au  denier  vingt-cinq  de  la  valeur  des  denrées,  année  commune.  —  Pour 
trouver  cette  valeur  on  prenait  les  H  dernières  années  ;  on  en  relrniichait  les 
deux  plus  fortes  et  les  deu.x  plus  faibles  et  l'aïuiée  commune  était  In  moyenne 
des  dix  restantes,  qui  était  capitalisée  au  denier  vingt-cinq.  —  Lorsque  le  mon- 
tant du  capital,  au  dernier  vingt  ou  vingt-cinq,  suivant  les  cas,  était  déterminé 
on  i^oulait  un  dixième  à  cette  somme,  si  la  rente  était  payable  sans  retenue 
d*aucttneiinposiUon,  comme  les  vingtièmes  par  exemple  :  et  le  tout  formait  h' 
montant  du  remboursement,  (art.  2.  titre  III,  loi  du  20  déc  17U(),. 
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celui  qui  avait  donné  sa  terre  en  emphytéosc.  En  effet,  le  canon 
emphytéotique  représentait  les  intérêts  d'un  capital  équivalent 
au  seul  domaine  utile,  et  non  pas  à  la  pleine  propriété  comme 
dans  le  bail  à  rente;  de  sorte  que  le  bailleur  était  frustré,  dé- 
pouillé sans  indemnité  du  domaine  direct,  et  de  tout  le  bénéfice 
qu'il  pouvait  légitimement  en  attendre.  Ce  bénéfice,  le  voici, 
selon  le  professeur  Koch  :  «  Par  suite  de  cette  propriété  (domaine 
direct),  il  peut  se  faire  cpie  la  terre  lui  devienne  réversible  en 
cas  d'extinction  de  la  famille  du  preneur,  lorsque  le  dernier  pos- 
sesseur n'en  a  pas  disposé;  mais  le  rachat  la  dépouille  à  jamais 
de  cette  réversibilité.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  préférence 
qu'il  peut  exercer  d'après  la  nature  de  l'emphytéose,  en  cas  de 
vente  de  la  terre;  ce  droit  devient  également  nul  par  le  rachat  k 
C\  p>eut  en  dire  autant  du  droit  de  laudème  et  de  la  commise. 
Ce  sont-là,  ces  «  droits  casuels  >  d'après  M.  Chauffour,  dont  il 
eut  été  juste  d'indemniser  le  seigneur  direct.  Il  y  a  plus  encore. 
Nous  savons  que  le  canon  d'un  grand  nombre  d'emphytéosos, 
surtout  d'emphytéoses  anciennes,  était  extrêmement  modique, 
et  se  trouvait  sans  proportion  aucune  avec  la  valeur  des  terres, 
surtout  lorsqu'il  avait  été  primitivement  fixé  en  numéraire,  à 
cause  de  la  dépréciation  de  l'argent.  Cette  modicité  du  canon 
donnait  d'autant  plus  de  valeur  ;\  ces  droits  casuels  du  proprié- 
taire direct;  de  sorte  que  si  l'emphytéose  se  rachetait  au  dernier- 
vingt,  il  se  libérait  sans  doute  de  toute  charge,  mais  il  acquérait 
à  un  prix  souvent  dérisoire,  la  propriété  pleine  et  entière  de  son 
fonds,  très  certainement  au  détriment  du  bailleur  primitif  et 
de  ses  ayant-cause  (1\  Koch,  qui  était  alors  administrateur  du 
département  du  Bas-Rhin,  cite  l'exemple  suivant,  pris  <  dans 
le  nombre  de  ceux^  dit-il,  qui  se  présentent  journellrm^uf  .  En  1402,  le 
couvent  de  St-Arbogast  de  Strasbourg  donna  en  emphytéosc 
perpétuelle  à  un  particulier  de  cette  même  commune,  soixante 
et  onze  arpents  d'excellentes  terres,  situées  aux  environs  de  la 
ville,  moyennant  un  canon  annuel  en  argent  de  66  livres  (2\  ce 
qui  ne  faisait  pas  même  19  sols  par  arpent.  Ces  terres  étaient  de 
telle  qualité,  qu'elles  auraient  pu  être  louées  par  bail  ordinaire, 
à  raison  de  un  sac  de  froment  par  arpent,  sans  aucune  diffi- 
culté. Cependant  pour  ne  rien  exagérer,  Koch,  qui  les  connaissait, 
ne  prend  pour  base  de  ses  calculs  que  quatre  boisseaux  par  arpent, 


(l/,Cctle  observation  est  tout  aussi  juste  pour    les  rentes  foncières    modiques. 
(2)  C'élail  du  moins  le  montant  du  canon  converti  en  monnaie  courante. 
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lesquels  valaient  au  taux  de  1790,  la  somme  de  11  livres,  6  s, 
8  d.  ^  Le  canon  emphytéotique  n'est  donc  à  peu  près  que  la  dou- 
zième partie  de  ce  que  le  bailleur  aurait  pu  tirer  de  son  bien  en 
l'affermant  à  bail  simple,  et  en  ne  prenant  que  quatre  boisseaux 
par  arpent.  En  accordant  aujourd'hui  (an  III)  le  rachat  de  cette 
rente  au  denier  vingt,  ainsi  que  le  veut  la  loi  du  29  décembre 
1790,  il  en  résulterait  pour  raison  du  canon  de  66  livres,  la 
somme  de  1320  livres,  tandis  qu'à  quatre  boisseaux  seulement, 
et  au  même  taux  du  denier  vingt,  le  prix  du  rachat  monterait  à 
la  somme  de  16.093  livres  6  s.  8d.  ce  qui  certainement,  dit  Koch, 
serait  encore  à  fort  bon  marché  (1  >.  De  là  des  pertes  immenses, 
non  seulement  pour  l'Etat  qui  était  aux  droits  du  clergé  et  des 
émigrés,  mais  encore  pour  les  particuliers  et  le  petit  nombre 
de  corporations  ou  d'établissements  publics  que  la  République 
n'avait  pas  spoliés  jusque-là  mais  qu'elle  dépouillait  néanmoins 
non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  au  profit  des  petits  culti- 
vateurs ou  des  fermiers,  trop  pauvres  même  pour  disposer  de  si 
modiques  capitaux,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  mais  au 
profit  de  si>éculateurs,  d'agioteurs  et  d'usuriers,  qui  ne  se  pro- 
posaient rien  moins  que  la  prospérité   de  l'agriculture. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  et  admis  que  les  propriétaires 
de  rentes  foncières  n'avaient  aucunement  à  se  plaindre  d'être 


(1)  Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  y  avait  des  emphytéoses,  dont  le 
canon  était  si  minime,  que  converties  en  baux  à  rentes,  par  autorité  de  justice 
(Chalampé,  par  exemple),  la  rente  fut  exactement  du  double  du  canon  emphy- 
téotique :  savoir  2  livres  pour  1  livre.  —  L*équitc  eut  exigé  le  rachat,  au 
moins  au  double,  de  toutes  les  emphytéoses  de  ce  genre.  —  A  Ammcrschwir  le 
nommé  Michel  Fritsch  avait  pris  en  emphytéose,  de  la  communauté,  un  moulin 
une  maison  d'habitation  et  les  terres  adjacentes  d'une  contenance  de  13  Viertzel 
par  bail  dn  8  mars  1775,  moyennant  un  canon  annuel  de  7  ré?..  3  boisseaux  de 
froment,  14  réz.  de  seigle,  16  réz.  3  bois,  d'avoine  et  72  livres  en  argent.  Le 
moulin,  la  maison  et  les  terres  avaient  en  l'an  II,  une  valeur  d'au  moins  50.000 
livres.  Le  fermier  Michel  Fritsch  demanda  le  rachat  de  celte  rente  en  celte  année 
et  offrit  à  la  n)unicipalité  une  somme  de  16.100  livres,  représentant  le  capital, 
d'après  des  calculs  rigoureusement  exacts  aux  termes  de  la  loi  du  29  déc.  1790. 
La  municipalité  se  récria  ;  le  dommage  qu'allait  souiTrir  la  commune  était 
évidenti  Aussi  le  département,  par  arrêté  du9  prairial  an  II,  lui  permit  de  deman- 
der la  nullité  de  l'emphytéo-se  en  Justice,  sous  prétexte  qu'étant  une 
aliénation,  l'ancien  magistrat  aurait  du  se  faire  autoriser  pour  le  consentir  ce 
qu'il  avait  omis  de  faire.  Peut-être  pourrait-on  contester  pour  A mei*schwir,  l'exac- 
titude de  la  raison  qu'allègue  le  Département  ;  nous  n'avons  cité  ce  fait  que 
comme  une  preuve  de  l'injustice  évidente  à  laquelle  aboutissait  souvent  l'exécu- 
tion exacte  de  cette  loi  de  1790. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


254  l'Alsace  au  xyiii*  siècle 

i'CL^boursés  au  denier  vingt  ou  vingt-cinq,  c'est-à-dire  à  4  <>/» 
ou  à  50/0  suivant  le  cas.  Or  cela  n'est  pas!  Le  rachat  des  rentes 
foncières  même  perpétuelks  n'était  pas  un  fait  tellement  insolite, 
tellement  inoui,  dans  notre  province,  qu'il  ne  se  fut  établi  une 
tradition  à  ce  sujet.  Il  y  avait  des  précédents  et  de  nombreux 
précédents.  Or  voici  comment  se  faisait  ordinairement  ce  rachat, 
d'après  M'*  Ghauffjur  l'aîné,  ChaufTjur  le  jeune  et  Ham  (2) 
mars  1785^  (1).  La  première  des  choses,  était  de  liquider  la  rente. 
Pas  de  difficultés,  lorsqu'elle  consistait  en  uive  somme  d'argent. 
Mais  pour  les  denrées  (les  grains  par  exemple),  comme  elles 
étaient  sujettes  à  de  nombreuses  et  importantes  variations  de 
prix,  on  les  convertissait  communément  en  argent,  au  prix 
moyen  des  dix  derni^res  années.  Une  fois  la  valeur  de  la  rente 
fixée  en  numéraire,  on  doublait  le  total  que  l'on,  avait  trouvé 
et  le  rachat  se  faisait  au  deni-er  vingt;  en  d'autres  termes,  la 
rente  .simple  représentait  les  intérêts  d'un  capital  placé  à21/2o  ♦» 
et  devait  être  rachetée  à  ce  taux.  Nous  donnons  pour  exemple 
la  mani>re  dont  nos  avocats  résolurent  la  difficulté  qui  leur 
était  soumise: 

18  sncs.  4  bois.lf4.  blô  à  10  livres  8  «ois  (prix  moyen  de  1774  ù  1783)     193  1.  16.  4 

18    id.  4    id.    ](4nvoine  î^6boU.,  6  livres.  10  s.  id.  .       114.  12.  10 

3  livres  6  sols  8  d.  en  nrgent 3.    6.    8. 

Total.        .       3111.10.10 

Ce  total  multiplié  par  deux,  fait  623  li\Tes  1  s  8d.  ;  qui  produi- 
sent, au  denier  vingt,  chiffres  ronds,  un  capital  de  12.460  livres, 
lequel   fut  le  taux  du  rachat  (.V   H.  A.,   1281,  E.)  (2). 


fl)  «  L'on  prend  ordinairement  ce  pied  pour  l'csUnintion  des  charges 
foncières  »  disent  les  avocats.  Radius  écrivait  également  au  conseiller  de  Boug 
d*Orschviller  :  <<  Nous  avons.  Monsieur,  pris  pour  cet  elTel  le  taux  ordinaire  et 
reçu  en  Justice  ».  —  En  1765,  le  duc  des  Deux-Ponts,  nous  Tavons  déjà  dit, 
permit  le  rachat  des  petites  renies  foncières  qui  lui  appartenait  dans  sa  sei- 
gneurie, au  double  du  capital  au  moins  ;  voici,  pour  les  rentes  en  nature,  1rs 
prix  qui  devaient  servir  de  base  oux  calculs  :  le  réznl  de  fi ornent  10  livres, 
d'orge  5  livres;  de  seigle.  7  livres  10  s.;  de  mouture  5.10;  d'avoine  4.5  ;  une 
oie  30  sols;  un  chapon  16  sols  8  d.;  une  poule  10  s.  ;  une  mesure  de  vin  4  livres 
10  s.  —  L'irrachelabllité  d'une  rente  foncière  était  de  sa  nature  et  non  pas  de 
son  essence  :  donc  les  parties  pouvaient  y  déroger  par  leurs  conventions. 

(?)  Cependant  pour  les  rentes  en  foin,  les  mêmes  avocats  pensent  que  le 
remboursement  du  capital  simple  au  denier  vingt,  sans  être  doublé,  est  un  prix 
raisonnable  et  satisfaisant.  Outre  quelques  motffs  particuliers  a  la  difBculté 
qui  leur  était  soumise,  ils  allèguent  surtout  que  la  valeur  des  fourrages  était 
extrêmement  variable;  tî»ntAt  presque  rien,  tantôt  h  un  prix  exhnrbitnnt  (à  cette 
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Il  est  évident  que  pour  la  conclusion  d'un  bail  à  rente  fon- 
cière par  exemple,  1<*  sort  qui  attendait  la  rente  en  cas  de  rachat 
(quand  même  on  n'en  prévoyait  pas  actuellement  l'éventualité), 
devait  exercer  une  certaine  influence,  tant  sur  la  fixation  du 
montant  de  cette  vente,  que  sur  les  conditions  du  contrat.  Dans 
d'autres  provinces,  on  suivait  peut-être  d'autres  principes  ;  mais 
si  telle  était  la  règle  générale,  l'usage  constant  dans  notre  Alsace, 
il  est  certain  que  les  décrets  ont  lési,  dépouillé,  injustement  les 
propriétaires,  en  déterminant  souverainement  et  d'une  manière 
invariable  pour  tout  le  royaume,  les  conditions  -et  le  taux  de  ce 
rachat:  l'équité  eut  exigé  au  moins  que  l'on  s'en  référât  à  la 
coutume  de  chaque  province.  C'est  l'idée  qu'exprimait  dès  1789, 
M.  de  Turckheim,  député  de  Strasbourg  aux  Etats-Généraux; 
il  disait  à  propos  des  droits  féodaux  :  <;  En  général,  si  l'Assem- 
blée nationale,  au  lieu  de  se  réserver  la  fixation  du  prix  et  du 
mode  du  rachat  des  droits  féodaux,  en  avait  abandonné  la  mesure 
aux  Assemblées  provinciales,  qui  seules  peuvent  connaître  les 
localités  et  le  droit  public  particulier  des  provinces  (1),  elle  eut 
rassuré  les  propriétaires  contre  les  déterminations  précipitées 
et  violentes;  la  froide  discussion  eut  mis  leurs  intérêts  à  couvert, 
et  leurs  titres  en  évidence  ;  probablement  il  y  eut  en  fait  peu  de 
réclamations,  et  l'union  entre  les  membres  de  l'Assemblée  n'eut 
pas  été  troublée  par  la  méfiance  réciproque  (2)  ?.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  cahier  des  doléances  d'Ammerschwir,  dans  son 
dernier  article,  et  celui  des  dix  villes  de  la  Préfecture,  art.  39, 
réclamaient  pour  les  débiteurs-propriétaires,  le  droit  ou   la  fa- 


époque  le  quintal  avait  assez  brusquement  passé  de  «30  sols  à  4  livres);  et  que  la 
prestation  de  la  rente  en  nature  était  sujette  «  à  des  alternats  »  1res  fréqiients,au 
sujet  du  poids,  frais,  passade,  etc.  etc.  —  Les  rentes  foncières  sur  les  maisons  ou 
les  propriétés  bâties,  paraissent  sous  l'ancien  régime,  avoir  clé  généralement  ra- 
chetées au  denier  vingt,  simplement,  du  moins  il  existe  plusieurs  ordonnances  de 
l'intendant  qui  prescrivaient  le  rachat  à  ce  taux. 

(1)  Le  duc  des  Deux-Ponts  dans  son  Mémoire  &  l'Assemblée  constituante  au 
sujet  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  pour  la  suppression  des  droits 
féodaux  dit  expressément  au  sujet  des  rentes  foncières  :  «  En  Alsace,  ces  cens  et 
rentes  sont  autres  choses  qu'en  France  ;  et 'il  semblerait  que  les  décrets  ne  sont 
pas  applicables  aux  terres  de  l'ancien  droit  germanique...  ». 

(2)  Mémoire  de  droit  public^  etc.,  1789,  p.  43.  Les  députés  de  Strasbourg  aux 
Etats  généraux  demandaient  encore  une  chose  :  «  Il  paraît  essentiel  de  stipuler 
que  ces  remboursements  ne  soient  pas  faits  partiellement,  mais  par  corps  de 
biens,  puisque  sans  cela  la  condiUon  des  seigneurs  serait  pire  que  celle  des 
colons  et  que  l'administration  de  pareilles  rentes  à  demi-remboui-sées  devien- 
drait fort  compliqué».  Mémoire  de  droit  public,  etc.,  1789.  p.  42. 
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culte  de  se  redimer  de  toute  rente  foncière,  par  le  rembourscmen" 
du  double  du  capital  5  o/o  (1).  Cela  démontre  que  les  intéressés 
eux-mêmes  ne  considéraient  pas  ce  taux  comme  exagéré.  Aussi 
une  adresse  des  députés  de  l'Alsace  à  leurs  commettants  du  19 
janvier  1791,  met  au  nombre  des  bienfaits  du  régime  nouveau, 
la  faculté  de  libérer  ses  héritages  des  cens  et  rejites  fonciers, 
—  et  «même  à  moitié  prix  relativement  à  l'ancien  usage (2)-. 
En  second  lieu,  il  eut  été  à  désirer,  d'après  le  professeur  Koch, 
qu'à  défaut  de  litre,  une  rente  ou  un  canon  ne  fut  jamais  ré- 
puté   rente     foncière     perpétuelle    et    par     conséquent    racheta- 


(1)  Cahier  d'Antmerschiuir  :  t^  Que  les  renies  quelconques,  non  racbetnbles 
soient  dé.lnrêes  raehetnbles.  à  double  prix  du  cnpUal  des  fruits,  à  évaluer  au 
taux  ordinaire  ».  Cnhier  des  X  Villes  :  «  Es  soll  den  Kigenthfimern  erlaubet 
sein,  die  auf  ibr  Gi\ter  hnflen  den  Grundzinse,  mil  dem  doppellen  Capital, 
in  Ânscbung  des  jabrlichen  Zinses  zu  lœsen  ;  und  die  Klœster  und  Stifien 
sollen  bcrechligt  sein  dise  Wiederlœ«unge»i,  wen  man  sie  ihnen  anbieten  wird, 
anzunebmeu  »  ;  c'est-à-dire  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  devait  accorder 
aux  gens  de  main-morte  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  à  ce  racbat,  sans 
autorisation,  permission  préalable,  ou  autre  formalité. 

(2)  Le  rachat,  tel  qu'il  était  ordonné  par  les  lois  donna  lieu  à  d'autres  critiques 
encore.  On  se  souvient  que  pour  fixer  le  taux  auquel  il  devait  se  faire,  on 
prenait  les  quatorze  dernières  années;  on  en  retranchait  les  deux  les  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  le  prix  de  l'année  commune,  qui  devait  servir 
de  règle,  était  la  moyenne  des  dix  années  restantes.  Or  on  remarquait  1«  que 
depuis  1776,  /oufes les  années  avaient  été  médiocres,  plusieurs  même  très  faibles 
tandis  que,  auparavant,  il  y  eut  des  récoltes  exceptionnellement  abondantes  en 
1759.  1760,  1761,  1762.  —  L'annnée  1762  avait  été  tellement  ricbe  qu'on 
manquait  partout  de  tonneaux  pour  loger  le  vin  ;  la  mesure,  à  la  vendange, 
valut  30  sols,  tandis  que  peu  après  elle  se  vendit  couramment  20  livres.  On 
citait  encore  parmi  les  bonnes  années  1718,  1719,  1720,  1727,  173«,  17?9,  1748, 
17Ô3.  Par  conséquent  ne  tenir  compte  que  des  dernières  années  du  siècle  pour 
fixer  le  taux  du  rachat,  c'était  imposer  un  préjudice  sensible  à  ceux  que  l'on 
forçait  de  vendre.  —  2"  «  Il  est  généralement  reconnu  en  Alsace  que  le  prix  des 
grains...  est  dans  la  baisse  immédiatement  après  les  récoltes  ;  que  cette  dimi- 
nution de  la  valeur  intrinsèque  est  la  suite  des  besoins  des  agricoles  concentrés 
dans  les  derniers  mois  de  l'année;  que  les  grands  greniers  n'ont  été  ouverts 
qu'après  l'épuisement  des  petits;  que  les  seigneurs  n'ont  garni  les  halles  publiques 
que  lorsque  le  besoin  s'est  fait  sentir;  et  qu'alors  leurs  magasins  ont  nourri  le 
peuple  jusqu'au  temps  de  la  nouvelle  dépouille.  Cette  attente  a  d'un  câté  très 
souvent  empêché  les  grandes  disettes  et  a  mis  de  l'autre  plus  de  proportion 
entre  la  vente  de  la  denrée  et  le  paiement  du  prix  ».  Mais  «  cette  attente  » 
permettait  aussi  au  seigneur  de  vendre  à  un  prix  supérieur  au  prix  moyen  de 
l'année  ;  c'était  un  bénéfice  très  légitime  et  toujours  très  assuré  dont  les  lois  sur 
le  rachat  le  spolient  sans  indemnité.  —  3^  Il  en  était  du  vin  comme  des  grains  : 
les  vins,  très  bon  marché  à  la  vendange,  haussent  d'ordinaire  après  un  ou  deux 
ans  d'une  manière  très  sensible.  «  Il  est    nombre  de   Capitalistes    en  Alsace  qui 
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ble  (1).  Le  contrat  de  bail  ordinaire  est  consensuel,  c'est-à-dire 
parfait  par  le  seul  consentement,  sans  avoir  besoin  d'être  rédigé 
par  écrit.  La  plupart  des  baux  à  longs  termes  si  nombreux  chez 
nous  iiont  nous  avons  parlé,  devaient  leur  origine  à  la  tacite 
reconduction  qui  suppose  Tabsence  de  tout  écrit,  ou,  s'ils  avaient 
été  rédigés  par  écrit,  le  titre  en  était  perdu.  Dans  une  foule  de 
cas  «  les  propriétaires,  même  ceux  qui  n'ont  jamais  été  saigneurs, 
sont  hors  d'état  de  prouver  par  titre  la  concession  du  fonds. 
Les  rentes  doivent  en  grande  partie  leur  origine  à  la  bonne  foi 
des  propriétaires,  qui,  contents  de  la  conduite  des  preneurs, 
leur  continuaient  tacitement  la  location  à  eux,  leurs  enfants, 
petits-enfants  et  autres  descendants.  Les  baux  n'existent  pas, 
soit  qu'il  n'en  ait  jamais  été  rédigé,  soit  que  les  malheurs  des 
temps  les  aient  tous  détruits,  soit  enfin  que  les  propriétaires 
n'aient  pas  jugé  à  propos  de  les  conserver.  Les  redevables, 
depuis  les  lois  sur  le  rachat  ne  se  sont  pas  contentés  d'y  vouloir 
soumettre  ces  rentes;  ils  se  sont  cru  autorisés  à  disputer  même 
aux  propriétaires  la  propriété  du  fonds  et  *rt\i  refusé  l'acquitte- 
ment de  la  rente  à  moins  iq[ue  les  propriétaires...  n'en  produisent 
les  titres,  t  Dans  bien  des  cas,  c'est  leur  demander  l'impossible, 
car,  outre  les  raisons  indiquées  plus  haut,  il  faut  remarquer  que 
€  sous  le  règne  de  la  Terreur  et  lors  du  brûlement  des  titres  féo- 
daux, bien  des  gens,  les  uns  guidés  par  un  faux  zèle,  les  autres 
par  une  suite  de  l'ignorance  ou  d"  la  peur,  se  firent  un  mérite 
d'anéantir  indifféremment  tous  les  titres  et  de  s'en  prendre  de 
préféren<^  à  ceux  des  ci-devant  seigneurs  (2).  Les  colons,  qui  y 


plccent  leurs  deniers  complanls  dans  les  achats  de  vin  immédiatement  nprc^s  1» 
vendange  et  qui  triplent  et  qui  décuplent  même  leur  épargne  en  une  ou  deux 
années  d*attente.  l^e  baromètre  de  cette  espèce  de  spéculation  est  trop  véridique 
pour  jamais  tromper.  Ce  profit  certain  disparaît  pour  les  seigneurs  obligés  à 
aliéner  leurs  dîmes  en  vin.  5.000  mesures  de  vin,  taxées  peut-être  après  la 
récolte  à  20  ou  25.00()  livres  pourront  valoir  deux  ou  trois  fois  davantage 
Tannée  suivante  ».  Les  loif  qui  imposaient  le  rachat,  dans  la  manière  dont 
elles  ordonnaient  de  l'opérer,  n*ont  tenu  aucun  compte  de  ce  préjudice  é>'ident. 
Une  note  de  la  Chancellerie  de  Ribeauvillé  du  23  déc.  1790,  ne  croit  pas 
exagérer  en  estimant  à  350.000  livres  l'indemnité  que  le  seigneur  de  Hibenu- 
pierre  serait  en  droit  de  réclamer,  pour  le  compenser  des  préjudices  et  de» 
pertes  dont  nous  venons  de  parler. 

(1)  Décret  des  25-28  août  1792,  art.  2  :  «  Toute  propriété  foncière  est  réputée 
comme  franche  el  libre  de  tout  droit,tant  féodal  que  consensuel, si  ceux  qui  les  ré- 
clament ne  prouvent  le  contraire,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-nprès..)»elc 

(2)  Lors  de  l'Insurrection  de  1789,  les  insurgés  anéantirent  également,  1res 
souvent,  tous  les  papiers  seigneuriaux  :  contrats,  baux,  registres    et  archives  des 

Hoffmann,  i,  17. 
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trouvèrent  leur  compte,  se  gardent  bien  aujourd'hui  de  produire 
les  titres  et  les  baux  dont  ils  sont  dépositaires:  ils  s'empressent 
plutôt  de  faire  passer  les  biens  fonds  qu'ils  tiennent  à  ferme 
pour  leur  propriété,  et  leurs  redevances  pour  rentes  foncières, 
dans  la  persuasion  où  ils  sont  que  les  titres  primitifs  n'existent 
plus,  il  leur  sera  facile  de  s'ériger  en  véritables  propriétaires. 
Tous  les  jours j  il  se  présente  des  exemples  de  ce  genre.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  le  titre  primitif  était  perdu,  ou  ne 
pouvait  pas  être  représenté,  non  contents  de  profiter  de  la 
présomption  de  la  loi,  et  de  faire  passer  les  canons  qu'ils 
devaient  pour  rentes  foncières,  ou  même  lorsqu'ils  reconnais- 
saient la  nature  de  rentes  foncières  à  leurs  redevances,  les  paysans 
soutenaient  que  ces  rentes  étaient  féodales  et  par  conséquent, 
non  pas  rachetables,  mais  supprimées  sans  indemnité  aucune 
par  les  décrets  (1).  Le  cas  était  fréquent.  Après  avoir  cité  deux 
faits,  Koch  ajoute  :  «  L'exemple  de  ces  fermiers  a  tjéjà  été  imité 
par  une  foule  de  cultivateurs  qui  se  refusent  au  payement  de  leur 
canon  sous  prétexte  de  féodalité,  de  suppression  et  de  défaut 
de  titres  constitutifs.  »  Pour  preuve  de  leurs  prétentions,  ils 
produisaient  des  actes  de  notoriété  délivrés  par  des  voisins 
complaisants,  ou  s'appuyaient  sur  la  déposition  de  témoins  dou- 
teux, car  témoins  et  voisins  étaient  <  tous  intéressés  dans  la 
même  cause  ».  Ils  parvenaient  ainsi  à  se  faire  admettre  au  rachat, 
ou  même  à  se  libérer  complètement  sans  bourse  délier,  (si  leur 
rente  était  judiciairement  reconnue  féodale),  à  moins  que  le 
propriétaire  n'eut  été  assez  heureux  pour  retrouver  à  temps 
les  titres  constitutifs,  car  il  ne  pouvait  pas  même  y  suppléer 
en  faisant  la  preuve  d'une  possession  publique  et  paisible  durant 
une  longue  suite  d'années,  peut-être  de  siècles,  faculté  que  la 
loi  du  pays  lui  avait  reconnue  jusqu'à  ce  jour,  d'après  Koch, 
et  dont  la  loi  nouvelle  le  dépouillait  Donc  «  exiger  des  proprié- 
taires l'exhibition  des  titres  primitifs  »,  ou  à  défaut,  «  accorder 
indifféremment  aux  colons  le  rachat  et  des  baux  héréditaires 
et  ûes  rentes  colongères  et  emphytéotiques  »,  conclut  le  profes- 
seur Koch,  c'est  «  dépouiller  les  vrais  propriétaires...  encou- 
rager îa  fraude  et  la  mauvaise  foi  des  colons;...  enfin  subvertir 


tabellions  et  des  greffiers  qui  leur  tombaient    sous  la    main.  —  Gfr.    La  Haute- 
Alsace  durant  l'administration  provinciale,  livre  V. 

(1)  Les  rentes  féodales  avaient  été  supprimées   purement    et  simplement  sans 
indemnité. 
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toute  balance  et  mettre  les  habitants  des  villes  (1)  et  Tétat  même 
dans  leur  entière  dépendance.  »  Radius  disait  également  dans 
le  Mémoire  de  1795,  à  la  Convention  nationale  :  «  Cette  condition 
réduit  les  seigneurs  à  l'impossible.  L'on  a  déjà  prouvé  que  les 
guerres  dont  TAlsace  a  été  si  souvent  et  dans  presque  tous  les 
siècles  le  théâtre,  et  notamment  celle  qui  a  duré  depuis  Tannée 
1618  jusque  avec  1648,  des  incendies,  des  vols  et  des  hasards 
désastreux  de  toute  espèce  ont  fait  dans  les  dépôts  des  archives 
des  lacunes  si  considérables,  que  si  la  possession,  qui  suppose 
Texistenoe  d'anciens  titres,  était  rayée  du  chajMtre  des  preuves, 
les  anciens  seigneurs  se  verraient  dépouillés  sans  ressource  de 
presque  toutes  leurs  propriétés.  *  (A.  H.  A.,  f.  de  Ribeaupierre). 
Pour  éviter  ces  criantes  injustices,  Koch  demandait  que  les 
débiteurs  de  la  rente  fussent  tenus  de  faire  la  preuve  que  la 
propriété  du  fonds  leur  a  été  transmise,  sauf  dans  le  bail  à 
rente  dans  lequel  le  bailleur  aurait  à  prouver  qu'elle  lui  a 
été  conservée;  il  eut  voulu  également  que  le  législateur  limitât 
€  même  la  faculté  du  rachat  à  l'égard  des  rentes  emphytéotiques, 
et  >  en  fixât,  «  le  taux  à  des  conditions  plus  équitables  ».  Mais 
ses  réclamations  ne  furent  point  entendues. 

D'un  autre  côté,  comme  la  perpétuité  était  abolie  dans  toute 
espèce  de  contrat,  les  inconvénients  auxquels  elle  avait  porté 
remède  reparurent  tout  à  coup  et  sans  transition.  Ainsi  Hermann 
constate  que  la  suppression  «  forcée  et  injuste  »  des  baux  héré- 
ditaires causa  à  l'agriculture  de  notre  province  «  une  perte 
irréparable  (2).  »  Schwertz  est  du  même  avis.  «  La  Révolution 
française,  dit-il,  commit  une  grave  erreur  en  abolissant  la  plu- 
part des  baux  héréditaires,  dont  on  ignorait  l'origine;  la  confusion 
fut  d'autant  plus  grande  que  la  loi  supprimait  toutes  les  rentes 
féodales,  et  déclarait  rachetable  toute  rente  relative  à  la  propriété. 
Les  fermiers  regardèrent  la  rente  qu'ils  devaient  comme  une 
rente  foncière  grevant  leur  propriété  à  eux,  et  cherchèrent  ù 
s'en  débarasser  conformément  à  la  loi.  D'un  autre  côté,  les 
acquéreurs  de   biens   nationaux,   ne   se   croyant   nullement   liés 


(1)  Il  avait  dit  plus  haut  que  les  habitants  des  villes,  comme  les  seigneui-s  et 
les  communautés  religieuses,  faisaient  un  fréquent  usage  des  contrats  que  nous 
venons  d*étudier,  —  parce  que,  à  cette  époque,  acquérir  des  terres  et  les  donnera 
bail,  passait  pour  un  placement  de  capitaux  de  tout  repos  et  de  toute  sécurité 

(2)  Notice*  hîst,  sur  Strasbourg,  1819,  p.  201.  —  Au  lieu  de  baux  héréditaires, 
il  serait  plus  exact  de  dire,  baux  transmissibles  aux  héritiers,  comme  nous  eu 
avons  déjà  fait  la  remarque. 
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par  les  baux  héréditaires,  cherchèrent  à  évincer  les  anciennes 
familles  qui  tenaient  leurs  propriétés  à  ce  titre.  Enfin  la  loi  du 
20  février  1792  qui  abolissait  toute  espèce  de  cautionnement  en 
conmiun(?),  déprécia  complètement  la  valeur  des  rentes  encore 
existantes  (1).  ^ 

XI.  —  Le  coup  le  plus  fatal  quie  la  Révolution  porta  à  l'agri- 
culture fut,  d'après  Schwertz,  le  morcellement  de  la  propriété, 
conséquence  sans  doute  de  la  suppression  de  ces  baux  perpé- 
tuels d'abord,  mais  surtout  de  la  vente  en  détail  des  biens  ou 
domaines  nationaux.  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  incon- 
vénients du  morcellement  de  la  propriété  commençaient  déjà  à 
se  faire  sentir  à  la  fin  de  l'ancien  Régime.  Quand  l'Assemblée 
eut  spolié  le  clergé  et  la  noblesse,  elle  fit  vendre  par  parcelles  les 
domaines  dits  nationaux  qu'elle  avait  confisqués,  et  cela  pour 
plusieurs  raisons.  D'abord  les  philantropes  pensaient  par  ce  moyen 
en  faciliter  l'acquisition  aux  fermiers  qui  généralement  n'étaient 
guère  fortunés  et  n'auraient  jamais  pu  trouver  la  somme  néces- 
saire pour  l'achat  d'un  corps  de  biens  quelque  peu  considérable  : 
vendre  en  bloc,  eut  é|té|  les  écarter  de  fait.  Le  plus  grand 
nombre  au  contraire  se  préoccupait  d'autres  intérêts  et  croyait 
que,  sous  peine  de  n'en  retirer  qu'un  prix  dérisoire,  l'Etat  était 
obligé  de  diviser  ces  biens  en  lots  de  peu  d'étendue:  comme  la 
valeur^  d'une  terre  varie,  selon  la  remarque  du  syndic  Chauffour, 
suivant  «  le  nombre  de  biens  de  même  espèce  mis  en  vente  en 
même  temps  »,  et  comme  les  domaines  nationaux  allaient  être 
aliénés  en  même  temps  dans  la  France  entière,  il  fallait  absolu- 
ment, pour  éviter  une  trop  grande  dépréciation,  en  multiplier  les 
amateurs,  et  par  conséquent  en  rendre  l'acquisition  possible  aux 
plus  petites  bourses.  Enfin  les  capitaux  étaient  rares  en  1789  (2). 
Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  20  septembre  1789  le  constate  et 
attribue  la  crise  monétaire  que  l'on  subissait  alors  à  «  cette 
rareté  excesnve^.  Or  les  lois  révolutionnaires  étaient  bien  plus 
propres  à  l'augmenter  qu'à  la  faire  cesser.  Les  décrets  sur  la 
confiscation  des  biens  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  émigrés. 


{!)  A$»olimentM  et  cullure  de  l'Alsace,,  traduction  Rendu,  p.  24.  —Nous  n'avons 
pas  retrouvé  le  texte  allemand,  dont  la  traduction  ici  laisse  certainement  à  désirer  : 
Il  n'existe  pas  de  loi  du  20  février  1792,  et  nous  ne  savons  ce  que  peuvent  bien 
vouloir  dire  les  mots  cautionnements  en  commun  ?  —  Nous  renouvelons  Tobser- 
yation  que  nous  avons  faite  sur  les  mots  baux  héréditaires. 

(2)  Voir  La  Haute-Alsace  durant  VAdm.  provinciale,  livre  VII,  ch.  1. 
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sur  la  contribution  dite  patriotique,  sur  1  émission  des  assignats, 
sur  le  rachat  des  rentes  perpétuelles,  dans  les  conditions  que 
nous  avons  étudiées,  etc.,  etc.,  bouleversaient  subitement,  de 
fond  en  comble,  la  fortune  privée  et  même  la  fortune  publique 
et  n'étaient  guère  de  nature  à  ramener  la  confiance.  Ils  justi- 
fiaient au  contraire  de  jour  en  jour  davantage  cette  *  défiance  % 
que  le  Conseil  du  Roi  taxait  d'exagérée,  et  dont  l'effet  nécessaire 
et  immédiat  avait  été  de  provoquer  «  le  resserrement  »  des  capi- 
talistes français,  de  forcer  les  capitalistes  étrangers  à  réaliser 
les  fonds  qu'ils  avaient  placés  en  France,  d;*  pousser  à  Témigra- 
tion  «  un  nombre  infini  »  dv  Français,  afin  do  trouver  à  Tétrangor 
IK)ur  leur  patrimoine  une  sécurité  qui  maintenant  leur  faisait  abso- 
lument défaut  dans  leur  patrie.  Dans  ces  circonstances,  il  était 
bien  à  craindre,  qu'en  Alsace,  où  la  fortuno  se  trouvait  entre 
I)eu  de  mains,  un  corps  de  biens  d'une  certaine  étendue  ne  trouvât 
point  d'acheteurs,  ou  si  peu  d'amateurs  qu'il  eut  fallu  le  céder 
presque  pour  rien.  Le  seul  moyen  de  tirer  un  prix  raisonnable 
de  la  quantité  de  terres  qui  allaient  être  mises  en  vente,  était 
donc  de  les  diviser,  de  les  morceler,  d'en  faire  de  petits  lots, 
dont  le  prix  d'acquisition  ne  fut  pas  au-dessous  des  forces  du 
moindre  d'entre  les  cultivateurs.  C'est  ainsi,  selon  Schwertz,  que 
la  plaie  du  morcellement  de  la  propriété  devint  plus  sensible 
que  jamais:  L'abolition  des  baux  héréditaires,  dit-il,  «jointe  au 
morcellement  de  toutes  les  grandes  propriétés  qui  furent  vendues 
comme  biens  nationaux,  fut  un  rude  coup  porté  à  l'agriculture 
d'Alsace  :  c'est  un  malheur  qui  ira  toujours  croissant,  et  dont  elle 
ne  se  relèvera  jamais  ».  Et  ailleurs.  «  Par  la  vente  des  domai- 
nes, par  l'abolition  des  baux  héréditaires  et  des  emphytéoses, 
la  division  des  terres  a,  de  nos  jours,  considérablement  augmenté... 
cette  division,  conséquence  nécessaire  d'une  libre  propriété,  a 
sans  doute  multiplié  la  production  ;  mais  elle  n'a  pas  contribué  à 
l'abondance  (1).  » 


(1)  Assolements  et  culture,  etc..  p.  20-25.  —  Le  partage  de»  communaux  (il  en 
seraquesUon  plus  loin),  produisit  un  effet  analogrue.  Le  rapport  au  gouvememen 
du  18  thermidor  an  VII  (1799)  loin  de  le  regretter,  s'en  félicite  :  On  n  beaucoup 
gagné,  dit-il,  à  la  vente  des  domaines  nationaux  et  au  partage  des  communaux  : 
chacun  a  pu  se  créer  une  petite  propriété  :  «  aussi  les  propriétés  sont  dix-isées 
et  l'aisance  est  devenue  plus  générale  ».  (A.  H.  A.,  série  L.)* 
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Les  récoltes  de  1789  à  1790.  —  Cultures  en  Alsace  :  le  trèfle  et 
ses  ennemis  ;  la  garance  ;  le  chanvre  ;  le  tabac  ;  la  vigne  ;  la 
pomme  de  terre. 


I.  —  Chaque  année,  l'Intendance,  sur  l'ordre  du  contrôleur 
général,  demandait  aux  baillis  un  état  des  récoltes,  état  qu'ils 
dressaient  d'après  les  rapports  des  maires,  prévôts  ou  préposés  (1). 
L'année  était  dite  commune,  lorsque  tout  frais  et  tout  impôt  payés, 
il  restait  au  cultivateur  la  juste  rémunération  de  ses  travaux. 
L'année  était  considérée  comme  bonne,  très  bonne,  médiocre  ou 
mauvaise,  suivant  que  le  produit  de  la  récolte  était  supérieur  ou 
inférieur  à  celui  d'une  année  commune.  D'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  intéressés  eux-mêmes  au  subdélégué  de 
Belfort  en  1776,  «  lorsque  la  semée  d'une  quarte  en  rend  cinq, 
la  dîme  acquittée,  le  cultivateur  est  satisfait  (2).  »  La  dîme  se 
levait  ordinairement  à  l'onzième  gerbe,  de  sorte  que  pour  le 
paysan  de  Belfort,  une  année  commune  était  celle  où  il  récoltait 
entre  cinq  et  six  fois  la  semence  (3).  Les  mêmes  intéressés  esti- 

i 

(1)  Les  subdélégués  et  les  baillis  de  département  devaient  envoyer  chaque 
année  A  Tlntendance  un  étal,  les  premiers  eu  juin  des  apparences,  les  seconds 
en  septembre,  du  produit  des  récolles.  (LeUre  du  baron  de  Flachslanden,  prési- 
dent de  l'Assemblée  provinciale,  27  sepl.,  1787,  Â.  H.  A.,  1583,  C). 

(2)  Voici  ce  qu'écrivait  le  contrôleur  des  vingtièmes  à  son  directeur,  en  1752, 
au  sujet  des  mesures  de  Belfort  :  «  La  quarte  de  grain  est  de  2  boisseaux,  mesura 
de  Paris  ;  celle  d'avoine  est  de  3  boisseaux  ;  en  sorte  que  pour  venir  au  septier  de 
Paris,  il  faut  6  quartes  de  graiu  et  4  d'avoine.  Le  sac  ordinaire  du  pays,  dit  le  sac 
de  Roi,  est  de  5  quartiers  pour  le  grain  et  de  3  1/3  pour  l'avoine.  Le  rézal,  ou  le 
petit  sac  est  de  4  quartes  pour  le  grain  est  de  2  2/3  pour  l'avoine  ;  la  quarte  de 
blédoit  peser  40  livres  ;  l'épiante  grué40;  le  mélangé  35  ;le  seigle  31  ;  l'orge  32;  et 
l'avoine  30.  »  —  Cfr.  Eludes  économiques  de  tabbè  Hanauer,  II. 

(3)«  11  faut, l'un  portant  l'autre,  6  boisseaux,  mesurede  Paris,  pour  ensemenser 
un  arpent  de  terre  ;  et  ils  rapportent  ordinairement,  savoir  :  le  froment  et  l'épautre 
7  pour  1  ;  l'orge  8  ;  Tavoine  10;  le  blé  de  Turquie  13  A 14;  lavesce  8».  (Mémoiresurl^ 
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maient  que  10  quintaux  de  foin  et  5  de  regain  était  le  produit 
d'une  année  commune  pour  une  fauchée  de  pré,  mesure  de  Belfort. 
{A.  H.  A.  1115.  C.)-  D'autre  part,  en  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue,  Tauteur  d'un  tableau  de  la  consommation  du  blé 
dans  notre  province,  tableau  dressé  par  Tin  tendance,  prétend 
que  le  jHroduit  en  grain  d'une  année  commune  doit  excéder  en 
général  de  un  quart  les  l>esoins  de  la  consommation  ordinaire, 
depuis  que  la  culture  des  pommes  de  terre  s'était  beaucoup 
multipliée.    (A.  B.  A.  391.  E.\ 

En  tout  cas,  il  faut  toujours  supposer  que  le  prix  courant  des 
denrées  soit  convenablement  rémunérateur.  Or  pour  cela,  d'après 
le  maréchal  du  Bourg,  et  de  son  temps ,  il  suffisait  que  le 
sac  de  froment,  pesant  2ôd  livres  se  vendit  10  livres,  le  méteil 
9  livres,  et  le  seigle  8  livres.  M.  du  Brou,  e»i  1737,  cep<'ndant 
admettait  un  prix  un  pcju  plus  élevé;  il  pensait,  pour  que  le 
paysan  si  tirât  convenablement  d'affaire  et  que  l'artisan  fut 
content,  que  le  rézal  de  froment  ne  devait  pas  descendre  au- 
dessous  de  10  ou  12  livres,  ni  dépasser  15  livres-  (1),  et  le 
seigle  en  proportion.  (A.  H.  A.  1116.  C).  Pour  l'époque  qui 
nous  occupe  il  convient  de  forcer  im  peu  ces  chiffres.  En 
1789,  Orttieb,  dans  une  brochure  sur  la  culture  de  la  vigne 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  disait  que  le  froment  valait  alors 
en  moyenne  de  18  à  20  livres,  et  que  le  consommateur  s'estime 
-  heureux,  lorsque  le  froment  est  à  18  livres  ».  La  Commission 
intermédiaire  de  son  côté,  écrivait  le  16  juin  au  comte  de 
Brienne:  «En  Alsace,  pour  que  le  cultivateur  et  l'artisan  puis- 
sent exister,  et  qu'il  y  ait  une  juste  balance  proportionnelle 
entre  le  bénéfice  de  l'un  et  les  besoins  de  l'autre,  il  ne  faut 
pas   que   le   froment   se    \''ende    au-d^sus   de    18   livres,   le   sac 


commerce  de  i A  l$ace,  1731).  —  Une  noie  du  fond  de  la  RévoluUon  dit  qu'il  faut  pour 
ensemencer  unjournal, 6  boisseaux  de  froment,  de  méteil  ou  de  seigle,  7  boisseaux 
d*orge,  de  maïs,  desarrazin  ou  d'avoine;  il  suffit  d'un  boisseau  de  légumes  secs  par 
arpent,  tandis  que  pour  les  pommes  de  terre  il  faut  10  sacs  de  5  boisseaux* 
M .  de  Ratbsamhausen  pense  qu*avec  4  boisseaux  de  trèfle  on  peut  ensemenser  un 
arpcnl.  —  Quant  au  produit,  notons  que  le  contrôleur  des  vingtièmes  de  BoUwiller, 
vn  17Ô1,  prétendait  que  \eb  meilleures  terres  de  sa  circonscription,  seules,  rappor- 
taient cinq  fois  la  semence  dans  une  année  commune. 

(1)  Au  delà,  c'était  un  renchérissement  qui  avait  pour  cause  de  mauvaises 
récoltes.  Kt  alors  la  crainte  delà  c2<se//d  obligeait  l'autorité  à  faire  baisser  les  prix, 
par  exemple,  à  Taide  de  grains  étrangers  qu'elle  introduisait  dans  la  province* 
ou  par  tout  autre  moyen,  —  au  préjudice  évidemment  du  cultivateur. 
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du  pays  de  6  boissaux,  pesant  180  livres  (1).  »   (A.  B.  A.  753.  C). 
Voici  les  renseignements  que  nous  avons  trouvés  sur  les  récoltes 
des  trois  ou  quatre  années  de  la  fin  du  xviii«  siècle: 

Année  1787.  Hiver  rude,  froid  et  long;  printemps  humide, 
gelées;  juillet  très  sec.  La  récolte  des  grains  fut  peu  satisfai- 
sante en  général  tant  dans  la  Haute  que  dans  la  Basse-Alsace. 
Le  procureur-syndic  du  district  de  Belfort  estimait  qu'elle  était 
d'un  tiers  au-dessous  d'une  année  commune,  parce  que  le  grain, 
de  qualité  médiocre,  ne  rendait  pas  à  la  grange.  Le  reliquat  de 
1785  et  1786  fut  épuisé  dès  le  commencement  de  1787;  aussi  le 
petit  cultivateur  se  vit  contraint  de  battre  en  grange  sans  tar- 
der (2)  et  de  vendre,  pour  x>ourvoir  à  sa  subsistance  et  payer  les 
impositions;  et  l'on  prévoyait  qu'au  printemps,  il  serait  obligé 
de  faire  des  dettes  et  d'emprunter  «  aux  juifs  ou  chrétiens- 
juifs  j>,  selon  l'expression  du  bailli  Clavé.  Dans  le  district  de 
Huningue  les  pommes  de  terre  manquèrent  dans  les  terrains  sa- 
blonneux et  sur  les  hauteurs,  les  noix  ne  réussirent  pas  du  tout; 
il  n'y  eut  point  de  glandée  et  l'on  se  plaignait  également  du  man- 
que de  menus  fruits,  parce  que  la  floraison  avait  été  contrariée 
par  le  froid  et  les  pluies.  Aussi  le  bailli  d'Altkirch,  Clavé,  en  était 
alarmé  :  «  Le  prix  des  grains  qui  dans  le  moment,  quoique  tout 
le  monde  soit  obligé  de  vendre  pour  payer  les  impositions,  et  qu'il 
en  vienne  une  quantité  aux  marchés,  est  exhorbitant  (3),  aug- 
mentera journellement,  parce  que  d'abord  il  n'en  existe  plus  de 


(1)  Au  delà  de  ce  prix  remarquaU  la  Commission  <>  Tartisan,  le  manouvrier  et 
eu  général  la  dernière  classe  du  peuple  qui  ne  vit  que  du  travail  de  sa  journée 
payée  16,  20  ou  24  sols  ne  peut  se  nourrir.  •>  La  livre  de  pain  se  vendait  alors  18 
deniers.  A  ce  prix  le  boulanger  y  trouvait  également  un  bénéfice  suffisamment 
rémunérateur.  En  effet  le  sac  pesant  180  livres,  donnait  au  moins  220  livres  de  fa- 
rine, déduction  du  son  et  du  droit  du  meunier.  Cette  farine  produisailau  moins 
2801ivres  de  pain,  lesquelles  vendues  au  prixdelS  deniers,  faisaient  au  boulanger 
un  bénéfice  net  de  4  livres  par  sac.  {Mémoire  de  M.  de  Zaiguelius,  Heiset  et  Sal- 
ZMANN.  à  VAss.  proo.,  2  nov.  1787).  (A.  H.  A..  669.  C.) 

(2)  D'ordinaire  c  le  cultivateur  entendu  ne  fait  battre  son  grain  que  dans  le 
grand  froid  »   à  moins  d*une  nécessité  quelconque.  (A.  H.  A.,  1595.  C.) 

(3)  Voici  les  prix  du  marché  de  la  Saint-Martin  à  Colmar  15  nov.  1787  : 
froment  de  17  à  19  livres  selon  la  qualité  ;  malkom  12  à  13  livres;  seigle  11  • 
orge  9  ;  avoine  à  7  boisseaux  7  livres  le  rézal.  Les  grains  coniervèrent  à  peu  près 
les  mêmes  prix  ;  on  les  vendit  au  marché  du  10  décembre  1787  :  Weissen  18  li- 
vres ;  •—  geringen  Malkom,  Vi  livres  ;  —  blo5»en  Roggen,  11  livres;  —  Gerst^  9  ; 
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vieux,  et  que  le  manque  de  pommes  de  terre,  de  fruits,  de  glands 
en  augmentera  nécessairement  la  consommation  »  ;  et  si  <c  Tex- 
portation  à  l'étranger,  qui  est  prodigieuse,  continue  encore  pen- 
dant trois  semaines  ou  un  mois  >,  il  atteindra  un  prix  excessif. 
Heureusement,  dans  le  reste  de  la  Haute-Alsace,  les  légumes,  les 
ponmies  de  terre  et  les  fruits  réussirent  abondamment,  allè- 
rent même  au-delà  d*une  année  commune,  de  sorte  que  les  pré- 
visions pessimistes  du  bailli  ne  se  réalisèrent  pas.  La  nielle  et  le 
froid  du  mois  de  mai  et  la  sécheresse  excessive  de  juillet  firent 
beaucoup  de  mal  à  la  vigne.  Fin  juillet,  une  forte  grêle  abîma 
tout  le  vignoble  de  Wintzenheim  à  Ribeauvillé.  Fin  septembre, 
écrivait  M.  de  Salomon,  on  ne  trouvait  pas  encore  un  raisin 
<  mangeable  »,  tant  la  température  avait  été  inclémente.  Dans  le 
bailliage  de  Brunstadt,  la  vigne,  gelée  en  1785  et  1786,  n'eut  pas 
même  suffisamment  de  bois  mûr  en  1787.  La  vendange  com- 
mença mi-octobre,  et  fut  très  médiocre,  comme  qualité  et  comme 
quantité.  A  Rouffach,  le  vin  ne  trouva  pas  ou  très  peu  d'écoule- 
ment A  Colmar,  où  le  vigneron  paraît  avoir  été  assez  bien  par- 
tagé, proportion  gardée,  la  mesure  se  vendait  de  6  livres  10  s, 
à  10  livres  10  s.  ;  à  Eguisheim,  de  8  livres  à  8  livres  5  s.  ;  à  Kay- 
sersberg,  de  9  à  10  livres,  tandis  que  le  vin  rouge  valait  jusqu'à 
13  livres;  à  Thann,  le  Rangen  se  payait  10  livres,  et  le  vin  ordi- 
naire 7  livres  seulement;  à  Guebwiller,  le  jM-ix  moyen  du  vin  or- 
dinaire fut  7  livres  et  le  meilleur  10  livres. 

Année  1788.  En  général  cette  année  peut  être  considérée  comme 
une  année  commime  pour  toute  espèce  de  récoltes.  Les  fruits, 
légumes,  pommes  de  terre,  etc.,  furent  surtout  très  abondants;  le 
foin  un  peu  moins,  sans  qu'on  s'en  plaignit  cependant  Hiver  doux 
et  court  ;  printemps  humide  ;  point  de  gelée.  A  la  pluie  succéda  de 
bonne  heure  un  temps  sec  et  chaud.  Aussi  la  récolte  de  grains 
ne  fut  médiocre  que  dans  les  terrains  sablonneux  ou  pierreux 
comme  la  Hart  et  les  bords  du  Rhin.  Au  marché  de  Colmar  du 
a  février  1788,  le  froment  se  vendit  de  16  à  18  livres  selon  la  qua- 
lité; le  méteil  11  à  13;  le  seigle  12;  l'orge  mêlé  de  vesccs  8  à  10; 
l'orge  pur  10;  l'avoine  à  7  bois^^eaux  7  livres  le  rézal.  En  novembre 
1788,  le  receveur  général  de  Wurtemberg  Rosé,  offrait  à  vendre 


Habern,  7.  A  Strasbourg,  de  la  Sainl-Martin  à  Noël  1787,  les  prix  moyens  furent 
les  suivants  :  Weissen,  17  li^-res  10  s.  3  3/7  ;—  Korn,  11  IhTCt  18  s.  10  2/7  ;  — 
GtnU  9  livres  1.  8  f/7;  —  Haberiiy  6  livres  16  s.  6  6/7  deniers. 
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le  froment  20  livres,  le  méleil  15,  le  seigle  14,  Forge  mêlé  de  vesces 
10,  Torge  pur  11,  Tavoine  à  7  boisseaux  7  livres  le  rézal  (A.  H.  A., 
286,  E.).  La  vigne  réussit  en  général.  A  Rouffach,  on  estimait  la 
vendange  au-delà  d'une  année  commune;  à  Turckheim  et  à  Col- 
mar,  elle  fut  très  abondante  et  commença  à  mi-septembre.  La 
mesure  de  vin  se  vendait  à  Colmar  de  5  à  8  livres;  à  Eguisheim 
ô  livres  10  s.  à  6  livres;  à  Kaysersberg  de  6  à  10,  tandis  que  le  vin 
rouge  se  payait  9  à  12  livres.  Cependant  le  ver  et  Finsecte  appelé 
Stkklin,  causèrent  de  tels  dégâts  dans  les  vignes  de  Riquewihr, 
que  la  récolte  ne  fut  que  des  trois-quarts  d'une  année  commune 
dans  cette  communauté  (1).  Guebwiiler  se  plaignait  également  de 
n'avoir  fait  que  les  trois-quarts  d'une  année  commune,  à  cause 
des  pluies  de  l'hiver  et  des  vents  rudes  du  printemps;  cependant  la 
mesure  de  vin  s'y  vendait  de  6  livres  10  s.  à  10  livres. 

Année  1789.  Froid  excessif,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (2;  ; 
été  froid  et  humide.  La  récolte  des  grains  fut  de  beaucoup  in- 
férieure à  celle  de  l'année  précédente.  Au  mois  de  mars,  on 
payait  au  mâché  de  Colmar,  le  froment  26  livres;  et  en  octobre 
au  même  marché,  il  était  encore  côté  27  livres  (3),  tandis  que 
le  seigle  valait  17  livres  et  l'orge  12  livres  (4).  La  vigne,  les  noyers, 
et  deux  tiers  des  arbres  fruitiers  avaient  gelé.  Non  seulement 
il  n'y  eut  point  de  vendange,  ou  à  peu  près,  mais  encore,  d'après 
les  vignerons  de  Ribeauvillé,  il  fallait  peu  compter  sur  celle  de 
Tannée  suivante,  parce  que  les  vignes  coupées  à  ras  de  terre  au 
printemps,  furent  si  peu  favorisées  par  la  température,  que  le 
bois  n'avait  même  pas  mûri.  Cependant  les  pommes  de  terre,  les 
navets,  les  choux  et  la  glandéc  réussirent  abondamment  à  peu 
près  partout:  ce  fut  une  petite  compensation. 

Année  1790.  Hiver  d'une  douceur  exceptionnelle  qu'un  jour- 
nal de  Strasbourg  appela  Italianischer  Winter.  Au  printemps,  la 
disette  se  fit  sentir  de  tous  côtés  parce  que  la  récolte  de  grains 


(1)  «  La  perte  qu'ils  nous  enlisèrent,  en  1787  et  1788,  dit  M.  Ortlieb  peul  être 
évaluée  au  delà  de  50.000  livres  »  (Plans  et  instructions  fondés  sur  Vexpérieme, 
etc.,  1789).  —  L*orage  et  la  grêle  du  l*»^  mai  firent  également  un  grand  mal  à 
Riquewihr  et  à  Amnierschwihrj. 

(2)  La  Haute- Alsace  durant  l' Administration  prov.  Livre  II.  Appendice. 

(3)  D*après  le  Bureau,  la  côte  ofGcielle  ue  portail  que  26  livres,  pour  ne  pas 
effrayer  le  public. 

(4)  Voir  les  prix  des  gruins  en  17^9  au  livre  IV.  Us  grains^  th.  2. 
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précédente  avait  été  consommée  de  bonne  heure  (1).  En  février, 
le  sac  de  froment  se  vendait  35  livres  ou  même  36  livres  dans 
le  marquisat  de  Bade,  le  seigle  24,  et  l'orge  18  à  19  livres; 
à   Bâle,    le   froment   se   payait   40   à  41    livres.    Au    marché   du 

21  mai,  la  quarte  de  beau  froment,  poids  40  livres,  valait  à 
Belfort  8  livres  10  s.,  le  froment  médiocre  8  livres  5  s.,  le  seigle 
7  livres.  A  Dannemarie,  le  19  mai,  on  vendit  le  sac  de  beau 
froment,  poids  200  livres,  42  livres  10  sols.  Au  mois  de  juin, 
le  virlel  de  blé  valait  40  livres  à  Mulhouse.  A  Colmar,  au  marché 
du  jeudi  21  janvier,  le  méleil  fut  encore  vendu,  prix  moyen 
16  livres  le  rézal,  le  seigle  15  livres,  Torge  ordinaire  11  livres, 
Tavoine  7  livres;  on  ne  donne  pas  le  prix  du  froment.  Mais 
au  marché  du  jeudi  22  avril,  le  froment  atteignit  28  livres 
10  sols,  le  méteil  20  livres  10  s.,  le  seigle  20  livres,  Torge 
ordinaire  15  livres  et  15  livres  10  sols;  et  au  marché  du  jeudi 
20  mai,  le  froment  fut  coté  30  et  31   livres  le  rézal;  le  méteil 

22  à  24  livres,  et  Forge  ordinaire  à  la  fin  du  marché  alla  jusqu'à 
19  livres!  (A.  H.  A.  286.  E.).  Au  mois  de  juin,  il  y  eut  une 
légère  baisse;  mais  ^la  hausse  reprit  bientôt  et  en  juillet  le 
froment  atteignit  jusqu'à  33  livres  î  Nous  raconterons,  dans  le 
chapitre  consacré  aux  grains,  les  efforts  que  fit  l'Administration 
pour  venir  au  secours  des  communautés  qui  souffraient  de 
la  faim,  en  attendant  que  la  nouvelle  récolte  eut  dissipé  toutes 
les  inquiétudes  et  fait  baisser  les  prix  (2),  car  l'année  1790  fut 
abondante,  pour  les  grains  du  moins,  et  l'on  fut  satisfait  de 
la  qualité  autant  que  la  quantité  (3). 

IL  —  Les  plantes  les  plus  communément  cultivées  en  Alsace 
au  siècle  dernier,  d'après  Hermann,  étaient:  les  grains  de  toutes 
espèces  (froment,  seigle,  orge,  avoine,  épautre,  spetz,  korn,  dinkel- 
gersU  /ki6cm,  etc.)  ;  les  vcsces,  pois,  lentilles,  fèves,  fèves  de  marais 
( PferdeSaubohnen) ;  le  maïs,  les  courges,  les  navettes  (Reps),  la  came- 
linc  (Leindotter,   Doiier);   le   chanvre   en   grande  quantité,   le  lin, 


(1)  Parliculièremeiit  dans  la  Haulc-Alsace  qui  élail  venue  au  secours  de  la 
Franche-Gomlê  et  de  la  Lorraine,  où  les  grains  avaient  fait  défaut,  selon  la  Com- 
mission intermédiaire. 

(2)  Sur  les  prix  des  grains  en  1790,  voir  le  livre  IV,  f^t  grains.  Ch.  2. 

(3)  Au  mois  de  novembre  1790,  le  froment  se  vendait  de  nouveau  à  G>]mar, 
prix  moyen*  18  livres,  le  méleil  15.  le  seigle  14,  l'orge  ordinaire  lUTorge  pure 
12,  lavoine  à  7  boisseaux  8.  (A.  H.  A  ,  277,  E). 
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le  safran  bâtard  (Safîor\  le  tabac,  la  garance,  la  moutarde, 
beaucoup  de  pommes  de  terre,  le  fcnu-grec  (grun  ScJmtih),  la 
coriandre,  Tanis  (1),  etc.,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  vigne 
et  les  diverses  plantes  fourragères,  telles  que  le  trèfle,  le  sain- 
foin, la  luzerne,  etc.  La  culture  la  plus  importante  de  la  Haute- 
Alsace  était  sans  contredit  celle  des  plantes  fourragères  et  celle 
des  plantes  commerciales,  telles  que  les  grains  auxquels  nous 
consacrerons  un  chapitre  spécial,  le  chanvre  que  Ton  rencon- 
trait fréquemment  dans  le  Sundgau;  la  vigne  dont  l«cs  meil- 
leurs crus  se  trouvent  dans  nos  montagnes  et  le  tabac  que 
Ton  plantait  beaucoup  dans  toute  la  province  (2),  bien  qu'on 
le  fabriquât  plus  spécialement  dans  la  Basse-Alsaoe  ;  nous  ajou- 
terons quelques  mots  sur  les  pommes  de  terre  et  sur  la  garance 
([ui  réussissait  plus  particulièrement  dans  les  terrains  sablo- 
neux:  ce  sont  d'ailleurs  les  seules  plantes  sur  lesquelles  nous 
ayons   trouvé   quelques   renseignements   intéressants   (3). 

III.  —  Trèfle.  D'après  un  très  ancien  usage,  que  les  Bureaux 
intermédiaires  de  la  Haute- Alsace  et  les  agronomes  d'alors  nous 
disent  avoir  été  général,  les  terres  labourables  de  chaque  ban 
étaient  divisées  en  trois  saisons  ou  cantons.  La  première  année, 
l'un  de  ces  cantons  se  plantait  de  grains  d'hiver,  comme  de 
froment  et  de  seigle  (dans  le  Sundgau,  d'épautre  et  de  seigle); 
le  second  recevait  de  l'orge,  de  l'avoine  ou  des  vesces;  le  troi- 
sième demeurait  en  sombre  ou  en  repos.  L'année  suivante,  le 
canton  resté  en  jachère,  qui  avait  été  préparé  l'année  précé- 
dente par  des  labours  dispendieux  et  considérables,  s'ensemen- 
çait de  grains  d'hiver,  de  l'orge  et  de  l'avoine;  et  le  second, 
demeurait  en  jachère;  ainsi  de  suite,   de  manière  que  chaque 


(1)  Notices  hist,sur  Sirasbourg  (U  p.  173)  qui  citent  un  Traité  manuscrit  sur 
Tagriculture  alsacienne  de  Hœlxé,  1747.  —  Le  syndic  Chauffour,  dans  son 
Hist.  <tAls,^  y  f^oute  :  les  haricots,  topinambours,  choux,  potirons,  navets,  ra- 
ves, millet,  gros  oignons,  houblon,  carottes,  pavots,  etc.  —  Cfr.  Flore  cC Alsace  de 
F.  KiRscHLEGER,  II!,  p.  154  etc.  et  la  Topographie  d'IcHTERSHEiM,  I,  3-4. 

(2)  Sauf  dans  le  Sundgau  et  dans  la  montagne,  où  le  sol  n'était  pas  propre  à 
c«  genre  de  culture. 

(3)  Nous  ne  diront  rien  des  plantes  médicinales.  D'après  le  syndic  Chguffbur 
les  savants  en  comptaient  en  Alsace  1700  espèces  «  propres  à  guérir  tous  les 
maux.  Mais  malheureusement,  ajoute^t-il,  on  n*a  pas  encore  trouvé  le  secret  de 
s'en  servir  assez  à  propos,  pour  guérir  toutes  les  nioladies.  >»  (Hist»  d'Alsace),. 
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saison  tour  à  tour,  produisit  alternativement,  d^abord  des  grains 
d'hiver,  ^puis  des  grains  d*été  et  put  reposer  la  troisième  année  (1). 
A  cette  époque,  la  jachère  était  condamnée  par  les  meilleurs 
esprits,  au  témoignage  d'Arthur  Yung;  elle  coûtait  cher,  et  n'avait, 
prétendait-on,  absolimient  aucun  avantage.  M.  Chauffour  dit  dans 
un  Mémoire  du  24  septembre  1790:  <  L'année  de  repos,  la  jachère, 
cette  duperie  du  préjugé,  n'est  que  l'effet  de  la  mauvaise  cul- 
ture (2).  B  Aussi  tous  les  efforts  de  l'Administration,  d'accord 
avec  les  agronomes  les  ^lus  distingués,  tendaient  à  la  restreindre 
de  plus  en  plus  ou  même  à  la  supprimer.  Il  semble  qu'elle  y 
travaillait  avec  quelque  succès,  puisqu'en  1785,  au  témoignage 
de  M.  de  Rathsamhausen,  les  terres  de  repos  de  sa  seigneurie 
et  celle  des  seigneuries  voisines  étaient  habituellement  plantées 


(1)  A.  H.  A  ,  1119,  c.  —  lly  avoit  cependant  des  exceplious  à  celle  règleg^né- 
mie.  En  voici  quelques-unes  :  Dans  le  val  de  Sainte-Marie,  tout  terrain  après  avoir 
été  ensemencé  de  grains  pendant  3  ou  4  ans,  est  ensuite  converti  en  pré  durant  le 
même  espace  de  temps,  pour  pouvoir  reposer  ;  passé  ce  délai,  on  le  plante  de  pom- 
mes de  terre  afin  de  le  purger  des  mauvaises  herbes,  et  l'on  y  met  de  nouveau  des 
grains  Tannée  d'après.  (Radius,  1742,  A.  H.  A.  2004.  E.)  —  Dans  le  val  de  Muns- 
ter, les  terres  labourables,  après  avoir  porté  des  grains  pendant  7,  8  ou  10  ans,  re- 
posent durant  4,  5  et  même  6  ans,  pour  pouvoir  être  de  nouveau  ensemencées  en 
grains.  (Notes  tTarréts,  20  déc.  1749,  p.  295).  —  Seigneurie  de  Masevaux  :  dans 
la  vallée  haute  et  dans  les  communautés  formant  la  paroisse  de  Masevaux  seu- 
lement, les  champs  se  plantent  la  première  année  de  gros  fruits,  la  seconde  de 
pommes  de  terre  et  la  troisième  de  nouveau  de  gros  fruits,  après  quoi  on  le 
fume.  Fond  du  chapitre.  X.2. —  A  Roderen,  comme  sans  doute  dans  la  vallée  de 
Saint-Amarin  les  teires  situées  dans  lu  montagne,  après  avoir  été  pendant  10  ou 
12  ans  en  friche,  sont  fumées  et  plantées  de  pommes  de  terre,  auxquels  succè- 
dent, soit  les  gros  friiits,  soit  même  de  menus  fruits,  selon  la  volonté  du  culti- 
vateur (£cr</ures  de  la  communauté,  dans  un  procès  contre  le  grand  chap.  deBâle, 
1763), etc.,  etc.  —  En  général,  il  semble  que  dans  la  plupart  de  nos  oallées,  on 
ne  suivait  pas  le  même  usage  que  dans  la  plaine,  sans  doute  parce  que  la  dispo- 
sition des  lieux  ne  le  permettait  pas. 

La  division  des  différents  cantons  se  faisait  deux  fois  par  an,  après  les  semailles 
d'été  et  d'hiver,  par  le  prévôt  ou  le  maire,  et  les  jurés  c  en  séparant  les  dites 
terres  avec  la  charrue  par  un  sillon  >. 

(2)  Aujourd'hui  on  parait  moins  radical.  D'après  Victor  Rendu,  tout  le  monde 
avoue  que  la  jachère  n*est  pas  d'une  nécessité  absolue,  qu'elle  ne  doit  pas  nécessai- 
rement revenir  tous  les  trois  ans,  qu'elle  ne  convient  pas  aux  terres  sabloneuses, 
mais  on  reconnaît  son  utilité,  comme  moyen  économique  d'ameublir  les  sois 
tenaces,  de  purger  la  terre  des  mauvaises  herbes,  surtout  du  chiendent  ;  elle 
permet  une  économie  notable  dans  la  fumure  ;  elle  est  aussi  «  la  meilleure 
préparation  possible  pour  toutes  les  récoltes  »,  car  les  travaux  d'attelage  son  t 
mieux  répartis,  les  semailles  mieux  exécutées  et  le  sol  est  parfaitement  nettoyé  et 

ameubli.  (Note  p.  115,  Assolement ,  etc.  de  Schwbrtz). 
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de  pommes  de  terre,  mais,  pavots,  fèves,  colza,  navettes,  choux, 
tabac,  millet,  etc.,  ^  de  façon  que  tout  est  employé  ».  Bien  plus 
l'avocat  Bruges  prétendait  déjà  dans  une  consultation  d'avril 
1763,  que  «  semer  et  planter  des  fruits.  Tannée  destinée  au  repos... 
est  un  usage  établi  dan3  presque  toute  la  province.  »  (A.  H.  A., 
1151.  C).  Toutefois  il  restait  encore  beaucoup  à  faire  (1).  D'autant 
plus  que  l'on  croyait  de  l'intérêt  bien  entendu  du  paysan,  de 
substituer  à  la  jachère,  non  pas  une  culture  quelconque,  mais 
spécialement  celle  des  planteS  fourragères  alors  nouvelles,  telles 
que  la  luzerne,  le  sainfoin,  le  roy-grass,  et  surtout  le  trèfle  (2). 
L'importance  que  l'on  attachait  à  la  plantation  du  trèfle,  nous 
est  attestée  par  Schwertz,  un  contemporain,  bien  que  son  livre 
ne  parut  qu'en  1816  :  «  Je  ne  crains  pas,  écrit-il,  d'être  taxé  de 
témérité  en  disant  que  la  prospérité  de  l'agriculture  est  intime- 
ment liée  à  la  culture  du  trèfle...  Je  suis  convaincu  que  tant 
que  l'agriculture  de  l'Alsace  n'aura  pas  pour  base  la  nourriture 
à  retable  et  la  culture  du  trèfle,  elle  ne  pourra  pas  soutenir  la 
comparaison  avec  celle  des  Pays-Bas...  »  (p.  219).  Voici,  d'après 
un  Mémoire  de  M.  Metzger  à  l'Assemblée  du  District  de  Colmar, 
les  avantages  et  les  profits  que  devait  en  tirer  le  cultivateur: 
Le  trèfle  semé  dans  l'orge  ou  dans  l'avoine  la  seconde  année 
de  la  rotation,  donnait  deux  coupes  de  fourrages  qui  étaient  un 
vrai  bénéfice,  gagné  i\  bien  peu  de  frais  et  presque  sans  travail. 


(1)  Ainsi  en  l'auxin,  les  Jachères  enlevaientencore«  le  tiers  des  produits  que  l'on 
pouvait  obtenir,  et  quelquefois  davantage  »,  surtout  dans  lo  Sundgau  (annuaire 
deH.  R.  de  Van  xiii,  p.  249). 

(2)  Klee,  Fleichklee,  Spannitcheskleet  etc.  M.  Metzger,dans  son  mémoire  y  igoute 
le  tumeps  ou  betterave  :  mais  il  est  le  seul  à  menUonner  cette  plante  parmi  les 
plantes  fourragères  nouoelles.  Voici  d'après  lui  les  avantages  qu'elle  procure  : 
«  Le  tumeps,  dit-il,  fournit  au  petit  paysan  par  ses  feuilles,  en  été,  une  nourri- 
ture saine  et  laiteuse  et  sa  rave  entretiendra  son  bétail  en  hiver.  Si  le  fournalier 
n*embrassc  pas  cette  plantation  peu  coûteuse  et  d'un  grand  rapport  dans  un 
peUt  terrain,  sa  vache  envoyée  sur  les  pâtures  communales,  lui  tournera  non 
seulement  à  perte,  mais  l'engagera  à  dos  vols  dans  les  campagnes  pour  fournir 
à  sa  nourriture.  ».  Toutefois,  d'après  MM.  Hathsamhausen  et  Schwertz,  le  Uir» 
neps  épuise  le  sol,  exige  bien  plus  de  labour  et  de  main  d'œuvre  que  le  trèfle  et 
les  betteraves,  ne  favorise  la  production  ni  dd  la  graisse  ni  du  lait,  et  ses  feuilles 
sont  trop  échauffantes  pour  le  bétail.  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  nos  cidUva- 
teurs  ne  manifestèrent  aucun  empressement  pour  cette  culture.  Deux  corbeilles 
de  carottes,  dit  Schwertz,  valent  mieux  que  trois  corbeilles  de  betteraves.  D'un 
nutrc  côté,  la  betterave  réussit  abondamment  dans  les  années  sèches»  exige 
moins  de  travail  que  la  pomme  de  terre  et  la  carotte,  et  se  conserve  plus 
longtemps,  de  manière  qu'elle  permet  d'attendre   la  première  coupe    de  trèfle. 
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L'année  suivante,  destinée  à  la  jachère,  le  même  champ  produi- 
sait quatre  coupes  et  n'avait  nul  besoin  d'être  fumé,  parce 
que  les  racines  du  trèfle  pourrissaient  et  engraissaient  suffi- 
samment le  terrain  pour  qu'on  put  y  semer  du  froment  l'année 
suivante.  On  avait  remarqué  qu'une  terre  ainsi  préparée,  rap- 
portait en  froment  «et  en  paille  un  dixième  de  plus  que  celle 
qui  était  restée  en  jachère:  le  froment  était  de  meilleur  qualité 
que  celui  d'un  autre  champ;  le  poids  du  rézal  était  supérieur 
de  12  à  18  livres  et  la  même  mesure  donnait  un  septième 
de  farine  de  plus.  M.  de  Rathsamhausen,  qui  en  avait  fait 
Texpérience  personnellement,  est  à  peu  près  du  même  avis.  Il  sup- 
pose €  un  arpent  qui  tient  4  boisseaux  de  grains  en  semence, 
ï  J'3'  mets,  dit-il,  16  livres  de  semence  de  trèfle ,  c'est-à-dire  4 
livres  par  boisseau;  après  que  l'orge  est  rentrée,  j'ai  au  moins 
une,  quelquefois  deux  fauchées,  à  faire  la  même  année;  et  celle 
d'ensuite  (1)  je  le  fais  faucher  et  sécher  trois  fois;  ce  qui  me 
procure,  année  commune,  cent  à  cent  vingt  quintaux.  Mais  si 
le  terrain  est  bon  et  que  l'année  soit  propice,  cela  passe  deux 
cents  quintaux  par  arpent  de  Roi  :  cela  ne  coûte  aucun  entretien, 
ni  main  d'oeuvre  »  ;  puis,  «  lorsqu'au  mois  de  septembre  ce  trèfle 
est  culbuté  et  labouré,  il  lui  succède  le  froment  ou  le  seigle, 
qui  y  réussit  parfaitement  bien  (2)  :',  car  si  le  trèfle  «  reste 
18  mois  en  herbe,  le  champ  est  comme  une  terre  nouvellement 
défrichée  et  reposée,  sans  autre  peine  que  de  faucher:  toute 
autre  culture  appauvrit  le  terrain  et  demande  plus  de  travail, 
tandis  que  le  trèfle  le  bonifie  (3).  »  A  cet  avantage  incontestable, 
le  trèfle  réunissait  encore  celui  de  ne  troubler  en  rien  l'ordre 
de  la  rotation  habituelle;  le  champ  produisait  du  froment  la 


(1)  C'est-à-dire  l'année  de  Jachère  qui  est  «  année  d'un  vrai  rapport.  » 

(2)  Tous  ses  voisins,  attachés  aux  vieilles  méthodes  de  cultures,  dit-il,  ont  été 
obligés  de  se  débarasser  à  tout  prix  de  leur  bétail,  durant  ces  dernières  années 
de  disette  de  foin.  Pour  lui,  il  était  dans  l'abondance  ;  aussi  a-t-il  acheté  quan- 
tité de  bétes,  et  les  a  revendues  au  printemps  avec  cent  pour  cent  de  bénéfice, 
sans  compter  le  fumier  qu'il  a  obtenu  et  grftce  auquel  ses  terres  ont  rapporté  un 
sixième  en  plus. 

(3)  ScHWERTZ  (p.  67-116)  dit,  qu'en  Alsace,  on  n'était  pas  d'accord  sur  ce 
point  :  les  uns  regardent  le  trèfle  comme  une  prép&ration  médiocre,  pour  le  blé. 
«  On  semble  en  général,  s'accorder  sur  ce  point  que  le  blé  qui  succède  au  trèfle, 
rend  plus  de  paille  qu'après  toute  autre  récolte  ».  11  croit,  quant  à  lui,  que  tout 
dépend  de  la  manière  dont  le  trèfle  est  cultivé  :  c  Nulle  part,  ou  n'a  de  beau  blé 
après  un  mauvais  trèfle.  » 
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première  année,  de  l'orge  ou  de  l'avoine  la  seconde,  sans  que 
la  fauchée  de  trèfle  en  diminuât  le  produit;  puis  la  troisième, 
qui  était  l'année  de  jachère,  du  trèfle  en  abondance,  sans  ïiuirc 
en  aucune  façon  aux  décimateurs,  d'autant  moins  que  cette 
troisième  année  était  en  réalité  <  l'année  de  son  vrai  rapport  ». 
Au  contraire,  la  luzerne  et  Tesparcette,  d'après  M.  de  Rathsam- 
hausen,  «  exige  un  terrain  en  propre  pour  les  10  ou  12  ans 
qu'il  subsiste  (1)  »,  de  là  quantité  d'inconvénients.  Enfin  «  la  cul- 
ture du  trèfle  est  d'autant  plus  recommandable,  qu'il  ne  manque 
jamais  entièrement  même  dans  les  années  les  plus  stériles,  ainsi 
no   laisse  jamais   l'agriculteur  dans   une  disette  absolue.  » 

L'avantage  capital  que  l'on  se  promettait  de  la  multiplication 
des  prairies  artificielles  était  le  suivant:  nos  agronomes  croyaient 
unanimement  à  oette  époque  que  l'élevage  du  bétail  pouvait 
devenir,  pour  notre  agriculture,  une  source  de  grande  prospérité. 
Ils  pensaient  que  l'abondance  des  fourrages,  produits  par  les 
nouveaux  prés,  permettrait  au  paysan  de  nourrir  à  l'étable  et 
d'engraisser  plus  de  bétail  et  par  conséquent  retiendrait  dans  la 
province,  selon  M.  de  Rathsamhausen,  «  des  millions  »  qui  en 
sortent   «  pour  achat  de  bêtes  à  boucheries  (2)  »,  tout  en  four- 


(1)  «  Par  coiilre  le  fourrnge  était  meilleur  que  le  trèfle  et  de  meilleur  qualité 
surtout  quand  il  est  mêlé  avec  du  ray-gras  ou  sainfoin.  »  M.  Chauffbur,  dans 
un  Mémoire  de  1790  sur  les  prairies  artificielles,  nimc  mieux  le  sainfoin  que  le 
trèfle  :  «  11  est  même  surprenant,  dit-il,  que  cette  culture  nouvellement  adoptée  ai  t 
pu  être  préférée  à  celle  du  sainfoin,  autre  espèce  plus  utile  encore  au  dire  de 
culUvateurs  instruits  et  expérimentés.»  D'après  M.  Chauffeur,  le  sainfoin  n'exige 
pas  un  aussi  bon  terrain  que  le  trèfle  ;  il  profite  davantage  en  sec  et  en  vert, 
purge,  nourrit  et  engraisse  le  bétail  sans  l'exposer  à  l'enflure  et  à  des  coups  de 
sang(il  en  sera  question  plus  loin).  Toutefois  il  conseille  de  le  mélanger  avec  le 
trèfle  ou  la  luzerne.  (A.  H .  A.  Série  L). 

(2)  «  Combien  de  milliers  d'arpents  qui  maintenant,  dans  la  seule  province 
d'Alsace  ne  sont  pas  sacrifiés  àccb  pernicieux  usages  (jachères,  vaine  pâture,  etc.), 
et  qui  deviendraient  une  source  de  richesse,  d'aisance,  s'ils  fussent  labourés? 
L'Alsace  pourrait  du  moins  se  fournir  le  bétail  nécessaire  à  sa  consommation  et 
des  millions  qui  vont  à  l'étranger  pour  ce  seul  objet,  resteraient  dans  le  royaume. 
Il  en  est  de  même  du  fourrage,  qui,  en  grande  partie  de  ce  qui  est  consommé  à 
Strasbourg,  vient  de  l'Allemagne  et  fait  encore  sortir  des  sommes  considérables 
de  la  province.  »  M.  Rathsamhausen  citait  à  l'appui  un  fait  qui  lui  était  person- 
nel. Il  avait  acheté  en  Alsace,  à  Friesenheim,  Widernheim  et  à  Boofzheim,  400 
arpents  de  terre  sur  lesquels  ses  prédécesseurs  n'ont  jamais  pu  «  hiverner  »  plus 
de  20  bêtes.  Pour  lui,  il  y  avait  nourri  en  1784,  50  têtes  de  bétail,  et  il  espérait  en 
17«S6  ou  1787  doubler  co  nombre  grAce  au  trèfle  et  à  l'engrais  que  lui  procurait 
la  nourriture:*!  l'éluble.  Kl  «  c'est,  disait-il,  la  culture  du  trèfle  qui  me  met  dans 
cette  abondance  »  !  Quand  aux  bétes  à  boucherie,  on  les  tirait  alors  du  Brisgau 


Digitized  by  VjOOQ IC 


L'AcRicrLTrRE  273 

nissant,  au  cultivateur,  sans  plus  de  frais,  un  engrais  considérable 
et  très  précieux,  qui  améliorerait  le  reste  de  ses  cultures  i\\ 
Mais  le  grand  nombre,  M.  de  Rathsamhausen  l'affirme  ailleiirs,élait 


des  terres  de  TEvéché  de  Bàle,  et  surtout  de  la  Franconie,  et  en  particulier  du 
bailliage  de  Kuperzell,  très  pauvre  il  y  avait  30  ans,  dit  M*  Metzgcr,  mais  très 
riche  depuis  que  la  culture  du  trèfle  et  des  autres  plantes  fourragères  y  est  en 
honneur,  grâce  à  Texemplc  et  aux  encouragements  du  ministre  Meyer.  — 
I/auleur  de  la  brochure  :  Je  oous  dirai  vos  vérités  (17H9,  p.  60)  parle  «  de 
Timmense  quantité  de  bétail  que  nous  lirons  de  1  eti-auger.  Le  Mémoire  sur 
l'agriculture  et  le  commerce  de  l'Alsace  de  1731  regrette  Tinlerdiction  d'exporter  le 
blé,  portée  à  cette  époque,  parce  que  «  la  province,  qui  était  obligée  de  tirer 
presque  tous  les  bestiaux  d'Allemagne  et  de  Suisse,  les  paie  en  argent,  nu  lieu 
qu'elle  leur  fournissait  anciennement  des  blés  en  échange.  »  l^n  rapport  ù 
l'Assemblée  provinciale  estime  Al. 500.000  livres  au  moins,  la  somme  que  la  pro- 
vince dépensait  chaque  année  pour  achat  à  l'étranger  de  bétes  A  boucherie.  J.  M.- 
Orllieb  (/*/««  eiins/rijc/ioiis  fondés  snrVexin'rienceiHtnr  l'amàliornlion  et  V augmenta- 
tion des  biens  de  la  terre^  spécialement  des  uignnbleseic.  1789(p.  SH»)  croit  au  contraire 
que  celle  somme  ne  dépasse  pas  300.0(?0  livres.  Scliwerlz  (cilé  par  Hrumanx, 
Sotices  hist.  sur  Strasbourg,  p.  219)  pensait  que  de  son  temps  (en  1810)  il  sortait 
annuellement  de  notre  province  2.700.000  fnmcs  dans  ce  but.  —  Dans  IcSund- 
gau,  on  élevait  beaucoup  de  bétail;  mais  nous  n'avons  trouvé  sur  ce  sujet  aucun 
renseignement  intéressant,  si  ce  n'est  la  lettre  suivante  du  subdélégué  Noblat  à 
rintendant  :  «  Depuis  la  S.-Michel,  c'csl-à-dire  après  les  semailles  faites, 
le  quart,  le  tiers  et  même  la  moitié  des  paysans  laboureurs  ou  autres  voi- 
turiers,  se  défont  de  leurs  bestiaux,  pour  le  tout  ou  en  partie  ;  les  uns  pour 
épargner  leur  fourrage  ou  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  en  suffisance  ;  les  autres 
parce  qu'ils  engraissent  leurs  bœufs  pour  les  vendre  et  en  acheter  des  niiigres 
au  printemps  ;  et  c'est  une  coutume  que  tous  ces  bœufs,  ainsi  à  l'engrais,  ne 
sont  pas  compté  dans  les  communautés  comme  bétes  de  travail.  Je  ne  doute,  pas 
qu'il  en  soit  de  même  dans  les  autres  bailliages  ;  du  moins  je  suis  sûr  des  plus 
fortsde  ma  subdélégaiion  où  le  paysan  tient  des  bœufs  pour  attelage,  par  ptéfé- 
rence  aux  chevaux,  à  cause  des  fourragesqui  y  sont  plus  communs  qu'ailleurs.  » 
(15déc.  1763,  A.  H.  A.  1097C.).  I^  magistrat  de  Ferrette  disait  dans  ses  Obserua- 
iionssur  la  cherté  des  bois(10nov.  1787  C):«  Le  p;\turage  (des  forêts)  est  essentiel 
dans  ces  contrées,  étant  la  seule  ressource  du  particulier  pour  pouvoir  payer  les 
impositions  par  la  vente  des  jeunes  bestiaux  qu'il  peut  élever  par  cette  faveur, 
notamment  le  pauvre  qui  a  peu  de  biens  fonds  propres  et  par  conséquent  à  peine 
de  fourrage  pour  les  hiverner.»(A.  H.  A.  733.  C.)-  — Ou  élevait  aussi  du  bétail 
dans  la  montagne '.L'habitant  des  Vosges,  dit  M.  de  Dietrich,  «'comme  dans  les 
Alpes,élève  des  bestiaux,  recueille  leur  lait  et  leur  crème,  en  faitdu  beurre  et  des 
fromages,..  »  {Description des gitesde minerai.,, de  H.  etB.  Alsace,  1789.  IL  9,).— I^s 
riglemeiTts  prescrivaient  de  mettre  les  forêts  h  l'abri  des  incursions  du  bétail  par 
un  fossé  brge  et  profond*  —  Notons  aussi  que,  d'après  le  Bureau  de  Huningue, 
les  paysans  quelque  peu  aisés  se  f:iisaient  un  piint  d'h  iniieur  d'avoir  beaucoup 
de  chevaux  :«  Ils  croyaient,  disait-il,  leur  am)ur  propre  blessé  en  tenant  des  bœufs  • 
c'est-A-dire  des  bétes  A  boucherie  ! 

(1)  M.  Pflieger  du  district  de  Huningue  espérait  aussi  que  les  délits  foreslirrs 
serait  moini  nombreux,  par  suite  de  la  suppression  de  pâturage. 

Hoffmann,  i,  18. 
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loin  d'être  systémaliqu'Cment  opposés  à  l'introduction  des  nouvelles 
plantes  fourragères.  Une  lettre  du  curé  de  Bennwihr  du  15 
décembre  1787  disait  :  La  culture  du  trèfle  «  à  Bennwihr  est 
devenue  très  considérable».  (A.  H.  A.  286,  E.).  Un  rapport  adressé 
au  duc  de  Wurtemberg  en  1783  constatait  même  que  la  culture 
du  trèfle  augmentait  «  de  jour  en  jour  »  dans  notre  province. 
Mais  la  bonne  volonté  de  nos  paysans  rencontrait  des  obstacles 
presque  insurmontables,  dont  il  serait  injuste  de  ne  leur  tenir 
aucun   compte   (1). 

Et  d'abord,  cette  culture,  si  l'on  en  croit  l'auteur  du  rapport 
dont  nous  venons  de  parler,  était  loin  d'avoir  iows  les  avantages 
et  surtout  de  procurer  tous  les'  bénéflces  qu  énumérait  M.  Melzger. 
Au  contraire:  ^  On  sème,  dit-il,  le  trèfle  dans  les  cantons  d'été 
avec  l'orge,  «et  il  est  rare  d'avoir  une  fauchée  après  la  rentrée 
de  l'orge;  l'année  suivante,  qui  est  une  année  de  repos,  la 
tréflière  ne  produit  qu'une  ou  deux  tontes,  et  vers  la  Saint- 
Barlhélemy,  il  faut  néanmoins  préparer  ces  terres  comme  à 
l'ordinaire,  pour  les  ensemencer  de  grains  d'hiver  ».  Toutefois 
on  peut  croire  que  ce  rapport  cherche  à  déprécier  la  culture 
du  trèfle,  dont  l'extension,  selon  l'auteur,  lésait  les  intérêts  du 
duc  de  Wurtemberg,  en  qualité  de  décimateur  en  grains.  Mais 
ce  soupçon  de  partialité  ne  saurait  atteindre  le  député  Pflieger, 
lequel,  dans  sa  Motion  d'ordre  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (an  VI), 
très  zélé  praticien  de  la  cultur-e  du  trèfle,  prétend  qu'il  a  planté 
le  trèfle  depuis  1768,  mais  que  semé  dans  l'orge  ou  dans  l'avoine, 
la  récolte  faite,  il  ne  pourrait  faire  qu'une  coupe  en  vendé- 
miaire; et  l'année  (suivante,  qui  était  l'année  de  jachère,  il  ne 
pouvait  compter  que  sur  deux,  et  quelquefois  sur  trois  coupes, 
toujours  d'excellent  fourrage.  D'autre  part,  voici  comment  le 
syndic  Chauffeur  s'exprime  à  ce  sujet,  dans  son  Histoire  d'Alsace  : 
€  Ou  ne  connaissait  ci-devant  en  Alsace  que  les  pwairies  natu- 


(1)  Il  faut  remarquer  que  le  compte  administratif  du  commissaire  du  Direc- 
toire exerçant  près  l'administration  centrale,  du  18  thermidor  an  VII  (1799),  fait 
encore  à  nos  paysans  le  même  reproche,  bien  que  les  circonstances  eussent 
changé  :  «  L'agriculture,  comme  partout  ailleurs,  serait  susceptible  de  beau- 
coup d'améliorations;  mais  les  habitudes,  mais  les  préjugés,  mais  la  rouUne, 
s'opposent  à  sa  régénération.  Tout  procédé  nouveau  serait  défavorablement 
accueilli  ;  on  regarde  ceux  existants  comme  les  plus  convenables  au  sol  et  au 
climat  :  aux  grains  d'hiver  succèdent  ceux  d'été,  et  à  ces  derniers  les  jachères. 
Cependant  celles-ci  diminuent  sensiblement  dans  quelques  cantons  par  la  cul' 
turc  du  trèfle,  dont  Tosage  commence  à  se  propager.  »  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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relies  portantes  foin  et  regain.  Depuis  une  soixantaine  d'années 
on  y  a  ajouté  les  prés  artificiels  de  trèfle,  de  sainfoin,  de  luzerne, 
de  roy-grass,  dont  on  a  enjoué  les  cultivateurs;  et  il  n'est  pas 
encore  bien  constaté  qu*on  ait  par  là  amélioré  Tagriculture.  Le 
foin  et  le  regain  sont  le  pain  du  cheval  et  de  la  bête  à  corne, 
également  sain  au  vert  et  au  sec,  en  toute  saison;  au  lieu  que 
le  produit  des  prés  artificiels  est  pour  l'animal  ce  cpi'une  cuisine 
recherchée,  des  ragoûts  fins  sont  pour  l'homme.  L'animal  en 
crève,  pendant  que  ces  herbagi^s  sont  verts,  si  on  lui  laisse 
la  liberté  de  satisfaire  son  appétit  (J);  il  s  engraisse,  en  ne 
lui  en  laissant  que  la  quantité  nécessaire:  cela  est  bon  pour 
vendre  l'animal.  Mais  au  sec  ces  herbages  ne  wmt  plus  un 
aliment  (2);  et  réduit  au  foin  il  dépérit,  et  l'agriculteur  perd  le 
bénéfice  du  terrain  qu'il  a  changé  en  pré  artificiel;  et  la  culture 
des  blés  en  souffre.  Aussi  beaucoup  de  cultivateurs  sont-ils 
revenus  d-e  la  prédilection  donnée  aux  prés  artificiels  .sur  les 
naturels.  >  U  est  donc  vrai  que  l'enthousiasme  de  |>!usiv'urs 
se   refroidit 

Si  les  raisons  générales  de  l'abandon  de  celte  culture  qu'indi- 
quent le  rapport  et  le  syndic  Chauffour  ne  paraissuient  point 
suffisantes,  voici  quelque  chose  de  plus  précis.  Le  traducteur 
de  Schwertz,  Victor  Rendu,  fait  observer  que  si  le  trèfle  occupe 
la  jachère  tous  les  trois  ans,  le  terre  se  charge  tellement  <le 
mauvaises   herbes,  que   les  céréales   qui  lui   succèdent   couvrent 


(1)On  ne  connul  pas  de  remède  efHcace  h  ce  mal  p«;ndant  assez,  longtemps 
M.  de  Rnlhsamhnusen  le  fait  entendre  dans  son  Mémoire  Pour  prouver  eoqiibien 
il  est  dangereux  de  lais.ser  les  bétes  à  corne  pâturer  lorsque  le  trèfle  est  couvert 
de  rosée  ou  après  une  gelée  blanche,  ou  de  les  faire  boire  après  avoir  mangé 
beaucoup  de  trèfle,  il  raconte  qu'à  Friesenheim  deux  de  ses  bieufs  s*ét«ieiit 
échappés  un  Jour  et  avaient  pâturé  un  quart  d'heure  et  pas  plus,  un  chump' 
dont  le  trèfle  était  couvert  de  rosée.  Après  avoir  bu,  ils  gonflèrent  les  deux;  Tun 
creva  après  une  demi-heure;  Tautre  put  être  sauvé,  parce  que  M.  de  Rathsam- 
hausen,  survenant  à  i'improviste,  vint  encore  assez  à  temps  pour  lui  ouvrir 
une  certaine  place  du  côté  gauche,  blessure  par  laquelle  il  put  se  dégonfler  :  au 
bout  de  deux  jours,  on  l'attela  de  nouveau  à  la  charrue.  Depuis  ce  temps,  dit 
M.  de  Rathsamhausen,  il  a  sauvé  plus  de  trente  bètes  dans  le  même  cas;  car 
tous  les  autres  remèdes  n'ont  jamais  servi  de  rien . 

(2)  D'après  le  député  Pflieger,  80  livres  d'herbes  de  prés  naturels  au  verl  ou 
120  livres  d'hert}es  de  prés  artificiels  ce  qui  selon  lui  fait  la  nourriture  d'un  Jour 
d'une  vache  à  retable,  équivalent  ù  25  livres  de  fourrages  secs.  {MoHon  d'ordre 
au  Conseil  des  Cinq-cenls,  an  VI.  ) 
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à  peine  les  frais  de  culture  (1):  c'est  une  chose  qu'alors  on 
paraît  avoir  ignoré.  Bien  plus,  d'après  le  pasteur  Schrœder, 
un  contemporain,  cité  par  Schwerlz,  on  ne  s'aperçut  pas  à 
l'origine  que  k's  mauvaises  herbes  et  particulièrement  le  chien- 
dent étouffaient  chaque  printemps  un  assez  grand  nombre  de 
plants  de  trèfle;  on  attribuait  cette  destruction  au  froid;  H 
pour  en  défendre  le  trèfle  que  l'on  considérait  à  tort  comme 
très  délicat,  on  le  couvrait  chaque  hiver,  mais  évidemment 
sans  succès,  d'une  épaisse  couche  de  fumure.  Les  essais  de  ce 
genre,  nécessairement  malheureux,  et  d'autres  qui  tenaient  peut- 
être  à  des  circonstances  particulières,  étaient  certes  tout  à  fait 
de  nature  à  faire  impression  sur  des  esprits  encore  indécis, 
avant  que  l'expérience  eut  découvert  enfin  la  cause  secrète  de 
tout  le  mal. 

D'ailleurs,  et  en  second  lieu,  les  jwétentions  des  décimateurs  à 
elles  seules,  eussent  été  bien  capables  de  décourager  complète- 
ment le  cultivateur,  s'il  n'avait  pas  trouvé  dans  la  plantation 
du  trèfle  un  avantage  sérieux,  quoique  inférieur,  admettons-le, 
à  celui  qu'on  leur  faisait  espérer.   Qu'on   en  juge! 

La  culture  du  trèfle,  introduite  en  Alsace,  d'après  M.  Metzger, 
par  i\c&  anabaptistes  venus  du  Palatinat  (2\  commençait  à  s'é- 


(1)  Le  U^fle,  dit-il,  doit  être  suivi  de  récolles  sarclées  pour  produire  un  bon 
assolement. 

(2)  Philippe  Schrœdcr  pasteur  à  Schillersdorf  (Bas-Rhin),  dans  les  notes  qu'il  a 
laissées  sur  l'agriculture  et  dont  s*est  servi  Schwertz,  revendique  pour  lui  et  ppur 
son  père  le  mérite  d'avoir  introduit  la  culture  du  trèfle  en  Alsace.  «  Le  trèfle 
rouge  ou  trèfle  espagnol,  a  été  introduit  chez  nous  il  y  a  prés  de  50  ans  ;  mais 
sa  réussite  complètes  ne  date  réellement  que  de  1775.  En  1759,  mon  père,  alors 
en  voyage  dans  le  Hundsruck,  rapporta  de  ce  pays  les  premières  graines  de 
trèfle  et  de  luzerne.    Le   trèfle  vint  à  merveille;  aussi  ful-il    bientôt  adopté   et 

'eut-il  de  nombreux  amateurs.  On  lui  réservait  les  meilleurs  sols;  on  le  con* 
servait  3  ou  4  ans;  chaque  hiver,  où  le  couvrait  avec  soin  d'une  couche  de  fu- 
mier, et  après  cette  période  de  4  ans  on  le  retournail.  On  senUt  tout  de  suite 
le  prix  de  cette  plante  précieuse  et  l'on  en  comprit  bien  vite  toute  l'importance, 
mais  comme  on  la  croyait  très  délicate,  attendu  que  chaque  hiver,  malgré  la 
couverture  de  fumier  qu'on  lui  appliquait,  il  en  périssait  quelques  pieds  par  le 
chiendent  qui  l'étouffait,  personne  n'osait  en  semer  plus  de  10  ares.  »  •  En 
1775,  j'ess.iyai  pour  la  première  fois  de  ne  laisser  durer  le  trèfle  qu'une  seule 
année  en  le  mettant  à  la  place  de  la  Jachère,  et  je  voulus  lui  faire  succéder  du 
blé  sans  donner  d'autres  façons  à  la  terre.  Ce  procédé  était  nouveau  ;  aussi  mes 
compatriotes  se  mirent-ils  à  rire;  Je  les  laissai  faire.  L«  champ  soumis  à  cett 
expérience  était  un  des  plus  mauvais  ;  la  preuve  en  est  qu'il  ne  m'avait  coûté 
que  80  livres.  Il  n'avait  reçu  qu'un  léger  labour  et  qu'une  légère  fumure  ;  némn- 
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tendre  et  à  prospérer,  lorsque  les  décimaleurs  s'avisèrent  d'en 
exiger  la  dîme,  d'abord  dans  tous  lei;  lieux  où  !e  foin  et  le 
regain  y  étaient  soumis:  le  trèfle,  disaient-ils,  devait  être  traité 
comme  Se  foin.  On  ne  ptiuvait  repousser  cette  prétention  cl 
l'on  s'abonna.  Bientôt  les  gros  décMmateurs  s'aperçurent  que 
l'on  semait  le  trèfle  dans  les  cantons  réservés  aux  grains;  ils 
prétendirent  que  c'était  au  détriment  de  leurs  droits  et  ils  en 
demandèrent  la  dîme.  Quelques  communautés  transigèrent;  mais 
le  plus  grand  nombre  répondit  pur  un  n»fus  formel:  il  y  eut 
donc  procès.  De  droit  commun,  la  dîme  était  due  <le  tous  les 
menus  produits  quel-conque  d'une  terre,  à  moins  qu'elle  ne  fut 
insolite,  ou  qu'elle  eut  été  prescrite  par  une  culture  de  plus 
de  40  ans,  sans  jamais  avoir  été  payé;  les  exceptions  ne  pou- 
vaient concerner  que  des  fruits  connus  au  moment  de  la  con- 
cession ou  du  contrat,  et  nullement  des  fruits  encore  inconnus. 
.V»  Chauffour  Vaîné  et  Reichstetter,  20  février  1789,  29  mai  178ô  . 
(A.  H.  A.  Ev.  de  Bâle^.  Suivant  ces  principes,  le  Conseil  sou- 
verain décida  par  plusieurs  arrêts,  que  le  trèfle  était  soumis 
à  la  dîme ,  dans  tous  les  cas ,  alors  même  que  le  fourrage 
en   était   exempt   (1).    Les  cultivateurs    et    les  agronomes    firent 


moins  il  me  douna  une  magnifique  récolte  de  b le  et  la  terre  se  trouva  parfaite- 
ment nette  de  mauvaises  herbes.  Cette  fois  on  ouvrit  les  yeux;  messieurs  les 
rieurs  cessèrent  de  se  moquer  et  suivirent  bientôt  mon  cNcnipIc.  Celle  <^preuN< 
fat  décisive .  A  compter  de  ce  jour,  la  culture  du  trèfle  fit  de  plus  en  plus  des 
progrès,  à  tel  point  même  que  aujourd'hui  où  j'écris  ceci,  toute  la  sole  de  ja- 
chère est  ensemensée  en  trèfle,  et  n'afflige  plus  les  regards  par  sa  triste  nudité.  » 
(SciIWF.RTZ,   p.  217). 

(1)  1779, 8  juillet.  ««  A  l'audience  de  la  première  chambre,  le  Conseil  a  con- 
damné deux  bourgeois  de  Wangen,  et  en  eux  la  communauté  du  lieu  qui  avait 
été  mise  en  cause  par  arrêt,  à  payer  et  acquitter  aux  Religieuses  de  In  Visita- 
tion de  Strasbourg,  dames  foncières  et  décimatrices  universelles  du  lieu,  la  dîme 
du  trèfle  des  prairies  artificielles  faites  depuis  quelques  années  dans  le  ban  de 
Wangen,  quoique  le  foin  ne  dime  pas  audit  lieu.  Les  motifs  de  l'arrêt  ont  été 
qu'en  droit  commun  la  dime  est  due  de  tous  les  fruits  quelconques,  que  quoique 
dans  le  ban  de  Wangen  les  prés  naturels  ne  doivent  pas  la  dîme  du  foin  qu'on 
y  fait,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  trèfle  rècoïlé  sur  les  prairies  artificielles  doive 
jouir  de  la  même  exemption,  que  quoiqu'il  soil  d'ailleurs  vrai  que  plusieurs 
«pcces  de  menus  fruits  sont  exempts  de  la  dime,  on  ne  peut  accorder  la  même 
exemption  aux  menus  fruits  cultivés  depuis  peu  d'années  à  Wangen.  —  Nota.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  par  quatre  juges  contre  trois,  qui  ont  pensé  que  les  prairies 
artificielles  devaient  jouir  de  la  même  exenipUon  que  les  prés  naturels.  »  (Soles 
«farréu,  II,  p.  110).  Cet  arrêt  fixa  la  jurisprudence. —  \'oir  au  livre  VIII,  au 
raotdùiie,  les  explications  à  ce  sujet. 
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observer  en  vain  que  le  trèfle  se  cultivait  généralement  dans 
les  terres  de  repos  qui  ne  dîment  jamais;  qu'il  ne  lèse  donc 
en  rien  les  droits  du  décimateur  en  grain,  lequel  ne  souffrirait 
aucun  préjudice,  même  si  on  le  semait  dans  Torge;  car  il 
permettrait  au  paysan  d'entretenir  plus  de  bétail  et  de  nourrir 
à  rétable,  par  conséquent  de  mettre  plus  d'engrais  sur  ses 
terres:  de  plus  la  racine  de  cette  plante,  fcn  pourrissant,  devenait 
elle-même  un  excellent  engrais,  de  sorte  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  dîme  du  grain  était  augmentée  bien  loin  de  diminuer  (1  . 
En  fait,  ils  avaient  peut-être  raison:  mais  juridiquement  ils 
avaient  tort,  et  leurs  intérêts  durent  être  sacrifiés.  Qu'arriva- 
t-il  en  effet  ?  Les  dîmes,  nous  le  verrons  ailleurs  (2)  étaient 
ordinairement  adjugées  par  enchères  publiques  au  plus  offrant, 
pour  un,  trois,  six  ou  neuf  ans.  Or  les  adjudicataires  de  la 
dîme  du  trèfle,  M.  de  Rathsamhausen  l'assure,  payaient  géné- 
ralement au  décimateur  un  assez  fort  canon,  bien  qu'ils  fussent 
certains  d'avance  de  ne  tenir  aucun  jM-ofit  de  leur  bail;  mais 
ils  ne  croyaient  pas  payer  trop  cher  le  moyen  facile  qu'elle 
leur  procurait,  de  satisfaire  leurs  rancunes.  Dans  les  commen- 
cements, ils  n'exigèrent  la  dîme  que  de  la  première  coupe;  mais 
ils  s'enhardirent  peu  h  pwu,  à  la  suite  des  arrêts  successifs 
rendus  sur  cette  matière,  et  finirent  par  faire  valoir  leurs  droits 
à  chaque   tonte   (3).    Dans    le   principe,    ils   déterminaient   eux- 


(1)  Dans  le  Palatinat,  dit  M.  de  Rathsamhausen,  le  gouvernement  eiemptele 
trèfle  de  toute  dîme,  parce  qu'il  fut  prouvé  que  depuis  qu  on  le  plantait  les 
dîmes  avalent  rapporté  un  quart  de  plus  qu'auparavant,  pour  les  raisons  qu*on 
vient  de  lire.  Dans  les  pays  héréditaires  d'Autriche,  une  ordonnance  de  la  ré- 
gence de  Fribourg  fixa  la  dlme  à  la  valeur  de  15  sols  de  France  par  arpent.  — 
Kn  Alsace  Tarrét  du  16  fév.  1786  avait  également  fait  fléchir  quelque  peu  la 
rigueur  des  principes  :  «  A  la  première  chambre,  les  pièces  mises  sur  le  bu- 
reau, le  (>>nseil,  en  condamnant  des  pnrticuliers  d'Altenstsett  à  acquitter  au 
ohapilre  de  Wissembourg  la  dîme  du  trèfle,  a  ajouté  à  Tarrét  la  clause  :  à  charge 
par  les  déclmateurs  de  laisser  leur  part  de  trèflo  sur  le  champ,  lorsque  les  pro- 
priétaires laissent  leur  herbe  sur  leurs  champs  pour  les  engraisser.  Le  motif  de 
Tarrét  a  été  l'avantage  résultant  tant  auxdits  décimateurs  qu'aux  propriétaires 
dudit  engrais  et  que  la  charge  de  dîme  ne  doit  pas  être  aggravée.  »  (Notes  d'or- 
rêt$,  II.  p.  342). 

CijVoyei  le  liv.  VIIÏ,  au  mot  dîme. 

(3)  Ce  fut  un  arrêt  du  1  juin  1781,  rendu  contre  la  communauté  de  Wyhr-en- 
plaine  qui  a  fixé  ce  point  de  jurisprudence  (Chauffour  Vatni  et  Heicustetter,20 
mai  1785)  :  on  devait  la  dîme  à  chaque  production  ou  reproduction  du  fruit 
d'après  les  pilnclpet^.  «  Fclon  l'arrêt  du  Cous  ni  souverain,  elle  se  prélève  au- 
tant de  fois  que  l'on  fauche,  ce  qui  arrive  communément  quatre  foi«  Tao,  » 
{Mémoire  ^e  M.  de  Rathsamhavsek), 
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mômes  le  quartier  qui  leur  revenait,  de  préférence  dans  Teudroil 
du  champ  où  le  trèfle  était  de  nieillear  venue;  et  prenaient, 
-  par  exemple  dans  une  pi>?e  de  40  t')ises,  les  quatre  meilleures 
toises,  soit  quelles  fussent  situées  au  milieu,  ou  à  la  fin  de» 
la  pièce  >  ;  ou  bien,  ^  faisaient  prendre  la  contenanc-e  du  terr.ûn 
et  marquaient  chaque  dixième  toise  comme  leur  appartenant  (1).» 
Mais  les  arrêts  réprimèrent  cette  excessive  avidité  qui  était 
une  sourqe  intarissable  de  chi -ânes.  Comme  l'usage  «presque 
général  »  était  de  consommer  le  trèfle  en  vert,  et  de  le  faucher 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  conséq'^cnt  de  l'enlever 
par  trousses  et  successivement,  le  Conseil  laissa  Talternativc 
au  cultivateur,  ou  de  payer  la  dîme  à  chaque  tonte  selon  les 
règles  ordinaires,  ou  de  faire  marquer  le  quartier  de  l'adjudi- 
cataire à  la  dixième  perche  une  fois  pour  toutes,  de  telle  sorte 
que  cultivateur  «et  décimateur  pouvaient  ei lever,  quand  et 
comme  ils  le  voulaient,  ce  qui  leur  appartenait.  (R'^ichsfrffrr  ri 
Chauffour  Vaine,  20  mai  1785).  Ce  dernier  parti  était  évidemment 
pour  tous  le  plus  avantageux;  aussi  les  paysans  s'empressè- 
rcnt-ils  de  l'adopter.  Mais  la  mauvaise  foi  des  adjudicataires 
ne  désarma  point:  les  chicanes  ne  furent  pas  moins  nombreu- 
ses! ^  Ils  s'emparaient,  dit  Schwertz,  de  leur  part  comme  bon 
leur  ^mblait,  et  détruisaient  ensuite  avec  leurs  gens  et  leurs 
voitures,  les  neuf  autres  dixièmes  sur  lesquels  ils  n'avaient 
aucun  droit  (2).  »  Mais  si  le  cultivateur  pouvait  accuser  l'adju- 
dicataire d'avoir  détruit  sa  récolte,  celui-ci  reprochait  à  son 
tour  au  premier,  lorsqu'il  fauchait  avant  lui,  d'avoir  enlevé 
plus  que  ses  neuf  dixièmes,  et  d'avoir  abimé  le  dixième  restant: 
de  là  d'interminables  procès,  avec  appel.  Les  praticiens  et  les 
procureurs,  «î  vrais  vampires...  dont  l'Alsace  fourmille  »  dit  M.  de 
Rathsamhausen,  excitaient  les  parties  les  unes  contre  les  autres, 
pour  en  tirer  de  l'argent.  Elles  poursuivaient  alors  leur  querelle 
avec  une  «  opiniâtreté  rustique  »,  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles, 
sinon  toutes  les  deux,  fussent  réduites  «  à  la  besace  (3)  ».  Pour 


(1)  Schwertz,  p.  220.  —  Sur  ceUe  manière  de  payer  la  dime,  cfr.  le  livre  X*1IÏ 
au  mot  dime. 

(2)  Schwertz,  p.  220. 

(3)  L'adjudicataire  cherche  sa  part  «  à  son  gré  et  volonté  et  souvent  fauche 
avant  ou  après  le  propriétaire  qui  pour  lors  est  fort  gêné  pour  venir  sur  l'autre 
bout  de  son  trèfle  sans  passer  sur  la  partie  du  dimier  qui  est  au  milieu  ot  sépare 
ainsi  l'arpent  en  deux.  Si  le  ropriétaire  passe  sur  la  partie  du  dimier.  celui-Cj 
fait  dresser  procès-verbal  et  exige  du  dédommagement;  une  autrefois  c'est  le  pro- 
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éviter  oes  extrêmes,  si  l'on  parlait  de  s'abonner,  le  fermier 
réclamait  3  livres  |>ar  quart  d'arpent,  soit  12  livres  par  arpent, 
ce  qui,  d'après  M.  de  Rathsamhausen,  était  exhorbitant,  surtout 
pour  une  dîme  de  jachère,  pour  laquelle  40  sols  par  arpent  eut 
même  été  un  très  beau  prix  :  «  J'ai,  dit-il,  des  dîmes  en  Alsace 
et  serai  fort  content,  si  Ton  veut  me  donner  40  sols  par  arpent 
de  jachère  (1)  ».  Toutes  ces  choses  révoltèrent  les  paysans.  Aussi 
un  grand  nombre  d'entre  eux  renoncèrent  à  cette  culture,  préfé- 
rant de  beaucoup  laisser  leurs  champs  en  friche .  «  Je  pourrais 
citer,  dit  M.  de  Rathsamhausen,  des  endroits  dans  mes  environs, 
où  il  y  eut  passe  200  arpents  de  terre  en  trèfle,  il  y  a  trois 
ans  :  et  maintenant ,  il  n'y  en  a  pas  trente ,  quoiqulls  (les 
paysans)  aient  bien  reconnu  l'avantage  de  cette  culture:  mais 
les  entraves  qu'on  y  a  mises  les  ont  rebutés  »  ;  et  M.  Pflieger, 
procureur-syndic  du  District  de  Huningue,  ne  craint  pas  d'affirmer 
avec  quelqu'exagération  certainement  que  les  arrêts  du  Conseil 
sur  la  dîme  du  trèfle ,  ont  «  étouffé  *  la  culture  de  cette  plante 
fourragère  (1787)  (2). 


priétaire  qui  attaque  le  ditnif r  en  justice;  il  y  a  des  sentences  rendues,  des 
amendes  édictées  et  condamnations  aux  frais  et  dépens,  dont  l'une  ou  l'autre 
partie  interjette  appel  ;  une  foule  de  soi-disants  praticiens,  procureurs  et  autres 
gens  de  celte  espèce,  qui  sont  des  vrais  vampires  et  dont  malheureusement 
l'Alsace  fourmille,  trouve  conforme  à  leurs  intérêts  d'animer  leur  partie.  Voilà 
donc  procès  sur  procès  qui  s'en  suivent  et  sont  poussés,  comme  je  Tai  vu,  avec 
cette  opiniâtreté  rustique,  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  partie  succombe  et  sa 
malheureuse  femme  et  enfants  i*éduits  à  la  besace.  » 

(1)  M.  de  Rathsamhausen  pensait  que  «  en  fixant  la  dimc  à  10  sols  par 
boisseau  de  semaille,  ce  qui  ferait  40  sols  par  arpent,  les  décimateurs  ainsi  que 
les  propriétaires  pourraient  être  contents.  Certainement,  ajoutait-il,  que  s'il  pre- 
nait fantaisie  à  tel  propriétaire  de  mettre  des  pommes  de  terre,  maïs,  fèves  ou 
autre  clioso  dans  le  niéni«  terrain  où  il  met  le  trèfle,  le  décimateur  n'en  retirait 
à  coup  sur  pas  au-delà  de  40  sols  par  arpent  ».  (Mémoire^  etc.).  Toutefois,  en 
général,  les  abonnements  de  jachère  s'élevaient  un  peu  plus  haut,  semblc-t-il, 
dans  la  province.  Ainsi,  en  1785,  Landser  s'abonna  avec  le  Curé,  moyennant  3 
livres  par  arpent  de  trèfle  planté  dans  les  terres  de  repos;  la  communauté  offrit 
le  même  prix  aux  décimateurs  des  grosses  denrées,  pour  le  trèfle  planté  dans  les 
terres  de  saisons  ;  nous  ignorons  s'ils  acceptèrent.  La  communauté  d'UtTholtz 
passa  le  26  juin  1787,  avec  l'abbaye  de  Murbach  un  abonnement,  en  vertu  du. 
quel  elle  s'engageait  à  payer  pour  la  dime  de  trèfle  2  livres  5  sols  par  Juchar  à  6 
Sester  et  3  livres  par  Juchart  à  8  Sester.  £u  1782,  on  payait  à  Guemar,  4  livres 
par  Acker  de  trèfle;  en  vertu  d'un  abonnement  ;  etc.  (A.  H.  A.,  1119-1526,  C.  — 
1758  E.  —  Ev.  de  Bàle  47.  -  Murbach  44). 

(2)  Le  bailli  du  déparlement  de  BoUwiller,  Jacquot,  dans  un  Mémoire  à  l'As- 
semblée provinciale,  demandait  qu'une  loi  déclarât  insolite  la  dime  du  trèfle 
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Un  troisième  obstacle  tout  aussi  sérieux  ou  peut-être  plus 
sérieux  que  le  précédent,  était  l'existence  de  droits  communaux 
selon  l'expression  d'Arthur  Yung,  c'est-à-dire  le  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pâture.  Parcours  et  vaine  pâture,  ne  sont  pas  absolu- 
ment synonymes,  aujourd'hui  du  moins  (1).  La  vaine  pâture  est 
un  pâturage  commun  aux  bestiaux  des  habitants  d'une  commune, 
section  de  commune  ou  village,  qui  s'exerce  sur  les  terres  même 
de  cette  commune  ou  de  ce  village.  Le  parcours  est  le  même 
droit,  mais  appartenant  à  deux  ou  plusieurs  communes  sur 
le  territoire  respectif  les  unes  des  autres,  en  temps  de  vainq 
pâture.  Pour  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  cette  différence 
n'a  pour  ainsi  dire  aucune  importance  (2). 


consommé  en  vert,  et  que  la  première  tonte  seulement  y  fut  soumise  s'il  était 
fané.  M.  Metzger  avait  entrepris  d'éclairer  les  décimateurs  sur  leurs  véritables 
intérêts,  et  pour  respecter  leurs  droits,  proposait  de  substituer  à  la  dime  un 
abonnement  en  argent  proportionné  à  la  qualité  des  terres,  qu'il  divisait  en  trois 
classes.  (Proc.  verb.  p.  1649).  — L'assemblée  complète  du  district  de  Colmar  pria 
la  Commission  intermédiaire  en  1788,  après  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  de 
Rathsamhausen,  d'obtenir  une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  la  dîme  des 
prés  artificiels  ne  serait  payée  que  de  la  première  tonte  seulement,  ou  consis- 
terait en  une  somme  d'argent  fixe  soit  3  livres  par  arpent,  ou  tant  par  boisseau 
de  semence,  comme  dans  le  Hrisgau.  —  l/Asseniblée  provinciale  ne  voulut  pas 
s'associer  aux  blâmes  dont  étaient  l'objet  les  décimaleiirs  ou  le  (Zoiiseil,  et  crut 
que  la  culture  du  trèfle,  encore  dans  son  enfance,  n'avait  pas  atteint  le  degré  de 
stabilité  nécessaire  pour  qu'elle  put  tenter  une  démarche  en  un  sens  quelcon- 
que avec  sûreté  (1787)  -  (A.  H.  A.,  1586.  6.) 

(1)  Autrefois,  chez  nous  du  inoins,  ces  deux  expressions  paraissent  avoir  été 
employées  l'une  pour  l'autre.  Ainsi  pour  ne  pas  citer  d'autre's  exemples,  le  sub- 
déiégué  Gérard,  appelle  parcours  dans  un  rapport  officiel  du  26  déc.  1777,  la 
vaine  pâture  idu  ban  d'Oberbruck.  (A .  H.  A.  101)    7.  6.) 

(2)  On  distinguait  aussi  la  grasse  ou  vive  pàlure  et  la  vaine  pâture.  D'après 
Mehun  (Répertoire  :  au  mot  Pâlureu  on  appelle  grasse  ou  vive  pAture,  la  pûture 
des  «  landes,  marais,  piitis  et  bruyères  qui  appartiennent  à  des  communautés 
d'habitants,  ou  sont  asser\'is  envers  elles  à  un  droit  d'usage,  de  manière 
qu'elles  seules  peuvent  y  faire  pâturer  leur  bétail.  »  Au  contraire,  sont  soumis 
à  la  vaine  pâture  :  «  les  grands  chemins,  les  prés  après  la  fauchaison,  les  gué- 
rets  et  terres  en  friche,  les  bois  de  haute  futaie,  les  bois  taillés  après  le  <|ua- 
trième  ou  cinquième  bourgeon,  et  généralement  tous  les  héritages  où  il  n'y  a  ni 
srmences,  ni  fruits,  et  qui  par  la  loi  ou  l'usage  du  pays,  ne  sont  pas  en  dé- 
fense ».  •—  Chez  nous,  le  sens  de  ces  mots  semble  avoir  été  quelque  peu  diffé- 
rent M  de  Holdl  (Notes  (Tarréls,  7  mai  1761),  appelle  vaine,  la  pâture  de  toute 
terre  culUvée,  les  fruits  levés  ;  et  vive  celle  de  toute  terre  qui  n'est  pas  livrée  à 
la  culture.  Jugé  que  c'est  «  le  droit  d'incolal  qui  sounrci  dans  cette  provmce  à 
la  vaine  pâture  toutes  les  tories  porlont  fniit,  et  â  la  vive  pâture  tous  les  ter- 
rains incultes  et  charges  de  broussailles...  »  D'autre  part,    maître  Chauflbur  le 
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La  vaine  pâture,  rarement  une  servitude,  est  ordinairement 
un  simple  usa^,  une  faculté,  qui  ne  constitue  pas  un  véritable 
droit,  un  droit  proprement  dit,  au  sens  strict  de  ce  mot,  ainsi 
que  rétablit  fort  bien  une  consultation  de  maître  Bruges  (1763  . 
Il  est  d<;  principe,  dit  cet  avocat,  que  «  toute  communauté  a 
le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  terres  de  son  ban  »,  jure  incolatus, 
par  droit  d'incolat,  d'après  M.  de  Holdl,  maîlre  ChaufTour  le 
jeune,  et  maîtres  Reichstetter  et  Chauffour  l'aîné  (21  avril  1788\: 
et  cet  t  usage  général  >,  selon  maître  Reichstetter,  est  ^  un  point 
de  droit  public  de  la  province.  »  Mais  ce  droit,  continue  maître 
Bruges,  n'est  point  du  tout  une  servitude;  c'est  m  simple  usage 
qui  couvsiste  à  jouir  de  l'herbe  qui  peut  rester,  après  les  fruits 
levés  ;  or  cet  usage  n'entrave  en  aucuîie  façon  la  liberté  des 
propriétaires,  et  ne  peut  les  obliger,  soit  à  semer  certaines  graines 
déterminées,  sqit  à  laisser  en  herbes  une  terre  qu  ils  pourraient 
cultiver:  rien  ne  les  empêche,  par  exemple,  de  planter  des  navettes, 
des  pommes  de  terre,  ou  d'autres  légumes,  qui,  la  récolte  faite, 
ne  laissent  point  d'herbes;  ils  peuvent  fort  bien  "-  l'année  desti- 
née au  repos,  semer  et  planter  des  fruits:  et  cesl  nn  usage 
établi  dans  presque  toute  la  province  ^^  ;  on  ne  saurait  leur  interdire 
de  changer  la  nature  de  leur  fond,  et  s'ils  y  trouvent  leur 
intérêt ,  d'en  faire  un  jardin  ,  une  chènevrière ,  mcMue  un  étang, 
d'y  bâtir,  de  convertir  les  prés  en  terres  labourables  et  vice- 
versa   (1),  etc.,   etc.    (A.    H.    A.    1151.    C.j. 


jeune,  daiis  ses  Ecrllures  au  sujet  d'un  procès  entre  la  communauté  d'Eckbols- 
heim  el  le  chapitre  de  Sainl-Pierre,  appclV  vive  pAture,  la  pâture  des  forêts,  et 
la  regarde  comme  un  fruit  de  la  propriété  ;  «  L'on  sait  que  le  pâturage  dans 
les  forêts  n'est  pas  une  simple  faculté  de  droit  commun,  qui  puisse  compter  en 
vertu  du  droit  d'incolnt,  comme  c'est  le  cas  pour  les  sombres,  les  friches,  les 
bruyères,  les  guérets,  et  les  lorrains  vagues  ou  vides,  après  la  levée  des  fruits  ; 
la  pâture  des  forêts  est  une  vive  pâture,  un  fruit  de  la  propriété,  qu'un  lici*s  ne 
peut  percevoir  qu'A  titre  de  servitude.  »  M.  ChaufTour  l'aîné,  dans  son  histoire 
d'Alsace^  après  avoir  établi  que  «  les  pâturages  sont  un  objet  des  plus  essentiels 
pour  le  bien  public  »,  ajoute:  «  C'est  ce  qu'avaient  bien  considéré  nos  prédéces- 
seurs, en  destinant  aux  troupeaux  communs  la  vive  pâture  des  forêts,  la  vaifif 
pâture  des  terres  labourables  el  des  prairies,  après  la  récolte  des  proprié- 
taires... ». 

(1)  M.  Chauffouf  le  jeune  dit  également  dans  ses  Ecritures  pour  la  commu- 
nauté d'Hckbolsheim  ;  La  vaine  pâture  «  ne  gène  pas  la  liberté  du  propriétaire 
de  faire  de  son  fonds  tel  emploi,  tel  usage  qu'il  juge  à  propos  :  Ton  dit  de  cet 
usage  factum  est,  jus  non  est.  »  —  Telle  était  la  jurisprudonce  constnntc  du  Con- 
seil souverain,  chaque  fois  qu'il  eut  à  prononcer.  (Xolesdarréls), 
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Il  en  serait  tout  autremcmt  si  les  terres  étaient  soumises  au 
pâturage  «  en  tout  temps  ou  hors  les  saisons  ordinaires  (1)  ; 
ce  serait  alor^  a  ne  servitude,  dont  ils  n'auraient  pas  le  pouvoir 
d'empêcher  |1  exercice  (2)»;  et  les  propriétaires  devraient  s'abs- 
tenir de  tout  mode  de  jouissance  ou  tout  usage  de  leur  liberté 
qui  aurait  pour  effet  de  le  gêner,  de  le  restreindre  ou  de  le 
modifier. 

En  cas  de  simple  usage,  ajoutait  maître  Bruges  zn  terminant, 
s'il  y  a  danger  que  le  troui>eau  de  la  communauté  ne  s'échappe, 
en  pâturant  les  champs  ou  les  prés  contigus  à  ceux  qui  sont 
alors  ensemencés  et  cultivés,  il  est  de  l'intérêt  des  propriélaires,  — 
et  la  communauté  peut  les  y  forcer,  —  de  se  clore  ou  de  mettre 
leurs  terres  en  défense ,  par  des  haies  mortes ,  fossés ,  ou  de 
toute  autre  manière  admise  par  l'usage  du  pays .  Il  est  évident 
que  si  la  vaine  pâture  s'exerçait  à  titre  de  servitude,  jamais 
propriétaire   ne   pouvait  y  soustraire   son   héritage. 

Bien  que  l'existence  d'une  telle  servitude,  nous  l'avons  dit, 
fut  assez  rare  dans  notre  province,  et  qu'on  n'y  connaissait  guère 
que  la  vaine  pâture  jure  incolatus,  cependant  les  propriétaires, 
dans  la  plupart  des  circonstanoes,  ne  pouvaient  pas  plus  user 
de  leurs  droits  incontestables  que  s'ils  en  avaient  été  déchus. 
Et  d'abord ,  on  avait  trouvé  le  moyen  de  les  en  dépouiller  de 
fait  par  voie  ladministrative.  L'Intendance  ne  contestait  pas  les 
principes:  «  La  liberté  naturelle,  dit  le  subdélégué  Noblat,  (3  octo- 
bre 1757),  autorise  chaque  propriétaire  de  jouir  de  son  fonds 
à  sa  volonté;  il  |>eut  le  convertir,  le  détériorer,  en  faire  un 
champ,  un  pré,  une  vigne,  selon  son  plus  grand  avantage  : 
dès  que  cela  ne  nuit  point  aux  droits  d'un  tiers,  personne  ne  peut 
y  porter   empêchement    (3).  ^    Mais    que    fallait-il    entendre    par 


(1)  Il  faut  se  rappeler  que  la  consullutioii  de  M.  Bruges  est  aiilérieure  A  rètlil 
de  1767,  qui  a  fixé  législativement  la  durée  du  pâturage  :  de  là  ces  expressions. 

(*i)  Maître  Bruges  ne  s*occu)>e  que  de  respèce  qui  lui  était  soumise,  c'est-à-dire 
d'une  servitude  acquise  par  prescription.  Kn  Alsace  les  ser\'itudes  pouvaient 
s'acquérir  par  tilre  comme  par  prescription.  «  11  est  de  principe,  dit  M.  Ham 
Tainé,  que  la  possession  est  un  moyen  d'acquérir  lorsqu'elle  remplit  le  temps 
détermine  par  la  loi  ;  elle  équivaut  à  un  titre  parce  qu'elle  le  fait  supposer  »^ 
(Consultation  sans  date  à  propos  de  servitudes).  11  faut  donc  entendre  rie  que  dit 
M.  Bruges  de  toute  espèce  de  servitude,  de  quelque  manière  qu'elle  était  éta- 
blie. 

(3)  .\.  H.  A.,  1120,  C.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  ordonnances  dé- 
fendaient pour  des  raisons»  particulières,  la  conversion  de  champs  en  vignes,  et 
le  défrichement  des   forêts,  sans  une  autorisation  ou   permission  de  l'Intendant 
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ces  mots:  t  dès  qu€  cela  ne  iî)uit  point  aux  droits  d'un  tiers?» 
Le  bailli  Clavé  rfépond  à  la  question,  dans  un  avis  du  3  avril 
1778.  Cette  liberté  naturelle,  dit-il,  ne  peut  avoir  lieu,  que 
lorsqu'elle  ne  gêne,  ni  le  passage  (du  bétail  se  rendant  au  pâturage  , 
ni  le  pâturage  »  commun  lui-même,  en  le  diminuant,  par  exem- 
ple (1  .  Or  l'intendant  est  le  prote'L-teur  -  né  des  communautés , 
et  sa  compétence  s'étant  à  toute  matière  qui  touche  la  police 
générale  de  la  province.  Par  conséquent,  il  eut  été  imprudent 
de  clore  un  terrain,  de  convertir  un  fonds  en  pré,  en  jardin, 
en  chènevière,  c  houtière,  etc.,  au  milieu  des  terres  laboura- 
bles, et  vioe-versa,  sans  son  autorisation.  Et  de  fait  il  existe 
quantité  d'ordonnances,  partant  défense  de  se  clore,  ordonnant 
la  démolition  de  clôtures  déjà  faites,  obligeant  les  propriétaires 
de  remettre  leurs  fonds,  soit  en  naljure  de  prés,  soit  en  champs 
labourables  comme  ils  étaient  auparavant,  ou  n'accordant  cette 
autorisation  que  pour  un  certain  nombre  d'années  et  sous  cer- 
taines conditions,  etc.,  etc.,  parce  que  le  pâturage  commun  eut 
été  impraticable,  mutilé  et  par  trop  dimiixué,  parce  que  la 
surveillance  d;u  troupeau  commun  eut  été  malaisée,  parce  que 
le  passage  du  bétail  pour  se  rendre  au  pâturage  eut  été  plus 
difficile,  ou  pour  d'autres  raisons  analogues.  CepMîndant,  à  partir 
de  1777,  il  semble  que  l'Intendant  ait  mieux  compris  ses  droits 
et  ses  devoirs.  «  Je  ne  puis,  je  vofus  l'assure,  écrivait  M.  de 
Blair  à  l'abbé  de  Klinglin,  seigneur  de  Holtzwihr,  le  lô  .septem- 
bre 1777,  reconnaître  de  droit  dans  personne,  pas  ,nême  dans 
l'administrateur  de  cette  province,  de  gêner  les  propriétaires 
dans  la  jouissance  de  la  propriété.  ^  L'abbé  de  Klinglin  appuyait 
auprès  de  l'Intendant  aine  requête  de  ses  sujets,  par  laquelle 
ceux-ci  réclamaient  Tinterventi  )n  de  l'Intendant  pour  obliger 
un  certain  nombre  de  propriétaires  à  remettre  en  nature  de  pré, 


auquel  elles  nttribuaieiit  tout  le  conlencicux  dans  ces  deux  cas.  Nous  aurons 
ailleurs  rocca&ion  de  parler  en  détail  de  In  conversion  des  champs  en  vignes  el 
vice  tfer$a.  (Livre  VIII  au  mot  dime.car  la  question  intéressait  le»  décimaleurs  à 
certains  épards). 

(1)  A  H.  A..  11*20,  C.  —  Il  en  était  de  même  par  le  droit  de  hAtirsur  un  fonds 
hors  de  Icnceinle  d'une  communauté,  ou  dans»  le  voisinage  d'une  forêt.  «  Si  cha- 
que propriétaire,  dit  le  bailli  Reichstetler  (1787)  est  l'arbitre  el  le  directeur  de  sm 
bien,  si  en  conséquence  il  a  le  droit  <Ie.  construire  dans  son  fonds,  cette  faculté 
n'est  pas  absolue,  mais  toujours  subordonnée  aux  règlements  de  police;  et  elle 
doit  être  exercée  de  façon  à  ce  que  le  voisin  ne  soit  pas  exposé  à  quelque  no- 
table incommodité  :  in  stto  hactenus  Hcet  qualenus  in  niittm  fvhil  immiltalur,,  dit 
le  jurisconsulte  Ulpicn  ».  (A.  H.  A.,  1361,  C.) 
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environ  60  arpents  qu'ils  avaient  converti  en  terres  labourables. 
Ces  60  arpents  ne  formaient  pas  un  seul  tenant;  mais  ils  étaient 
morcelés  et  dispersés  au  milieu  d'un  canton  qui  jusqu'alors 
avait  toujours  été  en  prairie:  de  là  une  confusion  entre  champs 
et  prés  qui  rendait  le  pât;urage  presqu'impraticable.  Le  boilli 
Heiset,  chargé  de  Tempiéle,  s'était  prononcé  en  faveur  de  la 
communaiuté;  et  néaimioins  M.  de  Blair  débouta  celle-c-i  de  sa 
demande  pour  les  motifs  suivants  que  nous  donne  M.  ('om- 
mart,  le  secrétaire  de  l'Intendance,  spécialement  chargé  d'ins- 
truire cette  affaire:  Le  droit  naturel  des  propriétaires,  dit-il, 
de  faire  de  leurs  biens  tout  ce  qu'ils  veulent ,  a  même  en 
Alsace  plus  de  force  qu'ailleurs,  parce  que  ces  sortes  de  conver- 
sions y  ont  été  positivement  ordonnées.  Au  reste  je  d  )ute  que 
le  fond  de  la  demande  soit  de  la  compétence  de  M.  l'Intendant. 
Il  est  vrai  que  ce  magistrat  peut  empêcher  la  conversion  des 
terres  labourables  en  vignes,  celle  des  forêts  en  prairies  ou 
autre  culture;  mais  c'çst  par  arrêt  d'attribution.  Le  droit  d'user 
de  son  bien  pour  son  meilleur  profit  me  paraît  tenir  à  la  pro- 
priété et  en  être  un  accessoire  inséparable  »  ;  et  par  conséquent 
l'affaire  ressortissait  au  Conseil  souverain  et  non  pas  à  Tlnten- 
dance  {\\  L'ordonnance  de  T Intendant  qui  consacrait  ces  princi- 
pes, paraît  avoir  fait  jurisprudence.  Elle  prouvait,  dit  le  bailli 
Reiset,  dans  un  avis  du  18  mars  1780,  que  «  les  vues  de  l'ad- 
midnistration  à  cet  égard  (c'est-à-dire  en  matière  de  vaine  pâture) 
avaient  changé  (2).  » 
Mais    un  propriétaire,  fut-il^  parfaitement  en  règle  avec  l'In- 


(1)  Sur  les  effets  de  ceUe  conversion  en  maUére  de  dime  et  sur  la  compétence 
du  Conseil,  voir  le  Livre  VIII,  au  mot  Dime. 

(2)  A.  H.  A.,  1120,  C.  —  El  de  fait,  le  Conseil  se  regardait  comme  compé- 
tent ;  on  peut  le  conclure  de  l'arrôt  du  24  sept.  1782  :  «  Le  même  jour  à.  la 
même  chambre  Cl'*  ch.),  M.  Athalin  a  rapporté  l'inslance  de  la  communauté  de 
Bavilliers  contre  le  seigneur.  Ladite  communauté  a  voulu  faire  faire  défense  au 
seigneur  de  défricher  une  forêt  à  lui  propre,  pnrce  qu'elle  y  envoyait  son  trou- 
peau en  pûture.  Comme  elle  n'avait  ni  titre  ni  servitude,  le  Conseil  a  ordonné 
préparatoire  ment  que  le  ban  de  Havilliers  serait  visité  par  experts,  pour  recon- 
naître si,  comme  le  seigneur  le  soutenait,  ledit  ban  indépendamment  de  ladite 
forêt  était  suffisant  pour  le  pâturage  du  bétail  de  la  communauté.  Par  cet  arrêt 
préparatoire,  le  Conseil  a  préjugé  que  le  pâturage  dans  les  forêts  propres,  lors- 
que les  habitants  en  jouissent  sans  un  titre  exprès,  n'était  pas  d'une  autre  na- 
ture que  le  pâturage  des  autres  terres  du  ban,  et  ne  pouvait  pas  empêcher  les 
propriétaires  de  disposer  de  leurs  forêts,  si  d'ailleurs  il  y  a  dans  le  ban  un 
pâturage  suffisant  pour  le  bétail  de  la  communauté.  »  (Notes  d'arrêts,  II,  239). 
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tendance,  devait  encore  compter  avec  les  habitants  de  .sa  com- 
munauté avant  de  se  clore  ou  de  changer  la  nature  de  son  fonds. 
La  vaine  pâture,  quoique  condamnée  par  les  meilleurs  esprits, 
avait  encore  alors  une  grande  utilité:  elle  permettait  au  petit 
cultivateur,  au  pauvre,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  d'avoir  une 
ou  plusieurs  pièces  de  bétail  ou  de  menu  bétail,  qu'il  n'aurait 
jamais  pu  entretenir,  s'il  avait  été  obligé  de  nourrir  à  1  eta- 
blc  (1).  Or  les  pauvres  formaient  alors  la  majorité  dans  les 
communautés;  et  si  l'un  ou  l'autre  propriétaire  avait  voulu 
soustraire  ses  fonds  à  la  vaine  pâture,  ou,  appuyé  sur  les  ordon- 
nances et  les  arrêts,  imposer  aux  communautés  d'autres  usages 
(lue  ceux  qui  faisaient  loi  jusqu'alors,  il  eut  certainement  indis- 
posé, irrité,  soulevé  contre  lui  cette  majorité:  de  là  des  récri- 
minations, des  colères,  des  haines,  puis  des  chicanes,  des  procès 
et  en  dernière  analyse  la  ruine  pour  les  deux  parties.  La  paix, 
malgré  ses  inconvénients,  était  donc  de  beaucoup  préférable 
aux  avantages  qu'eut  procurés  une  meilleure  culture;  et  il  fallait 
l'acheter  à  ce  prix,  aussi  longtemps  que  cette  majorité,  ou  du 
moins  une  minorité  respectable ,  n'était  pas  résolue  de  rompre 
avec  les  traditions  du  passé.  Ainsi  J.-M.  Ortlieb  raconte,  dans 
la  brochure  qu'il  publia  en  1789  sur  la  culture  de  la  vigne, 
(lue,  voyant  «  avec  autant  de  pitié,  que  d'indignation,  les  désor- 
dres qui  régnent  encore  dans  notre  Alsace  ^  en  .natière  d'agri- 
culture, il  exhorta  un  de  ses  amis,  dont  la  bonne  volonté  lui 
était  connue,  d'essayer  quelques  améliorations.  Mais  celui-ci, 
dit-il,  «  m'en  fit  sentir  l'impossibilité,  par  la  raison  qu'en  automne, 
ses  champs  sont  ouverts  aux  troupeaux,  et  qu'un  enclos  de 
haies  ne  servirait  à  rien,  puisqu'on  ne  rtianquerait  pas  de  Varra- 
cher  .'  (2)  ». 

Dans  ces  conditions,  est-il  étonnant  que  la  vaine  pâture  fut  un 
un  obstacle  très  sérieux  à  la  diffusion  de  la  culture  du  trèfle V 
Nous  savons  que  dans  notre  province,  les  terres  cultivées  étaient 
généralement  divisées  en  trois  saisons  ou  cantons.  Or,  dans  le 
premier   et   le  second   canton,   le   parcours   ou   la  vaine   pâture 


(1)  Cfr.  le  chapitre  suivant  sur  l'utilité  du  parcours  et  du  pâturage. 

(2)  J.  M.  Ortlieb.  Plan  et  inslructions  fondées  sur  F  expérience  pour  raméUora' 
lion  et  Caugmentation  des  biens  de  la  terre  spécialewent  des  vignobles,  dictées  par 
instinct  patriotique  et  dons  la  seule  vue  d'avancer  le  bien  de  Vhumanité.  Slrasb. 
1789.  (Bib.  de  Colmar).  ^'oir  plus  loin  les  (ihsorvaiious  que  nous  aurons  à  faire 
nu  sujet  de  cette  brochure. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


L*  Agriculture  287 

s'ouvrait  après  la  nicicGon,  dès  rcalèvcment  des  grains.  El  com- 
me tous  les  champs  y  étaient  indistinctement  soumis,  on  ne  se 
mettait  pas  en  peine  de  faire  une  exception  ou  une  différence 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été  convertis  en  près  artificiels, 
de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  être  fauchés  qu'une  fois.  De  plus, 
le  trèfle,  la  luzerne  ou  l'esparcette  qui  a  été  semé  dans  Forge 
de  la  seconde  saison,  «  se  trouve  trop  tendre  et  ses  racines 
ayant  encore  trop  peu  de  consistance  pour  résister  au  [)âturage, 
ce  qui  n'est  pas  fauché  aux  pieds,  est  enfoncé  par  terre  et 
arraché  par  les  chevaux  cpii  y  pâturent:  ainsi  ces  prairies  ar- 
tificielles sont  anéanties  et  abîmées  dès  la  première  année  de 
leur  établissement*,  selon  la  remarque  de  M.  de  Rathsamhausen. 
Dans  la  troisième  année,  laissée  en  jachère,  la  vaine  pâture  était 
ouverte  toute  Tannée:  il  ne  pouvait  donc  être  question  d'une  ré- 
colte quelconque.  Aussi  M.  Hell,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  se  demande  où  trouver  le  paysan  qui  voudrait  faire 
la  dépense  et  les  travaux  nécessaires  pour  convertir  un  champ 
en  pré  artificiel,  alors  qu'il  ne  pourra,  tout  au  plus  et  en  fait,  le 
faucher  que  deux  fois  en  trois  ans  (1)? 

Pour  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  le  culti- 
vateur avait  donc  le  plus  grand  intérêt  à  s'en  tenir  purement 
et  simplement  à  la  culture  de  ses  «  trisaïeux  >*,  malgré  toutes 
ses  imperfections  au  lieu  de  lui  préférer  des  innovations  sur  la 
valeur  desquelles  on  n'était  pas  fixé,  certainement  source  d'en- 
nuis et  de  procès  inévitables  et  peut  être  à  la  fin  cause  de  se 
ruine. 

IV.  —  La  garance.  «  La  garance  est  une  plante  dont  la  racine 
est  d'un  grand  usage  pour  les  teinturiers:  elle  se  plante  et  croit 
dans  les  terres  médi  crement  humides.  On  l'arrache  15  mois 
après  qu'elle  a  été  mise  en  terre.  On  la  fait  sécher  au  soleil 
et  on  la  réduit  en  poudre  avec  un  moulin;  puis  on  l'enferme 
soigneusement  dans  des  sacs  que  l'on  vend  ensuite  très  cher  aux 
teinturiers  (2)  ».  «  Depuis  bien  des  siècles,  dit  le  syndic  Chauf- 
four,  dans  son  Histoire  d'Alsace  manuscrite,  la  culture  de  cette 
plante  à  couleur  n'était  connue  et  praticpiée  que  dans  les  terres 


(1)  Sur  les  inconvénients  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  et  sur  les  moUfs 
pour  lesquels  ils  étaient  condamnés  par  les  hommes  les  plus  compétents,  voir 
un  peu  plus  loin,  chapitre  quatrième,  les  communaux . 

(2)  Mémoire  pour  J.  Bertrand,  négoe.  de  Bi$chwiUer,  1757  (Bibl.  de  Colmar). 
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sablonneuses  et  arides  des  environs  de  Haguenau:  on  regardait 
comme  un  privilège  de  culture  exclusif,  ce  qui  n'était  «[ue  Ja 
suite  d-e  la  mauvaise  qualité  du  terrain  .-.  Toutefois,  on  ne  pré- 
tendit à  oe  privilège  exclusif,  que  lorsque  la  garance  dWlsace 
fut  devenue  une  plante  commerciale,  grâce  aux  efforts  du  sieur 
Hoffmann,  sleltm-eister  et  marchand  épicier  en  gros  de  Haguenau. 
(U*lui-ci  fil  en  erfet  de  la  garam^e  l'objet  principal  de  ses  spécu- 
lations. H  avait  acheté  ik»u  à  peu  dans  le  ban  de  la  ville  les 
terres  les  plus  propres  à  cette  cultnre,  était  arrivé  à  en  planter 
à  lui  seul  autant  que  tous  les  jardiniers  ensemble,  bien  que  ces 
derniers  n'eussent  presque  pas  d'autre  industrie  (1),  et  dans  le  but 
de  s<^  créer  en  quelque  sorte  un  monopole,  il  parvint  à  faire 
prendre  à  la  tribu  des  jardiniers  de  Haguenau,  l'engagement 
de  ne  vendre  qu'à  lui  seul  les  garances  qu'elle  cultivait  «^  Il 
passait  pour  s'être  enrichi»  à  ce  commerce;  aussi  le  sieur  «Ber- 
trand, autre  marchand  de  Bischwiller,  courut  sur  les  brisées 
de  Hoffmann  pour  avoir  part  au  gâteau.  Procès  entre  eux  à  l'In- 
tendancc.  L'intendant  de  Lucé  crut  rendre  un  grand  service  à 
la  province  en  rendant  la  culture  de  la  garance  libre  (2)  ^,  et 
le  Conseil  d'Etat,  pour  Tencourager,  accorda  plusieurs  privilèges 
à  ceux  qui  voudraient  s'y  livrer,  ou  plutôt  étendit  à  tons,  les 
quelques  faveurs  qui  avaient  fait  lu  fortune  des  planteurs  de 
Haguenau  (3).  Dès  lors  il  y  eut  un  véritable  engouement  pour 
cette  culture.  Les  Ecritures  produites  le  13  mars  1777  dans  un 
procès  entre  l'abbaye  de  Murbach  et  la  communauté  de  Merx- 
heim  au  sujet  de  la  même  dîme,  permettent  de  préciser  l'époque 
où  elle  commença  à  se  répandre  :  «  L'avidité  peut  être  opposée 
à  un  décimateur  quand  il  s'agit  de  nouvelle  culture  de  menus 
fruits  dont  la  dîme  est  insolite  dans  un  territoire,  telles  qu'étaient 
ci-devant  les  pommes  de  terre,  et  telles  que  sont  actuellement,  les 


(1)  «  Les  jardiniers  de  Brumalh  et  de  Kraulwiller,  avec  la  tribu  des  jardiniers 
de  Haguenau,  n'ont  presque  pas  d'autre  industrie;  ils  ont  prétendu  pendant  très 
longtemps  et  très  mal  ù  propos,  avoir  le  privilège  exclusif  de  planter  et  de  cul- 
tiver la  garance.  »  {Mémoire  pour  J.  Bertrand,  1757). 

{2)  Histoire  d* A Isace,  manuscrite,  du  s>'ndic  Chauffour, 

(3)  Un  arrêt  du  24  fév.  175C  donna  à  tous  ceux  qui  planteraient  la  garance 
dans  les  marais  ou  autres  terres  non  cultivées,  les  privilèges  des  édits  de  1607  et 
déclaration  de  1641  sur  le  dessèchement  des  marais,  l'exemption  de  taille  pen- 
dant 20  ans,  pour  eux  et  leurs  employés,  et  attribuait  toute  juridiction  h  l'In- 
tendant, avec  appel  au  Conseil  d'Etat,  pendant  5  nus  ;  il  leur  accordait  au^si  U 
faculté  de  tenir  magasin,  en  gros  et  en  détail,  tant  à  1  aiis  que  dans  le  reste  du 
rovaumc. 
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prairies  artificielles  et  la  garance,  espèces  de  culture  dans  lesquel- 
les il  faut,  par  des  expériences  souvent  réitérées  et  quelquefois 
par  de  grosses  dépenses,  faire  le  choix  et  préparer  des  terres 
propres  à  ces  espèces  de  plantation  ».  (A.H.A.,  Murbach,79lLa 
culture  de  cette  plante  fut  bientôt  en  si  grande  faveur,  que 
un  mémoire,  en  1787,  au  District  de  Colmar,  n'hésita  pas  à  pré- 
senter la  garance  comme  «  la  richesse  de  notre  province  et  de 
son  commerce  ».  (A.  H.  A.,  1119,  C). 

On  séchait  l'es  racines  de  cette  plante,  non  plus  au  soleil 
comme  à  l'origine,  mais  dans  des  fours  dont  on  trouvera  la  des- 
cription plus  loin;  aussi  la  consommation  du  bois  augmenta 
avec  l'extension  de  cette  culture.  En  1779,  le  vignoble  se  plai- 
gnit dans  un  mémoire  à  la  Cour,  de  la  grande  cherté  du  bois 
d'échalas;  et  il  en  attribuait  la  cause  à  l'extrême  multiplica- 
tion de  la  garance,  «  qui  augmente...  prodigieusement  lu  consom- 
mation des  bois  pour  son  sèchement  (1)  .  M.  de  Ralhsamhausen 
dit  également  dans  ses  Observations  sur  Vagriculturc  auxquelles 
nous  avons  fait  tant  d'emprunts,  que  «  pour  faire  sécher  la  ga- 
rance, il  se  consomme  prodigieusement  de  lK>is,  depuis  que  cette 
culture  est  devenue  générale  dans  la  Basse-Alsace  (1785)  (2).  En 
ou  1791,  l'ingénieur  Charpentier  constate  le  même  fait,  dans  ses 
Observations  sur  le  service  des  ponts  et  exhaussées:  il  prétend  que  le 
dérèglement  des  cours  d'eau  a  occasionné  indirectement  la  des- 
truction d'une  partie  notable  des  bois  de  toute  espèce,  dont  la 
conser\'ation  et  la  multiplication  sont  devenues  plus  intéres- 
santes que  jamais,  surtout  depuis  que  la  culture  de  la  garance  a 
causé  une  consommation  si  prodigieuse  de  cette  denrée,  qui  devient 
d'ailleurs  annuellement  plus  rare  et  plus  chère,  à  cause  de  la 
grande   population.  > 

En  1790,  cependant,  si  l'on  en  croit  le  syndic  Chauffour,  la 
garance  perdait  déjà  de  la  faveur  qu'elle  avait  rencontré  partout  : 
«  Il  résulta,  dit-il,  de  cette  liberté  —  (que  le  Conseil  d'Etat 
avait  accordée  en  1756,  ainsi  que  nous  l'avons  vu)  —  que  les 
meilleurs  terres  à  grains  de  la  province  furent  converties  en 
plantation.de  garance,  dont  le  prix  diminua  dans  la  proportion 


(1)  Mémoire  de  trente- six  villes,  bourgs  et  villages  du  vrai  et  considérable  vignoble 
de  la  province d'Alsace^nd.  (\.  H.  A..  663,  E.) 

(2)  il  ajoutait  :  «  Et  ce  n*esl  pas  le  seul  mal  que  cette  culture  fail.A  mon  avis, 
les  vignes  en  plaine  et  la  garance  enlèvent  un  tiers  de  l'engrais  et  cela  aux  dé- 
pens des  récoltes  de  grains;  la  garance  ne  rend  nen  pour  la  subsistance  animale 
et  restant  dix-buit  mois  en  terre,  enlève  par  là  deux  récoltes  complètes.  » 

Hoffmann,  I,  19. 
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de  i' augmentation  de  la  matière  et  de  la  qualité  de  la  marchandise, 
dans  celle  de  la  bonté  du  terreau  sur  lequel  elle  avait  été 
plantée.  Et  au  bout  de  15  à  20  ans,  d'une  expérience  très  coû- 
teuse, il  s'est  trouvé  que  le  public  et  les  cultivateurs  auraient 
beaucoup  plus  gagné  à  faire  produire  du  froment  ou  du  seigle 
à  leurs  champs  que  de  la  couleur  rouge.  »  La  décadence  fut 
rapide.  «  Avant  1789,  dit  V Annuaire  de  Van  XIH  (p.  231\  on  voyait 
beaucoup  de  garancières  dans  le  Haut-Rhin;  mais  la  stagna- 
tion du  commerce  les  a  fait  disparaître  »,  stagnation  qui  était 
duc  tant  aux  événements  politiques  qu'aux  changements  sur- 
venus dans  la  situation  économique  de  notre  province.  En  1832 
cette   culture   était   totalement   abandonnée   (1). 

Voici  la  manière  dont  cette  plante  était  préparée  avant  d'être 
livrée  au  commerce,  d'après  M.  de  Dietrich  (1).  «  La  racine  des 
garances  est  séchée  dans  des  étuves  chauffées  par  des  fours 
construits  en  berceau  et  en  spirale  et  formés  par  l'assemblage 
de  quelques  milliers  de  petites  caisses  de  terre  cuite.  On  étend 
la  racine  sur  plusieurs  étages  de  planchers  formés  seulement  de 
lattes  peu  espacées.  Lorsque  les  racines  de  l'étage  inférieur,  le 
plus  près  des  fourneaux,  ont  perdu  toute  leur  flexibilité,  qu'elles 
craquent  et  cassent  dans  la  main  qui  les  manie,  on  les  sort  de 
l'éluve  et  celles  qui  étaient  étendues  au-dessus  viennent  les  rem- 
placer. Le  fléau  brise  et  réduit  en  brins  les  racines  séchées,  et 
quand  l'ouvrier  a  fini  de  les  battre,  il  en  sépare  par  le  crible 
et  le  triage  à  la  main,  tout  ce  qui  leur  est  étranger.  Ainsi  prépa- 
rées, un  cylindre  de  fer  hérissé  d'aspérités  et  qui  tourne  rapide- 
ment sur  son  axe,  enlève  à  ces  racines  leur  épiderme  qui  fournit 
au  commerce  le  son  de  garance.  Cette  opération  faite,  on  étend  les 
brins  dépouillés  sur  une  toile  qui  recouvre  un  four  construit  en 
dos  d'âne,  oii  le  feu  est  vivement  poussé;  parfaitement  séchés, 
ces  brins  passent  une  première  fois  sous  les  meules  qui  écrasent 
la  partie  extérieure  et  charnue,  qu'on  enlève  et  qu'on  met  à 
part  sous  le  nom  de  garance  robbée.   Alors  il  ne  reste  plus 


(1)  Description  géographique,  tlcUi$tique  et  topographtyue  du  Haut-Rhin  en  i8S2 
par  Dbspaut,  Paris,  1834.  (Extrait  de  la  France  par  Loriol).  —  On  la  culUvail 
encore  en  1792  au  témoignage  de  La  Vallée  :  «  On  y  cultive  des  grains  de  toute 
espèce  et  plusieurs  plantes  inconnues  ailleurs,  telles  que  le  tabac  et  la  ga^ 
rance.  »  (1.  c.) 

(2)  Description  des  gites  de  minerai  et  des  bouches  à  feu  de  France,  tome  II,  page 
lObif,  1786-89. 
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que  la  partie  ligneuse  dw  centre;  et   celle-ci   pulvérisée  à  son 
tour  donne  la  fleur  de  garance  ^. 

Selon  Billing,  il  se  vendait  beaucoup  de  garance  à*Colmar 
en  1782(1).  Le  conseiller  Bruges  payait  la  dîme  de  la  garance 
pour  ses  terres  d'Algolsheira  (Archives  du  Doubs,620,2o).M.de  Die- 
trich  (p.  136),  signale  l'existence  près  de  Biesheim  de  fours  à  sécher 
la  garance  appartenant  à  M.  Bruges,  conseiller  au  Conseil  sou- 
verain, et  ajoute  en  note  que  ce  conseiller  «  a  poussé  fort  loin 
la  culture  »  de  cette  plante.  Xous  n'avons  pas  trouvé  la  mention 
d*autres  fours  ou  fabriques  dans  la  Haute- Alsace. 

V.  —  Le  chanvre.  «  Ce  que  le  lin,  dit  Sçhwertz,  est  pour  la 
Flandre,  le  colza  pour  le  Brabant,  la  vigne  pour  les  bords 
de  la  Moselle,  le  chanvre  Vêtait  jadis  et  l'est  encore  en  partie 
pour  l'Alsace.  C'est  grâce  à  cette  plante  que  le  cultivateur  peut 
payer  le  loyer  élevé  de  ses  terres^  acquitter  les  droits  du  fisc 
et  fournir  à  ses  propres  besoins.  Ces  avantages,  il  les  doit,  non 
seulement  au  bénéfice  qu'il  retire  de  sa  récolte,  mais  encore 
au  temps  et  à  la  main-d'œuvre  cpiexige  cette  plante.  Le  petit 
cultivateur,  en  effet,  a  besoin  d'utiliser  ses  moments  perdus, 
et  sans  la  culture  du  chanvre,  bien  des  bras  resteraient  sans 
occupation  dans  un  pays  aussi  peuplé  que  l'Alsace...  (2}.); 

D'après  un  relevé  fait  en  1778  par  l'Intendant  et  cité  par 
Schwerlz,  la  récolte  du  chanvre  blanc,  seul,  s'éleva,  en  cette 
année  îi  40.000  quintaux  qui  auraient  valu,  à  l'époque  où  Schwerlz 
écrivit  son  livre.,  environ  4.000.000  de  francs.  D'autre  part,  le 
Mémoire  de  droit  public^  etc.,  publié  par  les  députés  de  Strasbourg, 
en  1789,  paraît  contredire  quelque  peu  ces  renseignements.  Kn 
effet,  il  prétend  que  le  chanvre  ouvré  à  cette  époque  e.i  Alsace 
provenait  des  deux  rives  du  Rhin,  et  estimait  les  achats  dans 
ces  deux  pays,  à  40.000  quintaux  environ  par  an,  lesquels  pro- 
duisaient h  peu  près  1.400.000  livres  en  numéraire,  après  avoir 
été  travaillé  (3).  Mais  comme  ce  Mémoire  réserve  pour  les  foiles  de 


(1)  Beschreibung  des  EUasse$.,,  1782.  §  6.  «  Colmar  setzt  vielc  Fscrbenrolhe,  in 
Mulhausen  und  anderswo  in  der  Schweitz,  auch  sogar  in  Hollnnd  und  Prcu.^- 
sen  ab.  n  C'est  donc  bien  h  tort  que  Holtzwartii  prétend  que  «  In  Hnule- Al- 
sace resta  étrangère  à  In  culture  de  la  garnncc  et  à  celle  du  tnbnc.  »  {Annales  de 
Colmar). 

(2)ScuwERTZ,  p.  246. 

(3)  Mémoire  de  droit  public  sur  la  ville  de  Strasbourg  et  t Alsace  en  généra^  17S9, 
p.  94. 
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chanvre  tissées  dans  la  prooince,  uii  paragraphe  spécial,  on  peut 
croire  qu'il  ne  parle  dans  celui-ci  que  du  chanvre  employé 
à  faire  ^es  cordes ,  des  cordages  ou  dos  cables ,  à  T usage  de 
la  marine,  pour  la  fabrication  desquels  on  préférait,  selon  la 
remarque  de  Schwertz  lui-même,  le  chanvre  du  nord  et  celui 
du  Brisgau  (1).  De  cette  manière  toute  contradiction  disparaît. 
En  Haute  Alsace  le  chanvre  était  cultivé  un  peu  partout, 
mais  principalement  dans  le  Sundgau.  Voici  le  produit,  année 
commune,  des  chènevières  du  bailliage  de  Délie,  selon  un  rap- 
port de  1753  au  directeur  des  vingtièmes.  Le  rapport  divise  les 
communautés  en  quatre  classe  :  1^  classe,  le  Puis  ;  2*-*  classe, 
Florimont,  Courtelevant,  Suarce,  Chanavette  et  Courcelles  ;  3«? 
classe,  Botton  Bellemagny  et  Etimbes  ;  4^  classe,  Bréchaumont, 
.  Grosne,  Beron,  Velescot,  Recouvrance,  Seppois-le-Haut  et  le 
Bas,  et  les  deux  Bisel. 


Frais  de  cuUare  d^un  [bon  arpent  : 

10  voitures      h  2.10  Tune 

Le  voiturier,  10  s.  la  voiture 

4  façons  labours  à  2.10  l'une 

4  quartes  semence  à  2.10  Tune  ......... 

Arracher  le  chanvre.  ...,...., 

Le  retourner  ou  rouir 

Voiturer  à  la  grange 

Tillcr 

Peigner  ou  mettre   en    œuvre    à   1    sol    la 
livre  -  98  Uv 

-  95  liv 

-  94  liv 

-  91  liv 

Repasser  au  peigne  à  6  d.  la  livre 

étoupe        —  126  liv 

-  12511V 

-  125  liv 

-  115  liv 


Xotal  des  frais 


PC. 

IPC. 

IIP  C. 

25 

25 

25 

5 

5 

5 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

1 

1 

1 

12.7 

12.  7 

12.7 

4.18 

4.15 

4.14 

3.3 

2.26 

3.26 

78.8 

77.17.6 

77.16.6 

IV«C. 

25 

5 

10 
10 

3 

3 

1 
12.7 


4.10 


13.9 
76.14.9 


Produit  d^un  bon  arpent  : 

I.  C.  72  bottes,  font  72  liv.  peignées  ou  en  œu- 
vre, à  19  s 36 

100  les  étoupes  à4s 20 

6  quartes  1^  graines  à  2.  10 16  5 

Le  mâle  après  avoir   été   battu   produit    27  1. 

d  œuvre  à  10  s 13 

Les  étoupes  26  1.  à  4  s 5  4 


90  livres  9. 
I  78      -     8  fraU 

I  12  livres  1.  bénéBcede 
Taimée  commune 


(1)  Schwertz  remarque  que  le  chanvre  de  la  rive  droite  duJRhin  était  supérieur 
à  celui  de  la  rive  gauche  ;  aussi  éUitil  plus  cher  (p.  267-258)  ;  en  Alsace  même 
on  préférait  la  semence  de  la  rive  droite,  qui  se  vendait  toujours  de  36  à  40  fr. 
lorsque  la  graine  du  pays  était  à  30  fr.  l'hectolitre,  (p.  254). 
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II*  c.  70 bottes  ou  70  livres  peignés  ou  en  œuvre  à  / 

10  s 3Ô  88  [  87  Uvres  10. 

1001.  éloupe  à  4  s 20  \  77     —     17.  6.       

6  quorle  graine.   . ,1?  ,n  )  9  Hvres    12.  6 

Le  mâle  produit  2j  1.  d œuvre IJ   10  f      bënéBce  de  lannce 

Les  éloupes  25  1.  a  4  s a 

III»  classe,  69  botte.-»  ou  livres  peignés  à  10  s.  .   .  34  10  1  87  livres 

1001ivresétoupesâ4  s. 20  }  77     --     16.  6 

6  quartes  graines 15  \    9  livrés     3.6. 

Màlc  25  livres  d'œuvre 1250  j     bénêtice  de  l'année 

Etoupes  25  livres  à  4  s    5  ^ 

IV'  classe.  68  bottes  ou  livres  peignés  à  10  s.   .  34  l  82  livres  17.  6. 

92  livres  déloupes 18  8  )  7?     —  ^-9.       

5  quartes  2/3  graines 14  76  i   g  livres  2.  9. 

Le  mâle  23  livres  d'œuvre 11  10  1  bénéfice  de  Tann^^e 

Les  étoupcs23  livres  à4  s 4  00  \ 

L'auteur  du  rapport  remarque,  dans  ses  observations,  qu'il 
ne  compte  jamais,  parmi  les  frais,  le  loyer  de  la  terre,  parce 
que  si  les  chènevrières  payaient  un  canon,  le  paysan  qui  les 
cultivait,  ne  gagnerait  absolument  rien.  L'on  suppose,  dit-il 
suivant  ce  détail,  que  la  chènevière  appartient  à  celui  qui  la 
fait  cultiver;  sans  quoi,  si  on  la  louait,  l'on  n'y  gagn<?rait  rien, 
en  faisant  faire  tous  les  frais;  mais  ce  qui  fait  que  le  paysan 
y  trouve  du  bénéfice,  c'est  qu'il  laboure  avec  la  bêche  son 
l>etit  canton  de  chènevière,  la  sème  de  la  graine  qu'il  a  recueillie; 
l'année  précédente,  la  fume  de  son  fumier  et  le  porte  sur  sa 
brouette,  arrache  avec  sa  famille  le  chanvre,  le  retourne,  le 
porte  chez  lui  par  botte,  le  tille,  et  la  femme  et  les  filles 
le  filent  après  qu'il  a  été  peigné.  Aussi  faut-il  qu'ils  se  nourrissent 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  occupés;  mais,  le  temps  du 
tillage  et  du  filage  est  l'hiver  pendant  qu'ils  ne  peuvent  travailler 
à  autre  chose.  > 

Schwertz,  qui  écrivait  environ  60  ans  plus  tard,  est  absolu- 
ment du  même  avis.  Voici  d'abord  quel  est,  d'après  lui,  le 
rendement  du  chanvre  d'un  arpent  :  «  On  évalue,  en  Alsace, 
à  300  livres,  la  récolte  d'un  arpent  de  20  ares  de  chajivre  blanc 
sérancé.  Le  chanvre  gris  rend  un  peu  moins:  dans  cette  quan- 
tité, il  se  trouve  160  livres  de  chanvre  long,  et  140  livres  de 
chanvre  court;  on  a  en  outre  un  quintal  environ  d'étoupe.  » 

"  En  mettant  le  prix  du  chanvre  long  à  60  francs  pour  le 
cultivateur,  celui  du  chanvre  court  à  40  francs,  celui  de  Fétoupe 
à  15  francs,  nous  trouverons  que  chaque  arpent  de  20  ares 
rapporte  167  francs.  Par  contre  cet  arpent  exige  huit  charges 
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de  fumier  (1)  dont  moitié  seulement  doit  être  mise  à  la  charge 
du  chanvre,  le  reste  profitant  aux  récoltes  subséquentes;  il  reçoit 
en  outre  quatre  labours;  viennent  ensuite  le  loyer  et  les  contri- 
butions, puis  l'arrachage  de  la  récolte,  le  rouissage,  la  dessicca- 
tion, le  teillage,  le  frottement,  le  vannage,  et  le  serancement, 
toutes  opérations  qui  ne  peuvent  être  exécutées  que  par  des 
adultes,  et  n#n  par  des  enfants.  Si  Ton  tenait  un  compte  exact 
de  tous  ces  frais,  on  verrait  que  la  culture  du  chanvre  ne 
donne  que  peu  de  bénéfice,  ou  même  ne  rapporte  absolument 
rien...  ».  Si  le  chanvre  se  cultivait  néanmoins,  c'est  «  parce  que 
le  petit  cultivateur  exécute  tout  par  lui-même,  ainsi  que  par 
sa  femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques,  quUl  consacre  à  ces 
travaux  tous  ses  instants  de  loisir,  et  que  partant,  il  ne  tient 
aucun  compte  des  frais  de  main-d'œuvre.  Il  en  est  de  même 
pour  la  plupart  des  autres  dépenses,  telles  ([ue  labours,  fumu- 
res, etc.,  tout  sort  de  la  ferme...  »  (Ibid,  p.  266).  Schwertz,  dans 
ces  dernières  lignes,  sans  doute  i>arle  du  tabac  comme  on  le 
verra  plus  loin,  mais  on  peut  l'entendre  du  chanvre  également 
car  il  tient  identiquement  le  même  langage  que  l'auteur  du 
rapport  de  1753.  Scliwertz  ajoute  dans  ce  même  article  que 
«  l'Alsace  est  si  peuplée  et  la  propriété  s'y  trouve  si  morcelée, 
que  les  habitants  ne  peuvent  plus  vivre  avec  la  culture  seule 
des  grains...  Le  chanvre,  il  est  vrai,  dit-il,  vient  un  peu  au 
secours  de  l'Alsace;  mais  il  ne  suffit  pas  tout  seul,  parce  qu'il 
ne  procure  de  l'ouvrage  qu'à  des  personnes  adultes  et  seulement 
encore  après  l'été.  »  (Ibid.  p.  269).  Le  tabac  n'avait  pas  cet 
inconvénient. 

YI.  —  Le  tabac.  En  1618,  le  nommé  B.  Mauderc  cidtivait  déjà 
le  tabac  à  Bischwiller,  ou  au  village  voisin  de  Hanhoffen,  avec 
beaucoup  de  succès  (2).  D'autre  part,  d'après  VAlsatia  iUustrata, 
ce  serait  "un  négociant  de  Strasbourg,  nommé  Robert  Kœnigsmann, 
qui  le  premier  en  aurait  rapporté  la  graine  d'Angleterre,  vers 
'1620]  (3):  il  essaya  de  le  planter  dans  "une  propriété  qu'il  possé- 


(1)  La  charge  est  une  voiture  à  quatre  chevaux,  dont  le  prix»  y  compris  l»s 
frais  du  transport  et  d'épandenient,  s'élevait  alors  au  moins  à  20  francs  selon 
Schwertz. 

(2)  A.  B.  A.  27  E.  Cfr.  V Alsace  au  xvu*  siècle  par  M.  Relss,  l.  p,  548). 

(3)  Alsatia  iUustrata,  II,  p.  35.  Cfr.  Hermakn,  Notices  sur  Strasbourg,  I.  p,  266. 
\\  p.  120,  et  (jUANiftioiER,  Œuvres  inédites,  V,  p.  2Q0. 
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dait  aux -environs  de  Strasbourg,  et  réussit.  Quoi  qu'il  en  soit 
ces  exemples  trouvèrent  bientôt  de  nombreux  imitateurs,  d'au- 
tant plus  que  l'industrie  sut  faire  valoir  le  tabac  d'Alsace,  et 
lui  acquit  en  peu  de  temps  une  grande  renommée  (1). 

Avant  la  Révolution,  le  taba<:  n'était  généralement  planté  que 
dans  les  terres  de  repos.  Il  exigeait  beaucoup  de  fumier  et  de 
soins;  mais  aussi,  il  passait  pour  lu  meilleure  pr»()aration  pour 
le  blé.  «  Celte  plante,  d'après  les  auteurs  du  Mémoire  de  droit 
publicy  etc.,  exigeant  beaucoup  de  culture,  la  terre,  se  trouvant 
plus  souvent  et  plus  fortement  remuée,  fournit  l'année  suivante 
une  récolte  de  blé  plus  abondante  que  si  elle  avait  été  laissée 
en  jachère.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Schwertz  :  «  Deux  cir- 
constances particulières  y  contribuent,  dit-il  (p.  114);  d'une  part 
la  fumure  abondante  et  de  bonne  qualité:  de  l'autre  les  labours 
répétés  et  soignés  qu'exige  cette  culture.  Lors  même  quef  la  tempé- 
rature ne  permet  de  semer  le  tabac  qu'à  une  époque  avancée  de 
la  saison,  on  obtient  toujours  un  très  beau  blé,  même  après 
cette  récolte  tardive.  »  Toutefois  en  1789,  on  croyait  encore  que 
le  tabac  lui-même,  comme  le  trèfle,  servait  d'engrais:  <  Loin 
de  fatiguer  la  terre,  dit  le  Mémoire  de  droit  public^  le  tabac  l'enrichit, 
parce  que  la  tige  dépouillée  de  ses  feuilles  sert  d'engrais  au  même 
champ  qui  l'a  produite  et  y  dépose  un  sel  qui  le  féconde...  (2)  ». 
Nous  ne  savons  si  l'expérience  a  confirmé  cette  opinion.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Schwertz  estime,  qu'après  le  tabac,  le  blé  rapporte 
un  septième  de  plus  qu'à  Tordinairc.  Reubell  va  plus  loin  :  il 
prétend  que  le  sol  ainsi  préparé,  produit  un  tiers  de  plus  qu'après 
toute  autre  préparation  ou  récolte,  et  que  le  blé  vaut  20  sols 
par  rézal  du  poids  de  180  livres  de  plus  que  le  blé  d'un 
autre  champ  (3).  Le  député  Pflieger,  dans  sa  Motion  au  Comeil 
des    Cinq-Cents^    adopte    un    avis    intermédiaire:    il    croit   que    la 


(1)  Le  tabac  dimait  déjà  en  1699  à  EUendorf  (i4rr^/s  notables,  \\,  \^), 
Voyez  au  chapitre  suivant  les  vicissitudes  par  lesquelles  passa  la  fabrication 
du  tabac. 

(2)  Mémoire  de  droit  public.  1789,  p.  94. 

(3)  Séance  des  16  et  17  nov.  1790.  «  Il  est  de  fait  que  les  récoltes  de  blé  après 
le  tabac,  excédeut  au  moins  de  un  tiers  les  autres  plantes,  graines,  fourrages  et 

légumes  ;  et  au  seul  coup  d'oeil,    le    blé    qui    provient  d'un    champ    eraplanté 
Tannée  précédente  de  tabac,  vaut  20  sous  de  plus  que   tout  autre   blé.  par  rézal 
du  poids  de  180  livres...   Il  est  de  fait  que  depuis  que  la  culture  du  tabac  y  est 
établie  (en  Alsace)  les  récoltes  de  blé  ont  augmenté  d'un  sixième  au  moins.  » 
(Discours  de  HEUBEixsur  C impôt  du  tabac,  Bibliothèque Chauflbur). 
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la  récolte  de  blé  ne  sera  que  d'un  dnquième  plus  abondante. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  culture  du  tabac  présentait 
plus  d'avantages  que  celle  du  chanvre.  Voici  ce  que  nous  apprend 
sur  ce  su}et  un  mémoire  qui  fut  présenté  à  l'intendant  d'Anger- 
vilUers.  ^  1©  Il  y  a  quatre  sortes  de  terres  en  Alsace;  la  terre 
noire,  la  meilleure,  la  terre  sablonneuse,  celle  qui  est  pierreuse  et 
la  terre  grasse  ou  limoneuse;  le  chanvre  ne  vient  que  dans 
la  meilleure,  tandis  que  toutes  les  quatre  sont  également  propres 
à  la  culture  du  tabac.  2»  En  cas  de  grêle,  —  et  le  cas  est 
très  fréquent,  —  le  chanvre  est  perdu  «  sans  ressource  »,  tandis 
que  le  tabac  peut  se  replanter  jusqu'à  trois  fois,  ou  même  se 
remettre  s'il  est  déjà  un  peu  grand.  3^  Il  faut  à  la  portée  du 
chanvre  des  eaux  spéciales  pour  le  rouir;  attendu  qu'on  ne 
peut  se  servir  pour  cette  opération  ni  des  eaux  courantes  ni  des 
eaux  qui  servent  à  abreuver  le  bétail;  le  tabac  n'exige  rien 
de  particulier.  4°  Avec  le  tabac,  on  peut  sans  inconvénient  planter 
de  lu  salade  ou  d'autres  légumes;  de  plus  cette  plante  na  point 
de  chenilles  et  en  garantit  toutes  celles  qui  sont  autour  d'elle. 
5«  Le  chanvre  n'occupe  que  des  personnes  faites  et  adultes, 
tandis  que  pour  la  culture  du  tabac,  on  emploie  «  ceux  qui 
par  leur  haut  ou  bas  âge,  ou  par  les  infirmités  de  leurs  corps 
seraient  incapables  de  tout  autre  ouvrage;...  tout  ce  qu'il  y  a 
de  iKîi'sonnes  qui  ne  sont  pas  assez  robustes  pour  servir  chez 
les  gens  de  métier,  ou  chez  les  paysans  pour  gagner  leur  vie, 
sont  employés  à  cet  usage  auquel  ils  sont  propres  dès  l'âge 
de  5,  6  à  7  ans  :  sans  quoi  ces  pauvres  misérables  seraient  réduits 
à  mendier  leur  pain  à  la  charge  du  public  (1)».  Reubell  disait 
écalement  dans  son  discours  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Femmes, 
vieillards  et  enfants,  jusqu'aux  infirmes,  peuvent  être  employés 
avec  fruit  à  la  culture  du  tabac  et  aux  travaux  qui  en  sont 
l'accessoire.  »  Aussi  le  député  Pflieger,  affirmait  dans  sa  Motion 
au  Conseil  des  Citiq-Cents  (an  VI),  que  «  la  mendicité  est  bannie  de 
tous  les  lieux  où  elle  (cette  culture)  est  en  usage.  »  6o  Enfin, 
lorsque  le  cultivateur  a  besoin  pressant  d'argent,  pour  payer 
ses  impositions,  les  gages  de  ses  domestiques,  etc.,  il  mène  son 
tabac  au  marché  et  trouve  toujours  à  s'en  débarrasser  avantageu- 
vsomenl;  tandis  que  le  chanvre  ne  |H'uI  être  vendu  que  dans  un 


(1)  C'est  aussi  TobservaUon  de  Schwertz  (p.  269);  cependant  il  faut  remarquer 
que  cela  est  vrai  surtout  de  la  fabrication. 
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intervalle  de  temps  très  restreint,  voulut-on  le  donner  par  après 
à  un  tiers  meilleur  marché    (1). 

D'après  une  note  de  1786  ou  1787,  on  récolta  en  1785  en  Alsace, 
environ  120.000  quintaux  de  tabac,  déchets  déduits.  Les  fabricants 
payèrent  aux  cultivateurs  12  livres  le  quintal;  de  sorte  que  ces 
120.000  quintaux  rapportèrent  1.440.000  livres  à  Fagriculture.  Du- 
rant la  guerre  d'Amérique,  la  récolte  fut  d'un  tiers  plus  consi- 
dérable et  le  prix  du  quintal  un  peu  plus  élevé.  En  1790,  Reubell 
prétendit  que  Tagriculture  tirait  de  la  terre  du  tabac,  année  com- 
mune, une  somme  qui  dépassait  le  million  (2). 

Malgré  ces  résultats,  qui  semblent  magnifiques  et  rémunérateurs, 
le  tabac  si  l'on  en  croit  Schwertz,  est,  et  a  toujours  été  «  une 
culture  misérable  >.  Voici  la  preuve  de  son  affirmation.  Après  l'éta- 
blissement du  monopole,  l'Administration  paya,  dit-il,  i  un  prix 
plus  élevé  du  tabac,  que  celui-ci  ne  valait  autrefois  i^.  —  Si  donc, 
ajouterons-nous,  le  cultivateur  ne  faisait  pas  ses  frais  sous  l'em- 
pire du   monopole,  on    peut  en   conclure,   a  fortiori,  qu'il   ne 


(1)  Le  Mémoire  disait  également  que  le  tabac  était  d'un  revenu  <<  incomparable- 
ment plus  grand  »  pour  le  cultivateur,  que  toute  autre  plantation.  Il  suppose  un 
nrpent  d'Alsace  (Farpent  de  France  a  40  000  pieds,  celui  d'Alsace  24.000  seule- 
ment) ensemencé  d'orge  d'hiver,  salade,  ruvcs,  laitues  ou  autres  légumes,  il 
rapportera  en  moyenne  30  livres  ;  puis  planté  de  tabac,  il  produira  année  com- 
mune, 8  à  10  quintaux  payés  alors  de  10  a  14  livres  le  quintal,  soit  au  plus  bas 
pied  100  livres  :  tottd  de  l'année  130  livres.  —  Le  même  arpent,  semé  en  chan- 
vre produira,  4  a  5  quintaux,  13  ou  14  livres  le  quintal  alors,  soit  65  livres  au 
plus  bas  prix  ;  si  la  récolte  est  très  bonne,  on  aura  de  plus  2  sacs  de  graines  à 
4  livres  le  sac  ;  et  l'arpent  rapportera  en  tout,  73  livres  ;  donc  grâce  au  tabac, 
il  produira  57  livres  de  plus.  —  De  même,  semé  de  froment,  il  produira,  aiuiée 
commune  4  ù  5rézaux  à  12  ou  13  livres  le  rézal,  soit  60  livres  au  plus  bas  prix  ; 
la  seconde  culture  de  l'année  pourra  produire  24  livres  si  elle  est  de  navels 
par  exemple  ;  soit  au  total  des  deux  cultures  84  livres.  Donc  cet  arpent  planté 
de  tabac  rapportera  46  livres  de  plus  que  s'il  avait  été  planté  de  froment, 
«  encore  que  le  blé  soit  aujourd'hui  plus  cher  en  Alsace  que  de  longtemps  il  n'a 
été.  »  (M.  d'Angcrvilliers  fut  intendant  d'Alsace  de  1716  à  1724  ;  c'est  donc 
dans  ces  «^ept  ans  que  paru  ce  niémoiri'  dont  il  est  possible  ainsi  de  ûxer  la  date 
approximative).  O  que  l'on  a  vu  au  sujet  de  la  culture  du  chanvre,  et  ce 
que  Schwertz  dira  un  peu  plus  loin  sur  celle  du  tabac,  obligent  à  accepter  ces 
renseignements  avec  quchjue  défiance. 

(2)  u  Nous  ne  consommons  en  Alsace  que  4.000  quintaux  de  tabac  pour  notre 
usage;  nous  en  vendons,  année  commune,  pour  près  de  3.000.000  de  livres 
tournois,  qui  se  partagent  entre  le  cultivateur  et  les  manouvriers.  Comme  11  n'y  a 
pas  de  culture  après  celle  de  la  vigne  qui  occupe  plus  de  bras  que  celle  du  tabae, 
le  manouvrier  emporte  au-delà  de  1.030.000  de  ces  trois.  (Discours  à  VA$s.  Sat. 
i7nov.il90,p.  25.) 
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devait  faire  aucun  bénéfice  lorsque  la  culture  du  tabac  était 
libre.  —  En  1812,  Tadministration  payait,  dans  le  meilleur  arron- 
dissement de  l'Alsace,  67  fr.  le  quintal  métrique  de  tabac  de 
première  classe;  56  fr.  celui  de  seconde  classe,  et  45  fr.  celui 
de  troisième  classe  (1).  En  supposant  que  la  récolte  de  1812  fut 
une  récolte  médiocre,  et  qu'elle  ne  rendît  pas  plus  de  25  quin- 
taux (2) (12  quintaux  et  demi  métriques)  par  hectare,  on  aurait: 

lr«  classe  300  kil.  à    67   fr.  -  201 

2».    —      450  _        56  -  252 

3mt     _      600  —        45  —  270 

rebuts    —       150  —        —  —  30 

Tolal  753  fr. 

^  Le  prix  de  la  récolte  brut  d'un  hectare  est  donc  de  753  fr. 
Voyons  maintenant  quel  est  le  montant  des  frais;  ce  chiffre 
n'a  point  été  établi  au  hasard:  il  repose  sur  les  recherches  les 
plus  consciencieuses  et  les  plus  sévères...  Comme  tout  doit  être 
évalué  en  argent,  nous  supposerons  que  le  cultivateur  ne  possède 
en  propriété,  ni  terrain,  ni  fumier,  ni  domestiques,  ni  attelages, 
et  qu'il  est  obligé  de  payer  tout  argent  comptant  : 

Loyer  d'un  arpent  de   20  ares  d*aprcs    le  prix  établi  aux    environs 

d'Erstein 100 

Contributions 30 

Trente  charges   de    fumier    à    quatre  chevaux  720   fr.  dont  il  faut 

retrancher  la  moitié,  comme  profitant  aux  récoltes  suivantes...  360 
Transport  du  fumier   amené    de  2  lieues    de    distance  (prix  de   la 

moitié  des  trente  charges) 120 

Cinq  labours  h  20  fr.  y  compris  le  hersage ....       *      100 

Prix  de  27.500  pieds  de  tabac  élevés  en  pépinière  (3) 60 

Repiquage 15 

Premier  sarclage 15 

Second  sarclage  et  battage 30 

Suppression  des  têtes  et  effeuillage  répété  4  fois 40 

Cueillette  des  feuilles  et  mise  en  chapelets 120 

Frais  de  main-d'œuvre  dans  l'étuve GO 

Mise  en  paquets (U) 

I..oyer  du  séchoir 30 

Transport  des  feuilles  vertes  à  la  ferme  et  disseccation  en  magasin.  50 

Tolal   des    frais  1.190  fr. 


(1)  Dans  le  second  arrondissement  la  l^^*  classe  se  paya  60  fr.  ;  la  2\  49  fr.  et 
la3«.39fr. 

(2)  M  La  moyenne  de  la  récolte  d'un  hectare  de  tabac  ne  peut  être  évaluée  en 
Alsace  même  par  une  bonne  culture,  à  plus  de  30  quintaux  de  feuilles  sèches,  n 
Le  député  Pflieger  disait  dans  sa  Motion  aux  Cinq-Ccnfs,  qu'un  arpent  de  48.400 
pieds  carrés,  produisait  année  commune  de  14  A  I8quiiilaux 

(3)  Ils  coûteraient  plus  cher  si  on  les  achetait. 
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«  En  comparant  la  recette  à  la  dépense,  on  voit  qu*il  y  a  tin 
déficit  de  428  fr.  ;  oe  déficit  devient  encore  plus  considérable 
si  l'on  tient  compte  des  mauvaises  années;  on  sait  en  effet  que 
la  récolte  de  tabac  manque  une  fois  tous  les  huit  ans,  il  serait 
donc  juste  de  répartir  la  perte  résultant  de  cette  mauvaise  année 
sur  les  sept  autres.  Je  dois  faire  observer  ici  que  j'ai  pris  le 
rendement  le  plus  favorable  au  cultivateur  et  j'ai  supposé  que 
le  tabac  était  estimé  à  sa  juste  valeur,  et  par  suite,  rangé  dans 
la  classe  à  laquelle  il  a  droit  d'après  sa  qualité  (1).  En  outre  j'ai 
basé  mes  calculs  sur  les  prix  qu'on  obtient  du  tabac  dans  le 
meilleur   arrondissement.,.   (2)  >. 

<  D'après  ce  qui  précède,  il  semble  incroyable  ou  même  impos- 
sible, qu'on  continue  encore  la  culture  du  tabac.  Mais  il  faut 
considérer  que  le  petit  cultivateur  exécute  tout  par  lui-même, 
ainsi  que  par  sa  femme,  ses  enfants,  et  ses  domestiques;  qu'il 
consacre  à  ces  travaux  tous  ses  instants  de  loisir,  et  que  par- 
tant il  ne  tient  aucun  compte  des  frais  de  main-d'œuvre.  11 
en  est  de  même  pour  la  plupart  des  autres  dépenses,  telles  que 
labours,  fumures,  etc.,  tout  sort  de  la  ferme;  le  loyer  de  la 
terre  ne  figure  pas  même  au  nombre  des  dépenses,  car  le  tabac 
remplace  l'année  de  jachère.  ^  (Ibid..  page  268  et  s.).  Toutes 
ces  raisons  ont  fait  dire  à  Schwertz,  que  l'interdiction  de  la 
culture  du  tabac  a  été,  ou  aurait  été  ^  le  plus  grand  tort  que 
l'on   ait  pu  faire  à  l' Alsace  (3).  > 

On  cultivait  le  tabac  dans  toute  l'Alsace,  de  Landau  à  Bâle 
et  de  la  montagne  au  Rhin,  selon  le  Mémoire  de  M.  d'Angervilliers  : 
cependant,  il  ne  réussissait  ni  dans  la  montagne,  ni  dans  le 
Sundgau,  par  exemple  aux  environs  de  Belfort.  En  1687,  le 
tabac  diminuait  à  Lutterbach,  dans  les  villages  voisins  et  à 
Ensisheim;  en  1699  à  Ettendorff  (Arrêts  notables,  5  avril  1699, 
p.    183). 


(l)Enl812,  raciniiiiistraiiou  avait  adopté  comme  règle  iuvariable  et  absolue  : 
que  les  2/10  de  la  récolte  étaient  de  la  première  classe,  les  3/10  de  la  seconde; 
les  4/10  de  la  troisième;  et  le  reste  devait  être  mis  au  rebut,  que  le  champ 
avait  été  bien  ou  mal  cultivé,  peu  importait.  (Schwertz,  p.  284.) 

(2)  D'après  les  prix  du  second  arrondissement,  un  hectare  ne  rapportait  que 
645  fr.,  ce  qui  rendait  le  déficit  encore  plus  considérable,  puisque  les  frais  res- 
taient à  peu  près  les  mêmes.  (Schwertz,  p.  284). 

(3)  Cette  culture  fut  interdite  dans  le  Haut-Rhin  ;  on  voulait  en  1812  en  faire 
autant  pour  le  Bas-Rhin,  sous  prétexte  que  le  tabac  d'Alsace  était  de  qualité 
inférieure.  Sur  les  démarches  du  prélel  de  Slraslmurg,  Lcsay-Mariiesia,  Vadmi- 
nislralion  renonça  à  ce  dessein. 
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VII.  — -  La  vigne.  On  plantait  la  vigne  dans  une  partie  notable 
de  la  province,  surtout  dans  la  montagne  dont  le  terrain  ne 
se  fut  qu€  difficilement  prêté  à  quelqu'autre  genre  de  culture  (1). 
«  Nos  montagnes,  dit  le  syndic  Chauffour  dans  son  Histoire  d'Alsaee, 
sont  en  vignes  depuis  leur  pied  jusqu'à  mi-côte  »  ;  et  il  y  a 
encore  des  vignes  «  dispersées  dans  la  plaine,  depuis  Aspach 
jusqu'à  Landau.  »  Les  meilleurs  crus  se  trouvaient  dans  la  Haute- 
Alsace  (2). 

La  culture  de  la  vigne  ne  fut  jamais  encouragée.  Au  contraire, 
on  favorisait  la  plantation  du  grain  à  son  détriment;  non  pas 
que  nos  pères,  plus  mortifiés  que  nous,  ne  savaient  pas  apprécier 
un  vin  de  bonne  qualité;  mais  il  fallait  à  leur  avis  du  pain 
avant  tout.  Chacfue  province,  comme  chaque  pays  du  reste,  devait 
alors  se  suffire  à  elle-même,  et  ne  pouvait  guère  songer,  en 
cajs  de  besoin,  à  s'approvisionner  de  grains  chez  le  voisin,  à 
cause  des  difficultés  des  communications,  ou  des  obstacles  sans 
nombre  qui  s'opposaient  à  la  libre  circulation  des  denrées.  Aussi 
n'y  eut-il  de  mesures  prohibitives  que  n'inspirât  le  danger 
même  éloigné  d'une  disette.  L'une  de  ces  mesures  était  la  défense 
de  planter  des  vignes  dans  un  terrain  qui  jusque-là  n'en  avait 
jamais  portées.  Cette  prohibition  est  très  ancienne.  Ainsi  par 
exemple,   au  xvi^  siècle,   le   seigneur  de   Hohenlandsperg,  (et  il 


(1)  D'après  M.  Chauffour,  on  cultivait  dans  la  province  le  genUl,  le  raisin  com- 
mun  et  les  raisins  étrangers  tels  que  le  muscat,  le  bayonne  noir,  des  plants  de 
Bourgogne,  de  Hongrie,  du  Rhin,  etc.,  mais  tous,sauf  le  muscat,  ne  conservaient, 
leur  fumet  que  pendant  quelques  années.  «  l^  vin  du  raisin  gentil,  de  la  Haute- 
Alsace,  dit-il,  est  d'une  grande  force  ;  celui  des  raisins  communs  est  un  très  bon 
vin  ordinaire,  et  qui  a  cet  avantage  que  plus  il  devient  vieux  dans  une  bonne 
cave,  ou  plus  il  est  charrié,  meilleur  il  devient.  »  —  M.  Ortlieb  fît  une  brochure 
spéciale  pour  recommander  le  Rœuschling  qu'il  vante  extrêmement  :  un  ari>ent, 
valant  3.000  livres,  dit-il,  planté  de  vignes  ordinaires,  ne  rend  pas  100  livres 
dans  les  années  de  manque;  au  contraire,  un  arpent  de  50  à  100  livres,  planté 
de  Rœuschling^  rapportera,  bénéfice  ne/,  5  à  500  livres.  Ortlieb  produit  des  certi- 
ficats à  l'appui  de  ses  affirmations.  Tout  en  recommandant  son  plan  favori,  il 
donne  une  longue  liste  de  vingt  espèces  que  l'on  Irouvait  à  acheter  chez  lui  et 
qui  probablement  étaient  alors  répandues  dans  la  province.  Ce  sont,  outre  le 
Kœuscliling,  le  commun  du  val,  le  gentil  vert,  le  chasselas,  le  grand  llœuschling, 
le  Riesling,  le  payau  (rouge),  le  commun,  le  rouge  du  val,  le  tokay.  le  tokay 
des  dames,  le  grand  d'Italie,  le  St- Jacques,  le  gentil  rouge,  lo  gentil  blanc,  le 
Bourgogne,  les  muscats  gris,  rouge  et  noir.  —  Cfr.  De  uitis  cuUura  de  F.  L. 
Rettel.  —  Aujourd'hui,  il  paraît  que  le  Rœuschling  a  dégénéré  et  que  le 
Riesling  produit,  dit-on,  le  meilleur  vin,  comme  quantité  et  qualité. 

(2)  Voir  le  Livre  III  sur  le  commerce  des  vins. 
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ne  fut  pas  k  seul  ni  sans  doute  le  premier),  défendit  d'une 
manière  at>solue  de  convertir  un  champ  ou  un  pré  en  pièce 
de  vigne,  p>arce  que,  disait-il,  lorsque  la  vendange  vient  à  manquer, 
comme  cela  arrive  très  souvent,  le  petit  cultivateur,  ne  plantant 
pas  de  blé  et  n'élevant  pas  de  bétail,  n'a  plus  d'autre  ressource 
que  de  faire  des  emprunts  usuraires  qui  le  ruinent  et  le  préci- 
pitent inévitablement  dans  la  misère,  lui  et  les  siens  (l).  Sous 
la  période  française,  les  mêmes  raisons  inspirèrent  une  mesure 
analogue.  En  1731,  le  commerce  des  vins,  après  avoir  été  très 
florissant,  était  tombé  si  bas,  d'après  le  Mémoire  sur  le  commerce 
de  r Alsace  (1731),  «que  cette  partie  du  commerce^  qui  jadis  a 
produit  des  sommes  considérables  aux  habitants  de  l'Alsace, 
ne  leur  fournit  pas  de  quoi  payer  à  moitié  les  frais  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  pour  l'entretien  de  leurs  vignes...  »  Le  profit 
que  l'on  faisait  anciennement  sur  la  vente  de  ces  vins  avait 
donné  à  la  plus  grande  partie  des  habitants  une  émulation 
qui  aurait  occasionné  leur  ruine  si  on  n'y  avait  remédié.  Non 
contents  de  planter  en  vignes  les  coteaux  qui  seuls  y  semblaient 
propres,  ils  avaient  cessé  de  cultiver  les  terres  de  la  plaine 
propres  à  produire  des  grains  pour  y  mettre  des  vignes  (2). 
Ces  plantations  extraordinaires  avaient  une  suite  d'inconvénients 


(1)  1  Nacb  dem  sich  vbcrflflssig  befindet  dnz  nun  jn  kurtzen  Jaren  bûr  en 
grosse  anzal  veldt  ackber  vnd  matten  jn  den  herrschafft  bohenlandsperg  zu 
Reben  ackber  gemacbt  worden  sein,  aucb  nocb  teglicben  gemacbt  worden, 
weliches  dann  den  vnderthannen  ein  groszcn  mercklicher  abgang  ist  an  jrer 
narung  mit  dem  kompaw  vnd  vicbzucht  dann  darausz  eniolgel  daz  dér  arni 
mann  mehrers  tbeils  sicb  allein  vzdem  Hebbaw  ^rbalten  miesz,  vnd  zu  niisz- 
wachs  derselbe,  wie  dann  offt  malen  jn  Boden  Reben  beschiebt,  mit  weib  vnd 
kindt  mit  hœcbsten  armuet  gedrukbt  wûrt  weiler  sunsten  nicbts  ersparret,  vnd 
kein  behelff  vonn  korn  oder  vieb  gebaben  mag,  sonder  sein  vnderbaldt,  ails 
dann  do  allain,  durcb  anlehen  vff  sehweren  wuecber  vnd  zinsz  suecben  muesz, 
vnd  zur  armuet  gepracht  wûrt,  derwegen...  batt  unser  gnscdiger  berr. . .  geord- 
net  vnd  geselzt,  daz  nun  binfûrann  keiner  Jren  vndertban  n«>cb  andere,...  keinc 

veldackber   oder  matten  zu  Reben  macbensoUen  bey  verlierung  des  guets » 

(Cfr.  ArrélênoL,  II,  p.  152). 

(2)  En  1722  on  constatait  que  la  culture  de  la  vigne  avait  doublé,  même  triplé 
à  Zimersbeim,  et  augmenté  considérablement  dans  toute  la  province.  (Ev.  de 
Bâle).  —  a  L'Alsace,  dit  le  bailli  Fucbs,  dans  un  mémoire  à  Tlntendant  du  17 
juin  1755,  ne  produit  dans  les  bonnes  années  que  les  grains  pour  sa  propre  sub- 
sistance, et  par  la  fureur  qu'ont  les  habitants  de  cette  province  de  mettre  en 
vignes  la  plus  grande  partie  de  ses  terres  labourables  de  la  plaine,  elle  se  ver- 
rat bientôt  réduite  à  manquer  de  blé.  »  (A.  H.  A.,  1547,  C.) 
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qui  entraînaient  après  soi  et  la  ruine  des  propriétaires  et  la 
dégradation  des  t)ois  de  la  province,  qui  ne  deviennent  que  trop 
rares,  en  ce  qu'ils  employaient,  surtout  dans  les  plaines  de  la 
Haute-Alsace,  des  échalas  de  15  à  18  pieds  de  long  et  de  12  à 
15  pouces  de  circonférence,  par  conséquent,  presque  tous  bois 
de  brin  (1).  La  trop  grande  abondance  des  vins  et  le  peu  de 
débit  qu'on  en  faisait,  en  diminuait  si  considérablement  le  prix, 
que  les  propriétaires  ne  retiraient  pas  de  leurs  vignes  ce  qui 
leur  en  coûtait  pour  les  façons.  D'ailleurs  ceux  des  coteaux, 
qui  sont  bien  de  meilleure  qualité ,  ne  pouvaient  être  vendus 
qu'au  même  prix  et  on  n'ignore  pas  que  la  trop  grande  abon- 
dance des  vins  occasionne  des  excès  toujours  préjudiciables 
au  pays.  »  On  croyait  aussi  que  la  culture  du  blé  était  plus 
avantageuse  que  celle  de  la  vigne:  elle  produisait,  disait-on,  un 
plus  beau  bénéfice  au  cultivateur,  exigeait  moins  de  frais  et 
ne  souffrait  pas  autant  des  intempéries  (2).  «  Ce  sont  ces  raisons 
qui  ont  engagé  M.  de  Brou  à  envoyer  à  la  Cour  un  mémoire  à 
cet  égard,  sur  lequel  ou  a  rendu  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
le  16  janvier  1731,  portant  défense  de  planter  à  l'avenir  aucune 
vi^nc  dans  les  plaines  d'Alsace,  sauf  même  à  ordonner  la  déplan- 
tation de  celles  qu'on  jugerait  à  projyos  par  la  suite     :  mais  on 


(1)  Le  bailli  de  Rih^-aiivillê  Fuchs,  dans  un  mémoire  i\  l'Intendant  du  17  juin 
1755,  estime  que  les  coteaux  de  Hibeauvillé  et  des  environs,  tous  ne  consom- 
maient pas  moins  de  600.000  échnlas  par  an.  L'entretien  d'un  arpent  de  vigne, 
dit-il,  coûte  par  nn  environ  100  échalas  pour  remplacer  les  mauvais  ;  la  planta- 
tion d'un  nouvel  arpent  en  exige  au  moins  4.000.  Or  ces  plantaUons  nouvelles 
sont  fréquentes,  d'autant  plus  que  «  l'économie  mal  entendue  de  ceux  qui  de 
bonnes  terres  labourables  forment  une  infinité  de  mauvaises  vignes,  en  aug- 
mente le  nombre,  pour  être  d'autant  moins  cotisé  dans  la  répartition  des  impo- 
sitions royales  ».  Les  forêts  de  Hibeauvillé  ne  pouvaient  pas  fournir  la  Iren- 
lième  partie  de  ce  bois.  Aussi  les  Lorrains  qui  depuis  longtemps  faisaient  croître 
leur  forêts  en  fuiaie  et  taillée  dans  ce  butj  amenaient  des  échalas  par  le  col  de 
Sainte-Mario  sur  un  «  nombre  prodigieux  de  voitures  ».  On  y  comptait  telle- 
ment que,  lorsque  les  mauvais  chemins  les  empêchaient  d'arriver,  les  gens  se 
précipitaient  dam  les  forêts  et  coupaient  le  bois  d'échalas  en  délit.  (A.  H.  A., 
1547.,  G.)  —  Sur  les  échalas  au  xvni*  siècle,  voir  le  Mémoire  de  deax  voyages,  p. 
44. 

(2)  «  11  faut...  6  boisseaux,  mesure  de  Paris,  pour  semer  en  blé  un  arpent  de 
terre  en  Alsace  :  il  produit  7  pour  un  ;  ce  qui  fait  42  boisseaux,  lesquels  évalués 
à  23  sols  le  boisseau  font  48  livres  6  sols.  L'arpent  de  vigne  ne  produit  au  plus 
que  3  muids,  dont  l'évaluation...  à  13  livres  10  sols  ne  produit  que  40  livres  1  s. 
On  sait  que  les  façons  de  la  terre  labourable  coûtent  bien  moins  que  celles  de  la 
vigne;  il  ne  faut  ni  échalas,  ni  tonneaux;  et  les  grains  sont  bien  moins  exposés 
aux  intempéries  de  l'air  que  les  vignes  » . 
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n'en  vint  jamais  à  cette  dernière  extrémité,  à  notre  connais- 
sance du  moins.  L'arrêt  était  sévère;  il  punissait  tout  contreve- 
nant de  3000  livres  d'amende  et  au-delà  s'il  était  nécessaire,  et 
ordonnait  que  les  vignes  fussent  arrachées  et  le  terrain  rendu 
à  sa  destination  première:  d'un  autre  côté  il  accordait  à  l'Inten- 
dant le  droit  de  j?ermettre  la  plantation  de  la  vijjne,  après 
enquête  préalable,  lorsque  le  terrain  était  jugé  par  les  experts 
impropre  à  toute  autre  culture.  Les  peines  prononcées  par  cet 
arrêt  ne  demeurèrent  point  purement  comminatoires.  Ainsi  M.  de 
Brou,  par  une  ordonnance  du  2  novembre  1740,  fit  rechercher 
toutes  les  nouvelles  plantations  de  vignes  faites  depuis  1731, 
afin  de  punir  les  contrevenants.  M.  de  Blair  le  5  juillet  1766  et 
le  17  octobre  1771,  mit  à  l'amende  de  3000  livres,  pour  violation 
de  l'arrêt  de  1731,  une  quantité  de  particuliers  dont  les  noms 
occupent  plusieurs  pages,  et  même  il  crut  devoir  par  une  ordon- 
nance spéciale,  également  datée  du  17  octobre  1771,  rappeler 
les  causes  qui  donnèrent  lieu  à  cet  arrêt,  renouveler  et  con- 
firmer ses  dispositions  et  les  pénalités  qu'il  prononçait,  défen- 
dant sous  même  peine,  de  renouveler  les  vignes  de  la  plaine 
sans  autorisation.  Toutefois,  malgré  tant  de  sévérité  et  malgré 
une  surveillance  rigoureuse  des  préposés,  les  plaintes  sur  l'ex- 
tension abusive  de  la  culture  de  la  vigne  ne  tarissaient  jamais. 
Il  est  possible  que  cette  sévérité  et  cette  vigilance  n'étaient  que 
transitoires,  et  ne  duraient  que  jusqu'à  ce  que  l'agitation  qui 
les  avait  provoquées  se  fut  calmée.  Mais,  si  l'on  en  croit  L  ^L 
Ortlieb,  la  véritable  cause  de  ces  réclamations  était  que  Ton 
obtenait  des  autorisations  ou  des  exemptions  avec  la  plus  grande 
facilité.  «  On  adresse,dit-il,une  requête  à  l'Intendant  affirmant  bien 
entendu  que  le  terrain  à  convertir  en  pièce  de  vigne  n'est  pro- 
pre à  aucune  autre  culture;  l'Intendant  nomme  un  commissaire- 
expert  qui  n'y  entend  rien,  et  donne  un  avis  favorable,  et  le 
tour  est  joué  (1)».  Il  faut  aussi  remarquer,  qu'en  fait,  l'arrêt  de 
1731  créa  un  véritable  privilège  pour  le  vignoble  alors  existant, 
privilège  que  celui-ci  avait  évidemment  le  plus  grand  intérêt  à 
défendre  et  à  conserver,  puisqu'il  monopolisait  en  quelque  sorte 
entre  ses  mains  le  commerce  assez  lucratif  du  vin  (2). 

(1)  Cependant  beaucoup  de  paysans  se  passaient  d'autorisation,  prétendait 
n'en  avoir  pas  besoin,  lorsqu'ils  ne  faisaient  qu'un  jardin,  —  lequel  était  alors 
planté  de  vignes  par  eux.  (1777)  (A.  H.  A.,  663.  Ë). 

(2)  Le  commerce  du  vin,  qui  semble  être  bien  tombé  vers  les  1730,  ne  tarda 
pas  à  se  relever.  —  Voir  le  livre  suivant  à  ce  sujet. 
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En  1777  les  délégués  de  tout  le  vignoble  de  la  province  récla- 
mèrent à  grands  cris  la  stricte  exécution  de  l'arrêt  de  1731;  et 
chargèrent  quelques-uns  d'entre  eux  de  défendre  leurs  intérêts. 
Ceux-ci  se  rendirent  d'abord  à  Colmar  —  pour  soumettre  ces 
vœux  à  cinq  avocats  et  les  consulter  sur  la  manière  de  les  faire 
réussir,  —  puis  à  Strasbourg  pour  solliciter  la  haute  protection 
de  l'Intendant.  On  publia  deux  Mémoires  imtructifs,  dont  copie  fut 
remiss  à  toutes  les  personnes  influentes  de  la  province  (1).  «  Le 
mal  empire  tous  les  jours  :  jamais  on  n'a  planté  plus  de  vignes  », 
dit  le  premier  de  ces  mémoires  (2)  :  depuis  1731,  «  les  vignes 
ont  doublé  en  .Alsace;  l'on  y  voit  des  cantons  entiers  mis  en 
vignes  dans  nombre  de  bans  où,  avant  cette  époque,  il  n'y  avait 
pas  le  moindre  vignoble;  il  y  a  même  peu  de  villages,  bourgs,  ou 
villes  en  plaine  qui  n'aient  été  environnées  de  pareilles  planta- 
lions.  »  Or  ces  plantations  ne  sont  pas  autorisées,  ou  se  sont  faites 
sur  des  permissions  arrachées  par  surprise  au  commissaire  dé- 
parti. Cette  culture  occupe  des  terres  qui  devraient  porter  du 
grain  ou  des  foins;  de  là  le  prix  excessif  des  grains  et  des 
pailles,  la  diminution  «  considérable  >  du  bétail  et  des  chevaux, 
l'augmentalion  (lu  prix  des  engrais,  de  la  viande,  des  voitures  et 
autres  Trais  de  transport;  puis  elle  augmente  «  prodigieusement  » 
la  consommation  du  bois,  à  cause  de  la  grosseur  et  de  la  hauteur 
des  échalas  de  la  plaine,  ce  qui  dégrade  les  forêts,  renchérit  le 
bois  de  charpente  et  de  chauffage  (2);  enfin  la  trop  grande  produc- 
tion fait  baisser  les  prix,  de  sorte  qu'il  faut  Vendre  à  i>eu  de  choses 
les  vins  de  la  montagne,  quoiqu'ils  soient  de  beaucoup  supérieurs 
à  ceux  de  la  plaine.  De  plus  le  frelatage,  quoique  défendu  par 
arrêt  du  Conseil  du  2  septembre  1718,  se  pratique  en  plaine  sur 
une  vaste  échelle,  et  discrédite  tous  les  vins.  Cet  état  de  chose 
ruine  le  vrai  vignoble,  qui  voit  d'un  côté  ses  frais  de  culture 
doublés,  et  de  l'autre  son  débit  c  diminué  de  moitié  ».  En  1775, 
la  vendange  était  passable;  celle  de  1776  fut  médiocre  et  celle 
de  1777  chétive;  mais  quoique  le  vin  ne  trouve  plus  à  se  vendre 
comme  autrefois,  les  vignerons  «  sont  néanmoins  obligés  de  se 


(1)  L'ensemble  des  frais  que  nécessitait  ces  demandes  s*éleva  à  la  somme  de 
311  livres,  qui  furent  avancés  par  le  greffier-syndic  de  Kaysersberg  Peyerimhoff. 
selon  laprocuraUon  du  27  nov.  1777. 

(2)  Mémoires  de  trente- six  oillas,  bourgs  et  villages  da  urai  et  eonsidérable  vigno- 
ble de  la  province  d'Alsace,  1779.  —  (  V.  H.  A.,  Gi'î,  E.)  —  Nous  n'avons  point 
retrouvé  le  second  mémoire. 

(3)  Voir  sur  les  échabs  la  note  1,  page  302. 
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procurer  le  pain  et  la  viande  à  de  très  hauts  prix  %  et  menacés 
de  payer  le  bois  plus  cher,  surtout  depuis  que  Ton  cultive  la 
garance  partout.  Ils  ne  peuvent  plus  supporter  le  poids  des 
impasîtions  royales;  ei  comme  ils  sont  même  ^  dans  l'impossibilité 
de  se  fournir  les  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie  de 
I  homme  >,  ils  ont  dû  demander  un  répit  de  4  mois  pour  payer 
l'arriéré!  Aussi  pour  rendre  leur  condition  plus  supportable, 
prient-ils  Sa  Majesté  d'ordonner  de  nouveau  Texécution  de 
l'arrêt  de  1731  et  de  faire  arracher  Is  vignes  plan  éc;  en  contra- 
vention, principalement  dans  le  Sundgau  et  dans  le  Kochers- 
perg  (1). 

Os  démarches  ne  paraissent  pas  avoir  abouti.  Le  second 
mémoire,  qui  partit  en  1780,  (nous  ne  Tavons  pas  retrouvé^ 
nVut  pas  plus  d?  succès;  de  sorte  que  les  plaintes,  sur  la  trop 
grande  extension  que  prenait  la  culture  de  la  vigne,  surtout 
dans  la  plaine,  augmentaient  journellement.  On  pourrait  croire 
que  les  vignerons  de  la  montagne,dans  celte  question,  ne  considé- 
raient que  leurs  intérêts  particuliers  et  remuaicit  ciel  cl  terre 
pour  conserver  ce  monopole  de  fait  que  larrêl  de  1731  avait 
créé  bien  gratuitement  à  leur  profil.  Nullement,  Jes  meilleurs 
esprits  se  prononçaient  en  leur  faveur.  Ainsi  M.  de  Ralhsamh.iu- 
sen,  que  certes  Ton  ne  peut  soupçonner  de  partialité,  voulait 
également  que  l'on  arrachât  toutes  les  vignes  de  la  plaine,  pour 
les  mêmes  raisons  que  les  vignerons,  raisons  qu'il  croit  d'intérêt 
général.  <  La  quantité  d'échalas,  dit-il,  en  1785,  qu'il  faut  annuelle- 
ment dans  les  vignes,  en  occasionne  une  très  forte  consommation 
jdu  bois);  en  Haute-Alsace,  les  échalas  sont  de  la  hauteur  de 
11  à  12  pieds  et  de  grosseur  proportionnée:  comme  les  vignes  aug- 
mentent tous  les  ans,  la  consommation  du  bois  devient  aussi 
plus  considérable...  et  ce  n'est  pas  le  seul  mal  que  cette  culture 
fait.  A  mon  avis,  les  vignes  en  plaine  et  la  garance  enlèvent  un 
tiers  de  l'engrais,  et  cela  aux  dépens  des  récoltes  de  grains...  * 
Kt  ailleurs:  «•  Les  vignes  en  plaine  augmentent  la  consommation 
du  bois,  coûtent  beaucoup  d'entretien,  enlèvent  des  meilleurs 
cantons  à  la  récolte  des  grains,  donnent  du  misérable  vin,  et  ces 
vignes  gèlent  de  deux  années  Tune.  Mais  le  plus  grand  mal  que 


(1)  L*élat  des  récolles  de  1777,  que  dressa  rriiitendance,  se  termine  par 
cette  remarque  :  onnée  a.ssez  bonne  ;  «  il  n'y  aura  uériiabUmeni  à  plaindre  que 
les  habitante  du  vignoble,  et  ceux  qui  tirent  leur  subsistance  de  leurs  fruits.  ». 
(A.  B.  A.  391,  C). 

Hoffmann,  I,  20. 
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celle  culture  fait,  c'est  aux  pauvres  vignerons  des  montagnes  qui 
par  la  nature  du  terrain,  ne  peuvent  l'employer  à  autre  chose 
qu'en  vign-es;  leur  vin  leur  reste,  sans  pouvoir  le  vendre;  celui 
de  la  plaine  étant  de  moindre  qualité,  se  vend  aussi  à  meilleur 
marché  et  par  là  gagne  la  préférence  >.  En  1789,  I.  M.  Ortlieb, 
dans  la  brochure  qu'il  composa  pour  recommander  le  Bœuêchliny^ 
s'élève  avec  force  contre  cet  «  abus  »  de  planter  la  vigne  en 
plaine,  abus  «  nuisible  qui  devient,  dit-il,  de  jour  en  jour  plus 
fréquent  »  ;  et  qui  rompt  l'équilibre  entre  la  plaine  et  la  montagne 
au  détriment  de  celte  dernière.  Il  parlait  même  de  réclamer  l'in- 
tervention des  Etats  généraux  et  voici  comment  il  développait 
sa  pensée  dans  un  projet  de  pétition  imprimé  à  la  suite  de 
sa  brochure  (p.  147)  :  «  Vous  aurez,  Nos  Seigneurs,  à  coup  sûr 
entendu  les  cris  que  la  misère  et  la  pauvreté  fait  pousser  au 
peuple  de  notre  province,  où  les  vivres  de  toute  espèce  deviennent 
chaque  jour  plus  rares  et  plus  chers.  La  cause  de  ce  désastre 
vient  de  ce  que  quantité  de  plaines,  qui  devraient  produire  des 
grains  et  des  légumes,  sont  plantées  de  vignes.  Cet  abus  très 
nuisible  à  l'Etat,  est  poussé  au  point  qu'il  y  a  des  laboureurs  qui, 
seulement  autour  de  leur  maison,  recueillent  2  à  300  mesures 
de  vin  par  an  !»  Le  vigneron  fait  son  vin  dans  la  montagne, 
où  le  sol  n'est  propre  à  aucune  autre  culture,  et  achète  les  den- 
rées dont  il  a  besoin  dans  la  plaine;  et  réciproquement,  autre- 
fois, le  laboureur  échangeait  ses  denrées,  contre  le  vin  du  vigne- 
ron. Mais  maintenant,  le  laboureur  peut  se  passer  du  vigneron  (IX 
de  sorte  que  celui-ci,  ne  trouvant  plus  de  débouché,  «  tremble 
quand  il  pense  aux  impositions  royales  ».  Aussi  le  sieur  Ortlieb 
désirait  que  les  Etats  généraux  ordonnassent  «  d'extirper  »  toutes 
les  vignes  qui  avaient  été  plantées  depuis  vingt  ans  (2).  En  1790, 
la  nouvelle  administration,  imbue  des  mêmes  doctrines,  voulut 


(1)  L'auteur  de  V Annuaire  de  Van  XIII,  p.  272),  dit  qu*on  «  évalue  à  plus  de 
60.000  hect.,  la  quanUté  du  grain  acheté  dans  la  plaine  pour  couvrir  le  déficit 
des  produits  de  la  montagne.  » 

(2)  11  voulait  de  plus  que,  de  par  la  loi,  les  cantons  arides  des  montagnes 
fussent  partagés  entre  les  pauvres  vignerons,  et  plantés  exclusivement  par  eux 
de  Reuschling,  C'est  en  faveur  de  ce  plan  de  raisin,  alors  parait-il  nouveau» 
qu'OrlIieb  a  écrit  sa  brochure  ;  il  s'en  constitue  le  propagateur,  vante  sa  fécondité 
extraordinaire  et  demande  très  humblement  qu'en  récompense  du  service 
qu'il  croit  rendre  à  la  viticulture,  on  baptisât  le  nouveau  raisin  de  son  nom. 
Voir  plus  loin  une  autre  observaUon  sur  cette  brochure. 

Le  20  oct.  1789,  les  députés  d'Alsace  crurent  devoir  démentir  officiellement  le 
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également  arrêter  la  propagation  de  cette  cuîtiire.  A  la  si^ance 
du  30  novembre,  au  Conseil  général  du  département  du  Haut- 
Rhin,  c  il  a  été  observé  par  quelques  membres  que  la  trop 
grande  extension  que  Ton  donnait  à  la  culture  de  la  vigne, 
était  «ne  des  causes  de  la  dégradation  des  Toréls  et  de  la 
chèreté  des  grains.  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  que  personne  ne  pourra  planter  de  nouvelles  vignes  dans 
une  terre  arable,  sans  y  être  autorisé  spécialement  par  le  Dépar- 
tement. »  Ce  fut  une  mesure  absolument  iiuitile.  Fax  l'an  XII 
(1804),  le  préfet  Desportes  signalait  encore  au  Conrice  agricole 
de  l?*arrondissement  de  Colmar  la  progression  constante  d'un 
abus    qu'il    estimait   également    dangereux    au    bien    public    (1\ 

En  1788,  du  moins  d'après  le  rapport  sur  Tadministralion  des 
finances  de  1830,  il  y  avait  dans  la  ï>artie  de  IWlsace  qwi  forma 
le  département  du  Haut-Hhin,  9.415  hectares  plantés  de  vignes. 
Kn  1795,  comme  en  l'an  XIII  on  s'en  souvient,  oîi  y  comptait 
21.953  arpents  ou  11.1^  hectares,  sans  parler  des  arrondissements 
de  Porrentruy  et  de  Delémont. 

D'après  les  renseignements  qu'ont  pu  nous  donner  des  hommes 


bruit  suivant  lequel  l'Assemblée  nationale  allait  par  décret  oixionner  d'arracher 
toutes  les  vignes  qui  avaient  été  plantées  ou  placées  depuis  1731,  attendu 
qu'elle  ne  s'occupe  eu  rien  du  vignoble,  ni  en  plaine  ni  en  inoQtftgne. 

O)  "  Depuis  longtemps,  disait  le  préfet  à  la  séance  du  15  mrsftidor,  on  se 
plnint  de  ce  que  Tordre  des  cultures  est  iuter\'erli  dans  cet  arrondissement,  et 
on  parait  redouler  qu'il  n'en  résulte  les  plus  funestes  conséquences.  On 
remarque  en  (ffet  que  depuis  la  Révolution,  la  culture  des  vignes  se  propage 
d'une  manière  alnrmante  ;  que  les  terres  arables  situées  dans  la  plaine,  et  qu 
jadis  donnaient  des  récoltes  considérables  en  grains,  S0n^,atijoi|rd*h.ui  coh»iacrées 
n  une  production  qui  devrait  leur  être  étrangère  ;  cl  de  celte  manie  de  culliver 
partout  la  vigne,  il  lèsulte  :  !<>  que  les  terrains  monttigncux  qui  ont  exigé  des 
peines  incroyiibUs  et  des  déboursés  immenses,  ne  fourniront  plus  aux 
propriétaires  les  moyens  d'acquitter  leurs  contributions.  2^  Que  la  conservation 
des  foréis  sera  d'autant  plus  compromise  que  la  masse  des  nouvelle^  vi|i^^8 
exigera  une  plus  grande  consommation  de  bois.  «t<>  Que  Theureux  équilibre  à 
raison  duquel  il  .s'opérait  entre  Tbabitant  de  la  plaine  et  celui  de  la  montagne 
un  éthange  de  leurs  productions  territoriales,  sera  totalement  détruit.  4^' Que  le 
ciillivntenr  se  débarrassera  d'une  partie  de  son  bétail  ;  de  là  un  di'ficit  d'engrais 
sans  lequel  il  est  imposible  que  l'agriculiure  pr(*spère.  5^  que  l'nbondonce  et  la 
niêdiocrité  des  vins  récoltés  dans  la  plaine  diminueront  la  réputation  des  vins 
de  l'Alsace  et  priveront  ce  pays  de  ses  dèboucbrs,  qui  y  faisaient  circuler  une 
quantité  considérable  de  uuméroire  ».  Aussi  le  préfet  demandait  au  Gimice 
cTéclairer  l'administration,  parce  que  la  liberté  de  la  propriété  ne  doit  être 
géné^  que  lorsque  l'intérêt  commun  du  plus  grand  nombre  rexi{,e.  (A.  H.  A., 
série  L.). 
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compétents,  on  admet  généralement  aujourd'hui,  qu'une  vigne, 
convenablement  cultivée  produit,  année  moyenne  3,  4,  ou  même 
4,50  o/o  selon  quelques-uns ,  de  la  valeur  du  terrain .  Même 
lorsque  le  propriétaire  est  vigneron  et  cultive  lui-même,  il  en 
retire  bienlOo/o  selon  les  uns,  même  15  V»  selon  d*uutres,  en  une 
année  moyenne  (1).  Il  semble  qu'au  siècle  dernier,  la  vigne  ne 
rapportait  pas  autant.  Voici  ce  que  nous  apprend  à  ce  sujet, 
un  état  dressé  par  les  commis  des  vingtièmes  en  1752  ou  1753. 
(A.  H.  A.  1118.  C): 


Biheauvillé 


Herghciin 


Rîquewihr 


1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

1  cL 

2  cl. 

3  cl. 


(  1  cl. 
)  2  cl, 
/  3  cl 


Produit 
en 

Culture 

mesures 

Frais 

30 

d2 

26 

84 

23 

76 

23 

60 

20 

60 

18 

60 

35 

100 

32,12 

100 

30 

100 

Produits  j        j>  .^ 
^ic^^^..ît  ae  1  Arpent 


frais  déduit. 


28 
?0 
16 


32 
20 
12 


40 
30 
20 


800 
550 
430 


1200 

800 

_500 

1200 
900 
€00 


Observations 


Lvs  bicnt  ne  rap- 
portcnt  pas  à  bc««*- 
coup  pré»  la  rente  du 
prix  d'acquisition. 


L'arpent  de  Riqûe- 
wihra  x8e  perches;  la 
perch*  i  toiseset  9  p. 
Là  mesure  de  rin  T«ut 
4  livres. 


Le  prix  moyen  de  la  mesure  est  4  livres. 

Par  ordre  du  subdélégué  de  Mnller,  nous  ignorons  en  quelle 
année  et  à  quelle  occasion,  le  magistrat  de  Kaysersberg  assem- 
bla les  jurés-vignerons  de  la  ville,  afin  d'estimer,  année  moyenne, 
le  produit  des  vignes  du  ban  et  les  impenses  que  nécessite 
la  culture.  Voici  le  résultat  de  leur  enquête.  Leurs  vignes  sont 
divisées  en  trois  classes  :  Parpent  de  Kaysersberg  requiert,  disent- 
ils,  9  journées  d'hommes  pour  chaque  labeur,   détail  qui    sans 


(1)  Celte  différence  entre  le  revenu  qu*un  propriétaire- vigneron,  et  celui  qui 
ne  l'est  pas,  tire  de  sa  vigne,  n*a  rien  qui  étonne  et  s'explique  par  les  mêmes 
raisons  par  lesquelles  la  culture  du  chanvre  et  du  tabac  n*avait  pas  été 
abandonnée  au  xvni''  siècle.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  qualité  du  terrain.  — 
Cfr.  Fiore  «Til/tace,  de  Kischleger,  III  p.,  165.  «  L'on  remarque  en  Alsace,  dit 
uu  mémoire  de  l'abbé  de  Munster  à  l'Assemblée  nationale  (1790),  que  les  vignes 
tenues  en  ferme,  soit  des  mineurs,  absents,  etc.,  sont  ordinairement  négligées 
et  dégradées,  parce  que  les  fermiers  répugnent  à  y  mettre  les  grandes  dépenses 
que  leur  culture  exige  ». 

(2)  L'auteur,  dit  VAnnuaire  de  tan  X/ff,  admet  qu'en  moyenne  un  hectare  de 
vigne  produit  par  an  1800  litres  (p.  275). 
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doute  doit  en  déterminer  l'étendue  (1):  enfin  ils  estiment  la 
mesure  devin  4  livres, 7s.,  3  d.  prix  moyen  des  vingt  dernières 
années,   selon    les   registres   publics: 


FRAIS 

l'«  classe 

2'"U-lass. 

S»"  dusse 

Frais  de  culture  fixes 

54 

54 

54 

225  écbalasàlO  livres  le  cent,  8  ou  6 

livres  seloii  la  classe 

22.10 

1 

13.10 

Osiers  de  trois  espèces  et  paille 

10 

lu 

C.IO 

Salaire  et  aliments  des  vendangeurs. 

porte-hottes,  ouvriers   du  pressoir. 

etc 

7 

6 

5            1 

Voiture  de  vendange  à    12  sols   par 

cuva  pour    18  eu  veaux   ou  bittig. 

15  ou  9,  suivant  la  classe 

10.16 

9 

5.8 

De  six  années  Tune,    18  chariots  de 

fumier   par    arpent,  à     10   li.res. 

soit  180  livres  (2)  ou  par  an 

Total 

30 

30 
127 

30    . 

134.6 

REVENU 

L'arpent  de  1<^«   classe  peut  produire 
18  eu  veaux,   faisant  36   mesures,  à 

4  livres  7  3  deniers 

157  1.  1 

L'an>ent  de  2*  classe  peut    produire 
15  cuveaux   faisan*    30  mesures,  à 

4  livres  7  3  déniera. 

130  17  6 

-■ 

L'arpent  de   3"  classe  peut    produire 

9  cuveaux   faisant    18  mesures,  à 

78.10.6 
dêficiT" 

4  livres  7  3  deniers 

Bénéfice  net 

22.15 

2.17.6 

A  ce  tableau,  les  jurés  ont  ajouté  les  observations  suivantes: 
Les  vignes  du  ban,  disaient-ils,  sont  sujettes  à  des  accidents 
fréquents  qui  en  diminuent  le  produit,  ou  même  quelquefois  le 
détruisent  tout  entier:  tels  que  sont  les  oiseaux,  les  gelées 
blanches,  hannetons,  temps  pluvieux  lors  de  la  floraison,  séche- 
resse, pourriture,  etc.;  il  est  rare  de  voir  une  année  qui  ne 
souffre  pas  de  Tun  ou  de  plusieurs  même  de  ces  fléaux  (3).  En 


(1)  D'après  une  note  du  syndic  Peyerimhoff  du  37  murs  1769,  larpent  de 
vigiles  de  Ka>'sersberg  a  4  vierzel  ou  8  schatz,  (Cfr.  le  Livre  VII). 

(2)  Si  l'on  en  croit  une  note  du  receveur  Riquewihf  Jeanmaire  (29  jénv.  1761)  : 
«  Il  est  de  coutume  dans  ce  pays  de  boiMmenier  (c'est-à-dire  de  fumer),  les 
vignes  toutes  les  8,  10  ou  12  années,  suivant  la  bonté  du  terrain  ;  H  choque 
arpent  demande  30  &  40  voilures  de  ftituier  ».  -^  Chaque  voiture  se  payait  alors 
6  à  9 livres  ».  (A.  H.  A./294.  E.). 

(3)  c  La    vigne,,  eir    Alsace,   exige   des    soins    particuliers   et    est  par  la  très 
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second  lieu,  lorsque  la  vendange  est  bonne,  le  •  prix  du  vin 
diminue  en  profKJrtion,  de  sorte  que  la  quantité  ne  procure 
aucun  bénéfice,  «  d'autant  que  le  cru  du  ban  est  de  qualité  très 
médiocre  <1)  >  en  général  ;  cependant  les  impenses  restent  toujours 
les  mêmes  ;.  et  ^Ues  sont  plus  fortes  <dicz  eux  que  dans  les  loca- 
lités voisines,  parce  que  «  les  échalas  et  le  fumier  sont  toujours 
plus  cher  qu'ailleurs.  *  Pendant  les  vingt  dernières  années,  le 
prix  du  vin  est  toujours  resté  très  élevé,  soit  à  cause  des  guerres, 
soit  parce  que  les  vendanges  ont  été  modiques,  sauf  en  1739, 
année  qui  fut  abondante;  aussi  les  prix  ont-ils  immédiatement 
baissé  <  de  plus  de  moitié  •.  (Arch.  de  Kaysersberg). 

Jl  est  probable  que  ces  renseignements  furent  demandés  au 
Magistrat  de  Kaysersberg  pour  fixer  l'assiette  d'une  imposition 
quelconque.  Aussi  peut-on  soupçonner  les  vignerons- jurés  de 
cette  ville  d'avoir  diminué  à  dessein  le  produit  des  vignes  de 
leur  ban,  ou  grossi  les  frais  de  culture.  Voici,  d'autre  part, 
pour  le  même  ban ,  les  estimations  faites  en  1764  par  le  sieur 
Grunth,  expert-juré  nommé  par  l'Intendant.  Il  divise  les  vignes 
en  trois  classes  (2).  Dans  chaque  classe,  un  arpent,  mesure  du 
lieu  (3),  fumé  de  six  en  six  ans,  produit,  au  prix  de  3  livres 
la   mesure,   prix   moyen: 

V^  classe  :  25  mesures 75  liv. 

Frais  :  fumier 12  liv. 

culture 20 

échalâs 10 

osier  01  paille      3 
vend.,  mener,  près.      7  10 

Total 52  10    52.10 

Reste 3Z.10 

soil  par  arpent  de  Roi,  8  livres  5  sols. 

11    y  aurait   encore  à  déduire  les    j 
impositions. 

La  seigneurie  de  Ribeaupierre  possédait  autour  du  château 
de  lleitercn  quelques  pièces  de  vignes  d'une  étendue  de  7  acker. 
Depuis  longtemps,  la  chancellerie  se  demandait  s'il  était  réelle- 


2*  classe  20  mesures 60  liv. 

Frais  les  mêmes 52    10 

Reste 7    10 

soit  par  arpent  de  roi  18  livres  15. 

3'  classe  18  mesures 54  liv. 

Frais.les  mêmes 52    10 

Reste....;      1    10 
soit  par  arpent  de  roi  3  livres  15. 


dispendieuse.  Une  lois  dclruite,  sa    remise    en    élol  demande  des  rcparalious 
des  frais  pendant  4  et  5    ajis,  et    pendant   cet  espace,  son  4)roduit   est  nul.  » 
{Mémoire  du  déparlemenl  à  VAMemblée  no/.,  série  L.). 
(l>Le  rapt  très  médiocre  est  certainement  exagéré. 

(2)  D'après  le<  même  «apert,  le  b*n  contenait  36  arpents  de  1^  classe;  40  de 
seconde  classe  oi  U)7.  arpents,  4  verges  de  troisième  classe  t  la  quatrième  partie 
de  ces  vignes  était  stgeltQà  geler  «le  temps  en  lempa. 

(3)  L'arpent  de  Roi  contenait  exactement,  d'après  l'enquête,  deux  arpents  et 
1/2  du  lieu.  Nous  venons  de  dire,  que,  d'oprès  une  note  du  syndic  Peyerimhoir, 
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ment  de  l'intérêt  du  seigneur  de  continuer  à  les  cultiver  bu 
s'il  n'y  avait  pas  plus  d'avantage  à  Ic*^  donner  en  location,  ou 
même  les  convertir  en  terre  lobouroble  que  Ton  pourrait  aflFermer. 
En  1757,  avant  de  prendre  un  parti,  elle  voulut  cbnnaître  Je 
produit  exact  de  ces  différentes  pièces  durant  les  dernières  années 
et  le  nombre  de  pieds  de  vigne  qu'elles  contenaient.  Il  était 
facile  de  calculer  le  nombre  de  pieds  de  vignes.  Le  voici,  d'après 
le  receveur: 


1 .  pièce,  en  long.  83  pieds  sur  24  en  larg. 

2.  pièce.      —       67        —        27      — 


7.  pièce,  en  long.  76  pieds  sur  32  en  larg 

8.  picce.       —        (8        —        34      — 


3.  pièce,       —        77        —        18      —      «.pièce,      -        65        —        20       - 


l.p.jard.     —        56        —        20      - 
2.  p.jard.     —        65        —         25      — 


4.  pièce.      —        79        -        39      — 

5.  pièce,      —        69        —        33      — 

6.  i>ièce.      —        76        ~        37      — 

Pour  trouver  le  produit  de  ces  vignes,  le  receveur  fit  un 
premier  état  comprenant  19  années,  de  1727  à  1753.  Mais  la 
chancellerie  releva  dans  son  travail  différentes  inexactitudes 
qui  lui  enlevaient  toute  utilité.  Aussi  d'après  les  instructions 
de  Radius ,  le  receveur  Besserer  se  remit  à  l'ouvrage  i  fit  les 
plus  munitieuses  recherches;  et  après  un  scrupuleux  dépouille- 
ment des  livres  de  compte  de  la  seigneurie,  il  produisit  le  tableau 
ou  l'état  suivant  de  9  années,  de  1746  à  1754  inclusivement. 

Pendant  ces  9  années,  il  avait  été  récolté  dans  ces  vignes, 
d'après   les   registres: 

en  Vin  blanc 849"'.    7. 

dpnl  il  faut  déduire  ^Rebbau. 21"".«  U    2 

Abgang,.... ...........    29       11    0-     ^^^      ^^^^ 

Truesen 29         8    3^ 

Salaire  du  Rebknechten.     90         0    0 


Reste  678-.  23.  3/4 

en  Vin  rouge 196»', 

dont  il  faut  déduire  :  Abgand 7"»«. 

Unter  den  Weiscn 12 

Im  Herbst 0 

Gemmein 3 

Truesen 6 

Restent    eiTectivcoient 


du  30  mars  1769,  l'arpent  de  vigne  à  Kaysersberg  avait  4  viertxel  ou  8  schatz.  En. 
1764,  le  uierlzel  de  vigne  fut  vendu  A  Kaysersb^rg,  au  plus  haut,  350  livres,et  au 
plus  bas  340  livres. 


4 

2 

f 

20 

1 

2 
0 

\ 

29». 

14 

7 

0 

\ 

5 

0 

165'«. 

10. 
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Des  \iiis  blaiies  :  296  m.  12  ont  été  veiidu«i  «t  onl 

produil,sclon  les  registres 953  fl.  10  b.  3  1/? 

plus  362  m.  11  3/4  vin  de  compétence, 
d*usage Journalier  etc.  au  même  prix. .  1162        8        5 

Des  vins  rouges  :  143  m.  12.  1.  ont   été  vendues  et 

onl  produit,  mIou  les  registres...  769        1        3  12 

et  21  m.  3.  sont  restés  en  cave,  à   4  fl. 
12  b.  la  mesure  font 105        2        7  1/2 

Total  2290  fl.  2  f.  3  1/2 

De  cette  somme,  de 2  990.  2.  9  1;^ 

est    à   retrancher  :  Frais   de  cultui*e  (Herbst, 

Rebbau,    Kieffer)  pour  9  ans 298  fl.  0.  0. 

Compétencedu  Hëblcnecht(])argeiit  100  fl. par 

soit  pour  9  ans 900 

Conipct.cn  grain:  18  réz.fromentà  6  fl.:108  fl./ 

—  81rex.    kom  à  4fl.3:340fl.}     7:W        9 

—  81  réz.   orge  à  3  fl.  :  291  f.  91 

—  en  bois  :  5  cordes  par  an  à  3  fl.   lu 
corde  pour  9  ans >  •   •  •       135 

Son  logement  et  Jardin  à  21  fl.  9  par  an  i>our 

9  ans. 194       6 

Sou  pré  et  son  champ  pour  les  9  ans 75        9 

500  échalas  (Stecken)  par  an  à  3  fl.  le  cent  .  .  135 

Voiturageà  4fl.  7.  5.  par  an 40        75 

10  voitures  fournis  à  9  fl.  par 81 

Ifandfuhrenund  Band,  à  G  fl 54 

Tolnl   à  retrancher:     2  653  fl.  1.   5    :   2  653.  1.  5  1/1 

Reste    net 337.   1.   4  1/2 

Le  receveur  faisait  remarquer  que  ces  vignes  contenaient  un 
grand  nombre  de  ^ieds  trop  vieux  et  n'avaient  jamais  été  fumées 
régulièrement,  faute  de  fumier  qu'on  ne  trouvait  pas  facilement 
à  Heiteren  (2\  Mais  d'un  autre  côté  elles  étaient  terre  seigneu- 
riale «et  à  ce  titre  exemptes  de  toute  imposition  et  de  toute 
charge  (3j. 


(1)  Le  vigneron  seigneurial,  Hebknecht»  avait  pour  compétence  par  an:  argent 
166  livres  13.4  ;  2  réz,  Weisen  ;  9  réz.  Korn  ;  10  mesures  de  vin  ;  une  pettte 
maison,  avec  jardin  et  verger  attenant  ;  un  tag  pré  ;  2  vierzel  champ  ;  5  cor- 
des de  bois.  Le  receveur  ne  déduit  pas  les  10  mesures  de  vin,  comprises  sans 
doute  dans  les  vins  de  compétence  déjà  décomptés  plus  haut.  Les  franchises 
personnelles  étaient  un  objet  de  peu  de  valeur. 

(2)  Les  terres  du  ban  de  Heiteren  étalent  toutes  de  qualité  médiocre  (A.  H .  A. 
1118.  G.) 

(3)  La  chancellerie,  sur  le  vu  de  cet  état,  décida  que  ces  vignes  termicnl 
jouées  par  adjudication.  Après  bien  des  démarches  inuUles,  le    recevetir  parvint 
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En  1790,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Colmar  se  fit 
représenter  Tétat  des  vignes  appartenant  à  Thôpital  de  cette 
ville,  des  frais  de  culture  et  de  leur  produit,  de  1779  à  1789. 
Après  examen,  il  fut  résolu  de  vendre  ces  vignes  et  d'acheter 
à  leur  place  des  terres  ^labourables,  parce  que,  <  depuis  1779 
jusqu'à  1789  inclusivement,  toutes  les  dites  vignes  n'ont  produit 
net  qa'une  somme  d'environ  10.000  livres,  ce  qui  forme  à  peine 
2o/o  de  la  valeur  du  fonds,  quoique  l'hôpital  a  jusqu'à  présent 
joui  d'une  exemption  entière  des  impositions  %  dont  il  allait 
être  privé  dans  la  suite  (Arch.  de  Colmar).  Le  District  et  le  Dépar- 
tement approuvèrent  cette  résolution  ,  de  sorte  que  toutes  les 
vignes  de  Thôpital  furent  vendues  par  adjudication  publique  et 
produisirent  l'a  somme  totale  de  25.863  livres.  (A. H. A.  Série  L., 
14  janvier  et  12  avril  il791.  N.  1165-2461).  Il  faut  remarquer  cepen- 
dant, qu'à  ce  moment  la  valeur  des  fonds  de  terre  avait  subi 
une  forte  dépréciation  (Il 


à  décider  les  nommés  Sébastien  Engasser  et  Malhis  Willard  à  offrir  pour  ces 
▼ignés  un  canon  de  315  livres  par  an.  à  condition  qu'on  leur  donnerait  en  sus  la 
jouissance  de  la  maison  du  vigneron  seigneurial  (liebknecht)  dont  Tentrelien  serait 
à  leur  charge,  les  jardin  et  verger  attenants,  le  pré  et  le  champ  de  sa  compé- 
tence, plus  de  500  échalas  de  chêne  pris  au  Kastenwald  et  voitures  jusqu'à 
Heiteren,etle  fumier  pour  un  demi  Juharty  qui  devait  être  fourni  et  livré  aux 
termes  du  bail,  par  le  foresUer  seigneurial  Kraft.  Cependant  le  vigneron  seigneu- 
rial, Schmitt,  manifesta  sur  ces  entrefaites^  quelque  velléité  de  souscrire  aux 
mêmes  condition».  Aussi  le  7  mars  1757  le  receveur  Besserer,  muni  des  pleins 
pouvoirs  de  la  chancellerie,  fit  venir  au  greffe  les  deux  amateurs  et  leur  relut 
le  projet  de  bail.  Engasser  refusa  de  le  signer  parce  que  le  contrat  ne  lui  accor- 
dait pas  les  5  cordes  de  bois  de  la  compétence  du  vigneron  seigneurial.  Schmitt 
de  son  côté,  se  reUni  très  hésitant,  lorsque,  sollicité  très  vivement  par  le  sergent, 
il  se  décida  à  faire  sur  Engasser  une  surmise  de  1  livre  et  d'accepter  le  bail  te 
qu'il  était  rédigé.  Les  offres  furent  agrées,  et  le  même  jour  il  signa  le  contrat 
avec  Tun  de  ses  parents  du  même  nom  que  lui  qui  devient  son  coobligé.  La 
seigneurie  fit  évidemment  une  excellente  affaire  ;  nous  ignorons  si  les  deux 
Schmitt  eurent  également  à  s'en  féliciter  (A.  H.  A.  2.570.  E.) 

(1)  L.e  District  de  Colmar  croyait  qu'on  pouvait  autoriser  la  municipalité  de 
Turckheim  à  vendre  les  vignes  qui  appartenaient  à  la  ville,  «  l'expérience  ne 
démontrant  que  trop  que  la  culture  de  la  vigne  n'est  avantageuse  que  pour  ceux 
qui  travaillent  eux-njémes  et  qu'elle  est  très  onéreuse  à  ceux  qui  afferment  ou 
qui  la  font  travailler  à  la  journée  n.  Il  ajoulnit  une  seconde  raison,  celle-là 
toute  particulière  :  «  que  le  produit  des  vignes  appartenant  aux  cumniuni-s  est 
ordinairement  consommé  mal  à  propos  par  les  adminisirateurs  de  ces  commu- 
nes, il  est  plus  nuisile  qu'utile  aux  communes  d'i.voit-  de  ces  sortes  de 
bien». .     »  (.\.  H.  A.  Série  L.) 
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Voici  le  produit  des  vignes  non  affermées  du  Collège  de  Colmàr, 
frais  de  culture,  de  vendange,  etc.,  déduits,  de  1777  à  1790, 
c'est-à-dire  pendant  quatorze  ans,  d'après  les  comptes  du  régisseur 
Rieden,  et  les  pièces  justificatives  qu'il  a  fournies.  Le  Collège 
faisait  valoir  :  !<>  45  Schalz  aux  bans  de  Jurckheim,  Wintzenhelm 
et  Niedermorschwir,  que  nous  désignerons  pari;  2©  20  Schatz 
au  ban  de  Cernay,  qui  seront  indiqués  par  II;  3'»  enfin  15  Sv!mh 
à    Guebwiller,   (Kûtterlé)   marqués   par    III . 


Années 

Produit 

Frais  de  culture 

de  ces  vignes  en  mesuf  es 

fumier 

,  êchalas,  paille,  frais  de  vendange,  elc 

I         II      m 

ï      1 

" 

m 

1777 

90m 

26». 

.H8"'. 

4221. 

12s.4d. 

3931. 

3361.  9  s.  » 

1778 

120 

100 

60 

348 

»   6 

345  10 

» 

401   3   6 

1779 

90 

80 

16 

363 

7   » 

360   7 

6 

540   7   » 

1780 

80 

95 

90 

340 

5   » 

447  17 

469   7   > 

1781 

170 

130 

120 

445 

7   » 

486  14 

930  11   » 

1782 

160 

110 

96 

280 

2   8 

486  14 

688  15   6 

178:^ 

100 

34 

110 

559 

8  • 

496  15 

509   5   » 

1784 

24 

110 

60 

409 

12   » 

619   7 

426  17   » 

1785 

100 

100 

100 

404 

6   » 

641   2 

6 

755  19   6 

1786 

60 

40 

40 

433 

13   4 

474   2 

() 

533  13   6 

1787 

80 

47 

47 

4(»4 

7   6 

478   4 

6 

812   1   » 

1788 

80 

40 

40 

555 

2   » 

537  13 

3 

960  19   6 

1789 

»  /! 

» 

» 

333 

14   . 

508  15 

» 

540  14   6 

1790 

75 

54 

46 

472 

1   ). 

504  16 

•» 

585  19   » 

Total  : 

PiOO". 

966'". 

945'«. 

5.7711. 

18s.4d. 

6.7771.  18d.  3s. 

8.5921.  1  s.  » 

Moyenne  des  14  années. 

Moyenne  des  14  i 

innées  : 

Sen'ilp: 

69m.  1 

67,  16p 

412 

.5.  9. 

484.  1. 

9 

613.  14.  » 

Ainsi  I.  Les  vignes  de  Turckheim,  Wintzenheim  et  Niedermors- 
chwir (15  iSrhatz^  produisaient: 

en  année  moyenne  86'"  11  pots,,  soit  à  6  livres  10  d, 

la    mesure : 5il  livres  (1)  4.  11 

A  défalquer;  frais  de  culture,  année  moyenne  ;  412  livres  5.  9.) 

Impositions  annuelles  sur  le  pied  >  457  5.    9. 

de    18  livres  par  Schlatz  :  45  ; 

Produit  annuel  moyen 103  livres  19.    3. 

soit  environ  2  livres  6  sols  cl  un  peu  plus  de  2  deniers  par  Schalz. 

II.  Les  vignes  de  Cernay  (20  Schatz): 

Produit  moyen  annuel  69'"  à  6  livres  la  mesure.  , 414  livres 

Frais  de  culture  et  améliorations 484  1      G- 


Perte  réelle  annuelle 70  livres  1 .    6 

*ans  compter  les  impositions  annuelles  et  les  intérêts  de  la  valeur  du  r>nds. 

(1)  On  ne  dit  pas  si  ce  prix  (comme  les  sui  ant  d*ailleurs)  est  également  le  prix 
moyen  desHannées.  Il  serait  intéressant  de  connaître  la  valeur  du  terrain  dont 
il  est  question. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


L'Agriculture  315 

IIL  Les  vignes  de  Guebwiller  (Kùtterlé),  (15  Schatz): 

Produit  moyen  G?"  16  pots  sur  le  pied  de  18  livres  la  mesure     1.215  livres 
A  déduire:  frais  de  culture  et  améliorations  ;   613  livres  14/ 

Impositions 52  (        665  14 


Produit  net  annuel  549  livres  14.   0. 

soit  par  Schatz  36 livres  10  s.  à  peu  près. 

Le  Kùtterlé  est  un  cru  de  choix;  et  le  prix  de  18  livres  la 
mesure,  un  jwix  exceptionnel,  que  les  soins  particuliers  dont 
cette  vigne  était  l'objet,  ont  sans  doute  permis  d'atteindre,  — 
puisque  le  Collège  a  dépensé  pour  frais  de.  culture  et  amélio- 
rations de  ces  15  Schatz  beaucoup  plus  que  pour  les  45  Schatz  de 
Turckheim  et  Wintzenheim  (1).  Il  est  possible  que  le  même 
fait  se  rencontre  encore  pour  d'autres  crus  de  choix  du  pays, 
sils  se  cultivaient  dans  les  mêmes  conditions.  Nous  l'ignorons, 
toutefois  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai,  que  la  vigne,  en  général, 
rapportait  moins  au  xviii»  siècle  qu'elle  ne  rapporte  aujourd'hui. 
Pour  expliquer  cette  différence  entre  le  produit  d'alors  et 
celui  d'aujourd'hui,  on  nous  a  fait  remarquer  que  la  vigne 
se  traite  avec  plus  de  soin  aujourd'hui  et  se  cultive  d'après 
de  meilleures  méthodes.  On  porte  également  beaucoup  plus 
d'attention  au  choix  du  cépage  qu'autrefois,  de  manière  que 
chaque  terrain,  suivant  ses  qualités,  son  exposition,  etc.,  reçoive 
les  plans  qui  lui  convieiment  le  mieux.  Enfin  ^X  surtout,  de 
nos  jours  on  renouvelle  la  vigne  tous  les  trente-cinq  ans,  en 
certains  endroits  même  tous  les  trente  ou  tous  les  vingt-cinq 
ans,  tandis  qu'autrefois  il  était  très  commun  de  trouver  des 
pièces  qui  comptaient  cent  années  d'existence  et  au-delà,  dont 
Je  produit  était  évidemment  bien  inférieur  h  celui  d'une  jeune 
vigne  en  état.  Peut-être  encore  pourrait-on  ajouter  que,  tout 
bien  considéré,  le  vin  se  vend  notablement  plus  cher  aujour- 
.  «rhui  qu'autrefois.  Au  surplus,  nous  laissons  à  ceux  qui  sont 
|>Jus  compétents  que  nous  le  soin  de  trancher  cette  question. 

Vlll.   —  La  pomme  de  terre    était  déjà  connue  en   Alsace  dès 


(1)  Un  rapport  de  la  municipalité  de  Gueb^^iller.  du  18  avril  i791,  au  District, 
nous  apprend  le  KUterlin  et  le  Schring,  appartenant  au  chapitre  de  Murbach* 
vendaient  habituellement  de  20  à  30  livres  livres  la  mesure,  parce  que  ces  vignes 
étaient  c  parfaitement  bien  entretenues  »  de  sorte  que  «  s'il  fallait  déduire  »  de 
ce  prix  c  tous  les  frais  de  culture,  i7  ne  resterait  pas  le  huitième  du  produit  net. 
(A.  H.  A.  Série  L.) 
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le  comniencemeni  du  xvii«  siècle.  M.  Gérard  croit  qu'on  la 
considérait  alors  comme  ^  une  curiosité  reléguée  au  plus  profond 
de  nos  montagnes  des  Vosges,  où  elle  passait  pour  un  fruit  vil 
et  grossier,  plus  propore  à  la  nourriture  des  animaux,  qu'à 
l'alimentation  des, hommes».  M.  Tabbé  Hanauer,  au  contraire, 
a  montré  qu'elle  «  servait  à  l'alimentation  des  hommes  et  qu'elle 
figurait  même  dans  des  repas  de  fête  :  en  1525  elle  se  trouve 
sur  la  note  d'un  dîner  que  les  délégués  du  Grand  chapitre  de 
Strasbourg  firent  à  Chatenois,  sans  aucune  mention  particulière, 
comme  une  chose  ordinaire  et  connue  (1).  La  vérité  esi  qu'elle 
n'ctail  pas  encore  au  xviie  siècle  un  fruit  décimable.  lin  1777. 
maître  Chauflour  l'aine  disait  dans  les  Ecritures  du  procès,  entre 
Tabbaye  de  Murbach  et  la  communauté  de  Merxheim ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  :  €  I/avidité  peut-être  opposée  à  un  déci- 
maleur,  quand  il  s'agit  de  nouvelle  culture  de  menus  fruits, 
dont  la  dîme  est  insolite  dans  un  territoire,  telles  qu'étaient  ci-deranl 
les  pommes  de  terre  (2)  ^.  L'abbaye  de  Masevaux  est  plus  explicite 
dans  un  Mémoire^  qu'elle  produisit  en  1777  également,  à  propos 
d'une  difficufté  dont  il  sera  question  plus  bas:  «  Il  est  notoire 
([ue  la  culture  des  pommes  de  terre  ne  s'est  introduite  dans  la 
province  qu'à  la  fin  du  sièck  dernier,  (c'est-à-dire  du  xviic  siècle}, 
qu'elle  a  été  très  modique  dans  les  commencements  ,  —  p^arce 
que  à  rorigin«,elle  n'était  considérée  et  traitée  que  comme  un  fruit 
de  jardin:  c'est  ce  que  nous  apprend  aussi  le  conseiller  Radius, 
dans  un  Avis  de  1742,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  D'où 
l'on  peut  légitimement  conclure  qu'à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons,  on  ne  connaissait  pas  encore  tout  le  parti  que  Ton 
pouvait  tirer  de  la  pomme  de  terre,  et  que  l'on  n'avait  pas  encore 
d'idée  bien  arrêtées  sur  la  maii>re  de  la  cultiver  avec  profit. 
On  sait,  dit  l'avocat  Chauffour  l'aîné,  da  is  des  Ecritures  du 
8  mars  1774,  que  cette  culture  nous  vient  de  Lorraine;  qu'elle  a 


(1)  L'abbé  Hanauer,  Etude*  économiques^  11,  p.  23L  —  Gérard,  L'AncieriM 
Alsace  à  tabUy  p.  18,  etc.  — Cfr.  Hermann,  Sotices  historiques  .etc.,  p.  266. 

(2)A.H.A.M.,79.  Nous  rappelons  que  la  raison  pourlaquelleloutc  nouvelle  culture 
jouissait  pendant. un  certain  temps  d'une  véritable  exemption  de  la  dlme,  est  la 
suivante  :  On  voulait  qu'un  propriétaire  trouvât  une  sorte  de  compcnsatfpu 
dans  celle  exemption,  pour  les  frais  qu'exigeait  toute  plantation  îiouvelle  ou 
*ncounue,  durant  la  période  d'essai  ;  car  «  il  ruul,dit  l'avocat, par  des  expériences 
souvent  réitérées  et  quelquefois  par  de  grosses  dépenses,  faire  le  choix  et 
préparer  des  terres  propres  à  ces  espèces  de  plantaUons  ».  (Ibid).  —  Sur  toutes 
ces  questions,  voirie  livre  \'lll,  au  mol  dimr. 
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priDcipalement  commencé  dans  le  Val  d*Orbey,  dont  les  habi- 
tants sont  les  plus  liés  avec  les  Lorrains,  par  la  proximité  et 
l'uniformité  du  langage^.  Du  Val  d'Orl>ey,  elle  se  répandit  dans 
le  Val  de  Munster  (1)  et  dans  toute  la  plaine,  avec  d'autant 
plus  de  facilité  qu'elle  comptait  encore  parmi  les  menus  fruits 
dont  la  dîme  était  insolite,  lorsque  la  propagation  en  fut  arrêtée 
subitement  par  les  arrêts  du  Conseil  souverain.  Un  premier 
arrêt,  du  17  juin  1699,  mit  fin  à  un  procès  entre  l'abbaye  et 
les  habitants  de  Munster  et  de  la  vallée.  Un  autre  arrêt  du 
26  novembre  1709  fut  rendu  dans  une  contestation  entre  le 
prince  de  Blrkenfcls  et  Tabbaye  de  Pairis,  d'une  part,  et  les  com- 
munautés d'Orbey,  de  La  Poutroj-e  et  du  Bonhomme  d'autre  part. 
Les  habitants  de  ces  deux  vallées,  dans  l'espoir  d'exempter 
leurs  champs  de  toute  dîme,  avaient  planté  des  terres  décinia- 
bles  de  pommes  de  terre,  dont  ils  se  persuadaient  n'avoir  ù 
payer  aucune  dîme,  parce  qu'elle  était  encore  insolite.  Ils  se  trom- 
paient dans  leurs  calculs;  car  la  pomme  de  terre,  bien  qu'exempte 
encore  de  la  dîme  à  titre  de  nouvelle  culture,  y  était  néanmoins 
soumise,  dans  le  cas  particulier,  par  subrogation,  selon  les  prin- 
cipes (2\  Aussi  furent-ils  condamnés  î\  la  payer  (3\   S'il  y  eut 


(1)  «  Il  y  0  plus  de  80  ans,  ci  m^me  100  ans,  que  Von  connaît  en  .\lsace,  et 
particulièrement  dans  les  vallées  d'Orbey  et  de  Munster,  tous  les  avantages  de 
la  pomnie  de  terre  ».  {Ecriiures  de  CnuFForK  i/aink,  13  Juillet  1780).  —  Au 
contraire,  HoLTZWAnTii  (Annale»  de  Colmar)  dit  qu'en  «  Alsace,  ce  fut  un 
habitant  de  Gueberschwir,  qui  vers  1701  on  1702,  Ht  connaître  cet  utile 
tubercule  ».  Quand  même  le  fait  serait  vrai,  la  date  du  moins  est  fort  contestable. 

(2)  Sur  toutes  ces  questions,  voir  le  Livre  VIII,  au  mot  Dune. 

(3)  Arrêts  notable»,  11,300.  —  Ce  sont  les  deux  plus  anciens  arrêts  relatifs  à  la 
culture  des  pommes  de  terre  que  nous  ayons  trouvés  :  «  Les  habitants  d'Orbey, 
delà  Poutroye  et  du  Bonhomme,  ayant  changé  la  culture  des  terres  décimales  et 
y  ayant  cultivé  des  pommes  de  terre,  pour  frauder  la  dîme,  l'abbaye  de  Pairis  et 
le  prince  palatin  de  Birckenfels  se  pourvurent  contre  eux  à  ce  qu'ils  eussent  A 
payer  di me  des  pommes  de  terre,  A  quoi  ils  furent  condamnés  par  arrêt  du 
26  nov.  1709,  au  rapport  de  M.  Maulry.  Même  arrêt  du  17  juin  1699,  sur  le 
mêmcsi^et,  pour  la  vallée  de  Munster,  en  faveur  de  TAbbaye  ».  —  Il  faut 
i^outer  que  les  pommes  de  terre  pouvaient  être  soumises  à  la  dîme,  non 
seulement  par  subrogation,  maïs  encore  pour  prédominence  de  culture.  Voici  le 
texte  même  d'une  consultation  des  maîtres  Reichstetter  et  ChaufTour  l'aîné 
(14  déc.  1767X  en  faveur  de  la  fabrique  d'Eschery  :  «  Quand  les  pommes  de 
terre  le  sèment  dans  des  saisons,  ou  terres  destinées  d'ancienneté  à  porter  de 
gros  fruits,  la  dîme  en  est  due  par  subrogation,  au  gros  décimateur.  Mais 
Esehery  ne  peut  être  dans  le  cas  de  cette  exception,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
saisons  ordinaires  destinées  uniquement  aux    gros  fruits.    Mais  la  pomme  de 
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procès,  il  faut  évidemment  que  les  terres  décimables,  plantées  de 
pommes  de  terre,  aient  été  assez  nombreuses  pour  causer  aux 
décimateurs  une  diminution  sensible  dans  le  revenu  normal 
de  la  dîme.- I/effet  de  ces  arrêts,  et  d'autres  encore  rendus  dans 
le  même  sens,  que  nous  ne  connaissons  plus  qu^imparfaitement, 
dut  être  évidemment  de  restreindre  cette  culture  et  d'en  entraver 
la  propagation,  au  moins  pour  un  certain  temps. 

En  effet,  ce  fut  vers  1740  seulement  que  la  dîme  de  la  pomme 
de  terre  devint  peu  à  peu  solite  (1);  c'est-à-dire,  que  la  culture 
de  ce  précieux  tubercule,  sortie  de  la  période  des  essais,  et  suffi- 
samment répandue,  entra  dans  les  conditions  ordinaires  et  fut 
soumise  au  droit  commun ,  non  pâs  par  une  mesure  générale, 
mais  successivement,  dans  chaque  localité,  soit  à  la  suite  d'un 
procès,  soit  de  plein  gré,  à  la  première  demande  sérieuse  des 
décimateurs.  Le  premier  arrêt  rendu  à  ce  sujet  fut  celui  du 
10  juillet  1711,  qui  condamna  la  communauté  du  Ban'  de  la  Roche^ 
où  la  pomme  de  terre  avait  été  introduite  en  1709,  à  en  payer 
la  dîme  au  marquis  de  Ruffec,  selon  les  règles  ordinaires.  Le  19 
janvier  1742,  nouvel  arrêt  dans  le  même  sens,  en  faveur  du 
chapitre  de  Neuwiller,  contre  la  communauté  d'Ingwiller.  Le 
26  mai  1742,  autre  arrêt  pour  Fabbaye  de  Stiirlzelbronn  contre  la 
communauté  de  Gienderdorff  ;  etc.  (2).  Toutefois,  dans  la  Haute- 
Alsace,  et  surtout  dans  le  Sundgau,  on  trouve  encore  assez 
tard  des  contestations  relatives  à  la  dîme  des  pommes  de  terre, 
soit   que  les   décimateurs   eussent   négligé   de  la   demander  (3), 


(erre  pourrait  y  élre  devenu  Tespèce  prédominante  sur  les  gros  fruits  :  cVs/  ce 
qui  se  voit  souvent  dans  les  montagnes,  surtout  dans  celles  dont  le  terrain  n'est 
pas  propre  à  la  production  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge  ou  de  l'àvoine  : 
quand  la  culture  des  pommes  de  terre  excède,  ou  égale,  celle  de  tous  les  outres 
gros  fruits,  elle  prend  noture  de  grosse  dlme  ».  (A.  H.  A.,  2003,  £.). 

(1)  Kaysersberg  fut  déchargé  de  cette  dîme  par  arrêt  du  6  sept.  1780,  parce 
que  le  Magistrat  prouva  qu*il  en  avait  acquis  l'exempUon  par  la  prescription  de 
40  ans.  Comme  le  procès  remonte  à  l'année  1771,  il  s'ensuit  qu'à  Kaysersberg 
on  cultivait  déjà  la  pomme  de  terre  en  quantité  suffisante  pour  dlmer,  avant 
1730.  —  Cfr.  HoLTzwAHTii,  Annales  deColmar,  et  les  deux  notes  suivantes. 

(2)  Arrêts  notables,  II,  p.  301.  —  A  Buethwiller,  le  curé,  débouté  au  Conseil 
par  arrêt  de  1726,  recueillait  cependant  la  dime  des  pommes  de  terre  en  1749, 
sans  doute  parce  que,  de  1706  h  1746,  elle  devint  solite  dans  la  communauté.  Le 
livre-terrier  de  la  seigneurie  de  Délie  qui  est  de  1740,  nous  apprend  que  dans 
la  banlieue  de  Délie  la  dime  des  pommes  de  (erre  se  levait  sans  difficulté  en 
ceUe  année  déjà    (A     H.  A.,  3023.  E.). 

(3)  En  1775,  l'abbaye  de  Masevaux  leva  commission  au  Conseil  et  fit  assigner 
les  communautés  des  deux  vallées,  auxquelles  elle  réclama  là  dime  des  pommes 
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soit  que  cette  culture  ait  eu  quelque  peine  à  se  faire  accepter 
dans  certaines  localités.  Ainsi  Roppentzwiller  ne  paya  la  dîme 
des  pommes  de  terre  qu'en  1762  i>our  la  première  fois:  Landser 
en  1768,  à  la  suite  d'une  sommation  du  Grand  chapitre  de  Bâle 
de  20  avril;  Couroelles  depuis  1773,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
M  mai  1778  ;  Réguisheim  et  Rixheim  en  1773  ou  1778;  Luemschwil- 
ler  en  1776;  et  Battenheim  en  1787  seulement  (1).  Quoi  c[u'il  en 
soit,  ce  fut  à  la  suite  de  la  cherté  des  grains  en  1769,  et 
après    les    mauvaises   récoltes   qui    suivirent,    que   cette    culture 


de  terre  au  dixième,  dans  quelles  que  terres  qu'elles  fussent  plantées.  D'après  les 
pièces  du  procès,  trois  sentences  du  bailli  de  Masevaux,  rendues  en  ]7]3  et 
1714,  avaient  adjugé  à  l'abbaye  la  dime  des  pommes  de  terre  plantées  dans  les 
terres  décimablea  de  la  vallée  haute.  Quelques  points  accessoires  de  ces  sentences 
ayant  paru  préjudicier  o  ses  droits,  l'abbaye  en  nppein  au  Conseil  souverain 
qui  les  confirma  au  principal  et  les  réforma  pour  partie  selon  le  vœu  de 
l'appelant.  (A  cette  époque  les  matières  décimales  n'étaient  pas  encore  exclusi- 
vement réservées  nu  Conseil,  de  là  l'intervention  du  bailli).  Une  autre  sentence 
r  du  même  bailli,  en  date  du  IH  déc.  1722,  étendit  les  dispositions  de  l'arrêt  à  la 
vallée  basse.  D'autre  part,  nu  moment  où  le  proc«''s  fut  engagé,  les  communautés 
des  deux  vallées  paynionl,  snns  difllcultés,  la  dîme  des  pommes  de  terre  de 
làutes  leurs  terres,  mais  au  cinquantième  seulement.  Les  communautés,  pour 
Justifier  la  possession  actuelle,  disaient  que  les  diverses  sentences  des  baillis  de 
Masevaux  et  l'arrêt  de  1718,  ne  les  obligeaient  à  payer  la  dime,  que  si  les 
pommes  de  terre  étaient  plantées  dans  les  terres  décimables,  c'est-à  dire 
soumises  à  la  dîme  des  gros  fruits,  parce  qu'aloi*s  elle  était  due  par  subrogation 
et  cela  au  dixième  ;  plus  tard,  à  une  époque  ultérieure  qu'on  ne  saurait  préciser, 
elles  se  sont  sans  doute  engagées  envers  l'abbaye,  par  une  convention  dont  il 
ne  reste  pas  de  preuve  écrite,  à  lui  payer  cette  dime  sur  toutes  leurs  terres,  mais 
réduite  au  cinquantième.  L'ubbaye  prétendait,  au  contraire,  que  l'on  comprenait 
mal  les  mots  :  terres  décimables.en  les  restreignant  aux  terres  soumises  à  la  dime 
des  gros  fruits  :  qu'il  s'ogissait  en  fait  de  toutes  les  terres  de  In  seigneurie  ;  que 
si  elle  n'avait  jamais  exigé  au  delà  du  cinquantième,  c'était  par  pure  grâce  et 
piUé  envers  les  habitants  qui  étaient  alors  très  pauvres.  Le  procès  n'était  pas 
encore  terminé  en  1778.  Nous  n'avons  pas  trouvé  l'arrêt  qui  fut  rendu. 

(1)  En  1742,  lors  du  renouvellement  du  Rosemont,  la  seigneurie  réclama 
d'une  manière  générale,  la  dime  de  tous  les  grains  et  légumes  a  nommément  la 
dime  des  pommes  de  terre.  Âuxelles-haut,  Hougegoulte,  La  Chapelle-su i^- 
Chaux  et  Evette  déclarèrent  que  jamais  on  nel'avoit  payée  chez  eux.  Giromagny, 
Lcpuit,  Chaux,  Vescemont,  Sermnmagny,  Valdoye,  Eloye  et  Grosmagny,  préten- 
dirent que  les  pommes  de  terre  plantées,  soit  pour  l'usage  de  ménage,  soit  dans 
les  champs  payant  la  grosse  dime,  dat.s  lesquels  on  sème  ensuite  du  froment, 
du  seigle,  etc.,  étaient  elles-mêmes  exemptes  de  dîmes.  Le  représentant  du 
seigneur  fit  observer,  qu'après  un  procès  au  Conseil,  perdu  par  Giromagny  le 
25  sept.  1729,  cette  communauté  se  soumet  à  payer  la  dime  des  pommes  de 
terre,  d'après  un  acte  signifié  par  elle  au  seigneur,  le  19  sept.  1732.  S'aglt-il  de 
la  dime  proprement  dite,  ou  de  la  dîme  par  subrogation  7  (A.  H.  A.  3100,  E.). 
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prit  réellement  une  grande  extension  dans  notre  province,  d'après 
un  Mémoire  de  l'abbaye  de  Lucelle  dans  un  procès  contre  la 
communauté  de  Courceiles,  1773-1778  (A.  H.  A.  Lucelle  15).  Aussi 
en  1775,  Tétat  officiel  des  récoltes^  constate  que  -^  celte  culture 
prospère  journ-ellcment  en  Alsace  (A.B.A.  391,  C);  et  Ortlieb,  ne 
craint  pas  de  «lire  que  si  l'Alsace  avait  eu  la  ressource  de  la 
pomme  de  terre  en  ces  années  de  misère,  elle  ne  se  serait  pas 
même  ressentie  de  la  disette  (1). 

La  pomme  de  terre,  en  effet,  devint  surtout  la  nourriture  du 
petit,  du  pauvre.  ^  Pour  la  culture  du  grain,  dit  maître  Chauffour 
Taîné,  il  faut  une  charrue,  du  bétail;  quand  il  est  récolté,  il 
faut  remmener  au  moulin,  le  ramener,  le  |)étrir,  faire  passer  la 
l>âtc  au  four;  il  faut  laisser  au  pain  le  temps  de  se  refroidir, 
le  l'ousommer  avant  qu'il  soit  trop  dur  ou  moisi.  Rien  de  tout 
cela  nest  nécessaire,  ni  pour  la  culture,  ni  pour  la  préparation 
de  la  pomme  de  terre.  Sa  scmaille,  son  extraction  de  terre  sont 
l'ouvrage  de  la  main  de  l'homme.  Un  bouillon  dans  l'eau  chaude 
en  fait  l'un  des  meilleurs  aliments  de  la  nature.  \'n  montagnard 
et  toute  sa  famille  peuvent  sans  sortir  de  leur  baraque,  se  nourrir 
pendant  toute  l'année  de  la  récolte  de  ses  pommes  de  terre. 
(Ecritures  du  13  juillet  1780.  Arcli.  deKaysersberg).  En  1746,  lorsque 
la  seigneurie  réclama  la  dîme  des  pommes  de  terre  dans  le  Val 
de  Sainte-Marie  pour  la  première  fois,  les  bourgeois  demandèrent 
qu'on  leur  en  «continuât  l'exemption;  et  parmi  les  divers  motifs 
<[u'ils  invoquèrent,  ils  firent  valoir  le  suivant:  «Les  pommes 
de  terre,  disaient-ils,  fournissent  seules  la  substance  et  l'entre- 
tien d'une  quantité  prodigieuse  de  très  pauvres  familles,  qui 
composent  la  communauté,  dont  la  plupart  est  occupée  au  travail 
des  mines.  Sans  ce  petit  secours,  un  grand  nombre  serait  obligé 
de  quitter  leur  domicile  et  d'abandonner  la  communauté  pour 
se  procurer  ailleurs  du  soulagement  dans  leurs  misères.  »  L'In- 
tendant exprimait  h  peu  près  la  même  pensée,  dans  son  ordon- 
nance du  27  novembre  1748,  par  laquelle  il  défendait  l'exporta- 
tion des  pommes  de  terre  par  chariot.  En  1771,  il  justifia  son 
ordonnance  du  6  mars,  par  laquelle  il  défendait  la  fabrication 
de  Teau-de-vie  avec  la  pomme  de  terre  parce  que,  dit-il,  «elle 
seule  fournit  à  la  subsistance  d'un  grand  nombre  d'habitants 
de  cette  province  (1).  »   Les  états  officiels  des  récoltes  de  1771, 


(1)  Plans  et  inalructions  fondés  sur  V expérience^  elc,  1789.  —   En  1770    le    sac 
d«  pomme  déterre  se  vendait  6  livres. 
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1772,  1774  nous  représentent  la  pomme  de  terre  comme  la  nourri- 
turc  ordinaire  des  «  habitants  peu  aisés  »  et  des  «  pauvres... 
en  place  de  pain».  (A.B.A.  395,  C).  M.  de  Rathsamhausen  disait 
dans  son  Mémoire  de  1785  :  «  Je  regarde  la  pomme  de  terre  comme 
une  des  plus  gr^ides  ressources  de  l'Alsace.  Les  hommes  et  les 
bestiaux  en  font  une  très  grande  consommation  dans  les  Vosges 
et  autres  montagnes,  où  le  pwi  i  est  rare  et  cher,  et  les  habi- 
tants pauvres  et  indigents  ^.  Le  bailli  Clavé  remarquait  aussi 
en  1787,  que  <  les  pommes  de  terre  et  fruits  de  toute  espèce..., 
font  la  nourriture  du  peuple  pendant  l'hiver,  cl  une  res.souix-e 
pour  engraisser  les  porcs.  *  Un  rapport  à  l'Intendance,  (sans 
date,  mais  qui  doit  être  de  cette  époque\  nous  apprend  que 
•  depuis  quelques  années,  les  pommes  de  terre  se  sont  considé- 
rablement multipliées  dans  la  province;  il  est  même  d'usage 
dans  quelques  cantons,  d'en  broyer  avec  de  la  farine,  pour 
en  faire  du  pain  (1).  Dans  une  bonne  partie  de  la  province  les 
pommes  de  terre  fournissent  à  la  subsistance  du  peuple,  pen- 
dant cinq,  six,  et  même  neuf  mois  de  l'année  >.  (A.B..\.  391,  C  ;. 
Elles  se  cultivaient,  en  effet,  en  si  grande  abondance,  que  ]^artout 
où  elles  étaient  introduites,  les  pajsans,  selon  la  remarque  du 
bailh  Hell  en  1771,  négligeaient  les  arbres  fruitiers  dont  elles 
remplaçaient  avec  avantage  les  fruits  séchés,  les  Sritnitz.  nuire- 
fois  la  principale  nourriture  du  pauvre  pendant  l'hiver.  (A.  II.  A. 
1119.  C). 

D'après  M.  de  Rathsamhausen,  la  fwmme  de  terre  f  s'accommode 
de  toute  espèce  de  terrain,  même  maigre  et  mauvais,  pourvu 
qu'il  ne  soit  ni  humide,  ni  spongieux  ^.  En  général  on  la  plan- 
tait dans  les  terres  de  rep:)s  (la  troisième  année\  ou  dans  les 
terres  de  menus  fruits  (2).  Cependant  M.  de  Rathsaïuhausi'n  assure 
que  semée  dans  les  champs  de  saison,  après  la  dépouille  du 
froment,  du  seigle  ou  du  chanvre,  elle  peut  encore  donner  une 
seconde  récolte  très  satisfaisante.  Dans  la  vallée  haute  de  Ma- 
sevaux,  —  ainsi  que  dans  la  plupart  de  nos  vallées,  -  -  les 
terres  n'étaient  pas  divisées  en  saisons;  le  paysan   plantait  des 


(1)  Le  bailli  Hell  faisait  du  pain  de  pomme  de  terre  en  1771  ;  il  pétrissait  la 
pAle  avec  de  Teau  de  son.  (A.  H.  A.,  1507,  C). 

(2)  Dans  Tintervalle  entre  deux  plants  de  pommes  de  terre,  on  plantait,  selon 
M.  de  Rathsamhausen,  des  poUrons,  citrouilles,  l>etteravcs,  choux,  etc.  ;  les 
liges  de  la  pomme  de  terre  employées  comme  litière,  «  donnent  de  très  bon 
fumier  » . 

HoFF.M.\NX,  1.21. 
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gros  fruits  ou  des  menus  fruits,  selon  son  intérêt  et  à  son 
gré;  et  nous  savons  par  les  pièces  d'un  procès  de  1777  que  le 
tour  de  la  pomme  de  terre  revenait  très  souvent  (1).  A  lijh- 
Roderen,  comme  sans  doute  dans  toute  la  vallée  de  Saint-Amarin, 
les  terres  de  la  montagne  étaient  de  si  mauvaise  qualité,  qu'après 
avoir  produit  une  récolte,  elles  demeuraient  en  friche  quelques 
années;  après  quoi  on  les  fumait  et  on  les  plantait  de  pommes 
de  terre,  auxquelles  succédaient  soit  des  gros  fruits,  soit  des 
menus  fruits,  selon  l'intérêt  du  cultivateur.  (Ecritures  de  la 
communauté,  dans  un  procès  contre  le  Grand  chapitre  de  Bâle 
1763).  (A.  H.  A.  Ev.  de  Bâle),  etc. 

Dans  le  Val  de  Sainte-Marie,  en  1742  du  moins,  on  attribuait  à 
la  pomme  de  terre  la  propriété  de  purger  un  terrain  des  mauvaises 
herbes  qu'il  contenait,  et  on  la  considérait  comme  une  des 
meilleures  préparations  de  la  terre  pour  recevoir  les  grains. 
Voici  comment  s'exprime  Radius  sur  ce  sujet  dans  le  rapport 
qu'il  présenta  à  la  Chambre,  le  10  novembre  1742:  *  Ceux  qui 
ont  été  interrogés  là-dessus,  prétendent  d'un  commun  accord  que 
tout  terrain  peut  être  planté  de  grains  durant  trois  ou  quatre 
ans;  mais  doit  après  cela  demeurer  trois  ou  quatre  ans  converti 
en  pré,  pour  se  purger  de  la  rave  sauvage  et  d'autres  mauvaises 
herbes,  et  reposer  de  quelque  façon.  Après  donc  que  ces  terres 
sont  restées  en  nature  de  pré  durant  ces  trois  ou  quatre  ans,... 
elles  sont  plantées  de  pommes  de  terre  et  reçoivent  ensuite  de 
nouveau  des  grains...  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  l'on 
a  interrogés  sur  la  nature  du  sol ,  sont  d'avis  que  la  terre 
épuisée  peut  également  être  purgée  des  mauvaises  herbes  par 
la  plantation  de  la  pomme  de  terre;  mais  que  ce  moyen  n'a  pu 
être  connu  que  depuis  peu,  attendu  que  la  culture  de  la  pomme 
de  terre,  à  ses  débuts  il  y  a  40  ans  environ ,  ne  se  rencontrait 
guère  que  dans  les  jardins,  et  ne  s'est  répandue  qu'insensible- 
ment (2)  *>.  La  chancellerie  voulait  réclamer  la  dîme  des  ]X)mmes 


(1)  A.  H.  A  •  Masevaux,  X.  —  Nous  rappelons  pour  mémoire  les  termes  delà 
consultation  des  maîtres  Reichstetter  et  ChauflTour  Tatné  (14  déc.  1767>,  dé{à- 
citée  plus  haut  :  «  La  pomme  de  terre  >  peut  devenir  «  Tespèce  prédominante 
sur  ces  gros  fruits  :  cest  ce  qui  te  voit  souvent  dans  Us  montagnes  »  (où  il  n*y  a 
pas  de  saisons  ordinaires  destinées  uniquement  aux  gros  fruits),  surtout  dans 
celles  dont  le  terrain  n'est  pas  propre  a  la  producUon  du  froment,  du  seigle«  de 
l'orge  ou  de  l'avoine  ;  quand  la  culture  des  pommes  de  terre  excède  ou  égale 
celle  de  tous  les  autres  gros  fruits,  elle  prend  nature  de  grosse  dlme  ».  (1.  c.)* 

(1)  fi...  So  kommen  aile  diejenige  welche  darûber  befragt  werden,  darinen 
ûberein,  dass  aile  Felder  3  biss  4  Jarh  mit  Fruchten  geflantzt  werden  koeim«n, 
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(le  terre  et  il  se  peut  fort  bien  que  les  Intéressés  firent  valoir 
cette  opinion  devant  Radius  qui  avait  été  chargé  de  faire  une 
enquête,  dans  Tespoir  de  se  faire  confirmer  une  exemption  dont 
ils  jouissaient  de  fait  jusqu'alors.  Quoi  qu'il  en  s^it,  à  la  fin  du 
siècle,  on  était  généralement  de  l'avis  exprimé  en  1774  par  l'ad- 
judicataire des  dîmes  du  chapitre  de  Bâle ,  à  Landscr  :  «  Il  est 
incontestable  que  les  pommes  de  terre  dégraissent  les  terres 
et  en  tirent  la  substance.  Si  l'année  d'après  ces  terres  sont  en- 
semencées de  grains,  ils  sont  considérablement  moindres  que 
ceux  des  autres  terres  qui  ont  reposé  .  (A.H.A.  évêché  de  Baie). 
Tel  est  encore  aujourd'hui,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sen- 
timent des  hommes  les  plus  compétents  {\\ 

D'après  Ortlieb  (loc.  cit.),  il  y  avait  30  ans,  en  1789,  que  le 
froment  se  payait  12  livres  et  le  sac  de  pommes  de  terre  21 
sols  «  ou  environ  »  ;  en  1788 ,  le  froment  valait  de  18  à  20  livres 
et  les  pommes  de  terre  2  livres  8  sols  à  31.;  en  1770,  époque 
calamiteusc  et  de  grande  cherté,  le  froment  alla  jusqu'à  40  livres 
et  le  sac  de  pommes  de  terre  à  6  livres;  aujourd'hui,  dit-il,  (c'est- 
à-dire  en  1789),  «  on  s'estime  heureux  lorsque  le  froment  est  à 
18  livres  et  les  pommes  de  terre  à  2  livres  8  sols  le  sac  .  Il  se 
félicite  également  de  ce  que  l'agriculteur  de  son  époque  ait  aug- 
menté ses  ressources  par  «  les  pommes  de  terre  de  la  grande 
espèce    et  le    trèfle  «.    La   culture   du    trèfle    était    incontestable- 


nachmahlen  aber  zuni  MaUenwachs,  3  biss  4  Juhr  liegen  bleibeii  massen,  um 
die  Felder  von  dem  Hcdrich  und  anderen  Umkrnuth  zii  saiibereii,  iind  sie  in 
etwas  ruhen  zu  Inssen.  Wann  darin  solche  Felder  3  biss  4  zu  MaUen  liegen 
l^eblieben  ..  wûrden  nach  mahlen  Krdivpfel  hinein  geptlantz  und  nachcren  wie- 
derum  Frucbl  gesa^t...  Harinnen  conveniren  jedoch  die  meislen  welche  rtber 
die  Beschafenheit  den  Felder  allier  bcfrngl  \\erden«  dass  die  ausgcnulzle  Felde. 
mit  Flantzung  der  Erdoïpfel  von  dem  l'mkraut  gleichermas^en  gesit'ubert  werden 
kœnnen,  welches  MiUel  aber  noch  nicht  lang  bekant  seyn  kœnne,  in  betracht 
die  Pflantzung  der  Erda;pfel,  vor  ohngefiehr  4  Jahren  einen  kleinen  Anfand,  und 
zwar  nur  Sn  Garthen,  genomen,  und  insensiblement  augmentirt  worden 
Bey  etiitchen  Jarhen  aber  vomehmlich  die  beyde  letzlcn  Jahre  sehr  viel  und 
mehr  aïs  jemalhen  gepflantz  werden  wœren,  welches  auch  nocb  tœglich  zu  aug- 
metiUren  scheint,  Obwohien  aile  diejenide  welche  ubcr  die  Beschafenheit  der 
Felder  befragt  werden  darîennn  conveniren,  dass  die  Pflantzung  der  Ei-da>pfel 
die  Sauberung  der  Felder  befœrderc,  und  selbigc  in  baulichen  Stand  wiederum 
bringe,  sonst  dennoch  bekant  dass  dardurch  dcnnoch  die  Felder  ausgnutzt,  und 
wenigstens  selbiger  Jahr  keine  anderen  Fruchten  darin  gepflantz  werden 
konneo...  » 

(1)  Nous  pouvons  ajouter    que    de    tout    temps»   il     a    été    remarqué    que  la 
pomme  de  terre  pour  réussir  exigeait  beaucoup  de  fumier. 
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ment  un  progrès;  mais  d'après  une  lettre  du  Bureau  intermé- 
diaire de  Colmar  à  la  Commission  intermédiaire,  les  pommes 
de  terre  avaient  dégénéré  depuis  l'introduction  de  la  grande 
espèce,  dite  Vicherdœpfel ;  de  sorte  qu'on  était  obligé  le  nourrir 
le  bétail  avec  du  bon  grain  (5  avril  1789).  (A.H.A.  1587,  C  \)v 
son  côté,  M.  de  Rathsamhauscn  constate  également  que  les  pom- 
mes <\e  terre  de  la  plaine  s'abâtardisaient,  depuis  que  l'on  plan- 
tait la  grande  pomme  de  terre  blanche:  les  feuilles  se  frisaient; 
le  fruit  devenait  mou  ,  et  le  bétail  même  le  dédaignait  (Il  Aussi, 
pour  éviter  tout  dommage,  conseillait-il  de  changer  les  plants 
tous  les  deux  ans,  et  de  se  procurer  les  semences  soit  de  la  mon- 
tagne, soit  de  pays  étrangers. 


(1)  Selon  M.  de  Rnthsamhausen,  le  bétail  préférait  la  grande  pomme  de  terre 
blanche,  parce  qu'elle  était  plus  douce  ;  mais  comme  elle  échauffait,  il  conseillait 
de  ne  la  donner  aux  bétes  que  mêlée  à  des  navets  blancs. 
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CHAPITRE    QUATRIEME 

Les  communaux  :  terres  labourables  et  prairies.  —  Leur  utilité,  — 
Ils  sont  un  sujet  de  préoccupation  pour  r Administration,  — 
Mémoires.  —  Le  partage.  —  Opinion  de  M,  Hell.  —  Décision 
de  la  Commission.  —  La  question  devant  le  District  de  Col^ 
mar.  —  Opinion  de  M.  Larcher,  —  Le  Bureau,  —  Embarras 
de  l'Administration.  —  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Règlement  de  1790,  —  Règlement  de  1791,  —  Rapport  du  pré- 
fet de  Fan  X,  —  La  question  en  l'an  XllL 


I.  —  La  question  d€S  communaux  agita,  passionna  trop  vive- 
ment nos  campagnes  à  la  lin  du  siècle ,  pour  qu  il  ne  soi>  pas 
nécessaire   d'en   dire   quelques    mots,    avant    de    clore    ce  livre. 

Par  communaux,  nous  n'entendons  ici  que  les  terres  labou- 
rables et  les  'prairies^  sur  lesquelles  les  communautés  avaient  des 
droits  ù  un  titre  quelconque;  il  ne  sera  pas  question  des  fo- 
rêts, la  plus  belle  partie  de  leur  patrimoine,  parce  que  les  fo- 
rêts ont  de  tout  temps  été  soumises  à  un  genre  de  culture  spé- 
cial et  à  des  règlements  particuliers:  elles  feront  d'ailleurs  l'objOt 
d'un  des  livres  suivants. 

II.  —  Les  terres  labourables  communales,  dans  la  Haute- Al- 
sace du  moins,  paraissent  avoir  été  généralement  partagées  en- 
tre les  bourgeois  en  projwrtion  des  charges  qu'ils  supportaient, 
cl  même  dans  certaines  communautés,  entre  les  manants.  Mais 
ces  derniers  n'avaient  aucun  droit  au  partage;  ils  n'y  étaient  admis 
que  par  faveur.  ^  L'on  observe  que  jusqu'à  présent,  on  leur  a 
accordé  quelque  portion  par  faveur  seulement  dans  plusieurs 
communautés  » ,  dit  un  mémoire  de  1790,  intitulé  :  Observations  re- 
latives au  partage  des  terres  communales  (A.  H.  A.,  Série  L.);  et 
M.  Metzger  constate  dans  un  rapport  de  178:^,  que  les  commu- 
naux sont  la  propriété  des  seuls  bourgeois;      1rs  niir^ants  vont 
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(les  droits  bornés  (1);  et  là  où  la  coutume  se  tait,  ils  n'en  jouis- 
sent pas  du  tout,  ou  par  précaire,  ou  fondés  sur  la  pjossession; 
ces  propositions,  ajoute-t-il,  sont  autant  d'axiomes  rarement  Ci>ntes- 
tés  far  quelques  seigneurs  (2)'».  (A.H.A.,  1295,  C).  Aussi  pe  rece- 
vaient-ils chacun  qu'une  petite  |>ortion,  le  quart,  le  tiers,  ou  tout 
au  plus  la  moitié  d'un  bourgeois. 

Rien  de  si  différent  que  la  manière  dont  se  faisait  ce  partage. 
Ordinairement  on  divisait  les  terres  par  Jots,  dont  un  certain 
nombre  était  attribué  aux  officiers  de  la  communauté,  comme 
émolument  de  leurs  fonctions  (3)i  et  le  reste  réparti  entie  les 
bourgeois,  -  et  s'il  y  avait  lieu  les  manants,  —  jxir  la  voie  du 
sort  (4),  au  marc  la  livre,  c'est-à-dire  sur  le  pied  des  charges 
de  communauté,  ou  des  impositions  en  général,  ou  de  la  seule 
subvention  en  particulier,  suivant  l'ordre  de  la  classe  à  laquelle 
appartenaient  les  co-partageants.  De  plus  communément  les  la- 
boureurs prenaient  la  meilleure  part,  la  plus  grosse  part;  un 
journalier  ne  recevait  que  la  moitié,  ou  les  deux  tiers  de  ce 
qu  avait  un  laboureur  de  la  dernière  classe  (5).  Il  pouv  lit  y  avoir 
des  privilégiés  dans  le  partage:  quelquefois  les  officiers  de  la  com- 
munauté avaient  le  droit  de  cÎMisir  leurs  lots  avant  les  autres  : 
à  Sundhoffen ,   les  curé ,   ministre ,   prévôt    et   préposés  curent 


(1)  Par  exemple  dans  le  duché  de  Mazarin.  Sur  les  droits  respectifs  des  bour- 
geois et  des  manants,  voir  le  Livre  VIII  aux  mots  Bourgeoisie  et  Manance. 

(2)  A  Oberhergheim  autrefois,  les  bourgeois  Hisés  avait  une  portion  plus  forte 
dans  les  terres  communales  que  les  bourgeois  moins  aisés,  et  les  manants  la 
moitié  seulement  de  ces  derniers.  Dans  le  partage  de  1790,  la  municipalité  donna 
ù  chaque  bourgeois  ou  veuve  de  bourgeois  sans  distinction  de  classe  8  Juch  et 
à  chaque  manant  ou  veuve  de  manant,  î  Jucti,  soit  la  huiUème  partie  de  la  part 
d'un  bourgeois.  La  communauté  en  fut  mécontente,  parce  que,  disait*elle,  jus- 
qu'alors les  manants  n'obtinrent  absolument  rien  que  par  faveur  ;  tandis  que  la 
municipalité  semble  leur  reconnaître  un  droit.  (A. H. A.  Série  L.) 

(3)  Non  seulement  les  prévois  et  préposes,  mais  encore  tous  ceux  qui  exerçaient 
des  emplois  municipaux.  Ainsi  «  il  est  d'usage  dans  toutes  les  communautés  de 
donner  aux  pâtres  quelques  petits  morceaux  de  terre,  tant  pour  suppléer  aux 
gagc-s,  qui  d'ordinaire  sont  fort  modiques,  que  pour  leur  inspirer  plus  de  zélé  à 
bien  remplir  leurs  services  »  ;  les  maîtres  d'école  et  les  bangards  en  avaient 
d'ordinaire  également  leur  part.  (Enquête  faite  par  ordre  du  Dép.,  17  oct.  1791). 
A  Kœtzingen,  il  en  était  de  même  du  cabareUer  communal;  toutefois  le  Dépar- 
tement vit  un  abus  dans  cet  usage.  (A. H. A.  Série  L.) 

(4)  Les  lots  étaient  numérotés.  I>es  numéros  s'inscrivaient  sur  des  billets  que 
l'on  mettait  dans  un  chapeau,  après  les  avoir  plies  ;  les  sergents  les  tirait 
devant  la  communauté  assemblée  (Des^enheim  1770)  (A.  H.  A.  1295  C.) 

(5)  Plus  les  c]a^ses  étaient  nor.ihrrtîscs.plus  la  difiTércncc  devenait  sensible. Voir 
pour  plus  de  détail  le  livre  Vlll.aumot  liourgeoinie. 
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la  faculté  de  choisir  jusqu'en  1789  (1\  Mais  qu'ils  aient  ca  le  droit 
de  choisir,  ou  qu'ils  dussent  tirer  au  sort,  ils  savaient  généra- 
lement, même  dans  le  second  cas,  se  faire  attribjer  la  meilleure 
part  (2.  A  Jettingen,  les  bourgeois  mariés  ou  ayant  ménirge  sé- 
paré, avaient  seuls  droit  à  un  jardi-i.  (Avis  du  suhdélégué  Gé- 
rard, 18  sept.  1771  \  A  R-eguisheim,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  19  novembre  1766,  avaient  droit  par  prédpul:  le  prévôt  à  un 
journal  1/2,  les  jurés  à  un  journal,  cha([uo  laboureur  ayant  ([ua- 
Ire  pièces  <le  l>étail  à  un  journal,  ceux  qui  n'en  avaient  (pie  une 
ou  deux,  h  un  Jvch;  k*  surplus  était  partagé  en  parts  égales  entre 
tous  les  bourgeois,  sans  distinction  de  labt)ureurs  et  de  journa- 
liers. Dans  le  partage  qui  eut  lieu  à  Dessenheim  le  15  juillet  1770, 
on  délivra  d'abord  |>ar  préîiput  et  hors  part:  9  arpents  à  la  Con- 
frérie, 15  arpents  au  curé,  suivant  transaction,  pour  le  compen- 
ser de  sa  renonciation  à  la  dîme  des  navets,  6  arpents  à  chaque 
bourgeois  pour  son  droit  d'habitation^,  3  arpents  aux  veuves 
de  bourgeois  et  autant  aux  manants,  1  arp?nt  1/2  aux  veuves 
de  manants  pour  le  même  objet,  et  le  surplus,  soit  316  arpents  1/2, 
fut  partagé  par  tête  sur  le  pied  de  la  subvention,  en  ne  comp- 
tant toutefois  les  veuves  que  pour  la  moitié  de  leur  subvention 
(A.H.A.   1795,  G),  ctc.,etc. 

D'autrefois  les  terres  labourables,  comme  les  prés,  en  tout  ou 
eu  partie,  étaient  simplement  affermés  par  adjudication  pid)lique 
au  plus  offrant,  lorsque  la  communauté  était  obéré  pour  une 
cause  ou  une  autre  et  qu'il  fallait  créer  des  ressources  à  la  caisse 
des  revenus  patrimoniaux.  Une  ordonnance  du  16  mars  1785  au- 
torisa Fortschwir  à  louer  par  adjudication  ceux  des  commu- 
naux qui  n'étaient  pas  partagés.  A  Jebsheim  on  faisait  habituel- 
lement comme  à  Fortschwir,  pour  subvenir  aux  charges  de  la 
communauté,  notamment  à  celles  qui  provenaient  des  corvées. 
En  1770,  Walheim  admodia  ses  prés  communaux  pour  douze  ans, 
afin  de  pwuvoir  payer  les  frais  d'un  proccs  malheureux  au  su- 
jet des  lods  et  ventes,  que  la  communauté  perdit  contre  la  sei- 


(1)  Dans  le  partage  qui  fut  renom*elé  en  cette  année  on  ne  leur  laissa  plus  que 
la  faculté  de  tirer  au  sort  les  premiers  avec  le  S3mdic  et  la  municipalité.  (A.H.A. 
2295  C.)  A  Zimmerbach  le  prévôt  avait  également  le  droit  de  choisir  (Avis  du 
8ubdél4ué  SommervogeU  24  nov.  1786)  (A.  H.  A.  1084,  C). 

(2)  A  Battenheim,  sur  23  arpents  de  terres  labourables  communales,  le  prévôt 
arait  su  se  réserver  les  meilleurs  champs  :  on  s'en  pinignnit  en  1788  (A.  H.  A. 
1586,  C.) 
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gneeurie  cl  le  greffier  tabellion.  Une  ordonnance  du  3  novem- 
bre 1767  permit  à  Iscnheim,  pour  le  même  motif,  de  louer  par 
adjudication  tous  ses  communaux  pour  la  durée  de  six  ans 
etc.  (1). 

Ailleurs,  une  certaine  étendue  de  terres,  appelées  ordinaire- 
ment Allmenden,  Krautt-allmenden,  Kraulenauen,  Lipnder,  Kraul- 
la;nder  etc.,  même  quelquefois  des  prairies,  comme  :\  (irûssenheim, 
se  partageaient,  non  plus  entre  les  bourggeois,  mais  entre  cha- 
(juc  cour  ou  maison  de  paysan,  dont  le  propriétaire  recevait 
une  i>ortion  plus  ou  moins  considérahle,  suivant  qu'il  était  la- 
boureur ou  journalier.  A  Grûssenheim  quelques  chèneviôres  et 
31  fauchées  de  prés  environ  étaient  aussi  attribués  aux  cours 
de  paysans  ;  le  partage  se  faisait  tous  les  trois  ans.  (Avis  du  bailli 
Rciset,  8  juillet  1778)  (2).  D'après  l'ordonnance  du  27  mai  1781, 
chaque  cour  et  maison  de  laboureur  à  Andolshcim  cul  droit 
à  une  part  entière  de  ces  communaux  ainsi  partagés;  chaquq 
maison  de  journalier  à  une  demi-portion;  le  partage  se  fit  par 
la  voie  du  sort  et  «pour  la  durée  de  neuf  ans  (3).  Dans  tout  le  bail- 
liage de  Riquevvihr,  dit  le  bailli  Ueiset,  (18  mars  1778),  il  est 
d'usage  de  partager  les  communaux  par  maisons;  il  arrivait 
alors,  remarque  le  bailli,  que  celui  qui  pouvait  acheter  deux 
ou  trois  maisons,  avait  droit  à  deux  ou  trois  parts,  et  que  même 
le  forain,  qui  achetait  une  maison,  devenait  co-partageant.  Le 
bailli  regardait  cependant  cette  dernière  conséquence  comme 
injuste,  puisque  les  forains  ne  supportaient  jamais  les  charges 
de  communauté  (A.  H.  A.,  1295,  C.) 

Tous  ces  partages  se  renouvelaient,  ou  plutôt  devaient  se  re- 
nouveler périodiquement,   soit  à  l'époque   fixée   par   l'usage   ou 


(1)  A.  H  A.  1294,  C.  —  En  1784,  Hoderen  était  littéralement  dans  la  misère. 
Aussi  pour  venir  au  secours  de  ces  malheureux,  l'Intendant  sur  Tavis  du  bailli 
Lichtenberger  permit  à  la  communauté  de  partager  par  tète  et  pour  trois  ans, 
sans  distinction  de  bourgeois  et  d'habitants,  un  communal,  d'assez  médiocre 
qualité  d'ailleurs.  (5  avril  1784.-  A.  H.  A.  1294,  G.)  -  Cfr.le  Uvre  VIII.  au  mot 
Bourgeoitie. 

(2)  A.  H.  A.  1293.,  C. —  Voici  comment  les  intéressés  jouissaient  des  prairies  : 
jusqu'en  avril,  ils  y  envoyaient  leur  bétail  à  la  pâture  en  commun.  Après  avril 
on  laissait  croître  l'herbe  et  chacun  faisait  la  récolte  de  deux  herbes  sur  la  part 
qui  lui  avait  été  assignée.  Après  1c  regain,  le  bétail  y  pâturait  de  nouv  eau.  Voir 
ci-après  les  ordoiinaujUÀ  sar  le  pâturage  des  prairies. 

(3)  A  charge  d'une  rente  nnr.ucllc  c!o  .')  livres  par  aqicnt  au  profit  de  la  com- 
munauté. 
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les  ordonnances,  soit  à  l'échéance  des  baux;  quelquefois  cepen- 
dant ils  étaient  faits  à  vie.  Alors,  après  un  décès,  la  part  ou  le 
lot  devenu  vacant,  tantôt  revenait  de  droit  au  plus  iancien  bour- 
geois, parmi  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  encore  des  communaux, 
tantôt  était  mise  au  sort  entre  eux,  sans  égard  à  la  date  de 
leur  réception.  Les  deux  méthodes  étaient  en  usage  à  La  Co- 
longe:  la  première  pour  les  champs,  la  seconde  pour  les  chè- 
nevières.  Si  tous  les  bourgeois  étaient  pourvus,  la  part  va- 
cante se  louait  au  profit  de  la  communauté,  mais  seulement 
pour  un  an  chaque  fois.  (Avis  du  subdélégué  de  Belonde,  14 
mars  1787-6  août  1788).  A  Biodelsheim,  dans  le  p-artige  qui  eut 
lieu  le  6  mars  1790,  et  à  Obersaasheim  dans  celui  qui  fut  auto- 
risé par  arrêté  de  la  Commission  intermédiaire  du  9  avril  1790, 
la  portion  d*un  bourgeois  ou  d'un  manant  décédés  était  aban- 
donné à  sa  veuve  et  ne  faisait  retour  à  la  communauté  qu'a- 
près la  mort  de  celle-ci:  celte  particularité  ne  semble  pas  une 
innovation  de  cette  époque  (1). 

Tantôt  les  co-partageants  jouissaient  de  leur  part  à  titre  gra- 
tuit; tantôt  ils  devaient  eu  échange,  soit  un  droit  fixe  une  fois 
payé,  soit  un  canon  ou  une  j>etite  rente  foncière  annuelle  pctya- 
bles  à  la  communauté  et  à  la  seigneurie,  du  moins  lorsque 
celle-ci   avait  des  droits   certains   sur   les   communaux. 

Sans  parler  de  la  jalousie  et  de  la  haine  dont  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  d*avoir  influencé  le  sort,  devenaient  l'objet,  ces  par- 
tages  présentaient   encore   les   plus   grands   inconvénients. 

Au  pK)int  de  vue  de  l'agriculture,  les  observations  que  faisait 
Schwertz,  en.  1816,  tiraient  toute  leur  force  de  rexpérience  du 
passé:  «^  Si  Ton  abandonne  aux  habitants,  dit-il,  la  jouissance 
des  oommimaux  pendant  trois  ou  six  ans,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  de  bail,  ce  sera  peut-être  le  parti  le  plus  détestable 
qu'on  pourra  prendre  à  l'égard  du  sol.  Chacun  tâchera  de  tirer  le 
plus  de  profit  de  la  part  qui  lui  est  échue;  c'est  ainsi  qu'il  em- 
ploira  le  fumier  provenant  de  la  paille  et  des  fourrages  des 
communaux  à  fertiliser  les  terres  qui  lui  appartiennent  en  pro- 


(1)  Le  même  usage  se  retrouve  à  Merxheim  (1790)  cl  à  Sigoisheim  (1789).. A 
Sigolsheim,  la  veuve  dont  le  mari  clait  mort  sans  avoir  obtenu  sa  part  de 
communal,  venait  à  son  rang  et  à  sa  pince  au  partage.  (Avis  de  ChaufTour» 
syndic  de  Kienzheim,  13  juin  1789)  ;  tandis  qu'en  général,  les  veuves  ne  semblent 
amais  avoir  obtenu  plus  de  la  moitié  des  Jouissances  qu'avaient  leurs  maris 
bourgeois  et  manants.  (Dessenheim  1770,  Oberhergheim  1768-1784,  etc...)' 
(A.  H.  A.,  1292-1294-1295-1588.  C). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


330  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

pre;  il  épuisera  le  sol  de  ces  iiicmes  communaux,  de  telle 
sorte  qu'il  aura  bien  moins  de  valeur,  à  l'expiraticm  des  six 
années,  qu'il  n'en  avait  auparavant,  et  qu'il  sera  bien  diffici- 
le d'en  tirer  ensuite  le  moindre  parti     (p.  31  . 

Non  seulement  le  terrain  était  épuisi»,  mais  la  manière  dont 
se  faisaient  ces  partages  aboutissait  à  des  inéj^alités  d'autant  plus 
choquantes,  que  les  idées  d'égalité  faisaient  plus  de  i»rogrès. 
On  posait  alors  en  princii>e  que  les  biens  (fui  formaient  le  patri- 
moine commun  des  bourgeois  appartenaient  à  tous  également, 
en  vertu  de  leur  seul  titre  de  bourgeois,  letpiel  titre  n'avait  pas 
plus  <le  force  pour  les  uns  que  p :)ur  les  autres,  (}u'il  était  donc 
<  do  droit  naturel  qu'en  ces  s  )!'les  de  partages  d'un  bien  Cv>m- 
mun  à  tous,  le  riche  ne  soit  pas  plus  favorisé  que  le  i)auvre 
et  que  les  lots  de  cette  succession  fraternelle  devaient  être  par 
conséquent  également  distribués  .  Mais  ces  droits  si  sacrés,  dit 
M.  Ortlieb  dans  la  brochure  dans  laquelle  il  dénonce  aux  Etals 
Généraux  un  abus  devenu  général  dans  H  province,  ^  mais  ces  droits  si 
sacrés  ont  été  violés  depuis  longtemps  et  loulés  aux  j)ie(ls.  L  a- 
varice  et  la  cupidité  font  la  loi  chez  nous:  l'injustice  et  l'op- 
pression y  tiennent  lieu  du  droit,  la  ruse  et  la  surprise  se  sont 
mises  à  la  place  de  l'équité.  Les  riches  ont  usurpé  tout  le  pou- 
voir; ils  agissent  et  disposent  au  gré  de  leur  volonté,  et  le  pauvre 
soupire!...  »  M.  Ortlieb  donne  pour  exemple  ce  <iui  se  passait 
autrelois  dans  sa  ville  natale,  à  Riquewihr:  il  s'agit  rlu  partage 
des  bois  communaux  sur  lequel  nous  reviendrons  avec  plus  de 
détails  ailleurs  (1);  il  suffit  de  savoir  pour  le  moment  que  les 
bourgeois  de  Riquewihr  jusqu'en  1782  se  divisaient  en  huit 
classes,  et  que  chaque  classe  avait  droit  à  un  huitième  du  bois 
partagé  II  arrivait  donc  que  la  première  classe,  qui  comprenait 
douze  jîcrsonnes,  rei^evait  pour  elle  seule  un  huitième;  et  que 
la  8e  classe,  «t  composée  de  70  ù  80  feux  au  mt;ins  ,  n'avait  pas  droit 
à  plus  d'un  huitième!  <  Quatre-vingts  familles  pauvres  et  infortu- 
nées se  trouvent  réduites  i)ar  là  à  se  préserver  -v^ontre  la  ri- 
gueur du  froid,  avec  une  portion  de  bois  égale  à  celle  qui  échoit 
à  une  douzaine  seulement  des  plus  riches!  La  même  injustice 
se  commet  dans  le  partage  des  prés  et  des  champs  commu- 
naux, dans  les  plaines:  le  riche  en  obtient  au  moins  huit  fois  au- 


(1)  Livre  VIII»  au  mot  Bourgeoisie. 
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tant  que  le  pauvre;  encore  s'emparc-t-il  de  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
et  n'abandonne  au  pauvre  que  le  rebutî...  (1;  \  M.  Larcher  dans 
un  Mémoire  sur  les  commutiaux  parle  d'un  gros  cultivateur  de  Des- 
senheim,  dont  il  tait  le  nom,  qui  recevait  p-our  sa  [)art  80  ar- 
pents de  communaux,  et  en  louait  régulièrement  un  certain  nom- 
bre à  des  pauvres  pour  un  canon  de  703  livres  (A.  H.  A.  671.  C). 
Remarquons  que  le  principe  même  de  cette  inégalité,  qui  pro- 
duisait des  conséquences  si  choquantes,  peut  se  défendre  et  se 


(1)  Plans  et  InslrucUons,  etc.,  1789,  p.  134.  Les  choses  se  passèr**nr-elles  ainsi  à 
Hiquewihr  jusqu'en  1782.  M.  Orllieb  ne  le  dit  pas  ;  au  contraire,  il  fait  croire 
que  cet  abus  subsiste  encore  au  moment  où  il  écrit  sa  brochure.  Or,  nous  savons 
que  dequis  1785,  à  la  suite  de  nombreuses  réclamations,  le  Magistrat  était 
limité  à  la  compétence  en  bois  de  chaulTnge,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par 
ordonnance  de  M.  de  HIair,  en  date  du  14  février  1774,  et  que  le  partage  des 
bois  communaux,  BannhoUz,  devait  se  faire  par  tête,  aux  termes  des  ordonnan- 
ces des  30  mars  1782  et  31  mars  1764.  M.  Ortlieb  est  d'autant  plus  rcpréhensible 
d'avoir  gardé  le  silence  .sur  ce  point,  qu'il  a  seul  signé  au  nom  de  tous,  une 
requête  adressée  à  l'intendont  en  1783,  pour  s'opposer  h  de  nouvelles  prétentions 
du  Magistrat.  On  devrait  qualifier  sévèrement  ce  procédé,  si  toutefois  la  brochure  : 
P/anef /nsfrucf tons,  etc.,  est  réellement  de  celui  qui  l'a  signé.  Or,  on  peut  en 
douter.  Voici  comment  J.-M.  Orllieb  écrivait  le  français  en  1783  :  le  20  avril  il 
adressait  à  l'Intendant  la  lettre  autographe  suivante  :  «  Monseigneur  '  Je  vien 
par  devant  votre  grandeur  a  genoux  avec  toute  la  Communauté,  Implorant  votre 
grâce  pour  L'amour  de  Dieu,  d'avoir  la  pitié  de  nous  accorder  Le  Pardage  égal 
de  notre  banholz,  mon  pauvre  Cocelre  (sic)  (sans  doute  Milmench),  gémisse  de 
voir  son  pié  de  vigne  rcmpcnt  sur  terre,  snn<  appuie  sniis  assistance,  .qu'il  va 
perrir  a  sa  suite,  n'ayant  point  de  moyen,  s'en  pouvoir  procurer  des  échalai, 
manquant  le  Pain  et  L'argent,  nous  allandons  tout  les  jours  les  grasieuscs 
ordonnances  de  votre  (îrandeiir,  réjouisse  les  cœurs  trislcs  et  appalus,  dites 
seulement  un  mot  gracieux  et  nous  viverons!  nous  ferons  pas  du  mal  aux  mines 
(peut  être  rain)  de  "chênes,  car  a  la  suite  nous  implorerons  encore  grâce,  que 
nous  osons  les  arracher  et  y  planter  des  jeunes  plantes  de  chatagne.  Monseigneur 
exosez  ma  prière,  f*onsoIez  nos  cœurs  affligés,  pour  la  resurcction  de  notre 
Seigneur  Jésus-Christ,  qui  a  été  fait  jourd'hui  amen.  Vôtre  Grandeur  me 
pardonne  jécris  un  méchant  ordograp^c  et  le  français  je  n'endont  pas  bien,  mais 
le  contenu  est  bon.  Nous  prions  L'édernel,  de  nous  conserver  nôtre  Seigneur  en 
bonne  santé,  prospérité  de  l'ame  et  de  corps,  et  de  nous  permettre  que  j'aie 
cette  satisfaction  pour  ma  Communauté,  de  m'appeller  avec  la  soumission  la  plus 
réser^'ée,  —  Monseigneur  a  vôtre  Grandeur  —  Riquewihr,  ce  20  avril  1783,  le 
très  humble,  très  obéissant  serviteur  Jean  Michel  Ortlieb  auberglst  nu  lion  d'or  » 
Si  Jean  Michel  Ortlieb,  aubergiste  au  Lion  d'Or,  auteur  de  cette  lettre,  est  le 
même  que  Jean  Michel  Ortlieb,  aubergiste  au  Lion  d'Or,  auteur  de  la  brochure 
dont  nous  parlons,  il  aurait  fait  les  plus  merveilleux  progrès  de  1783  à  1789, 
quoique  sa  brochure  ne  soit  pas  un  chef-d'œuvre  de  style,  il  s'en  faut.  (A.  H .  A* 
3121,  C). 
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justifier  parfaitement,  comme  il  sera  explique  plus  loin  (f.  Mais 
l'excès  œrtainement  est  condamnable,  et  dans  Texemple  cité 
par  Ortiieb  il  semble  y  avoir  un  excès  qui  du  reste  fut  corrigé 
p^ar  l'intendant  en  1782  et  en  1784. 

D'autre  part  ces  partages  étaient  1  occasion  de  bien  d'autres 
abus.  Mn  1787,  l'auteur  d'un  mémoire  sur  les  communaux  pré- 
sente au  tîlistrict  de  Colmar,  prétendait,  sans  nous  donner  de 
détails,  que  dans  le  partage  des  lots,  les  anciens  cherchaient 
d'ortliiiaire  à  léser  les  nouveaux  bourgeois,  qui  y  prenaient  part 
pour  la  première  foLs:  cela,  dit-il,  arrive  tous  les  jours'.  (A.  H.  A., 
1119,  C.  .  Kt  nous  entendrons  plus  loii,  l'un  des  premiers  préfets 
qui  vinrent  administrer  le  déparlenent  du  Haut-Rhin,  se  plain- 
dre  eo    Tan   IX,   de   ce  que   dans  ces   partages,   il  se   commettait 

beaucoup  crinjusticcs  ,  (jue  souvent  la  faveur  et  l'ambition 
s'en  sont  mêlc'js  ,  et  que  daïis  les  communes  p opnleuses,  ils 
provoquaient  des  réclamations  mus  fin  .  Il  est  hors  de  doute 
que  les  mômes  injustices  se  produisaient  déjà  à  répo<iue  dont  nous 
nous  occupons  (2\ 

Ge  n'est  pas  tout.  Par  suite  de  l'incurie  des  préposés,  satisfaits 
sans  doute  de  leurs  lots,  ou  p:)ur  d'autres  motifs  d  )nt  il  sera 
question  plus  loin,  il  arrivait  souvent,  très  souvent,  qu'on  ne  re- 
nouvelât pas  ces  partages  dans  les  délais  ordinaires;  de  sorte 
qu'au  bout  (l'un  <K»rtain  temps,  les  co-parlageants  et  leurs  héri- 
tiers disix)saient  de  leurs  parts,  comme  s'ils  en  avaient  été  pro- 
jTiélaires.  Ainsi  à  Ilunawihr,  deux  arpents  de  LœnJcr  du  canton 
Afzdtintf..,  partagés  pour  la  dernière  fois  il  y  avait  plus  de  100  ans, 
et  huit  arpents  du  canton  Rieder  partagés  depuis  plus  de  200 
ans,  étaient  considérés  comme  propriété  privée,  incontestée,  et 
se  trouvaient  dans  le  cx>mmerce,  bien  que  chaque  Lid  payât 
encore  à  la  communauté  une  rente  annuelle  de  3  batzen  (1784). 
(A.  11  A.,  150,  K.).     Presque  tous  les  habitants  de  Uoîleren,  €<Tivait 


(1)\'.  le  Livre  VIII,  au  mol  Bourgeoisie. 

(2)  D'après  le  bailli  Jacquot  (23  sepL  1786),  à  Réguisheim  (et  l'on  peul  en 
dire  très  probablement  autant  de  toutes  les  communautés  dans  lesquelles  les 
laboureurs  avaient  droit  à  une  portion  fixe  avant  partage),  Taugmentalion  des 
bourgeois  tournait  principalement  au  détriment  des  journaliers.  Les  laboureius 
en  effet  conservaient  toujours  leur  part  par  arpent  sans  diminuUon  et  les  lois 
nouveaux  étalent  pris  sur  la  portion  qui  devait  être  partagée  pur  tète.  Ainsi,  la 
part  d'un  journalier,  qui  était  de  22  perches  en  1766,  dans  l'Oberhart,  se 
trouvait  réduite  de  une  perche  et  demie  en  1786  pour  cette  raison.  (A.  H.  \., 
1295.  C). 
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le  bailli  Lichtenberger  à  rintendant,  le  29  juin  1778,  ont  converti 

quelque  partie  du  communal  en  vignes,  les  uns  moyennant  une 
rente  foncière  acquittée  à  la  communauté  à  raison  de  6  batz  par 
arpent,  d'autres  sans  rente.  La  commimauté  de  Roderen  étant 
propriélairo  du  communal,  aucun  bt>urgeois  n'a  pu  disposer  sans 
j  trmissiori  légale.  Mais  Timpunilé,  peut  être  â^nn  si'ènh^  cihardit 
les  halîilants  à  perpétuer  cel  abus  .  ;A.  II.  A.,  1371,  C.)  A  Widen- 
solen,  on  ne  se  rappelait  plus  l'époque  du  dernier  partage  des 
Krautallmenden  et  même  chaque  bourgeois  jouissait  de  sa  part  sans 
payer  de  redevance  à  la  communauté  (1791)  (1).  A  Bilzheim,  le 
dernier  partage  qui  eut  lieu  en  1741,  pour  une  durée  de  18  ans, 
ne  fut  pas  renouvelé  à  l'expiration  de  c?  délai,  de  sorte  que  les 
co-piU'tageants  ou  leurs  héritiers  disposaient  de  leur  lot  comme 
d'une  propriété  en  1787  (2'.  Il  en  était  de  même  à  Muntzenheim, 
cù  un  arrêt  du  Conseil  souverain,  dont  nous  ignorons  la  date, 
avait  <léclaré  irrévocable  le  partage  des  terres  qui  venait  d'être 
fait  entre  les  maisons.  (A.  H.  A.,  450,  E.\  D'autre  part,  comme  le 
partage  des  Lœnder  entre  cours  de  paysans  ne  se  reiiouvelait 
d'ordinaire  qu'à  de^  époques  très  éloignées  (3),  les  propriétaires 


(1)  En  1789,  les  Intéressé»  au  nombre  de  50  renoncèrent  à  leur  droit  par  une 
transacUon  au  moment  de  l'insurrection,  afin  d'échapper  aux  voies  de  fait  et 
au  pillage.  La  Commission  et  le  Bureau  qui  regardèrent  ccUe  renonciaUon 
commci  librement  consenUe,  ordonnèrent  un  nouveau  partage  égal  et  par  léte 
entre  tous  les  bourgeois  pour  18  ans  moyennant  une  redevance  à  la  commu- 
nauté. Mais  les  intéressés  se  portèrent  opposants  à  ces  arrêtés.  «  Il  est  notoire 
dans  le  lieu,  dit  le  directoire  du  District  dans  son  avis,  que  ces  communaux  ont 
été  vendus  ou  partagés  et  qu'il  n'est  pas  un  seul  des  propriétaires  actuels  qui 
n'ait  un  titre  particulier  translatif  de  propriété.  Il  est  également  certain  que  ces 
terres  ne  sont  chargées  d'aucune  redevance  qui  indique  une  concession  précaire 
ou  à  temps.  Leurs  titres  sont  soutenus  d'une  possession  immémoriale,  de  manière 
que  le  droit  de  propriété  des  suppliants  n'aurai  l  pas  été  révoqué  en  doute  dans  des 
temps  calmes...  Quant  à  leur  renonciation, ils  disent  que  «  leur  consentement  a 
été  forcé;  qu'ils  n'ont  signé  que  pour  sauver  leurs  maisons  du  pillage  et  pour  se 
soustraire  eux-mêmes  aux  voies  de  fait  dont  ils  étaient  menacés  dans  de  pareilles 
circonstances...»  Aussi  le  District  estimait  qu'il  fallait  les  renvoyer  devant  les  juges 
et  en  attendant  l'arrêt,  surseoir  au  partage.  (18  déc,  1790,  N.  1026).  Le  déparlement 
adopta  cet  avis.  (A.  H .  A.,  série  L.). 

(2)  En  1789,  il  y  avait  procès  pendant  à  ce  sujet.  L'Intendant  avait  renvoyé 
les  parUes  se  pouvoir  au  Conseil  qui  fut  supprimé  avant  d'avoir  prononcé.  Le 
Département,  comme  llntendant,  renvoya  les  parties  à  la  justice  ordinaire  par 
arrêté  du  28  déc.  1790.  (A.  H.  A.,  série  L.). 

(3)  A  Sundhoffen,  à  Bilzheim,  etc.,  le  partage  devait  se  renouveler  tous  les 
18  ani.  A  Andolsheim  tous  les  9  ans,  etc. 
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des  anciennes  maisons  prirent  l'habitude  de  ne  le  faire  qu'entre 
eux  à  Texclusion  de  tous  autres,  et  l'on  finit  par  considérer  leiurs 
jouissances,  selon  Texpression  du  bailli  Reiset,  comme  c  une  sorte 
de  dépendance  de  leurs  propriétés  »  :  les  arrêts  du  Conseil,  comme 
les  ordonnances  de  rintendant  avaient  souvent  reconnu  leurs 
droits  (1).  Bref,  les  faits  de  ce  genre  étaient  si  nombjreux  que 
l'auteur  du  mémoire  sur  les  communaux  présenté  à  l'assemblée 
complète  du  District  de  Colmar  a  pu  dire  que,  dans  la  plupart 
des  communautés,  «  les  biens  communaux  ne  peuvent  plus  être 
regardés  que  comme  des  propriétés  particulières,  acquises  par 
prescription,  sous  la  foi  des  contrats  de  vente,  des  contrats  de 
mariage  et  des  successions,  qui  les  ont  fait  passer  de  familles  en 
familles,  et  de  générations  en  générations,  comme  des  biens 
propres,  sujets  à  une  simple  redevance  envers  les  communau- 
tés ?  ;  et  il  en  indique  sommairement  les  causes  suivantes:  la 
prescription,  la  négligence  des  préposés,  les  intrigues  et  la  mau- 
vaise foi  des  particuliers,  le  malheur  des  guerres  et  enfin  un 
mal  particulier  à  cette  épwjue,  les  changements  et  Finstabilité 
de  l'Administration.  (A.  H.  A.  1119,  C). 

III.  —  Les  communautés  étaient  loin  de  tirer  de  leurs  prairies 
tous  les  avantages  qu'elles  auraient  pu  y  trouver.  D'ordinaire 
elles  les  consacraient   tout   entières   à  leur  pâturage;  quelques- 


(1)  Grûsenheim,  ord.  23  avril  1784  ;  —  Ohnenheim,  arrêt  du  26  avril  1768;  — 
Jebsheim,  ordon.,  26  mai  1756»  etc.,  arrêts  et  ordonnances  rendus  sur  la 
réclamation  de  propriétaires  de  maisons  nouvellement  construites.  A  Wyhr-en- 
plaine,  chaque  ancienne  maison  avait  7  journaux  de  communal,  de  temps 
immémorial.  En  1787  réclamation  de  deux  bourgeois  qui  venaient  de  construire 
de  nouvelles  maisons  :  le  bailli  Melsheim  abonda  dans  leur  sens  et  l'Intendant, 
sur  son  avis,  ordonna  un  nouveau  partage  des  communaux,  dans  lequel  tous  les 
bourgeois  propriétaires  de  maison  devaient  être  indistinctement  admis,  à  raison 
e  une  portion  par  cour  de  laboureur,  et  une  demi-portion  par  journalier  ayan 
maison,  pour  en  Jouir  Jusqu'à  ce  qu'il  en  serait  autrement  ordonné  ;  si  cette 
décision  ne  devait  pas  être  acceptée  par  les  intéressés,  il  était  ordonné  d'amodier 
toutes  ces  terres  pour  neuf  ans  par  adjudication  (22  nov.  1787).  Vne  ordonnance 
de  l'Intendant  du  16  mars  1785,  rendue  sur  l'avis  du  bailli  Reiset,  ordonna  le 
partage  général  de  toutes  les  terres  communales  à  Fortschwihr,  même  de  celles  qui 
avaient  été  de  tout  temps  attachés  aux  maisons,  entre  tous  les  bourgeois  divisés 
en  trois  classes,  propriétaires  de  maisons  ou  non;  ce  partage  devait  durer  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Mais  les  anciens  propriétaires  de  maisons  se  plaignirent, et  le  Bureau 
de  Colmar  (20  sept.  1787),  fut  d'avis  de  ne  pas  touchera  leurs  jouissances,  sauf  A 
donner  une  portion  égale  aux  propriétaires  de  maisons  bâties  depuis,  et  à  partager 
le  surplus  parlête.(A.  H.  A.,  1293-1295, C), 
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unes  seulement,  tout  en  réservant  la  grosse  part  pour  le  pâtu- 
rage, en  louaient  ou  partageaient  entre  les  bourgeois  une  petite 
portion  (1).  Jusqu'en  1765,  on  chassait  le  troupeau  commun  sur 
œs  prés,  ou  toute  Tannée,  selon  l'usage  général,  ou  seulement 
après  la  rentrée  des  premières  herbes  jusqu'à  lin  avril,  malgré 
les  ordonnances  des  Intendants  qui  avaient  voulu  régler  la  pâ- 
ture des  communaux.  Mais  en  1767,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  15  avril,  régla  législalivement  le  pâturage  des  prés 
naturels  (2).  Cet  arrêt,  rappelant  les  ordonnances  des  7  mars  1682, 
22  mars  1730,  20  mars  1732  et  7  avril  1735,  qui  n'étaient  pas  obser- 
vées, défendit  de  fréquenter  les  prés  naturels  depuis  le  25  mars 
jusqu'à  la  levée  des  secondes  herbes  ou  regain;  toute  coutume 
contraire  était  abolie  (3\ 


(1)  Par  cxemplo,  GrAsenheim  ne  partageait  que  34  fauchées  entre  ses  bourgeois 
comme  il  a  été  dit,  et  conservait  204  arpents  pour  le  pâturage  ^A.  H.  A.  1293.  C). 

(2)  Dans  le  but  d'encourager  la  multiplicaUon  du  bétail,  en  multipliant  les 
fourrages,  et  aussi  pour  trouver  plus  facilement  du  foin  pour  la  cavalerie  des 
provinces  frontières.  (A.  B.  A..  403,  C.  —  A.  H.  A.,  1703,  E  ) 

(3)  Parce  que,  dit  Tarrét,  le  bétail  mangeant  la  pointe  de  l'herbe,  les  prés  ne 
produisaient  pas  ce  qu'ils  auraient  dû  produire,  ou  même  la  récolte  manquait 
tout  à  fait.  Le  ministère  cependant  avait  le  droit  d'accorder  des  exceptions  à 
ceUe  loi  générale,  lorsqu'il  était  avantageux  de  chasser  le  bétail  sur  les  prés 
après  la  première  herbe,  par  exemple  s'il  était  prouvé  que,  sans  cette  mesure, 
les  mauvaises  herbes  eussent  prévalu,  ou  si  la  terre  n'eut  rien  produit,  ou  à 
peu  près,  faute  de  l'engrais  qu'elle  recevait  durant  la  vaine  pâture  ;  etc.  Colmar 
obUnt  le  15  juillet  1768  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  déchargeait  la  ville  de 
celui  de  1767  et  lui  permit  d'user  du  Rielh  comme  auparavant.  Plusieurs  au- 
tres communautés,  d'après  un  rapport  de  M.  de  Hergheim,  procureur  syndic  du 
district  de  Colmar,  (22  juillet  1789),  obtinrent  la  même  faveur.  Toutefois  Hi- 
boauvillé,  qui  avait  acquis  à  litre  onéreux  un  droit  de  pâturage,  la  première 
herbe  rentrée,  c'est  à  dire  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'en  hiver,  et  du  printemps 
à  la  Saint-George,  sur  les  prés  dits  Heumatten,  en  fut  dépouillé  par  cet  arrêt. 
Les  requêtes  et  réclamations  demeurèrent  même  sans  réponse,  bien  qu'il  fut 
reconnu  que  ces  prés  étaient  incapables  de  porter  deux  herbes,  parce  que  le 
terrain,  trop  humide,  avait  besoin  d'être  foulé,  lassé  et  fumé  par  le  bélail  de  la 
vaine  pâture,  pour  en  produire  une  seule  de  qualité  convenable.  II  parait  que 
d'autres  communautés  eurent  à  se  plaindre,  comme  Ribeauvillé,  de  l'applica- 
tion inintelligente  de  cet  arrèl,  car,  dans  un  rapport  à  l'Assemblée  provinciale 
du  3  nov.  1767,  M  Kauffmann  disait  qu'avant  l'êdil,  il  y  avait  dans  la  pro- 
vince, 25  à  30.000  bêtes  de  boucherie,  puisqu'on  pouvait  les  nourrir,  mais  que 
depuis  l'édit,  ce  nombre  diminua  tellement  qu'on  est  obligé  de  les  acheter  à 
l'étranger  ;  il  pensait  que  le  prix  de  la  viande  baisserait  bien  de  2  sols  la  livre, 
si  l'on  obtenait  le  retrait  de  cet  arrêt.  Quoi  qu'il  en  soit  des  injustices  que  dé- 
nonça M.  Kauffmann,  il  est  certain  du  moins  que  les  hommes  les  plus  compé- 
tents ne  partageaient  aucunement  son  avis,  ainsi  qu'on  le  v   erra  plus  loin,  et  s'il 
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Pour  une  grande  partie  des  prairies  communales,  cet  arrêt 
ne  put  recevoir  aucune  application.  Partout,  en  effet,  les  meil- 
leurs terrains  avaient  été  convertis  en  terres  labourables,  et 
il  n'était  resté  en  nature  de  pré  qu'un  sol  ou  trop  sec  ou  trop 
humide,  quelquefois  tellement  marécageux  que  le  gros  bétail 
même  pouvait  s'\'  perdre.  <  Une  grande  partie  de  nos  biens 
communaux  en  Alsace  ne  sont  que  des  marais  »,  dit  l'auteur  du 
mémoire  au  District  de  Colmar,  comme  le  Rieth  par  exemple, 
«où  les  chevaux  s'engloutissent  ?►.  (A.H.A.  1119,  C).  L'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  Charpentier,  fait  la  même  remarque. 
Il  estime,  en  1790,  «  qu'il  existe,  en  Alsace,  environ  30.000  ar- 
pents de  marais  ou  pâturages  communaux  aquatiques,  la  plupart 
à  portée  de  la  capitale  (Strasbourg)»  sans  doute;  mais,  ajoute- 
t-il,  ^  il  y  a  très  peu  de  bans  où  il  n'existe  des  parties  de  terres 
considérables  altérées  par  la  stagnation  des  eaux  sur  leur  surface 
ou  à  une  petite  dislance  au-dessous,  soit  à  cause  de  leur  peu 
d'élévation  au-dessus  des  bords  des  rivières  ou  ruisseaux,  soit 
par  le  déf^iut  des  fossés  partout  praticables  pour  les  dessécher, 
ou  par  la  négligence  des  propriétaires  ou  des  communautés  à 
entretenir  ceux  qui  sont  établis  ».  Et  un  peu  plus  loin  il  revient 
sur  la  même  idée.  Il  y  a  en  plaine,  dit-il,  «  des  cantons  considé- 
rables ou  le  sol  croupit  dans  la  fange  par  le  défaut  d'écoulement 
des  eaux  (1)  ^.  Evidemment  les  terrains  trop  humides,  comme 
ceux  qui  sont  trop  secs,  seront  toujours  de  très  mauvaises  prai- 


réclamaient  le  retrait  ou  la  modiGcatlondecet  arrêt,  c'était  pour  de  toutes  autres 
raisons.  Au  contraire,  M.  de  Rathsamhauscn  parait  même  se  plaindre  en  1785, 
dans  sa  brochure,  que  l'arrêt  ne  recevait  pas  d'application  :  «  C'est  encore  ce 
pernicieux  pâturage,  dil-il,  qui  fait  un  obstacle  en  Alsace,  à  ce  qu'on  n'y  tire 
l'avantage  dont  les  prairies  seraient  susceptibles,  vu  qu'en  plaine  où  les  prairies 
ne  sauraient  être  arrosées  à  cause  de  l'éloignement  d'une  rivière,  ou  faute  d'eau 
courante,...  c'est  sur  ces  prairies  qu'il  csl  permis  à  qui  veut  d'y  faire  pàlurer 
les  bestiaux  jusqu'à  la  Saint-George  qui  est  le  23  avril.  Jusqu'à  ce  jour,  tout  est 
pâturé  et  foulé  aux  pieds.  L'herbe  fait  donc  sa  première  pousse  utilement  pour 
le  propriétaire.  Et  de  là  à  la  Saint-Jean,  qu'on  fuit  la  coupe  des  foins,  il  n'y  a 
qu'un  inler\'alle  de  deux  mois.  Si  le  printemps  est  sec,  ce  terme  est  trop  court 
pour  que  l'herbe  puisse  recroître  et  mûrir;  et  aussitôt  que  les  foins  sont  rentrés 
le  pâturage  y  recommence  jusqu'à  ce  que  les  gelées  et  neiges  l'interdisent  :  ainsi 
il  n'est  pas  question  d'y  faire  du  regain  ».  (Reg.  du  magistrat  de  Colmar.  — 
A.  H.  A.,  1369.  E.  —  (A.  B.  A.,  669,  Ç). 

(1)  Observations  générales  sur  le  service  des  ponis  et  ehoussées^  etc.  —  Pour  n'a- 
voir pas  à  fairo  la  dépense  qu'eut  oxifjé  la  mise  de  ces  terres  en  état,  les  commu- 
nautés, dit  M.  (^arpenlier,  font  requête  à  rinlendant  pour  obtenir  l'autorisation 
de  défncher  dans  leurs  forêts  «  les  cantons  les  plus  propres  à  la  culture,  sous 
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ries.  Aussi  Schwertz,  qui  avait  conçu,  à  première  vue,  une  haute 
idée  de  Tagriculture  de  l'Alsace,  ne  revint  pas  de  son  étonnement 
lorsqu'il  découvrit,  à  côté  des  terres  les  plus  fertiles,  et  les  mieux 
traitées,  de  véritables  solitudes,  presque  des  déserts  qui  étaient 
les  communaux  :  «  Quelle  fut  ma  surprise,  dit-il  (p.  25),  en  voyant 
dans  la  plus  belle  des  plaines,  et  parmi  cette  population  labo- 
rieuse, des  contrées  entières  ne  former  que  de  vastes  solitudes  et 
condamnées  à  n'être  habitées  que  par  des  vaches  et  des  chevaux 
en  pleine  liberté!  C'est  ainsi,  me  dis-je,  que  les  chevaux  tartares 
et  cosaques  errent  çà  et  là  dans  la  fertile  Ukraine  et  dans  la 
Crimée.  Ces  pays,  du  moins,  manquent  d'habitants,  et  les  indi- 
gènes peuvent  se  livrer  sans  inconvénient  à  leur  vie  nomade. 
Mais  dans  un  pays  comme  l'Alsace,  dans  cette  belle  plaine  trop 
petite  pour  ses  habitants,  là  où  les  enfants,  appelés  à  succéder 
à  leurs  pères,  se  partagent  sans  cesse  des  parcelles  de  terrain 
au  point  que  les  champs  ne  conservent  plus  de  largeur  pour 
qu'on  puisse  y  tourner  la  charrue,...  n'est-il  pas  vraiment  scan- 
daleux de  retrouver  les  coutumes  des  Cosaques  et  leurs  mœ  urs 
nomades?  Je  l'avoue,  de  tels  usages  confondirent  toutes  mes 
idées  (1)  >' 

Il  est  clair  que,  sur  de  telles  prairies,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  faire  une  récolte  de  foin  et  de  regain  ;  par  la  force  des 
choses,  il  fallait,  pour  en  tirer  quelque  parti,  les  faire  pâturer 
par  le  troupeau  commun  toute  Tannée  malgré  les  prescriptions 
de   l'arrêt   de    1767  (2).    Or  le   parcours   ou  la   vaine   pâture ,   tle 

prétexte  que  l'étendue  de  leur  bnn  et  la  mauvaise  qualité  du  sol,  sont  insuffi- 
sanles  pour  produire  des  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  ». 
Les  inspecteurs  des  foréis,  toujours  faciles  à  gagner,  donnaient  un  avis  favorable 
ei  les  autorisations  étaient  accordées.  «  C'est  ainsi  qu'une  partie  notable  des  fo- 
rêts de  la  province  a  été  abattue  sans  retour  et  que  des  cantons  de  terres  réputées 
mal  à  propos  mauvaises,  le  sont  devenus  réellement  ». 

(1)  D'ailleurs  les  meilleurs  terrains  devenaient  à  peu  prés  improductifs,  uni- 
quement parce  qu'ils  étaient  commuuaux  :  «  Il  y  a  une  aussi  grande  différence, 
dit  Schwertz,  entre  un  bien  communal  qui,  étant  la  propriété  de  tous,  n'appar- 
tient pour  ainsi  dire  à  personne,  et  la  propriété  d'un  simple  particulier,  qu'il 
existe  de  différence  entre  un  arbre  fruiUer  sauvage,  jeté  sur  une  route  éloignée, 
dont  personne  ne  prend  soin,  attendu  que  tout  passant  s'en  approprie  les  fruits, 
et  un  nrbre  planté  et  greffé  avec  soin,  qui  paie  par  des  fruits  abondants  la  peine 
qu'on  prend  de  le  cultiver  ».  (p.  17). 

(2)  11  en  était  de  même  de  quantité  de  prés  appelés  chaintres  dans  le  comté 
de  Belfori  :  €  On  appelle  vulgairement  chaintre,  un  pré  sur  lequel  on  ne  coupe 
les  herbes  que  deux  années  dans  trois,  la  dernière  étant  abandonnée  au  pAturage 
commun  ».  (Avis  du  subdélégué d'E ville,  21  mai  1775.  A.  H.  A.,  1363,  C.) 

Hoffmann,  1,  22. 
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quelque  manière  qu'elle  s'exerçât,  était,  à  cette  époque,  con- 
damnée en  principe  par  les  meilleurs  esprits.  Si  le  Gouverne- 
ment peut  abolir  la  vaine  pâture,  s'écrie  le  député  Pflieger  dans 
sa  Motion  au  Conseil  des  Cinq  cents  (an  VI),  «  il  aura,  sans  compter 
le  bien  infini  qui  en  reviendra  pour  la  multiplication  des  pro- 
ductions de  la  terre,  tari  une  source  de  procès  et  de  difficultés 
qu'il  occasionne  dans  nos  campagnes  » .  Cela  était  vrai  surtout 
de  la  pâture  sur  les  propriétés  privées,  telle  que  nous  l'avons 
étudiée  un  peu  plus  haut.  La  vaine  pâture,  en  effet,  était,  dans 
chaque  communauté,  l'objet  de  règlements  très  détaillés  et  des 
plus  variés  (1),  dont  quelques  uns  avaient  été  approuvés  ou  cor- 
rigés par  l'Intendant:  on  fixait  le  nombre  de  pièces  de  bétail  ou 
de  menu  bétail  que  chaque  habitant  pcmvait  y  envoyer,  on  dé- 
terminait les  cantons  dans  lesquels  devaient  pâturer,  soit  si- 
multanément, soit  successivement  après  un  certain  délai,  les  bê- 
tes de  trait,  les  bêtes  à  cornes,  les  moutons,  les  chèvres  et  les 
porcs;  on  interdisait  d'une  manière  absolue  la  pâture  des  terres 
consacrées  à  une  culture  particulière  (vignes ,  vergers ,  forêts , 
etc.);  ou  bien  on  la  permettait  à  certaines  époques  seulement, 
et  à  certaines  catégories  de  bestiaux  (2)  etc.  Rappelons  encore  que 
depuis  l'arrêt  de  1767  le  pâturage  des  prés  naturels  ne  s'ouvrait 
plus  à  la  même  époque  que  celui  des  terres  labourables.  De  là 
quantité  de  contraventions ,  et  quantité  de  procès ,  plus  peut- 
être  qu'en  matière  de  trèfle,  car  toutes  les  prescriptions  si  va- 
riées  de  ces    règlements    prêtaient   essentiellement   à  la    chicane 


(1)  Ces  règlements  étaient  faits  par  les  prévôts,  préposés,  maires  ou  jurés, 
quelquefois  de  Tavis  de  la  communauté. 

(2)  Le  terrain,  soumis  à  la  pâture,  était  ordinairement  divisé  en  cantons, 
dans  lesquels  pâturaient  successivement  pendant  huit  jours  ordinairement,  quel- 
quefois pendant  quinze  Jours,  les  troupeaux  de  gros  bétail,  puis  celui  du  menu 
bétail,  selon  Tordre  fixé  par  le  règlement  de  la  communauté.  On  prétendait  que 
les  bétes  de  trait  et  les  bétes  à  cornes  piétinent  le  terrain  ;  les  porcs  le  creusent 
et  le  fouillent  ;  les  moutons  et  surtout  les  chèvres  arrachent  Therbe  Jusqu'à  la 
racine.  (Nous  avons  vu  précédemment  combien  on  regardait  les  chèvres  comme 
particulièrement  dangereuses  pour  les  forêts).  D*après  cela,  voici  quel  était  Tor- 
dre généralement  reçu  et  observé  dans  la  province.  D'ordinaire  on  envoyait  au 
pâturage  d'abord  les  bétes  de  trait,  puis  les  vaches.  €  Les  bétes  d*atte!age,  dit 
le  bailli  Clavé  (10  sept.  1700),  comme  le3  plus  nécessaires  à  la  culture  des  terres 
et  pour  le  service  des  corvées,  doivent  avoir  la  préférence,  et  cependant  ne  le 
pas  absorber  totalement  ;  les  vaches  et  autres  jeunes  bêtes  qu'on  élève  ont  éga- 
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et  trop  souvent  le  troupeau  s'échappait  sur  les  terres  en  dé- 
fense. (1)  Aussi  le  bailli  de  Landser,  Heil,  eut  désiré  que  l'Inten- 
dant réglât  la  vaine  pâture  par  une  ordonnance  générale:  ^  Le 
grand  nombre  de  procès,  dit-il  dans  sa  lettre  du  20  janvier 
1785,  auxquels...  donne  lieu  en  Alsaoe  le  défaut  d'une  loi  uniforme 
au  sujet  de  la  pâture,  est  un  des  objets  qui  mérite  l'attention 
de  Votre  Grandeur.  Vous  ferez,  Monseigneur,  un  grand  bien 
à  la  province  en  faisant  rendre  cette  loi.  Non  seulement  vous 
ajouterez  au  progrès  de  l'agriculture,  mais  vous  épargnerez  aux 
pauvres  agriculteurs  les  frais  considérables  que  l'incertitude  des 
principes,  la  différence  des  usages  et  souvent  l'avidité  des  pra- 
ticiens leur  occasionnent  ».  Ce  serait   un  moyen  bien  facile  de 

lement  besoin  de  subsistance  pour  fournir  du  lait,  du  beurre  cl  de  l'argent  à 
ceux  à  qui  elles  appartiennent  et  les  aider  par  là  h  vivre  et  à  payer  en  partie 
les  imposiUons  ».  Les  moutons  viennent  après  les  vaches  ;  le  contraire  avait  été 
reconnu  pernicieux  pour  l'autre  bétail  (Avis  du  bailli  !)al,  25  mars  1744)  :  m  Se- 
lon l'usage  général  de  la  province,  les  terres  de&tinées  à  la  pâture  des  bêles  à 
cornes,  sont  ouvertes  huit  Jours  après  aux  bêtes  blanches  ».  (Mémoire  de  la  seign. 
de  Ribeauvlllé,  1744>.  Les  porcs  enfin  étaient  envoyés  les  derniers  :  le  troupeau 
«  de  porcs,  dans  les  règles,  doit  être  envoyé  le  dernier,  parce  qu'il  bouleverse 
les  terres,  y  fait  des  trous  pour  manger  les  racines  et  gâte  par  \k  l'herbe  qui  y 
reste  ».  €  Dans  les  communautés  bien  réglées,. .  l'usage  est  que  le  troupeau  de 
porcs  n'y  soit  envoyé  que  huit  |ours  après  celui  des  vaches  et  celui  des  mou- 
tons ».(Avis  du  bailli  Clavé,  10  sept.  1777  et  9  ocl.  1786V  Dans  les  bailliages  de 
Ferrette  et  d*Allkîrch,  on  faisait  un  grand  commerce  d'oies  et  poules  d'Inde  ;  cer- 
taines communautés  leur  avaient  fixé  des  cantons  particuliers,  d'autres  les  en- 
voyaient avec  le  troupeau  de  porcs  (Avis  du  bailli  Clavé,  10  sept.  170r>).  «  On 
élève,  entre  Belfort  et  Dannemarie,  une  quantité  prodigieuse  de  volailles.  Des 
parUculiers  du  baillage  d'AltkIrch  et  de  Ferrette,  les  vont  acheter  â  Danne- 
marie. Il  y  en  a  même  qui  vont  jusque  dans  le  comté  de  Bourgogne  pour  avoir 
des  poules  d'Inde,  et  les  transportent  ensuite  à  Bâle  et  plus  loin  eu  Suisse  ».  A 
Henflingen,  on  voulait  interdire  le  pâturage  à  celte  volaille.  Mais  le  bailli  Cluvé 
n'approuva  pas-  cette  mesure  dans  son  avis  à  l'Intendant  (16  sept.  1775)  :  «  Si 
tout  pâturage  leur  était  interdit  pour  les  quelques  jours  qu'ils  la  gardent  chez 
eux,  on  verrait  bientôt  demander  pareille  défense  contre  ceux  qui  trafiquent  en 
porcs,  qui  fait  an  autre  objet  de  commerce  très  considérable  »  ;  les  poules  d'Inde 
peuvent  pâturer  avec  les  oies,  si  on  a  assigné  â  celles  ci  un  canton  particulier, 
sinon  on  les  réunira  au  troupeau  de  porcs  :  ce  qui  ne  saurait  €  causer  aucun 
dommage  dans  les  communautés  où  il  y  a  un  ordre  suivant  lequel  les  divers 
cantons  sont  pâtrrés  successivement  par  les  bétes  d'attelage,  le  troupeau  de  va- 
ches, les  moutons  et  les  porcs  >.  (A.  H.  A.,  1365-1365,  C.) 

(l)  Il  y  avait  recours  au  Conseil  souverain,  lorsque  ces  règlements  ne  tenaient 
pas  le  compte  qu'ils  devaient  €  de  la  portée  et  fertilité  du  pâturage  et  du  nom- 
bre des  boufgeois  et  habitants  >  qui  pouvaient  y  prétendre  dans  €  la  proportion 
des  terres  qu'ils  y  possédaient  >.  Ord.  éT Alsace,  II,  p.  601 .  D'autre  part  la  poUee 
du  pàtnrage  appartenait  â  l'Intendant. 
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venir  au  secours  de  «  ces  pauvres  agriculteurs,  traînés  hors  de 
chez  eux  et  jetés  dans  de  nouvelles  dépenses  et  de  nouvelles 
transes  r.  (A.  11.  A.,  1365,  C\  (l; 

Mais  pour  en  revenir  à  ce  qui  regarde  plus  particuliùremeiil 
les  prairies,  voici  en  quels  tonnes  Schwertz  (p.  28},  dénonce 
les  inconvénients  de  la  pâture  de  ces  communaux:  «Ceux-ci 
sont-ils  trop  secs  et  par  suite  trop  pauvres  en  herbe,  le  bétail 
est  obligé  de  faire  plusieurs  lieues  par  jour  pour  chercher  sa 
nourriture;  aussi  ne  lui  profite-t-elle  guère  et  revient-il  souvent 
fatigué  à  rétable.  Les  communaux  sont-ils  humides,  le  bétail 
n'y  trouve  alors  qu'une  nourriture  malsaine,  une  partie  de  l'herbe 
est  foulée  aux  pieds.  Enfin  s'il  éclate  quelque  épizoolie  cx>nta- 
gieuse,  les  communaux  la  communiquent  inévitablement  à  tout 
le  troupeau  (2).  La  perte  du  fumier,  qui  constitue  sinon  la  plus 
grande  partie,  du  moins  une  partie  considérable  du  profit  que 
donne  le  bétail,  est  encore  un  autre  dommage  occasionné  par 
les  communaux.  Une  vache  nourrie  médiocrement  à  Tétable  don- 
nerait par  elle  seule,  sans  compter  la  paille,  dans  les  cinq  mois 
que  dure  ordinairement  le  parcours,  35  quintaux  de  fumier  (3), 
tandis  que  la  même  vache,  conduite  au  pâturage  pendant  le 
jour  et  rentrée  seulement  la  nuit  à  l'étable,  ne  peut  donner  plus 
de  15  quintaux  :  ce  sont  donc  20  quintaux  de  fumier  perdus  pour 
ragriculture.,.  >  Ce  n'est  pas  tout.  Les  communaux  font  un  tort 
immense  aux  intérêts  de  l'agriculture,  considérés  sous  un  point 
de  vue  général.  Notre  auteur  (p.  27)  le  démontre  de  la  manière 
suivante;  et  bien  qu'il  prenne  le  Bas-Rhin  pour  base  de  ses 
calculs,  les  résultats  auxquels  il  arrive,  et  ses  conclusions,  s'ap- 


(1)  Le  bailli  Hell  soumit  àceUe  occasion  à  l'Intendant  un  projet  qu'il  avait  dressé 
conforme  à  ce  qui  se  pratiquait  c  dans  les  endroits  bien  réglés  »,  c'est-à-dire  aus 
principes  que  nous  venons  d'exposer.  L'affaire  n'eut  aucune  suite  :  sans  doute 
l'adopUon  de  ce  projet  eut  soulevé  trop  de  difficultés  pour  le  moment. 

(2)  Les  Juifs  faisaient  un  grand  commerce  dcbesUaux  et  comme  ils  en  achètent 
€  de  toute  espèce,  et  qu'ils  ne  cherchent  que  le  bon  marché  »,  sans  trop  de 
scrupule  sur  le  choix  des  bétes  ou  les  soins  à  leur  donner,  on  craignait  toi^ours 
que  par  eux  la  contagion  ne  se  mit  au  troupeau  commun  ;  «  et  même  on  a  des 
exemples  qu'ils  ont  infecté  des  villages  enUers  »  (Avis  du  bailli  Glavé,  29  av. 
1777).  Aussi  leur  assignait-on  des  cantons  parUculiers  pour  leur  bétail  de  com- 
merce dans  la  plupart  des  communautés.  (Cfr.  liv.  XI). 

(3)  D'après  des  agriculteurs  très  compétents  une  vache  nourrie  à  l'étable  donne 
ordinairement  67  livres  de  fumier  environ  par  jour,  soit  249  quintaux  par  an  ou 
six  voitures  de  40  quintaux. 
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pliquent  bien  certainemenl  à  toute  l'Alsace .  Au  moment  de 
ment  de  l'apparition  de  son  livre  (vers  1818\  le  Bas-Hliin  comp- 
tait <^  119.000  arpents  de  20  ares  »  de  communaux.  Quand  bien 
même,  dit-il,  on  admettrait  que  la  n:oilié  ne  puisse  être  mieux 
utilisée  ,  il  resterait  du  moins  59.000  arpents  dont  on  pouvait 
tirer  meilleur  parti  en  y  supprimant  le  parcours  et  la  vaine 
pâture.  La  plupart  de  ces  terres  sont  en  si  mauvais  état,  le 
pâturage  y  est  tellement  maigre,  que  les  bettes  à  laine  seules 
y  trouvent  de  quoi  vivre,  tandis  que  le  gros  bMail  y  meurt 
de  faim  '(1\  s  et  que  beaucoup  de  cultivateurs  préfèrent  nourrir 
à  rétable  de  peur  de  perdre  encore  le  fumier,  s'ils  y  envoyaient 
leurs  bestiaux.  Cependant,  il  ne  veut  pas  être  trop  sévère  et 
il  admet  qu'en  moyenne  7  arpents  de  communaux  sont  l'équi- 
valent d'un  arpent  de  bonnes  prairies.  Ce  dernier  pouvant 
donner  1.410  livres  de  foin,  et  7  arpents  des  c  mimunaux  repré- 
sentant un  arpent  de  cette  espèce ,  il  s'ensuit  que  la  récolte  en 
foin  de  ces  59.000  arpents  communaux  du  département  équivaut 
à  127-128  quintaux  (2).  Mais  une  vache  exige  p')iir  son  entretien 
Journalier,  indépendamment  de  la  paille,  12  quintaux  ou  1.380 
livres  de  foin  par  an  ;  ces  59.030  arpents  suffiraient  donc  poui 
nourrir  2.902  vaches  pendant  toute  Tannée,  pourvu,  toutefois, 
qu'on  se  procurât  ailleurs  la  paille  nécessaire.  —  Si  donc  ces  com- 
munaux étaient  soumis  à  une  culture  régulière,  et  s'ils  étaient 
traités  d'après  de  sages  principes,  ils  pourraient  nourrir  sur 
moitié  de  leur  étendue  de  11  à  12.000  têtes  de  gros  bétail;  le 
surplus  serait  alors  consacré  à  la  culture  du  grain  »  ;  tandis 
que  maintenant,  ils  ne  servent  à  l'entretien  que  de  quelques 
maigres  troupeaux!  A  cette  pensée  Schwertz  s'anime  et  il  ap- 
pelle l'existence  de  ces  prairies  communales  «  un  crime  contre 
nature,...  une  perte  pour  l'Etat,...  une  honte  pour  l'agriculture 
d'un  pays  civilisé  ». 

Tous  les  inconvénients  que  Schwertz  relève  avec  tant  d'indi- 
gnation, avaient  frappé  les  contemporains.  Ainsi  M.  Ortiieb,  dans 


(1)  Les  chevaux  €  qui  n'ont  que  le  pâturage,  sont  toujours  misérables,  ont  de  la 
peine  h  se  soutenir.  Et  quel  service  ces  pauvres  haridelles  peuvenl-ils  rendre, 
n'ayant  pas  la  fore©  de  traîner  la  charrue  ?  Il  en  péril  une  quantité  de  ces  pau- 
vres bétes  toutes  les  arrières-saisons.  »  (Mémoire    HArnsAMUAtsEN). 

(2)  M.  CharpenUer  disait  dans  ses  Observations,  dont  nous  avons  parlé,  que  si 
ces  30.000  arpents  de  pâturages  commuuaux,  «  étaient  desséchés,  comme  ils  sont 
susceptibles  de  l'être  â  peu  de  frais,  ils  produiraienl,  année  commune,  au 
moins  600.000  quintaux  de  fourrages  dont  la  province  csl  |Mivée.  ». 
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sa  brochure,  se  prononçait  pour  la  suppression  des  pâturages 
communaux.  Plusieurs  communautés,  dit-il,  ont  de  ces  pâtura- 
ges sur  lesquels  on  ne  peut  recueillir  même  une  poignée  d'herbe, 
durant  tout  l'été.  «  Les  troupeaux  s'y  promènent,  sans  pouvoir 
y  trouver  leur  nourriture;  ils  se  fatiguent  et  s'affaiblissent, don- 
nent peu  de  lait,  sans  compter  la  perte  du  fumier,  et  le  proprié- 
taire est  obligé  de  les  bien  nourrir  au  retour  de  ces  pâturages, 
s'il  veut  conserver  ses  troupeaux  en  bon  état  ».  Il  c<mnaissait, 
dit-il,  une  communauté  composée  de  cent  bourgeois  très  pau- 
vres, qui  exploite  «  ainsi  cent  arpents,  lesquels  ne  produisent 
rien»,  (p.  35).  —  Une  petite  feuille  périodique,  intitulée  Wochen- 
tliclic  Nachrlchten,  qui  se  publiait  à  Strasbourg  en  1790,  faisait  les 
calculs  suivants  dans  un  article  agricole  dans  lequel  on  conteste 
l'utilité  des  pâturages  communaux:  Cent  vaches,  pour  se  pour- 
rir, ont  besoin  de  400  acker  de  pâturages  communaux;  la  bête  à 
la  pâture  ne,  peut  engraisser  à  cause  des  insectes,  delà  tempé- 
rature, surtout  de  la  chaleur,  etc.:  elle  perd  donc  de  sa  valeur, 
de  plus  elle  donne  un  quart  de  lait  de  moins,  perte  que  Ton  peut 
évaluer  à  48  livres  par  tête  et  par  an.  Or,  à  l'étable,  une  vache 
engraisse  vite  et  vaut  bientôt  48  livres  de  plus;  pour  la  nourrir, 
il  ne  faut  qu'un  demi  acker  de  trèfle;  donc  50  acker  pour  cent 
bêtes .  Par  conséquent  sur  les  400  acker  de  communaux,  il  y  en 
aurait  350  que  l'on  pourrait  cultiver;  et  comme  chaque  acker  cul- 
tivé rapporte  40  livres  par  an ,  c'est  une  perte  sèche  de  14.000 
livres  annuellement.  Ajoutez  à  cette  perte,  4800  livres  pour  le 
lait  produit  en  moins,  et  3600  valeur  en  moins  du  bétail  amai- 
gri, il  en  résultera  que  cent  vaches  nourries  à  l'étable  rappor- 
teraient à  la  communauté  22.400  livres  de  plus  que  le  même 
nombre  de  bête^j  envoyées  au  pâturage  commun.  —  Il  y  aurait 
bien  des  réserves  â  faire  sur  l'exactitude  de  ces  estimations; 
mais  si  les  chiffres  sont  exagérés,  les  principes  du  moins  sur  les- 
quels repose  oe  calcul  sont  vrais.  «  Aux  yeux  du  cultivateur  éclairé, 
(lit  M.  Pflieger  dans  sa  Motion  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  les  troupeaux 
communs  sont  un  véritable  fléau.  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
prouver  que  le  bétail  ne  se  nourrit  point  aussi  bien,  et  que 
l'engrais  qu'il  produit  est  absolument  perdu  > .  Et  un  peu 
plus  loin  :  la  vaine  pâture,  s'écrie-t-il,  «  est  à  mon  avis  le  fléau 
\v  plus  terrible  des  prairies;  et  je  puis  assurer  que  cette  manie 
destructive  a  eu  et  a  encore  les  suites  les  plus  fâcheuses:  c'est 
un  des  grands  obstacles  à  la  perfection  de  notre  agriculture, 
une  des  causes  principales  qui  en  ont  reculé  les  progrès  ». 
M.  de  Ratlisamhausen  dcnaiulc  également  la  suppression  des 
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pâturages  communaux,  comme  du  parcours  et  de  la  vaine  pâ- 
ture: sans  négliger  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer,  il  in- 
voque encore  des  raisons  d'un  ordre  supérie  ir.  Il  voulait  d'abord 
que  Ton  interdît  absolument  le  pâturage  de  nuit  ^  qui  engendre 
plus  de  maux  qu'on  ne  i>ense,  dit-il.  Ces  pâturages  de  nuit  font 
périr  quantité  de  jeunes  garçons  qui,  à  l'âge  de  10  â  12  ans, 
ne  couchent  que  rarement  dans  leurs  lits,  étant  obliges  de  gar- 
der pendant  la  nuit  les  bestiaux.  Ces  pauvres  enfants  sont  mal 
nourris  et  rarement  ont-ils  à  manger  chaud;  leurs  haillons  leur 
pourrissent  sur  le  corps,  et  ceux  qui  ne  succombent  pas  de 
ce*  continuels  bivouacs,  en  deviennent  informes  et  incapables 
de  ix)uvoir  jamais  servir  le  roi  (1\  Les  bestiaux  déjwrissent 
également  et  le  paysan  n'a  jamais  de  fumier...  Ce  sont  les  la- 
boureurs et  les  particuliers  les  plus  riches  d'une  communauté 
qui  jwofitent  de  ces  pâturages,  à  l'exclusion  de  la  plus  grande 
partie  des  habitants  d'un  lieu,  qui  sont  les  pauvres  manou- 
vriers  (2^  ^. 

IV.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant,  que  les  pâturages 
communaux,  puisqu'ils  étaient  une  source  de  dommages,  d'injus- 
tices et  de  maux  évidents,  n'eurent  plus  au  siècle  dernier  aucune 
utilité.  Ce  serait  une  erreur.  Voici  comment  le  syndic  Chauffour, 
dans  son  Histoire  d'Alsace,  fait  ressortir  les  avantages  qu'il  leur 
reconnaît  :  «  Les  pâturages  sont  encore  un  objet  des  plus  essen- 
tiels pour  le  bien  public.  Sans  pâturages,  point  de  bétail;  sans 
bétail,  point  d'engrais,  ix)int  d'agriculture;  sans  agriculture,  fa- 
mine. C'est  ce  qu'avaient  bien  considéré  nos  prédécesseur.s,  en 
destinant  aux  troupeaux  communs  la  vive  pâture  des  forêts  (3\ 


(1)  Voir  le  Livre  V,  ch.  6,  les  funestes  effets  de  cet  usage  sur  la  moralité  des 
enfants. 

(2)  Le  pâturage  de  nuit  supprimé,  M.  de  Hathsamhausen  pense  qu'on  peui 
laisser  subsister  le  pâturage  de  jour  «  si  le  terrain  ne  peut  être  utilement  em- 
ployé,... surtout  au  printemps,  quand  les  voches  doivent  approcher  du  taureau  ; 
rt  le  jeune  bétail  prospère  mieux  quand  il  peut  courir  et  se  tenir  en  plein  air; 
il  renU-e  toutes  les  nuits  dans  les  écuries  et  par  là  il  se  perd  moins  de  fumier. 
Il  existe  des  ordonnances  et  règlements  très  sages,  mais  qui  ne  sont  pus  suivis. 
Les  préposés  des  lieux  n'y  Uennent  pas  les  mains  à  Inobservance  de  leur  exécu- 
tion, parce  qu'ils  ont  leurs  intérêts  personnels  plus  à  ccèur  que  le  bien  général. 
Et  tant  que  le  Gouvernement  laissera  impuni  ces  sortes  de  négligences  et  n'era- 
ploiera  pas  des  moyens  rigoureux  pour  l'observance  d'iceiix,  cela  Ira  toujours  le 
même  U-ain  ».  (Mémoire,  ibid.) 

(3)  M.  de  Hathsanihausen  veut  que  Ton  défende  de   pàlurrr  \vs  lui  Ois  cl    d'y 
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la  vaine  pâture  des  terres  labourables  et  des  prairies  après  la 
récolte  des  propriétaires,  et  en  rétablissant  dans  tous  les  terri- 
toires particuliers  des  communaux  destinés  uniquement  au  pâtu- 
rage des  troupeaux  communs,  ou  de  bétail  particulier  néces- 
saire ou  utile  au  public.  Ces  pâturages  ont  des  avantages  incal- 
culables pour  le  peuple,  surtout  pour  les  artisans,  les  journaliers 
et  petits  voituriers.  Ils  peuvent  pendant  les  trois  quarts  de  l'an- 
née entretenir  à  peu  de  frais  une  vache  qui  leur  donne  tous  les 
jours  du  lait  à  x'endre,  un  veau  à  la  fin  de  l'automne.  S'ils  n'ont 
pas  de  quoi  l'entretenir  pendant  l'hiver,  ils  la  revendent  plus 
cher  qu'elle  ne  leur  a  coûté,  et  en  achètent  une  autre  au  prin- 
temps suivant.  Ils  trouvent  le  même  bénéfice  à  tenir  des  chèvres, 
des  brebis,  et  un  plus  considérable  à  avoir  une  truie  ou  de 
jeunes  porcs.  L'ouvrier  trouve  ce  bénéfice,  sans  interrompre 
l'exercice  de  sa  profession;  le  journalier,  en  envoyant  son  bé- 
tail au  troupeau  communal,  ne  gagne  pas  moins  sa  journée  de 
travail  ;  le  petit  charretier  entrelient  les  bœufs  ou  chevaux  sur 
le  pâturage  commun  les  jours  qu'il  ne  peut  pas  les  louer;  le 
boucher  y  conduit  ses  bœufs,  ses  moutons,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
tue  pour  le  service  public.  Le  public  et  la  partie  la  moins  aisée 
et  partant  la  plus  nombreuse  du  peuple,  perdrait  infiniment  à 
la  diminution  des  pâturages  communaux  dans  une  province  telle 
que  l'Alsace.  Il  ne  serait  guère  possible  que  l'agriculteur  ne  souf- 
frit pas  de  cette  diminution;  les  propriétés  de  la  campagne  sont 
si  partagées,  si  entremêlées,  qu'un  propriétaire  de  100  arpents 
de  prés  ne  pourrait  pas  entretenir  une  vache  sur  son  fonds,  sans 
qu'elle  endommage  celui  de  son  voisin.  Nous  n'avons  pas  comme 


couper  de  l'herbe.  Ce  n'est  que  dans  les  jeunes  taillis  que  l'on  trouve  de  l'herbe, 
dit-il.  Et  la  pâture  y  produit  des  dég^als  «  énormes  »  !  Les  bétes  à  corne  ont  le 
secret  de  plier  des  Jeunes  orbres  de  10  h  12  pieds  de  haut  et  du  moment  que  ces 
arbustes  sont  plies,  ils  se  mettent  par  bandes  après,  arrachent  la  cime  de  l'ar- 
bro,  ou  autrement  dit  la  couronne  ;  ils  éclatent  les  branches  et  abîment  ainsi  les 
jeunes  pousses  qui  font  l'ornement  d'une  forêt.  11  n'est  pas  moins  préjudiciable 
d'y  laisser  couper  l'herbe  où  les  jeunes  pousses,  qui  ne  débordent  pas  l'herbe, 
sont  coupées  sans  miséricorde;  même  en  y  prêtant  toute  l'attenUon  possible,  cela 
se  coupe  involonlairomcut.  Où  il  n'y  a  que  du  bois  blanc,  le  mal  qu'on  y  fait 
n'est  pas  aussi  considérable  que  là  on  il  y  a  des  chênes,  ormes,  charmes,  hêtres, 
frênes  et  toute  espèce  de  sapins,  qui  languissent  du  moment  qu'ils  perdent  lu 
cime,  au  lieu  que  le  bols  blanc  peut  se  reproduire.  C'est  par  expérience  que  je 
parle,  ayant  accordé  celle  permission  à  mes  vassaux  d'Ottrot,  au  pays  de 
S.  Odile  ».  Par  reconnaissance,  ils  rn?sn!ciil  bien  nttenlion,  mais  néanmoins  «  tout 
y  fut  coupé  à  blanc  estoc,  cl  ma  forèl  csl  perdue  »>    (A/i»iiio/re,  ibid.) 
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en  France,  de  corps  de  biens  de  même  continuité,  hors  les  forêts 
et  les  communaux:  le  reste  des  héritages  est  en  petites  portions 
de  propriétés,   par  conséquent  impraticable  au  pâturage.  > 

Les  remarques  du  syndic  Chauffour  sont  vraies  en  elles-mêmes  ; 
et  elles  n'ont  pas  échappées  à  l'esprit  observateur  de  Schwertz, 
nous  le  verrons  à  Tinstant.  Cependant  il  est  certain  qu'elles  per- 
daient beaucoup  de  leur  poids,  lorsqu'on  considérait  les  choses 
en  fait  et  non  pas  seulement  en  théorie.  M.  de  Rathsamhausen, 
qui  {X)uvait  invoquer  une  expérience  de  trente  ans,  —  il  le  dit 
lui-même,  —  vient  de  nous  affirmer,  on  s'en  souvient,  que  les 
riches  profitaient  seuls,  ou  à  peu  près  seuls,  des  pâturages  com- 
muns, parcours  et  vaine  pâture,  soit  abus  d'autorité,  soit  parce 
que  les  manouvriers  étaient  trop  pauvres  pour  acquérir  même 
une  pièce  de  bétail.  D'autre  part,  le  journalier,  fut-il  parvenu 
à  se  procurer  une  vache,  que  certes  il  n'en  tirait  pas  ordinaire- 
ment le  bénéfice  dont  parle  M.  Chauffour,  d'abord  à  cause  de 
la  stérilité  des  communaux ,  puis  à  cause  de  l'usure .  «  C'est  un 
des  plus  grands  fléaux ,  s'écrie  M.  Metzger ,  dans  son  mémoire 
sur  l'agriculture,  que  d'avoir  beaucoup  de  vaches  appartenant 
à  des  particuliers  pauvres;  ils  achètent  des  juifs  les  bêtes  à 
crédit;  ils  sont  usures  par  eux  et  les  communaux  sont  épuisés 
par  le  nombre  des  bestiaux  qui  ne  sont  d'aucun  produit  ».  Aussi 
ne  craint-ii  pas  d'affirmer,  que  la  vache  du  pauvre  journalier 
t  envoyée  sur  les  pâtures  communales,  lui  tournera  non  seule- 
ment à  perte,  mais  l'engagera  à  des  vols  dans  les  campagnes, 
pour  fournir  à  sa  nourriture  (1     . 

Toutefois  ce  serait  une  autre  exagération  que  de  ne  pas  vou- 
loir tenir  compte  de  l'intérêt  très  légitime  de  ces  artisans,  jour- 
naliers, petits  voituriers  honnêtes  que  défeml  M.  Chauffour,  à 
cause  de  la  pauvreté  du  plus  grand  nombre  ou  de  la  perversité 
de  quelques-uns.  Schwertz  expose,  en  homme  pratique,  combien 
ils  souffriraient  de  se  voir  privés  d'une  ressource  a  laquelle  ils 
avaient  des  droits  certains.  ^11  y  a,  dit-il,  (p.  29\  dans  la  partie 
la  plus  fertile  de  l'Alsace,  notamment  dans  la  plaine,  un  grand 


(1)  A.  H.  A..  1119,  C.  I/nnnunire  de  l'nn  XIII  (p.  253)  nffirmc  que  le  bétail 
du  pouvrc  nourri  nux  pâturages  resle  néaunioiiis  «  nflnmé  pendant  six  mois  »  cl 
ne  peut  vivre  «  qu'aux  dépens  des  propriétaires  pendant  l'autre  moitié  de  l'aïuiée  ». 
Aussi  ne  craint-il  pas  d'avancer  que  «  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
tendent  à  priver  l'homme  industrieux  d'une  partie  de  son  travail  :  ce  reste  de 
vassalité,  dit-il.  éteint,  dans  plusieurs  cantons  de  l'arrondissement  d'Altkirch,... 
toute  acUvité  et  toute  émulaUon.  (p.  254). 
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nombre  de  petites  cultures  tellenient  basées  sur  la  ressource 
des  communaux,  qu'elles  ne  pourraient  exister  sans  ce  secours. 
Ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  terres  pour  produire  la  quantité  de 
fourrage  nécessaire  à  l'entretien  d'une  vache,  et  qui  cependant 
doivent  consacrer  le  peu  de  terrain  qu'ils  possèdent  à  la  culture 
du  blé  et  aux  plantes  commerciales,  tant  pour  avoir  du  pain 
et  de  la  paille  que  pour  utiliser  leurs  moments  de  loisir  et  aug- 
menter leurs  bénéfices  par  leur  travail;  ceux-là,  dis-je,  grâce 
uux  communaux,  se  trouvent  à  même  de  tenir  autant  de  bétail 
qu'il  leur  en  faut,  non  seulement  pour  se  procurer  du  fumier, 
mais  encore  pour  en  vendre  à  de  plus  forts  cultivateurs.  Dans 
ces  circonstances  autant  vaudrait  ruiner  de  fond  en  comble  les 
petits  cultivateurs,  que  de  songer  h  leur  enlever  cette  ressource 
indispensable.  En  vain  IcUr  dira-t-on:  Cultivez  du  trèfle  et  des 
plantes  fourragères  sur  vos  propriétés,  vous  vous  passerez  alors 
facilement  de  communaux,  et  vous  obtiendrez  plus  de  lait  et 
de  fumier  de  votre  vache,  qu'en  suivant  l'usage  actuel.  —  Très 
bien,  répondront-ils;  mais  le  trèfle  et  le  bétail  ne  donnent  pas 
autant  d'argent  comptant  que  le  tabac,  le  chanvre  et  les  choux; 
ces  plantes  sans  doute,  exigent  plus  de  main  d'œuvre  cpi'un 
champ  de  trèfle;  mais  c'est  précisément  cette  main  d'œuvre 
qui  fait  vivre  la  petite  culture  ;  et  bien  qu'une  vache ,  pendant 
les  cinq  mois  qu'elle  erre  dans  les  pâturages  communaux,  ne 
donne  en  lait  et  en  fumier  que  la  moitié  de  ce  que  rend  une 
vache  bien  nourrie  à  l'étable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  première  ne  coûte  rien  et  qu'au  lieu  de  n'en  avoir  qu'une,  on 
en  fait  courir  deux  sur  les  communaux:  ce  qui  comble  le  dé- 
ficit (1-. 

Pour  ne  pas  sacrifier  les  légitimes  intérêts  du  petit  cultivateur 
et  en  même  temps  pour  remédier  et  échapper  aux  dommages 
que  produisaient  la  pâture  des  communaux,  nos  agronomes  les 
plus  distingués  ne  voyaient  d'autre  moyen  ([ue  le  partage  entre 
les  intéressés.  «Si  l'on  faisait  un  partage  égal  des  communaux, 
disait  M.  de  Rathsamhausen,  chacun  aurait  sa  (luotepart ,  qu'il 
défricherait.  Il  en  ferait  des  terres  labourables,  ou  des  prairies 
artificielles,  ce  qui  lui  procurerait  une  certaine  aisance  à  pou- 
voir du  moins  planter  quelque  chose  et  jouir  d'une  espèce  de 
propriété  à  laquelle  il  (le  journalier)  n'eut  jamais  songé  sans 
cela,  étant  trop  pauvre  pour  acquérir...   Ce  seront  toujours  les 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  ceUe  question,  le  Livre  Vlll  au  mot  Bourgeoisie, 
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prévôts  et  préposés  des  lieux  qui  s'opposeront  au  partage  des 
communaux;  et  comme  ils  sont  les  plus  riches  et  les  plus  re- 
tors, ils  regardent  tout  ,1e  ban  comme  un  bien  à  eux  apparte- 
nant, ou  au  moins  leur  revenant  par  bail;  et  que  les  autres, 
quoique  plus  nombreux  sont  sans  bien  et  sans  protection,  ils 
ne  réussiront  jamais  si  l'autorité  du  Roi  ne  les  sauve...  Si  les 
communaux  seraient  (étaient)  distribués  entre  les  communautés, 
le  nombre  des  bestiaux  doublerait  en  peu  d'années  dans  la  pro- 
vince. Entre  Colmar  et  Strasbourg,  tout  le  long  du  Rhin  et  de 
rill,  jusqu'à  Baie,  il  y  a  une  immensité  de  terrain  perdue,  qui 
ne  sert  que  de  pâturage  et  qui  serait  d'un  très  grand  rapport 
s'il  était  labouré  et  cultivé...  »  (Ibid). 

V.  —  Toutefois  la  question  du  partage  des  communaux  est  une 
question  complexe:  elle  ne  regarde  pas  seulement  l'agriculture 
mais  touche  à  bien  d'autres  intérêts.  Soulevée  à  cette  époque, 
elle  devint  une  cause  de  préoccupations  sérieuses  pour  l'Admi- 
nistration provinciale  dès  sa  création,  prit  une  véritable  im- 
portance lors  de  l'insurrection  de  juillet  1789,  ainsi  que  nous 
le  disons  ailleurs  (1),  et  ne  fut  définitivement  résolue  que  sous 
le  régime  nouveau,  aprè^  que  l'Administration  provinciale  eut 
disparu  depuis  longtemps.  Il  n'entrerait  donc  dans  notre  sujet 
que  de  i>arler  de  ses  origines.  Mais  pour  ne  pas  rester  trop 
incomplet,  nous  ajouterons  au  peu  que  nous  avons  à  dire  quel- 
ques documents  intéressants  qui  feront  mieux  comprendre  les 
difficultés  qu'elle  souleva,  difficultés  dont  l'Administration  provin- 
ciale n'eut  que  les  commencements. 

Pour  prévenir  des  embarras  que  Ton  prévoyait  dès  l'origine, 
plusieurs  mémoires  qui  furent  présentés  aux  Assemblées  com- 
plètes des  Districts  de  1787,  recommandaient  la  culture  en  com- 
mun, c'est-à-<lire  la  mise  en  culture  réglée  des  communaux  par 
les  habitants  de  la  communauté  et  le  partage  des  produits  au 
prorata  du  travail  fourni  par  chacun  d'eux,  après  que  les  com- 
munautés auraient  fait  dessécher  à  leurs  frais  un  sol  trop  hu- 
mide, ou  rendu  possible  l'irrigation  d'un  terrain  trop  sec.  L  au- 
teur du  mémoire  lu  au  District  de  (À)lmar  (2)  pour  démontrer 
combien  ces  travaux  de  drainage  ou  d'irrigation  augmentaient 
la  valeur  du  patrimoine  des  communautés,   cite   l'exemple  sui- 


0)  La  Haute- Alsace  durant  rAdministralion  provinciale.  Livre.  IV. 
(2)  Ce  semble  cire  M.  Zaiguelius,  chanoine  de  Soint-Pierre-le-Vieux, 
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vant:  «  A  Niderenheim,  dit-il,  les  pâturages  communs  très  humi- 
des, étaient  indivis  entre  le  seigneur  et  la  communauté.  Lorsque 
l'indivision  eut  cessée,  le  seigneur  fit  dessécher  la  moitié  qui 
lui  était  échue,  la  convertit  en  pré,  puis  vers  1787  la  céda  au 
(irand  chapitre  de  Strasbourg  contre  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, plus  des  terres  et  des  droits  seigneuriaux,  valant  au  total 
200.000  livres  environ.  Auparavant  il  avait  loué  sa  part  à  la 
communauté  contre  un  canon  de  150  livres!  Et  la  communauté 
elle-même,  qui  n'avait  fait  faire  aucun  travail  sur  la  moitié  lui 
appartenant,  n'en  retirait  encore  qu'un  produit  évalué  50  ou  60 
écus  par  an!  Tandis  que  si  le  terrain  avait  été  desséché,  dit 
l'auteur,  et  cultivé  par  tous  les  bourgeois  e'i  commun,  il  rappor- 
terait à  chacun  une  abondante  rémunération  de  ses  peines.  C'est 
ce  qui  arriva  à  Meistratzheim  où  les  prés  communaux,  stériles 
ou  à  pi*u  près  autrefois,  produisent  actuellement  G(K)  chariots 
de  foin  en  moyenne  par  an,  maintenant  qu'ils  sont  cultivés  en 
commun  *.  Cette  culture  en  commun,  toujours  d'après  le  mémoire, 
serait  même  applicable  aux  terres  labourables,  et  l'emporterait 
de  beaucoup  sur  le  partage  tel  qu'il  se  faisait  alors;  car  les 
nouveaux  bourgeois  en  bénéficieraient  tout  de  suite;  ils  n'au- 
raient pas  à  attendre  si  longtemps  leur  lot,  et  surtout  ne  ver- 
raient pas  leurs  anciens  les  léser  de  toute  manière  (1\ 

('ependant  les  meilleurs  esprits  ne  se  montrèrent  pas  favorables 
à  celte  culture  en  commun  :  car,  à  prendre  les  choses  telles 
([uelles  étaient,  avec  l'idée  que  le  paysan  se  faisait  du  commu- 
nal, il  n'était  guère  possible  que  cette  culture  en  commun,  mal- 
gré les  avantages  qu'on  lui  reconnaissait,  ne  présentât  bientôt 
plus  d'incx^nvénients  et  ne  fût  la  source  de  plus  grands  abus 
que  ceux  auxquels  on  prétendait  remédier.  Aussi  se  prononçait- 


(1)  A.  H.  A.,  Dlî),  C.  —  Pendant  quelques  temps  Oberhergheim  cultiva  en 
commun  40  juch  de  terres  communales  :  les  laboureurs  y  conduisaient  la  char- 
rue :  les  journaliers  moissonnaient  et  battaient  en  grange,  le  weibel  et  le  ban- 
gard  faisaient  lei  sem.-dlles  et  les  veuves  ramassaient  les  gerbes  et  les  mettaient 
en  tas.  Cependant  vers  1784,  on  reconnut  qu'il  y  avait  plus  de  profit  pour  la  com- 
munauté à  louer  ces  terres,  et  Ton  prit  ce  parti.  (A.  H.  A.,  1295,  C.)  —  «  Peu  de 
communautés,  dit  Tauleur  d*un  mémoire  au  sujet  du  partage  des  communaux 
(1790),  ont  des  revenus  suffisants  pour  fournir  aux  dépenses  indispensables  dont 
elles  sont  tenues.  11  y  en  a  où,  pour  suppléer  ù  cette  insuffisance,  l'on  a  réservé 
un  certain  nombre  de  terres  communales  dont  une  grande  partie  est  cultivée  et 
ensemencée  par  les  laboureurs  à  titre  de  corvée  pour  éviter  les  frais  et  en  reti- 
rer au  profit  de  ces  communautés  le  bénéfice  mémo  d'un  fermier  ». 
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on  généralement  pour  le  partage,  non  pas  un  partage  définitif 
entraînant  aliénation  irrévocable,  —  c'eut  été  contraire  à  notre 
droit,  selon  la  remarque  de  M.  Hell,  procureur-syndic  provin- 
cial (1;,  mais  pour  un  partage  provisionnel  entre  tous  les  intéres- 
sés, en  corrigeant  toutefois  les  abus  el  les  injustices  dont  on 
se  plaignait  alors.  Or  comment  y  arriver?  Comment  procéder? 
de  quelle  manière,  d'après  quels  principes  et  suivant  quelles 
règles?  C'est  ici  que  comme:içaient  les  difficultés  (2). 

Il  y  a  deux  choses  très  importantes,  et  de  nature  à  exercer  une 
grande  influence  sur  la  solution  de  ce  difficile  problème,  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  préoccupé  les  contemporains, 
pas  même  les  premiers  intéressés,  à  en  juger,  du  moins,  par 
les  <locuments  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux.  D'abord  on 
ne  paraît  pas  avoir  remarqué  que  la  suppression  trop  précipi- 
tée du  mode  actuel  de  jouissance,  surtout  pour  les  pâturages, 
eut  été  certai  lenient  un  mal  réel,  dans  un  pays  aussi  morcelé 
que  le  nôtre,  dan.s  lequel,  comme  le  disait  Schwertz  «  un  grand 
nombre  de  petites  cultures  étaient  tellement  basées  sur  la  res- 
source des  communaux,  qu'elles  ne  pouraient  exister  sans  ce 
secours  ».  C'eut  été  les  ruiner  de  fond  en  comble,  que  de  leur 
enlever  tout  d'un  coup  cette  ressource  indispensable.  Nous  nous 
sommes  assez  étendu  sur  ce  sujet.  En  second  lieu,  il  n'eut  pas 
été  indifférent  de  savoir  au  juste,  avant  de  se  déterminer  pour 
tel  ou  tel  mode  de  partage,  quel  était  le  vrai  propriétaire  des 
communaux .  *  Xous  suivons  en  Alsace ,  disait  M.  Hell ,  procu- 
reur syndic  provincial,  dans  son  réquisitoire  du  25  juin  1788, 
la  maxime  que  les  communaux  appartiennent  en  tant  qu'ils 
sont  possédés,  ou  au  seigneur,  ou  à  la  communauté  »  —  ou 
bien  au  seigneur  par  indivis  avec  la  communauté,  aurait-il  pu 


(1)  Porce  que  l«»s  bourgeois  comme  corps  avaient  un  droit  certain  et  acquis, 
non  seulement  aux  bans  communaux,  mais  encore  souvent  h  la  propriété  des 
communaux.  —  M.  Hell  y  voyait  encore  d'autres  inconvénients  :  si  les  pau- 
vres, dit-il,  obtenaient  leurs  lots  moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  ils 
seraient  obligés  d'emprunter,  et,  ne  pouvant  rembourser  leurs  créanciers,  ils 
n'auraient  d'autre  parti  à  prendre  que  de  vendre  :  si  le  partage  se  faisait  gra. 
tuilemenl,  la  négligence,  la  paresse  ou  le  malheur  des  uns  les  auraient  bientôt 
mis  dans  la  nécessité  de  vendre  ;  et  dans  les  deux  cas,  les  maux  que  le  partage 
devait  guérir,  apparaîtraient  de  nouveau,  mais  alors  sans  remède. 

(2)  Néanmoins,  on  réservait  toujours,  pour  en  jouir  en  commun,  une  cer- 
taine portion  de  communaux,  plus  ou  moins  grande,  suivant  l'utilité  ou  les 
nécessités  du  moment. 
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ajouter,  —  sauf  évidemment  litre  contraire.  Le  principe  était  fa- 
cile à  formuler;  mais  on  a  pu  se  convaincre,  d'après  l'exposé 
de  la  question  que  nous  avons  fait  ailleurs,  combien  son  appli- 
cation soulevait  de  difficultés  en  pratique  (1). 

Pour  ména^r  les  intérêts  du  petit  cultivateur,  qu  un  partage 
trop  précipité  eut  compromis,  il  eut  été  peut-être  juste  autant 
que  convenable,  de  prendre  quelques  mesures  préliminaires,  pu- 
rement transitoires;  et  pour  éviter  les  procès  ruineux  au  sujet 
de  la  propriété  des  communaux,  comme  il  ne  s'en  voyait  que 
trop-,  il  eut  été  utUe  de  provoquer  la  cessation  de  l'indivision, 
ou  de  demander  un  cantonnement  dans  le  cas  où  les  communau- 
tés n'eussent  eu  que  des  droits  d'usage.  On  ne  paraît  pas  même 
avoir  eu  le  temps  d'y  songer,  tant  les  demandes  en  partage  dont 
les  intéressés  accablaient  l'Administration  étaient  nombreuses 
et  pressantes,  tant  il  était  urgent  de  trouver  de  suite  le  moyen 
le  plus  équitable  de  leur  donner  une  prompte  solution.  D'autre 
part,  la  rivalité  entre  les  nouvelles  municipalités  et  les  anciens 
administrateurs  rendait  tous  les  jours  cette  question  plus  irri- 
tante. Comme  on  était  convaincu  que  les  anciens  magistrats  et 
gerichts  bénéficiaient  bien  plus  des  revenus  patrimoniaux  que 
les  simples  bourgeois,  il  semblait  que  partager  les  communaux 
entre  ceux  qui  jusque  là  en  avaient  été  frustrés,  était  un  grand 
acte  de  justice,  de  réparation  et  la  cessation  d'un  des  abus  les 
plus  révoltants.  Tantôt  on  réclamait  l'abolition  complète  de  la 
pâture,  tantôt  seulement  le  partage  partiel  des  prés  communs; 
les  laboureurs,  en  possession  d'avoir  une  plus  grande  part  dans 
les  distributions  communales,  se  croyaient  en  droit  de  deman- 
der une  part  correspondante  dans  les  biens  communs;  les  ma- 
nouvriers,  au  contraire,  les  journaliers  et  les  gens  de  métier, 
ne  voyaient  de  justice  que  dans  le  partage  par  tête,  etc.,  etc. 
Tous  cependant  s'accordaient  à  exclure  les  manants,  ou  à  les 
réduire  à  une  plus  petite  portion  que  les  bourgeois. 

La  Commission  intermédiaire  fut  saisie  de  la  question  le  25 
juin  1788  (2).  M.  Hell,  procureur  syndic  provincial,  était  chargé 
de  présenter  le  réquisitoire.  Il  pose  en  principe,  que  primiti- 
vement, les  seigneurs  avaient  concédé  les  communaux  aux  com- 


(1)  Sur  rorigîne  des  communnux,   cfr.  La   Haule-Alsace  durant  l'Administra' 
lion  provinciale^  liv»c  H. 

(2)  Par  une  requête  de   la  municipalité  de   Leinbach    et  une  délibération    du 
Bureau  intermédiaire  de  Wissembourg. 
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munautés,  afin  d'attirer  des  habitants  sur  leurs  terres;  et  il 
conclut  be  cette  présomption  —  évidemment  fausse,  parce  qxi'elle 
était  trop  générale  (1)—,  à  Tégalité  de  jouissance  entre  tous  les 
habitants:  conclusion  également  fausse,  quand  même  la  présomp- 
tion eut  été  juste,  car  celui  qui  a  pu  donner  librement  et  de  son 
propre  mouvement  des  communaux  à  une  communauté,  a  pu 
tout  aussi  bien  régler  les  droits  de  jouissance  des  habitants,  et 
favoriser,  par  exemple,  ceux  qui  exerçaient  quelques  fonctions 
publiques,  sans  violer  la  justice  envers  qui  que  ce  soit.  Si  M. 
Hell  avait  fait  cette  réflexion,  il  aurait  malheureusement  perdu 
l'occasion  de  s'élever  contre  «  les  mauvais  citoyens  »,  qui  récla- 
ment dans  le  partage  une  part  plus  forte  que  celle  des  autres, 
en  raison  de  leurs  charges,  de  leurs  offices,  de  leur  qualité, 
de  leur  commerce,  de  leurs  usines,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  ïX)ur 
sortir  d'embarras,  deux  solutions  méritaient  seules  quelque  at- 
tention, selon  lui:  les  uns  voulaient  partager  les  communaux 
au  marc  la  liv^rc  des  impositions,  les  autres  préféraient  le  par- 
tage égal  par  tête  mais  entre  chefs  de  famille  seulement  Dans 
le  premier  système,  on  faisait  valoir  que  les  communaux  ne 
payaient  pas  l'impôt  comme  article  à  part  tant  qu'ils  n'étaient 
pas  partagés,  et  comme  toutes  les  impositions  d'une  communauté 
étaient  réparties  entre  les  contribuables,  en  proportion  des  biens 
qui  leur  appartenaient  en  propre,  les  grands  propriétaires  se 
croyaient  fondés  à  réclamer  une  part  proportionnelle  à  leur  cote 
et  soutenaient  que  le  partage  pour  être  juste,  devait  se  faire  en 
raison  des  charges  de  chacun   (2).   Dans  le  second   système  on 


(l)Ce  n'esl  pas  seulement  par  donaUoii  de  In  part  du  seigneur  que  les  commu- 
nautés acquirent  la  propriété  des  communaux.  Cfr.  La  Haute-Alsace  durant 
l'Administration  provinciale,  livre  IV. 

(2)  Cest  le  système  qui  jusqu'alors  avait  à  peu  près  prévalu  dans  la  praUque. 
Ainsi  en  1769,  500  arpents  de  communaux  furent  partagés  h  Oberentzen,  en 
proportion  des  facultés  de  chacun  et  des  charges  de  communauté  qu*il  suppor- 
tait. —  En  1784  on  partagea  1100  arpents  à  Oberhergheiai,  dont  les  habitants 
furent  divisés  en  7  classes  ;  1<*  les  laboureurs  à  3  charrues  dont  chacun  reçut 
16  juch  1/2;  2"  laboureurs  à  1  charrue,  chacun  les  deux  tiers  des  premiers;  3» 
laboureurs  h  demi-charruc,  chacun  la  moiUé  des  premiers  ;  4*'  les  journaliers, 
chacun  un  tiers  ;  5<>  veuves  de  bourgeois  sans  maison,  la  moitié  des  journaliers; 
&>  manants,  1  juch  chacun;  7°  veuves  de  manants  la  moitié  des  précédents.  — 
A  Nîederhergheinn,  300  arpents  en  3  classes  :  1»  les  laboureurs  h  deux  charrues,  3 
arpents  1/3  chacun  ;  2»  laboureurs  à  une  charrue,  les  2/3  des  premiers  ;  3®  les 
journaliers,  un  tiers.  Le  Conseil  souverain  paraissait  également  se  prononcer 
dans  c«  sens  :  un  arrêt  du  3  mars  1761,  qui  en  rappelait  plusieurs  autres,  décida 
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répondait  que  si  les  grands  propriétaires  payaient  plus  d'impo- 
sitions, ils  avaient  aussi  dans  les  jouissances  qui  restaient  commu- 
nes une  part  plus  grande  que  leurs  co-bourgeois,  parce  qu'ils  pou- 
vaient y  entretenir  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux.  Le  droit 
aux  communaux  est  une  compensation  tout  aussi  bien  pour 
les  charges  envers  le  Roi  et  le  seigneur,  qu'envers  la  commu- 
nauté. Or  les  ï>auvres  paient  leurs  parts  comme  les  riches,  selon 
leurs  facultés.  Si  donc  ils  n'avaient  pas  les  ressources  nécessaires 
lK)ur  se  procurer  quelque  pièce  de  bétail,  ils  seraient  par  la 
force  des  choses  privés  de  tout  pâturage,  et  ils  souffriraient 
une  injustice.  D'ailleurs,  si  Ton  adoptait  une  base  aussi  variable 
que  la  cote  de  chacun,  il  faudrait  recommencer  le  partage  à 
chaque  changement,  à  chaque  variation  de  fortune;  il  n'y  au- 
rait rien  de  fixe,  et  cette  instabilité  serait  plus  désastreuse  pour 
la  culture  des  terres  que  le  mode  de  jouissance  actuel.  Enfin 
il  faudrait  dans  tous  les  cas  admettre  les  forains  au  jartagc,  puis- 
qu'ils paient  l'impôt  avec  les  autres,  tandis  que  les  bourgeois 
seuls,  d'après  la  législation  actuelle,  avaient  un  droit  acquis, 
certain,  incontestable  aux  biens  communaux  auxquels  les  fo- 
rains n'avaient  jamais  aucune  part  (1). 

Ces  raisons  paraissaient  décisives  à  M.  Hell,  et  il  proposait  à 
la  Commission  d'ordonner  le  partage  égal  entre  tous  les  chefs 
de  famille,  bourgeois  d'une  communauté.  Mais  comment  opérer 
ce  partage?  Un  bail  à  temps  ou  un  bail  héréditaire  lui  semblait 
n'avoir  aucun  inconvénient.  Si  le  bail  était  héréditaire,  la  part 
d'un  co-partageant  décédé  appartiendrait  à  ses  enfants,  ou  s'il 
ne  délaissait  point  de  descendants,  elle  ferait  retour  à  la  com- 
munauté propriétaire  et  serait  attribuée  à  celui  des  bourgeois 
non  compris  dans  le  partage  et  marié   depuis,   le  premier  en 


que  le  nombre  de  bétail  que  chacun  avall  le  droit  d'envoyer  h  la  pâture  se  rè- 
glent pour  ceux  qui  ont  le  droit  de  participer  aux  bans  communaux,  sur  Tétendue 
de  ses  possessions  :  le  Conseil  estima  juslc  que  celui  qui  postsède  une  grande 
superficie  de  terres  et  fournil  ainsi  la  plus  grosse  part  au  pâturage,  en  profile 
aussi  davantage  et  ait  le  droit  d'envoyer  le  plus  de  bétail,  d'autant  plus  qu'il 
supporte  aussi  une  plus  large  part  dans  les  charges  communales.  (Ord.  (TAL, 
H.  p.  600). —  V.  livre  VIII  au  mot  Bourgeoisie  plus  de  détails.  {Sotes  d'arrêts,  p. 
133.  -  A.  B.  A..  670,  C). 

(1)  Le  Procureur  syndic  est  très  incomplet.  Il  y  a  bien  d'autres  considérations 
qu'il  oniel.  Nous  avons  suppléé  à  son  silence  au  livre  VIII,  au  mot  Bour- 
geoisie. —  Le  partage  égal  par  tête  comptait  aussi  ses  partisans,  déjà  à  celle 
époque. 
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date.  Pour  éviter  à  ces  nouveaux  usagers  une  trop  langue  attente, 
on  pourrait  aussi  réserver  dix  ou  vingt  lots  qu'on  leur  donnerait 
au  fur  et  à  mesure  de  4eur  établissement.  Si  le  bail  était  à  temps, 
on  éviterait  tout  inoon\'énient  en  lui  assignant  une  durée  de  neuf 
ans  par  exemple,  après  laquelle  on  procéderait  chaque  fois  à  un 
nouveau  partage  auquel  seraient  admis  tous  les  bourgeois  qui 
se  seraient  mariés  dans  rintervallc.  Dans  les  deux  cas  les  lots 
devraient  être  tirés  au  sort.  Toutefois  avant  d'adopler  une  solu- 
tion définitive,  M.  Hell  croyait  qu'il  co  ivenait  de  consulter  les 
Bureaux,  et,  en  attendant  que  le  vœu  de  la  province  fut  connu 
et  put  être  soumis  à  la  sanction  du  H.)i,  la  Commission  devait 
à  son  avis  décider  .que  les  communaux  seraient  provisoirement 
partagés  par  le  sort  entre  tous  les  chefs  de  famille,  bourgeois 
ou  habitants  y  ayant  droit,  pour  une  période  de  neuf  années, 
ou  pour  une  durée  indéterminée,  sauf  à  réserver  un  certain 
nombre  de  lots  pour  les  nouveaux  usagers,  et  à  charge  par  cha- 
cun d'eux  de  payer,  outre  les  impositions  de  sa  part,  une  petite 
rente  à  la  communauté.  La  Commission  ne  paraît  pas  avoir  pré- 
cisément goûté  les  idées  de  M.  Hell,  dont  le  travail  e  i  effet  était 
fort  incomplet;  elle  arrêta  seuleinent  que  les  municipalités  dres- 
seront un  état  de  leurs  communaux,  le  remettront  aux  Bureaux 
et  que  ceux-ci  le  feront  passer  à  la  Commission,  ave?  knir  avis 
sur  la  question.  (A.  H.  A.,  1295-1585,  C.) 

On  dirait  que  Schwertz  avait  sous  les  yeux  le  réquisitoire  de 
M.  Hell,  tant  il  s'applique  à  mettre  en  lumière  les  fâcheux  effets 
qu'aurait  en  pratique,  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  la  solution 
patronnée  par  le  Procureur  général  syndic.  ^  Si  l'on  abandonne 
dit-il,  dans  un  passage  que  nous  avons  déjà  cité  en  partie,  si 
Ton  abandonne  aux  habitants  la  jouissance  des  communaux  pen- 
dant trois  ou  six  ans,  (ou  neuf  ans  aurait-il  pu  ajouter,  soit  à 
litre  gratuit,  soit  à  titre  de  bail,  ce  sera  peut-être  le  parti  le 
plus  détestable  qu'on  pourra  prendre  à  l'égard  du  sol;  chacun 
lâchera  de  tirer  le  plus  de  profit  de  la  part  qui  lui  est  échue...; 
il  épuisera  le  sol  de  ces  mêmes  communaux  de  telle  sorte  qu'il 
aura  bien  moins  de  valeur  à  l'expiration  des  six  ans  qu'il  n'en 
avait  auparavant,  et  qu'il  sera  bien  difficile  d'en  tirer  ensuite  le 
moindre  parti.  » 

«  Il  n'en  sera  pas  de  même  si  l'on  donne  en  propre  (ou  à  bail 
héréditaire)  à  chaque  individu  la  portion  des  communaux  à  la- 
quelle il  a  droit:  au  lieu  d'un  mercenaire  avide,  c'est  un  père 
de  famille  qui  cultive;  l'amélioration  du  sol  est  donc  assurée,  tant 

Hoffmann,  I,  23. 
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que  la  part  qui  lui  sera  échue  restera  intacte.  Mais  si  les  10 
ou  20  arpents  appartenant  dans  l'origine  à  un  seul  individu 
viennent  à  passer,  après  un  certain  laps  de  temps,  entre  les  mains 
de  dix  ou  vingt  personnes,  tous  les  maux  résultant  du  morcelle- 
ment de  la  propriété  éclateront  alors,  et  comme  il  n'y  aura  plus 
de  communaux  pour  soutenir  l'édifice  en  ruine,  ce  dernier  état, 
toute  proportion  gardée,  pourra  bien  être  pire  que  le  premier, 
dans  un  pays  aussi  peuplé  que  TAlsace,  si  l'on  ne  prend  aucune 
mesure  pour  prévenir  ce  malheur  ». 

VI.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus  grande  partie  des  communautés, 
soit  défiance,  soit  toute  autre  raison,  refusèrent  l'état  qu'on  leur 
demandait  (1).  Trois  mois  plus  tard  les  assemblées  complètes 
des  districts  se  réunirent  en  session  ordinaire.  Nous  ne  savons 
si  le  district  de  Huningue  s'occupa  de  la  question  (2);  mais 
celui  de  Belfort  se  borna  à  constater  et  à  regretter  la  mauvaisel 
volonté  dont  avaient  fait  preuve  les  communautés.  A  Colmar,  au 
contraire,  un  mémoire  fut  lu  à  la  séance  du  29  octobre,  et  reçut 


(1)  Ou  le  firent  avec  si  peu  de  soin  et  d'exactitude  que  M.  Larcher  admit 
plus  de  12.000  arpents  de  communaux  dans  le  seul  district  de  Colmar,  bien  que 
les  états  réclamés  aux  communautés  n*en  accusassent  que  6.000  (A.  B.A., 
670.  C.)     . 

(2)  Le  bureau  de  Huningue,  sans  prendre  catégoriquement  parii  entre  les 
deux  opinions  qui  divisaient  les  esprits,  avait  néanmoins  fait  connaître  suffi- 
samment l'année  précédente,  à  la  séance  du  14  nov.  et  du  10  déc.  1787,  qu'à  .son 
avis,  il  fallait  conserver  le  stalu  quo  jusqu'à  des  temps  plus  favorables.  «  Des 
gens  éclairés,  dit  le  rapporteur,  des  gens  éclairés  et  instruits  prétendent  qu'il  est 
de  l'intérêt  des  cultivateurs  de  les  conserver  (les  pâturages),  de  les  augmenter 
même  s'il  est  possible  ;  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  moins,  voudraient  également 
pour  le  bien  de  la  chose,  qu'ils  fussent  partagés  entre  les  habitants  et  chaque 
communauté.  Parmi  cette  diversité  de  sentiments,  l'on  se  gardera  bien  de 
s'ériger  en  juge  et  de  vouloir  trancher  la  question .  L'un  et  l'autre  parti  présen- 
tant des  avantages  et  des  inconvénients,  on  se  contentera  d'observer  que  beau- 
coup de  pâturages  sont  trop  marécageux  ou  trop  arides  pour  pouvoir  être  mis 
soit  en  nature  de  prés,  soit  en  nature  de  champs  et  que,  d'un  autre  côté,  ils 
sont  utiles  au  culUvateur  pour  le  jeune  bétail,  que  l'on  ne  pourrait  élever  dans 
les  écuries,  ressource  sans  laquelle  il  se  verrait  forcé  d'acheter  des  chevaux  et 
autres  bestiaux  aux  juifs,  comme  le  Kochersperg  nous  en  fournit  l'exemplcet  de 
mettre  toute  sa  sueur  h  l'achat  d'un  cheval,  qui  venant  à  manquer,  porierait 
un  coup  fatal  à  sa  foriune*  »  D'autre  part,  «  si  les  culUvateurs  n'élevaient  plus 
de  bétail,  la  viande  qui  est  déjà  hors  de  prix  augmenterait  considérablement.. 
Il  serait  »  même  €  à  désirer  »  pour  éviter  ce  résultat  «  que  le  cultivateur  tint 
autant  de  bœufs  que  de  chevaux  pour  la  culture  de  ses  terres.  »  Afin  d'arriver  à 
celte  égalité,  le  rapporteur  pensait  qu'il  serait  bon  de   limiter  le    nombre  des 
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l'approbation  de  l'Assemblée.  L'auteur  semble  avoir  voulu  faire 
œuvre  de  conciliation,  et  fondre  en  un  seul  tout  les  diverses 
opinions  qui  s'étaient  produites.  A  son  avis,  il  ne  fallait  pas  tou- 
cher aux  communaux  actuellement  attachés  à  des  cours  de  i>ay- 
sans  de  manière  à  ne  former  qu'un  tout  indivisible:  ce  serait 
créer  une  source  de  procès  et  bouleverser  les  fortunes.  Ces  droits 
en  quelque  sorte  acquis  étant  respactés,  o.i  n'affe?terait  plus  h 
Tavenir  de  communaux  aux  maisons,  mais  on  les  diviserait  en 
deux  parties  égales,  dont  l'une  serait  partagée  par  tête,  et  lautrc 
sur  le  pied  de  la  subvention,  entre  tous  les  ayant-droits  (1).  Le 
partage  de  cette  moitié,  qui  devra  être  fait  sur  le  pied  de  la' 
subvention,  sera  renouvelé  tous  les  neuf  ans  (2).  Les  seigneurs 
et  les  curés  seront  traités  selon  leurs  titres;  à  défaut  de  titre, 
ils  ne  prendront  part  qu'à  la  distribution  par  têle.  Les  parts 
divisées  par  tête  feront  retour  à  la  communauté  au  décès  de 
leurs  possesseurs  et  passeront  aux  plus  anciens  habitants  non 
compris  dans  le  premier  partage.  Pour  les  veuves,  et  en  cas  de 
secondes  noces,  on  suivra  l'usage  ou  le  vœu  de  chaque  commu- 
nauté. Les  manants,  (dajis  les  communautés  qui  leur  ont  accordé  la 
faveur  de  prendre  part  au  partage,  n'auront  jamais  que  le  tiers 
de  ce  que  recevra  un  bourgeois.  Tout  preneur  devra  payer  à  la 
caisse  patrimoniale  une  rente  fixée  d'avance  par  la  municipalité, 
rente   qui   pourra  être   augmentée,   de  l'avis   de    la  Commission, 


chevaux  que  chacun  aurait  le  droit  d'envoyer  a  la  pàluro.  Toutefois  h  la  séance 
dti  10  déc.  1787,  le  Buroau  fut  d*avis  qu'il  ne  fallait  pas  gcner  lelevage  du  che- 
val surtout  à  couse  de  Tutillté  de  ces  animaux  en  temps  de  guerre  ;  et  quant  au 
pâturage  et  au  partage  des  communaux  il  croyait  qu'il  ne  fallait  rien  innover 
jusqu'à  ce  que  la  province  ait  multiplié  le  nombre  des  prairies  par  le  moyen 
des  irrigations  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  réussi  à  affranciiir  les  treffelièrcs  de  la 
malheureuse  obligation  de  payer  la  dime.(A.  H.  A.  1585  ) 

(1)  C'est  ainsi  que  se  faisait  le  partage  des  bois  communaux  à  Merxlieim  jusque 
vers  1766.  Depuis  cette  époque  ou  partagea  par  têle,  et  la  Commission  rejeta  en 
août  1789  une  requête  de  la  communauté  qui  demandait  à  en  revenir  à  l'ancien 
mode. 

(2)  L'Assemblée,  toutefois,  adopte  18  ans,  parce  qu'on  ne  pouvait,  à  son  avis, 
remarquer  dans  les  fortunes  des  particuliers  de  revirement  notable  qu'au  bout 
d'un  tel  délai.  Elle  considérait  le  partage  sur  le  pied  de  la  subvention  comme 
une  sorte  de  prime  d'encouragement  au  travail  et  une  compensation  pour  les 
charges  plus  lourdes  qui  pesaient  sur  les  riches  ;  ce  n'était  pas  un  privilège, 
parcre  que,  par  le  travail  et  l'économie,  un  chacun  pouvait  y  arriver.  (A. H.  A. 
1586-1602.  C.) 
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€11  cas  de  dépenses  extraordinaires  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté (1). 

Un  mémoire  de  M.  Larcher,  procureur-syndic,  recommande  au 
contraire,  comme  plus  conforme  aux  principes  de  justice,  à  l'in- 
térêt général  et  à  l'utilité  publique,  le  partage  égal  par  tète,  mais 
en  quelque  sorte  définitif  et  irrévocable.  M.  Larcher  voudrait  que 
les  lots  fussent  inaliénables,  insaississables,  sauf  pour  les  fruits, 
transmissibles  cependant  en  ligne  directe,  mais  indivisibles,  de 
sorte  que  l'aîné  qui  seul  y  aurait  droit  eut  à  indemniser  ses  cohé- 
ritiers. Puisque  la  jurisprudence  reconnaissait  les  droits  d'un 
principal  habitant  aux  seigneurs,  il  admettait  ceux-ci  au  par- 
tage, mais  sans  privilège  d'aucune  sorte,  parce  que  les  seigneurs 
étaient  censés  avoir  cétlé  les  communaux  à  titre  onéreux,  c'est- 
à-<lire  en  échange  des  prestations  et  des  redevances  de  toute  es- 
pèce qu'ils  percevaient  (2;.  Personne  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
lot,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut;  aussi  tous  les  lots  vacants 
faisaient  retour  à  la  communauté  et  passaient  aux  habitants  non 
encore  pourvus,  mariés  ou  établis,  par  rang  d*ancienneté  ;  à  dé- 
faut, ils  étaient  affermés,  etc. 

Le  Bureau  de  Colmar  ne  paraît  pas  avoir  goûté  cet  avis  ;  car 
le  26  février  1790,  à  propos  d'une  requête  de  Muntzenheim,  il 
supplia  la  Commission  intermédiaire  de  mettre  fin  à  ses  em- 
barras, en  fixant  une  bonne  fois  les  règles  d'après  lesquelles 
le  partage  devait  se  faire  et  il  recommandait  l'adoption  de  prin- 
cipes qui  se  rapprochent  davantage  du  système  pa trôné  par  le 
premier  mémoire. 

Il  semble  que  la  Commission  intermédiaire  ne  se  crut  pas 
pas  assez  éclairée  à,  la  suite  des  assemblées  de  district ,  pour 
proposer  au  roi  une  solution  définitive  à  cette  question  qui 
touchait  à  tant  d'intérêts.  Elle  jugea  jrfus  prudent,  peut-être  à 
cause  de  la  surexcitation  de  cette  époque,  de  renvoyer  à  l'As- 
semblée provinciale  elle-même,  ou  plutôt  aux  futurs  Etats  pro- 
vinciaux le  soin  de  faire  un  règlement  définitif,  et  répondit  dans 
oe  sens  au  Bureau  de  Colmar.  Elle-même,  désireuse  de  ramener 


(1)  L'auteur  voulait  de  plus  empêcher  l'accumulaUon  en  une  seule  main  de 
plusieurs  porUons  et  surtout  la  spéculation,  et  à  ce  propos,  il  citait  l'exemple 
d'un  gros  cultivateur  de  Dessenheim.  lequel  avait  loué,  à  de  plus  pauvres  que 
lui,  une  partie  des  80  arpents  de  communaux  dont  il  jouissait,  et  en  tirait  par 
parcelles  annuellement  un  revenu  de  700  livres . 

(2)  Quoi  que  l'on  pense  des  communaux,  cette  présomption  est  certainemenl 
erronée. 
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le  calme  dans  les  esprits,  différait  de  se  prononcer;  et  quand  il 
fallait  absolument  donner  une  décision,  onlonnait,  toujmrs  ptorl- 
êoiremcnty  le  partage  égal  entre  les  bourgeois ,  sans  avoir  égard 
au  pied  de  la  subvention,  mais  avc-j  telle  restriction  ou  modifi- 
cation que  réclamait  la  majorité  des  intéressés  (1\ 

Le  Bureau  de  Colmar,  de  son  côté,  s'efforçait  d'ajourner  toute 
solution  jusqu'au  nouveau  règlement  que  la  Commission  lui  fai- 
sait espérer.  Mais  en  juillet  1789,  au  moment  de  rinsurrcclion, 
la  crise  devint  aiguë;  les  réclamations  furent  plus  nombreuses  et 
plus  pressantes  que  jamais.  Le -Bureau  s'adressa  donc  de  nouveau 
à  la  Commission:  «Les  journaliers  vexés,  lui  écrit-il  le  Hi  et  le 
20  août,  demandent  une  oo- jouissance,  qui  nous  paraît  juste;  ce- 
pendant nous  avons  besoin  de  nouvelles  instructions,  afin  de 
pouvoir  prévenir  des  excès,  et  empêcher  ces  assemblées  de  com- 
munautés si  dangereuses  dans  un»  moment  de  fermentation,  dont 
nous  avons  jusqu'ici  retenu  l'explosion  par  des  séances  continues 
depuis  quatre  semaines  ».  La  Commission,  se  pliant  aux  cir- 
constances, semble  avoir  laissé  toute  latitude  au  Bureau;  et  celui- 
ci,  quand  il  ne  pouvait  autrement  assurer  la  tranquillité  et  la 
paix,  paraît  avoir  permis  le  partage  selon  le  vœu  et  au  gré  des 
-communautés  demanderesses,  mais  proviso'rewent  et  toujours  avec 
quelques   petites  restrictions   que   la  justice   semblait  exiger  (2\ 

Toutefois  la  nouvelle  constitution  vint  aggraver  et  multiplier 
ces  difficultés.  Elle  supprimait,  en  effet,  toute  différence  entre 
manants  et  bourgeois,  et  accordait  aux  uns  comme  aux  autres 
les  mêmes  droits  de  citoyen.  Or,  jusque  là,  les  manants,  com- 
1  lèteraent  exclus,  dans  une  foule  de  communautés,  n'avaient  été 


(1>  Elle  accordait  même  une  porUon  aux  bourgeois  el  une  denii-porlion  aux 
mananls  comme  ù  Winlzenheim  (26  mars  1790),  par  exemple,  elc,  etc. 

(2)  Cfr.  le  livre  VIll,  au  mol  Bourgeoisie,  —  Voici  sur  ce  poini  l'avis  du 
directoire  du  disirictde  Colmar  et  de  toute  l'Administration  :  î-es  bourgeois  «  ont 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  à  titre  onéreux,  el  en  considération  du  sacrifice 
qu'ils  ont  fait  à  la  chose  commune  ils  ont  joui  exclusivement  des  bons  commu- 
naux. Les  manants  n'ayant  pas  voulu  faire  les  mêmes  sacrifices,  il  ne  parait  pas 
naturel  qu'ils  puissent  avec  justice  réclamer  une  égalité  de  droit.  Du  moins  pour 
établir  cette  égalité,  devrait-il  y  avoir  une  loi  expresse  dérogatoire  aux  anciens 
usages  ;etiln  en  existe  pas.  Si  les  décrets  établissent  une  certaine  égalité  entre  tous 
les  citoyens  français,  sans  distinction  des  ci-devant  bourgeois  ou  des  ci-devant 
manants,  ceUe  égalité  ne  peut  avoir  lieu  que  quant  aux  élections  et  à  la  repré- 
sentation, n  (N.  701,  6  nov.  1790).  —  Le  département  consulta  rAssemblée  na- 
tionale :  nous  reproduisons  ci-aprés  le  Mémoire  qu'il  en>oya  à  ce  sujet  à  Paris. 
Les  manants  obtinrent  gain  de  cause. 
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admis  ailleurs  que  par  grâce  ou  par  faveur  au  partage,  mais 
toujours  pour  une  part  bien  inférieure  à  celle  d'un  bourgeois. 
Dès  lors  ils  prétendirent  partout  à  l'égalité  complète.  Les  bour- 
geois, qui  avaient  acquis  leurs  droits  à  titre  onéreux,  n'étaient 
guère  disposes  à  admettre  ces  prétentions:  de  là  des  divisions, 
des  inimitiés,  des  rivalités  qui  allèrent  souvent  jusqu'à  répandre 
le  sang .  Autre  souci .  «  Si  contre  toute  apparence ,  écrivait  le 
Bureau  au  député  Reubell,  et  pour  le  malheur  de  la  province, 
les  Juifs  venaient  à  être  admis  aux  droits  de  citoyens  actifs  », 
faudra-t-il  leur  re^connaltre  de.'i  droits  sur  les  communaux? 
<  Combien  n'cst-il  pas  à  craindre  que  le  peuple,  qui  regarderait 
c«tte  admission  des  Juifs  au  partage  comme  une  injustice,  ne  la 
prévienne  par  une  insurrection  générale  contre  cette  nation,  déjà 
si  odieuse  par  ses  usures  qui  ont  ruiné  une  grande  partie  de 
l'Alsace!  Mais  comme  les  Bureaux  et  la  Commission  virent  à 
peine  le  commencement  decesVlésordres  qui  grossirent  les  embar- 
ras réservés  à  la  nouvelle  Administration,  il  n'entre  pas  dans 
notre  sujet  de  les  raconter.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  appré- 
cier la  solution  que  reçut  plus  tard  le  difficile  problème  des 
communaux.  Cependant  pour  clore  ce  chapitre,  nous  reprodui- 
rons quelques  documents  officiels,  qui  jetteront,  nous  l'espérons, 
quelque  nouvelle  lumière  sur  les  jdifférents  points  dont  nous  avons 
parlé,  bien  qu'ils  dépassent  par  leur  date  la  limite  que  nous  nous 
sommes  assignée. 
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APPENDICES 


I 

Lellre  du  Directoire  du  Département  du  Haut-Hliin  ù  rAssem- 
blée  nationale  et  mémoire  sur  les  communaux. 


19  août  1790, 
Messieurs, 

Nous  devons  avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que  dans  notre 
département  du  Haut-Rhin  on  s'occupe  h  l'envie  du  partage  des 
biens  communaux,  et  cette  opération  ne  pouvant  se  faire  sans 
causer  de  grands  mécontentements  il  en  résulte  des  schismes  et 
des  divisions  qui  se  multiplient  et  s'aigrissent  de  jour  en  jour; 
c'est  ce  que  nous  voyons  p:ir  les  fréquentes  plaintes  (|ui  nous 
sont  adressées  de  la  part  i\vs  communes.  Il  en  est  parmi  elles 
qui  déjà  en  sont  venues  à  des  combats  sanglants;  d'autres  sont 
au  point  d'avoir  les  mêmes  prises  et  de  voir  leurs  citoyens  s'entre- 
gorger.  Il  est  donc  urgent  de  trouver  un  remède  à  ces  désordres 
et  de  rappeler  à  la  paix  des  citoyens  qui  d'ailleurs  sont  dévoués 
à  la  constitution  par  des  sentiments  d'un  patriotisme  inébranlable. 
C'est  dans  cette  vue  que  nous  leur  avons  adressé  récemment  un 
imprimé  dans  lequel  nous  leur  retraçons  les  devoirs  essentiels  à 
remplir,  notamment  celui  qui  les  oblige  au  maintien  de  la  con- 
corde et  du  bon  ordre;  mais  nous  sentons  combien  une  exhorta- 
tion officielle  est  impuissante  quand  il  s'agit  de  calmer  des  esprits 
exaltés;  et  comme  nous  sommes  tous  les  jours  témoins  du  profond 
resi>ect  et  de  la  vénération  dont  nos  citoyens  sont  pénétrés  pour 
toutes  les  décisions  qui  émanent  de  l'auguste  Assemblée  nationale 
nous  pensons  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  tarir  la  source 
des  divisions  dont  s'agit,  qu'un  décret  réglementaire  (|ui  dans  la 
distribution  des  biens  communaux  fixât  la  portion  qui  doit 
avenir  à  chaque  chef  de  famille  et  déterminât  le  mode  de  partage 
à  faire  entre  les  citoyens  composants  les  communes  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

Pleins  de  la  confiance  que  nous  attachons  dès  à  présent  i\  H 
sagesse  du   décret  que  vous   voudrez   bi^i.  ?:t' ,  i.^ir.i,  r?n'Jrc   i"i 
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cette  matière,  nous  osons  vous  faire  part  des  observations  dont 
cet  objet  nous  a  paru  susceptible. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  l'existence  des 
communaux  est  avantageux  ou  préjudiciable  aux  communautés; 
le  choc  des  opinions  procède  de  ce  que  l'on  a  constamment  con- 
fondu toutes  les  propriétés  communes  susceptibles  de  plusieurs 
distinctions.  On  i  ourrait  les  diviser  en  trois  classes  : 

lo  les  terrains  qui  se  trouvent  au  centre  ou  dans  le  rapproche- 
ment des  villages  ou  être  ajoutés  au  clos  des  habitations;  2»  ceux 
qui  par  la  nature  du  sol  sont  conversibles  à  peu  de  frais  en  terrées 
labourables,  prés,  vignes  ou  forêts;  3o  et  enfin  les  sites  escarpés, 
pierreux,  marécageux,  dont  le  défrichement  où  la  culture  est 
impossible  ou  trop  dispendieuse. 

Les  fonds  de  la  première  espèce  dont  la  concession  encourage 
la  population  et  favorise  Taccroissement  des  villages,  ne  peuvent 
rester  incultes  sans  une  perte  évidente  pour  les  communautés. 
Il  est  notoire  qu'elles  n'en  tirent  aucun  avantage,  pas  même  sous 
le  rapi>ort  du  pâturage,  qui  est  celui  dont  les  habitants  de  la 
cami>agne  sont  si  jaloux.  On  pourrait  donc  établir  pour  principe 
invariable,  d'accueillir  les  demandes  tendantes  à  obtenir  des  tom- 
munaux  de  la  première  espèce  à  la  charge  d'une  rente  stipulée 
au  profit  des  communautés  et  proportionnée  à  l'étendue  et  à  la 
valeur  du  terrain  concédé.  Mais  dans  aucun  cas  ces  fonds  ne 
peuvent  entrer  dans  la  masse  des  communaux  à  partager. 

Ceux  de  la  seconde  espèce,  que  les  agriculteurs  considèrent  faus- 
sement comme  des  propriétés  précieuses,  à  raison  du  pâturage, 
sont  les  seules  que  l'on  puisse  avantageusement  diviser  entre  les 
citoyens;  il  est  inutile  d'en  retracer  ici  les  avantages,  puisque  le 
public  paraît  avoir  abjuré  son  erreur. 

On  doit  encore  excepter  du  pâturage  les  terrains  qui  par  leur 
nature  ingrate  résisteraient  â  toute  culture,  à  toute  amélioration; 
un  lot  de  cette  espèce  deviendrait  illusoire  pour  celui  à  qui  il 
échérait.  Nul  inconvénient  d'abandonner  ces  fonds  au  parcours 
habituel  du  bétail,  que  les  propriétaires  "peu  aisés  nourrissent  avec 
peine,  dans  les  saisons  où  les  campagnes  sont  en  valeur. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  len traînent  encore  une  foule 
d'exceptions  fondées  sur  les  circonstajices  ou  les  localités.  D'où 
l'on  peut  conclure  qu'il  ne  doit  point  exister  de  loi  indéfinie  pour 
le  partage  des  communaux  et  que  le  corps  législatif  doit  aban- 
donner entièrement  cet  objet  à  la  surveillance  des  administrateurs 
du  Département  plus  à  p^rt'^r  d'appré'^ier  les  demandes  qui  lui 
seraient  adressées. 
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Il  n  en  est  pas  de  même  du  mode  du  partage  qui  pour  les  rai- 
sons déduites  ci-dessus,  ne  peut  être  déterminé  avec  succès  par 
le  corps  législatif. 

Pour  fixer  son  opinion  le  Déparlement  du  Haut-Rhin  a  l'hon- 
neur de  joindre  ici  un  mémoire  contenant  quelques  observa- 
tions sur  Torigine  et  l'Etat  des  communaux  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  en  suppliant  l'Assemblée  nationale  de  se  rap- 
peler que  la  conservation  d'une  foule  de  citoyens  ou  tout  au  moins 
la  tranquillité  publique  du  département  dépendent  de  la  prompli- 
tu,de  avec  laquelle  il  sera  prononcé  sur  la  demande  de  ses  ad- 
ministrateurs. 


Mémoire  à  V Assemblée  nationale. 


Nous  devons  avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que  dans  no- 
tre département  du  Haut-Rhin  on  s'occupe  à  l'envie  du  partage 
des  biens  communaux  et  cette  ojération  ne  pouvant  se  faire 
sans  causer  de  grands  mécontentements,  il  en  résulte  des  schis- 
mes et  des  divisions  qui  se  multiplient  et  s'aiguisent  de  jour  en 
jour:  c'est  ce  que  nous  voyons  par  les  fréquentes  plaintes  qui  nous 
sont  adressées  de  la  part  des  communes.  Il  en  est  parmi  elles  qui 
déjà  en  sont  venues  à  des  combats  sanglants  (1);  d'autres  sont  au 
point  d'avoir  les  mêmes  prises  et  de  voir  leurs  citoyens  s'entre- 
gorger.  Il  est  donc  urgent  de  trouver  un  remède  à  ces  désordres 
et  de  rappeler  à  la  paix  des  citoyens  qui  d'ailleurs  sont  dévoués 
à  la  constitution  par  des  sentiments  d'un  patriotisme  inébran- 
lable. 

Rien  ne  serait  plus  propre  à  tarir  la  source  des  divisions  dont 
s'agit,  qu'un  décret  réglementaire  ([ui,  dans  la  distribution  des 
biens  commuaux,  fixât  la  portion  qui  doit  avenir  à  chaque  chef 
de  famille  et  déterminât  le  mode  de  partage  à  faire  entre  les  ci- 
toyens composant  les  communes  du  département  du  Haut-Rhin. 

Pleins  de  la  confiance  que  nous  attachons  dès  à  présent  à  la 
sagesse  du  décret  que  vous  voudrez  bien,  Messieurs,  rendre  en 
cette  matière,  nous  osons  vous  faire  i>art  des  observations  dont 


(1)  Par  exemple  Ungersheim  où  les  paysans  el    les  chasseurs    se  battirent    en 
1790. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


362  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

cet  objet  nous  a  paru  susceptible. 

Les  communautés  possèdent  pour  la  plupart  des  biens  com- 
munaux de  différente  nature. 

Les  uns  sont  en  nature  de  forêts  et  le  "produit  s'en  distribue  en 
gobes,  ou  usanoes,  entre  les  habitants,  avec  distinction  des  bour- 
geois et  manants;  et  dans  la  plupart  des  communautés,  le  partage 
s'en  faisait  au  marc  jla  livre  de  la  subvention,  avant  le  règle- 
ment de  M.  l'Intendant  du '20  mars  1783,  qui  a  ordonné  le  partage 
égal  dans  les  distributions  de  bois  d'affouage,  entre  tous  ceux 
qui  supportent  sur  le  même  pied  les  charges  réelles  et  propres 
à  la  communauté,  sans  égard  à  leur  qualité  de  laboureur  ou 
journalier,  non  plus  qu'à  la  c^)tisation  respective  que  chacun 
d'eux  suf;]K)rle  en  raison  de  sa  fortune  particulière  dans  les  rôles 
d'imposition  et  autres  charges  publiques. 

Les  autres  sont  en  nature  de  paquis  ou  pâturage;  el  les  habi- 
tants en  profilent  individuellement  pour  la  nourriture  de  leur 
bétail.  Il  y  a  des  endroits  où  les  bourgeois  seuls  y  avaient  droit. 

La  troisième  espèce  est  composée  de  portion  de  biens  commu- 
naux qui  depuis  un  temps  immémorial  ont  été  attachés  à  de  cer- 
taines cours  de  paysans  et  ont  été  transmis  dans  les  familles  et 
même  vendus  avec  les  cours. 

La  quatrième  espèce  de  biens  communaux  consistant  en  prés, 
terres  labourables,  vignes,  etc.  forment  des  biens  patrimoniaux 
que  Ton  loue  ou  que  l'on  exploite  au  profit  de  la  commune.  Le 
produit  en  est  versé  dans  la  caisse  patrimoniale  et  employé  au 
besoin  de  la  commune. 

Cet  onlre  de  choses  n'a  point  éprouvé  de  grandes  difficultés 
jusqu'au  moment  de  la  Hé\'olution;  l'Assemblée  provi^-^-'ale,  en 
autorisant  la  conversion  de  certains  paquis  ou  terrains  incultes, 
avait  admis  le  système  du  partage  égal  entre  les  bourgeois,  sans 
égard  au  pied  de  la  subvention;  elle  n'avait  i>oint  cru  pouvoir 
loucher  à  ce  qui  était  réglé  par  d'anciens  usages,  quant  à  la 
distribution  entre  les  bourgeois  et  les  manants.  Il  s'est  fait  en 
conséquence  plusieurs  partages  de  terrains  communaux  de  diffé- 
rentes espèces,  que  l'on  a  distribués  entre  les  citoyens  pour  en 
jouir  i>endant  un  certain  nombre  d'années,  ou  à  vie  durant,  et 
ce  communément  à  charge  d'un  cens  ou  rente  annuelle. 

Depuis  la  Révolution,  le  grand  nombre  se  fondant  sur  les  droits 
de  l'homme,  ou  la  qualité  de  citoyen  actif,  a  insisté  au  partage 
égal,  sans  distinction  de  bourgeois  et  de  manants,  ni  de  la  cote 
des  impositions. 

Il  y  a  plus,  des  biens  qu'on  était  dans  l'usage  de  distribuer  aux 
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bourgeois  et  en  moindre  partie  aux  "manants,  n'étant  point  en  as- 
sez grande  quantité  pour  former  des  lots  d'une  certaine  valeur  paur 
tous  les  habitants.  Ton  demanda  à  comprendre  dans  ce  partage 
des  corps  de  biens  et  de  terres  qui  étaient  toujours  affermées  ou 
exploitées  au  profit  de  la  communauté:  ce  qui  affaiblirait  trop 
dans  bien  des  endroits,  les  ressources  pour  les  besoins  publics. 
Les  modiques  rentes  auxquelles  on  assujettirait  les  lots  ne  seront 
pas  toujours  suffisantes  pour  remplacer  cette  perte. 

Il  y  a  apparence  que  Ton  ne  pourra  que  s'en  rapporter  h  la 
prudence  du  Département,  sur  les  difficultés  qui  pourront  naître 
touchant  les  biens  communs  qui  sont  susceptibles  ou  non  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  la  distribution;  mais  la  question  de 
savoir  si  les  bourgeois  et  les  manants  aurait  le  même  droit  au 
partage  paraît  fort  épineuse. 

PluMcurs  commimautés  jouissent  d*unc  certaine  aisance  p\r  le 
droit  qui  a  été  jusqu'à  présent  réservé  aux  bourgeois  de  parti- 
cii>er  exclusivement  aux  biens  communaux.  Cet  avantage  n'était 
point  gratuit:  car  dans  ces  communautés  on  acquérait  la  l)our- 
geoisie  à  titre  onéreux  et  en  payant  à  la  masse  commune  une 
certaine  somme,  afin  d'être  admis  aux  biens  communaux. 

Les  manai^ts  n'ayant  rien  verse  dans  la  masse,  n'ayant  point 
contribué  aux  frais  d'acquisition  ou  de  défrichement  des  biens 
communaux,  n'avaient  aucune  prétention  à  ces  biens,  qui  étaient 
le  fruit  de  l'économie  des  ancêtres  et  le  fond  d'une  espèce  de  so- 
ciété entre  les  bourgeois  d'un  même  endroit. 

La  communauté  de  Bartenheim  en  fournil,  entre  autres,  un 
exemple  bien  frappant.  I^s  bourgeois  de  cette  commune  sont  pro- 
priétaires d'une  terre  seigneuriale  appelée  Aw,  qui  a  jurisdiction 
qu'ils  ont  acquise  et  dont  ils  ont  toujours  joui  exclusivement  en 
leur  qualité  de  bourgeois,  à  laquelle  on  ne  pouvait  être  achnis, 
en  raison  de  cela,  qu'en  payant  une  somme  d'environ  600  livres. 

Il  a  fallu  mettre  des  conditions  onéreuses  à  l'admission  à  ce 
partage,  car  sans  cela,  tous  les  pauvres  se  seraient  présentés  en 
foule  dans  les  communautés  riches  en  biens  communaux,  et 
successivement  l'avantage  se  serait  ré<luit  h  presque  rien  par 
la  subdivision. 

On  doit  néanmoins  observer  que  dans  la  plupart  des  commu- 
nautés, les  manants  étaient  admis  dans  le  partage  des  biens  com- 
naux  pour  un  tiers,  pour  un  quart,  ou  la  moitié  d'une  part  de 
bourgeois  (1). 

(])Ce]a  parait  une  exagération:  ce  n*estpas  dans  la  plupart^  mais  seulement 
dans  plusieurs  communautés,  qu'il  aurait  fallu  dire.  Cfr.  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment et  au  livre  VIII,  au  mot  Bourgeoisie. 
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L'Assemblée  nationale  n'a  encore  statué  sur  le  droit  de  bour- 
geoisie qu'eu  égard  aux  droits  féodaux,  c'est-à-dire  à  la  finance 
que  le  seigneur  percevait  sur  ceux  qui  se  présentaient  pour  être 
reçus  bourgeois;  mais  en  supposant  le  droit  de  bourgeoisie  aboli 
en  lui-même  et  par  rapport  au  corps  des  bourgeois,  qui  avait 
le  droit  de  refuser  aux  autres  habita  ils  la  participation  aux  biens 
communaux,  il  réciterait  néanmoi*is  à  décider  si  tout  homme  peut 
s'établir  dans  une  communauté,  et  de  quelle  manière  chaque 
commune  pourra  se  garantir  des  vagabonds,  gens  suspects  ou 
insolvables,  qui  voudront  s'3'  établir,  surtout  dans  le  département 
du  Haut-Rhin  qui  touche  partout  aux  pays  étrangers. 

Jusqu'ici  on  exigeait  dans  plusieurs  endroits,  surtout  dans  les 
villes,  un  certain  cautionnement,  ou  que  l'on  justifiât  de  certaines 
facultés,  pour  être  admis  à  la  bourgeoisie,  même  à  la  manance, 
afin  de  s'assurer  que  les  citoyens  pourraient  faire  face  aux  im- 
positions et  s'entretenir  sans  tomber  avec  des  familles  nombreuses 
à  la  charge  de  la  commune. 

Les  partisans  de  l'égalité  du  partage  allèguent,  au  contraire, 
que  la  constitution  ne  amnaît  plus  de  distinction  entre  bourgois 
et  manants;  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droit;  que  c'est 
faire  survivre  les  principes  de  l'arislocratie  détruite  que  d  insister 
à  l'ancienne  inégalité  du  partage  et  de  s'opposer  à  celui  qui  a  pour 
but  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens  peu  fortunés;  que 
la  commune  étant  collectivement  propriétaire  des  communaux, 
les  membres  qui  la  composent  ont  un  droit  personnel  et  indivi- 
duel aux  avantages  résultants  de  celte  propriété,  et  que  ce  droit 
compète  à  tous  ceux  qui  sont  parvenus  ou  qui  parviendront  à  la 
qualité  de  citoyen  d'une  commune. 

Cette  opposition  de  systèmes  qui  prend  sa  source  dans  la  con- 
trariété des  intérêts  respectifs,  doit  être  conciliée  par  des  princi- 
pes de  justice  qui  ne  peuvent  varier  en  aucun  temps. 

Il  inq  orte  que  Tauguste  As.semblée  daigne  iixer  ces  opinions  par 
des  décrets  positifs  que  le  Directoire  serait  autorisé  à  solliciter 
avec  d'autant  plus  d'instance,  qu'ils  serviront  à  terminer  dans  les 
règles  de  la  justice  des  différents  qui  s'élèvent  à  la  fois  dans 
un  grand  nombre  de  communautés  et  mettent  plus  (ju'aucun  autre 
objet,  la  tranquillité  publique  de  la  cidevant  province  d'Alsace 
en  danger. 

Il  s'agit  principalement  de  statuer  sur  les  propositions  suivantes  : 

lo  Les  communaux  susceptibles  de  partage,  ainsi  que  les  usances 
et  biens  communaux  seront-ils  partagés,  et  à  charge  d'une  rente 
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modique  entre  les  habitants  bourgeois  et  manants,  ou  suivra-t-on 
l'ancien  pied  de  distribution  avec  distinction  des  bourgeois 
et  des  manants. 

2«  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  au  partage  égal,  suffira-t-il  d'être  dorai- 
rilié  dans  l'endroit,  ou  faudra-l-il  èlreciloyen  actif  pour  participer 
à  la  distribution? 

3^  Sera-t-il  jcrmis  de  détacher  des  cours  des  communaux  qui 
y  ont  été  réunis  depuis  u:i  temps  immémorial,  et  convertis  en 
une  espèce  de  propriété  ou  d'aciTusemeiit  dans  les  familles,  par 
titres  ou  possession  équivalente? 

1«  Quelle  précaution  une  commune  pourra-t-elle  prendre  pour 
ne  pas  se  voir  accablée  de  gens  insolvables  et  de  pauvres  fa- 
milles qui  tomberont  de  préférence  à  la  charge  parce  qu'elle 
aura  des  communaux  à  distribuer? 

5«  Dans  le  -jas  où  il  plairait  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner 
que  les  biens  c  )mmunaux  susceptibles  de  partage  seront  sujets 
à  une  division  égale  entre  tous  les  citoyens,  soit  pour  le  fond, 
soit  pour  le  produit,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  pourvoir  à  l'indem- 
nité des  bourgeois  qui  ont  eu  ci-devant  la  participation  exclusive 
de  certains  communaux  à  litre  onéreux? 

Finalement,  ne  conviendrait- il  point,  en  procédant  au  partage 
des  pâquis,  d'en  réserver  une  certaine  étendue  à  portée  des  en- 
droits, fwur  le  pâturage  et  l'accouplement  du  bétail? 

SCHORFF. 
Colmar,  le  24  août  1790. 

Envoyé  par  la  poste  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
(Par  le  Directoire  du  Départementl 


11 

Projet  de  règlement  on   de  décret  à  solliciter  de  VAssemtAée 
nationale  concernant  la  diuision  ou  distribution    des  fonds 
communaux  ;  adopté  par  le  Conseil  général  du  Département 
{séance  du  29  nou,  1790). 


Art.  1.  —  Nulle  communauté  ne  pourra  procéder  définitivement 
à  la  division  ou  distribution  de  ses  fonds  communaux,  qu'après 
y  avoir  été  autorisés  par  les  administrations  des  Dégartements, 
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sur  l'avis  des  Districts;  à  quel  effet  elles  seront  tenues,  lors- 
qu'elles en  feront  la  demande,  de  représenter  un  étal  exact  de 
leurs  revenus  et  dépenses  annuelles,  d'indiquer  leurs  ressources 
pour  les  cas  qui  demandent  une  dépense  extraordinaire  et  de 
désigner  par  quantité  et  qualité  les  fonds  qu'elles  entendent  sou- 
mettre  à  la   division. 

II.  —  Ne  pourront  être  compris  dans  aucune  division  ni  distri- 
bution de  fonds  :  l»  les  terrains  en  nature  de  forêts  ou  devant  être 
repiqués;  2o  ceux  qui  seront  jugés  nécessaires  au  pâturage  du 
lieu;  30  les  corps  de  biens  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'ici  d'affermer 
au  profit  des  communautés. 

III.  —  Le  produit  des  fonds  Kx)mmunaux  étant  spécialement  des- 
tiné et  affecté  à  la  dette tde  la  commune,  il  sera  avant  tout  pourvu 
à  ce  que  les  communautés  soient  assurées  d'un  reveau  certain 
et  suffisant  pour  acquitter  leurs  dépenses  nécessaires.  Si  après 
cela  il  leur  reste  des  héritages  à  distribuer,  elles  pourront  les 
appliquer  à  l'utilité  particulière  de  leurs  citoyens  en  observant 
les  règles  suivantes. 

IV.  —  En  divisant  les  fonds  (communaux  qui  ne  sont  nécessaires, 
ni  au  pâturage,  ni  aux  frais  annuels  de  la  commune,  on  en 
multipliera  les  lots,  de  façon  que  chaque  partie  prenante  puisse 
en  être  pourvue. 

V.  —  Les  lots  seront  distribués  pour  en  jouir  à  tel  temps  et 
sous  tel  canon  modique  que  la  commune  adoptera,  après  avoir 
pris  sur  cela  l'avis  de  la  pluralité,  sans  néanmoins  que  les  jouis- 
sances puissent  être  données  à  vie  ou  à  très  long  temps. 

Vï.  —  Les  fermiers  et  les  héritiers  des  citoyens  dont  les  lots  re- 
tombent dans  la  masse,  recueilleront  tous  les  fruits  de  l'année; 
en  conséquence  il  n'en  sera  fait  aucune  distribution  nouvelle 
avant  la  Saint-Marlin. 

Vil.  —  Après  le  décès  des  citoyens  dont  les  lots  seront  réunis 
à  la  masse,  leurs  héritiers  ne  pourront  prétendre  aucun  rem- 
boursement d'impenses  ou  d'amélioration. 

VIII.  ~  Les  lots  qui  viendront  à  vacquer  seront  distribués 
aux  nou\'eaux  citoyens  suivant  l'orflre  de  leur  ancienneté. 

IX.  —  Tous  les  citoyens  actifs,  même  les  non-actifs,  les  veuves 
et  les  filles  ayant  ménage  et  économie  séparée,  pourront  avoir 
part  aux  lots  distribués  dans  leurs  communes;  néanmoins  ceux 
qui  ci-devant  ont  joui  du  droit  de  bourgeoisie,  en  seront  indem- 
nisés, soit  par  une  part  plus  forte,  soit  par  telle  autre  voie  que 
les  administrations  de  département  trouveront  la  plus  convenable. 

X.  —  Les  régnicoles,  pour  être  admis  à  participer  aux  biens  com- 
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,  munaux,  devront  avoir  acquis   domicile  par  la   demeure  habi- 
tuelle d'une  année  complète  dans  le  lieu  de  leur  situation. 

XI.  —  A  regard  des  étrangers,  ils  ne  participeront  auxdits  biens 
communaux,  que  du  moment  qu'ils  auront  acquis  l'avantage 
d'être  devenus  français  par  JesToies  que  les  décrets  ont  désignées; 
qu'ils  auront  en  outre  acquis  «lomicile  dans  le  lieu  où  ils  préten- 
draient part  aux  biens  communaux. 

XII.  —  Les  fruits  des  lots  ai«isi  distribués,  seront  déclarés  insai- 
sissables, si  ce  n'est  pour  l'acquittement  des  deniers  royaux  et  au- 
tres charges  publiques. 

XIII.—  Faute  parles  possesseurs  d'entretenir  leurs  terrains  en 
lK)n  et  dû  état,  et  d'en  acquitter  régulièrement  le  canon  qui  leur 
est  imposé,  ainsi  que  les  deniers  royaux  et  autres  charges  publi- 
ques, ils  encoureront  la  déchéance  après  deux  avertissements 
préalables  de  ({uinzaine  en  quinzaine,  et  les  contestations  qui 
pourront  naître  à  ce  sujet  seront  portées  au  Département  qui 
en  connaîtra  sur  l'avis  des  Districts. 

Kl  ce  sera  le  présent  projet  adressé  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  une  lettre  d'accompagnement  pour  leur  soumettre 
ledit  projet. 

(Envoyé  à  V Assemblée  nationale  le  30  novembre  1790, 
et  à  Reubell  le  7  décembre). 

En  1791  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  répondu  au 
Conseil  général;  et  cependant  la  solution  de  toutes  ces  questions 
devenait  de  plus  en  plus  urgente!  ^  Le  Directoire  du  Déparlement 
du  Haut-Rhin,  disait  M.  Hann,  est  saisi  d'un  grand  nombre  de 
demandes  formées  par  les  citoyens  actifs  des  communes,  qui 
n'avaient  pas  été  associés  ù  la  classe  ^  des  cidevant  bourgeois, 
en  vue  d'obtenir  une  part  aux  biens  communaux.  D'autre  part, 
des  pétitions  de  plus  en  plus  nombreuses  réclament  le  partage 
des  communaux:  «^  ces  deux  objets  intéressant  essentiellement 
la  tranquillité  publique  .  Aussi  dans  une  discussion  qui  dura  deux 
à  trois  séances,  le  Conseil  général  détermina  les  bases  du  règle- 
ment qu'il  se  proposait  de  faire  de  sa  propre  autorité.  M.  Hann, 
chargé  de  le  rédiger,  présenta  à  la  séance  du  19  décembre  1791, 
un  projet  qui  fut  adopté.  En  voici  le  texte: 
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Règlement  sur  le  partage  des  communaux  (19  décembre  1791) 
Le  Conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  arrête: 

lo  Que  la  loi  n'admettant  plus  d'autre  différence  entre  les  habi- 
tants 'de  chaque  commune  que  celle  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens 
non  actifs,  ceux  de  la  première  qualité  doivent  avoir  un  droit 
à  tous  les  biens  communaux  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être. 
2o  Que  comme  les  citoyens  ci-devant  appelés  bourgeois  n'avaient 
acquis,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ancêtres,  le  droit  de  jouir 
de  ces  biens  communaux,  que  par  les  sommes  qu'ils  avaient 
payées  à  la  caisse  de  la  commune,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  confor- 
me au  vœu  de  l'égalité,  de  faire  entrer  en  co-i>articipation  avec 
eux  les  citoyens  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  manants,  sans 
les  assujettir  aussi  à  une  contribution  envers  la  caisse  de  la  com- 
mune. 

30  Que  cette  contribution  sera  uniformément  fixée  au  huitième 
du  capital  de  la  somme  à  laquelle  le  produit  annuel  des  biens 
communaux  sera  évalué  si  mieux  n'aiment  les  citoj'cns,  qui  aspi- 
reront à  y  participer,  payer  à  la  commune  une  somme  égale  à 
celle  qui  lui  a  été  acquittée  par  le  dernier  ci-devant  bourgeois 
reçu. 

40  Que  dans  les  communes  où  les  citoyens  ci-devant  désignés 
sous  le  nom  de  manants,  participaient  aux  biens  communaux 
à  raison  d'une  demi-portion  de  bourgeois,  la  somme  à  payer 
par  ceux  qui  voudront  a»cquérir  une  part  entière,  sera  du  sei- 
zième du  capital  de  la  valeur  estimative  desdits  bons  commu- 
naux: ainsi  par  exemple,  dans  le  cas  où  cette  valeur  soit  fixée 
ù  12  livres,  ce  que  produit  un  capital  de  240  livres,  la  somme 
à  verser  dans  la  caisse  de  la  commune  par  ceux  qui  n'avaient 
point  de  part  aux  biens  communaux  sera  de  30  livres,  et  de  15 
livres  pour  ceux  qui  avaient  une  demi-part;  ceux-ci  comme  les 
autres,  jouiront  de  l'alternative  de  payer  la  même  somme  qui  a 
été  acquittée  par  le  dernier  bourgeois  reçu  dans  la  commune. 

5/0  La  valeur  annuelle  des  biens  communaux  sera  estimée  par 
le  Conseil  général  de  chaque  commune  et  les  contestations  qui 
pourront  naître  à  ce  sujet  seront  décidées  par  le  directoire  du 
département  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

G«  Les  communaux  en  nature  de  pâturage  ou  de  pacquis  pour- 
ront être  partagés  entre  tous  les  citoyens  ci-devant  bourgeois 
et  ceux  qui  auront  remplis  les  conditions  énoncées  aux  articles 
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précédents.  Mais  il  ne  sera  fait  aucun  partage,  à  moins  que  sur 
la  demande  de  chaque  commune,  il  n'ait  été  autorisé  en  connais- 
sance de  cause  par  le  directoire  du  département,  sur  Tavis  du 
directoire  du  district;  à  l'effet  de  quoi  les  communes  qui  vou- 
dront partager  leurs  pâturages,  joindront  à  leur  demande  le 
dernier  compte  de  leurs  revenus  patrimoniaux  et  l'état  de  leurs 
dettes.  Les  terrains  en  valeur,  comme  les  forêts,  terres  labou- 
rables, prairies  et  vignes  affermées  au  profit  de  la  commune  ne 
seront  point  partagés. 

7»  Les  veuves  de  citoyens  admis  au  partage  conserveront,  pen- 
dant leur  viduité,  les  portions  qui  auront  été  assignées  à  leurs 
maris;  et  les  filles  de  ces  citoyens  âgées  de  25  ans,  ayant  mé- 
nage et  payant  la  contributioin  de  citoyens  actifs,  auront  ime 
portion  pour  en  Jouir  tant  qu'elles  demeureront  dans  le  célibat. 

8o  La  jouissance  des  terrains  communaux  ne  sera  que  viagère; 
et  ceux  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  le  premier  partage, 
prendront  tour  à  tour  les  portions  devenues  vacantes  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  au  registre  des  citoyens  actifs. 

9o  II  sera  réservée  en  (chaque  commune  une  portion  de  pâturage 
assez  étendiie  pour  faciliter  l'accouplement  des  bestiaux  et  leur 
faire  prendre  Tair. 

IQo  Chaque  lot  des  pâtures  communes  partagées  sera  grevé 
d'un  canon  qui  sera  égal  à  la  contribution  foncière  qui  tombera 
sur  ce  lot,  et  même  du  double  si  les  besoins  des  communes  l'exi- 
gent 

llo  Les  municipalités  ne  seront  pas  tenues  d'admettre  parmi  les 
habitants  de  leur  commune,  ceux  qui,  quoique  nés  français,  n'y 
auraient  pas  pris  naissance,  s'ils  sont  dans  la  classe  des  gens 
sans  aveu,  gens  suspects  et  gens  mal  intentionnés,  mentionnés 
en  l'article  3  du  titre  1.  de  la  loi  du  22  juillet  dernier  No  784. 

12o  Les  municipalités  ne  seront  -pas  tenues  d'admettre  parmi  les 
habitants  de  leurs  ccmimunes,  habiles  à  devenir  citoyens  fran- 
çais, ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  n'au- 
ront pas  épousé  une  française  du  lieu  où  ils  veulent  s'établir, 
ou  n'y  auront  pas  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  n'y  auraient  pas  acquis  des  immeubles,  ou  n'au- 
ront pas  de  profession  avec  répondants  de  leurs  vies  et  mœurs 
dans  le  lieu  où  ils  veulent  s'établir;  en  cas  de  difficulté  sur  l'ad- 
mission, elle  sera  terminée  par  voie  administrative,  par  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

13*>  Les  étrangers,  admis  ou  actuellement  domiciliés,  ne  devien- 

HOPPMANN,  I,  24. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


370  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

dront  citoyens  français  qu'après  les  5  ans  de  domicile  continu 
dans  le  royaume,  exigé  par  Fart.  3  du  titre  2  de  l'acte  constitu- 
tionnel, s'ils  ont  d'ailleurs  les  autres  qualités  requises  par  ledit 
article  ». 

Ce  règlement  n'était  que  provisoire.  Il  fut  abrogé  par  la  loi 
du  10  juin  1793,  qui  régla  législativement  le  partage  des  commu- 
naux dans  le  royaume.  Le  texte  de  cette  loi  se  trouve  dans  tous 
les  recueils  législatifs;  nous  nous  abstiendrons  de  le  donner. 
Mais  voici  comment  le  règlement  du  Conseil  général  et  la  loi 
de    1793   furent   appliqués  en   Alsace: 

III 

Extrait  du  rapport  du  préfet  Noël  au  Conseil  général 
du  département  du  Haut-Rhin. 

Un  autre  objet  non  moins  important  et  sur  lequel  le  Ministre 
de  rintérieur  a  appelé  l'examen  des  conseils  généraux  du  dépar- 
tement, devra  nous  occuper  dans  cette  session;  je  veux  parler 
du  partage  des  biens  communaux.  —  J'ai  eu  mille  fois  l'occasion 
de  m'apercevoir  depuis  le  peu  de  temps  que  l'administration  du 
département  m'a  été  confiée  combien  le  (partage  fait  indistincte- 
ment par  des  autorités  locales  imprévoyantes,  a  aggravé  la  triste 
position  des  communes.  On  en  citerait  très  peu  qui  n'aient  con- 
tracté des  dettes  et  dont  les  recettes  soient  en  équilibre  avec  les 
dépenses.  Sont-elles  poursuivies  par  des  créanciers,  éprouvent- 
elles  quelque  accident  fâcheux,  faut-il  faire  quelque  dépense  ex- 
traordinaire et  indispensable,  c'est  toujours  aux  expédients  qu'il 
faut  recourir:  des  coupes  et  toujours  des  coupes  dans  les  forêts, 
mesure  précieuse  dont  on  a  si  étrangement  abusé  ;  encore  est-il 
des  communes  qui  n'en  ont  point;  qu'on  juge  de  leur  situation! 
Il  y  a  plus,  le  partage  des  communaux  s'est  fait  presque  par- 
tout de  la  manière  la  plus  illégale,  la  plus  arbitraire.  Dans  telle 
commune  il  a  été  procédé  au  partage  par  feux  ou  ménages  :  ce 
mode,  le  plus  raisonnable  sans  doute,  était  cependant  interdit  par 
la  loi  du  10  juin  1793;  dans  l'autre  on  a  partagé  par  tête;  ici 
il  a  eu  lieu  avant  que  les  dettes  communales  ne  fussent  soldées; 
•  là  on  n'a  tenu  ni  registre  ni  procès- verbaux ,  on  n'a  procédé 
à  aucune  délimitation  ni  abomement,  d'où  il  arrive  qu'on  empiète 
impunément  soit  sur  le  communal,  soit  sur  le  lot  du  voisin,  ce 
qui  donne  joumellomonl  lieu  a  des  querelles  et  h  des  di.scus.sions; 
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ailleurs  on  a  oompris  4ans  le  partage  les  fossés  des  villes  ou 
communes,  des  forêts,  et  telle  a  été  la  précipitation  et  Favidité 
qu'en  qudques  endroits  on  a  arpenté  des  terrains  qui  n'étaient 
pas  même  des  propriétés  communales.  Enfin  on  pourrait  citer 
des  commîmes  qui  n'ont  plus  de  pâturages  communs,  pas  même 
un  arpent  de  terrain  pour  l'accouplement  des  bestiaux. 

Telles  sont  en  gros  les  irrégularités  commises  dans  le  par- 
tage des  biens  communaux;  voici  les  inconvénients. 

Dans  les  communes  où  le  partage  par  feu  a  été  adopté,  il 
est  de  principe  que,  au  décès  d'un  des  co-partageants,  le  lot 
dont  il  jouissait  retourne  à  la  commune  pour  être  concédé  au 
plus  ancien  marié.  C'est,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  mode 
le  plus  raisonnable;  mais  il  a  consacré  beaucoup  d'injustices; 
la  faveur  et  l'ambition  s'en  sont  mêlés.  D'ailleurs  dans  les  com- 
munes popideuses  il  provoquait  des  réclamations  sans  fin;  dans 
la  ville  de  Rouffach  par  exemple  100  habitants  mariés  attendaient 
sur  un  décès,  pour  jouir  d'une  portion  communale,  et,  au  milieu 
de  la  confusion  qui  doit  s'ensuivre,  le  maire  de  cette  ville 
m'informait  naguère  de  l'embarras  dans  lequel  le  jettait  cette 
multiplicité  de  bras  prêts  à  saisir  les  portions  abandonnées. 
Le  partage  partiel  a  donné  lieu  encore  à  des  inconvénients  ma- 
jeurs; la  propriété  des  communaux  était  incommutable  ;  grand 
nombre  d'individus  qui  ont  quitté  les  communes  ont  aliéné, 
quoiqu'avant  les  dix  ans  révolus,  leurs  communaux,  d'autres 
ou  peu  (illisible)  ou  ennemis  d'un  travail  actif,  ou  pressés  de 
jouir,  ont  également  vendu  leur  fonds.  Ainsi  cette  loi  qui 
avait  pour  objet  de  transformer  en  propriétaires  toutes  les  classes 
de  citoyens,  n'a  pas  atteint  le  but  que  le  législateur  s'était  pro- 
posé. Les  hommes  actifs,  laborieux  ont  fait  Facquisition  de  tous 
ces  lots  épars  et  le  nombre  des  propriétaires  a  beaucoup  di- 
minué. On  devait  le  prévoir,  aussi  je  ne  m^  serai  pas  arrêté  à 
ces  inconvénients,  si  en  dernière  analyse  les  communes  n'étaient 
dépouillées  et  privées  de  toute  ressource.  Je  n'ai  pu  attaquer  des 
abus  dont  la  réforme  est  du  domaine  de  la  législation,  mais 
j'ai  attaqué  tous  ceux  que  l'on  pouvait  réprimer,  j'ai  ordonné 
par  exemple  que  les  fossés  des  communes  illégalement  partagés 
leur  seraient  restitués,  que  les  terrains  défrichés  qui  étaient  en 
nature  de  forêt  seraient  rendus  à  leur  première  destination;  ces 
mesures  dont  la  nécessité  ne  pouvait  être  contestée,  ont  obtenu 
la  sanction  du  gouvernement.  Mais  elles  ont  frappé  une  grande 
partie  de  possesseurs   de   biens  communaux   qui   jusqu'ici   ont 
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joui  de  bonne  foi;  ne  serait-il  pas  injuste,  ne  serait-il  pas  con- 
traire aux  principes  d'égalité  que,  dans  une  même  commune, 
des  habitants  conservent  des  communaux  à  l'exclusion  des  autres? 
Et  l'administration  supérieure  pourrait-elle  jamais  rejeter  froi- 
dement les  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  à  cet  égard  t 
.Von  sans  doute,  dans  ce  cas  il  faut  convenir  que  sa  position 
devient  très  embarrassante.  —  Li^s  réflexions  dont  je  viuis  fait 
part,  citoyens,  je  les  ai  déjà  soumises  au  Ministre  de  l'Intérieur; 
mais  soit  qu'elles  n'aient  pas  été  approfondies  soit  qu'on  n'ait 
voulu  prendre  aucune  mesure  partielle  et  qu'on  se  proposât  de 
prendre  un  parti  uniforme  dans  toute  la  République,  il  n'a 
été  fait  qu'une  réponse  évasive,  et  on  n'a  consenti  à  toute  in- 
novation dans  le  partage  des  communaux,  que  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  vœu  des  habitants  serait  unanime,  et  comment  ja- 
mais espérer  ce  concours  de  sentiments  et  de  volontés? 

Les  circonstances  aujourd'hui  sont  bien  différentes;  le  gou- 
vernement désire  cx)nnaître  votre  opinion  sur  cet  objet  important, 
et  le  vœu  que  vous  émettrez,  sans  doute  conforme  à  celui 
qui  sera  exprimé  par  les  conseils  généraux  des  autres  départe- 
ments, le  déterminera  à  faire  oes.ser  les  effets  désastreux  de  la 
loi  du  10  juin  1793. 

Vous  aurez  donc  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne 
convient  pas  de  faire  rentrer  les  communes  dans  la  jouissance 
des  communaux  partagés  avant  et  après  la  loi  du  10  juin  et 
de  les  admodier  par  petits  lots  au  profit  des  communes,  sauf 
à  indemniser  sur  le  produit  des  lots  ceux  des  détenteurs  qui  au- 
raient fait  des  dépenses  ou  des  améliorations  sensibles.  Par  ce 
moyen,  vous  ferez  cesser  toutes  les  difficultés  et  les  réclama- 
tions qui  assiè^nt  l'administration  et  vous  procurerez  aux  com- 
munes des  ressources  réelles  dont  j'ai  prouvé  le  besoin,  et  comme 
il  est  instant  que  les  communes  payent  leurs  dettes,  que  la  ba- 
lance entre  leurs  dépenses  et  leurs  recettes  se  rétablisse,  comme 
c'est  la  volonté  bien  paxxnonoée  du  gouvernement,  vous  pré- 
férerez sans  doute  le  moyen  que  je  vous  propose  aux  systèmes 
des  emprunts,  des  contributions  extraordinaires  ou  des  octrois 
que  la  différence  des  localités  ne  permet  guère  de  généraliser. 

NOËL  (1). 


(1)  Préfet  du  Hnul-Rhîn  du  9  frimaire,  nn  IX,  jusqu'au  9  messidor,  an  X. 
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D'autre  part  nous  lisons  dans  l'Annuaire  de  l'an  XI H  (p.  251  >: 
<  Les  consécrucnces  abusives  que  des  hommes  avides  tirè- 
rent de  la  loi  du  13  juin  1793  devinrent  funestes  au  bien  géné- 
ral. Les  troupeaux  diminuèrent  considérablement;  des  milliers 
d'arpents  de  forêts  disparurent;  dans  quelques  cantons,  un  roc 
nu  et  infertile  se  présente  maintenant  comme  j>our  reprocher 
les  défrichements  imprudemment  opérés  sur  les  coteaux;  ailleurs 
on  a  \^ndu  toutes  les  propriétés  affectées  à  l'instituteur  primaire, 
au  curé  ou  desser\^ant,  et  aux  autres  charges  locales.  Cependant 
le  plus  grand  nombre  des  administrations  locales  ont  su  inter- 
elles  ont  admodié  leurs  communaux  à  long  bail  et  à  rente  per- 
préter  la  loi  d'une  manière  plus  avantageuse  aux  administrés: 
pétuelle;  d'autres  les  ont  louées  par  enchères  publiques  pour 
le  profit  de  la  commune  3. 

Il  est  probable  que  si  la  véritable  cause  des  consétiuenccs 
abuses  dont  se  plaint  l'auteur,  n'est  pas  la  loi  du  13  juin  1793 
toute  seule,  elle   existait  déjà   auparavant,   en   partie   du  moins 

IV 
Consultation  de  M,  Chaiiffonr  le  jeune  pour 
r Administration  (1790). 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  un  mémoire  à  consuller  siîr 
l'état  des  biens  censiliques,  de  colonie  pcri>étuclle,  emphylcj- 
tiques  possédés  par  les  cultivateurs  d'Alsace  chargés  de  rentes 
envers  les  corps,  communautés  ecclésiastiques  et  devenues  na- 
tionales par  la  suppression  des  propriétés  du  clergé,  sur  le 
mode  d'en  opérer  le  rachat  et  siu*  les  charges  qu'ils  devront 
subir  jusqu'au  rachat  effectué: 

Estime  que  les  biens  censitiqucs  sont  propres  au  censitaire  sous 
la  charge  iW  h\  prestation  de  la  rente  ou  du  cens  dont  son  fonds 
est  grevé;  celui  qui  perçoit  à  cens  n'a  aucun  droit  ni  retour  à 
la  propriété  du  fonds  qui  réside  absolument  sur  la  tcte  du  cen- 
sitaire. 

La  colonie  perpétuelle,  désignée  en  Alsace  par  le  Schauffdrccht, 
est  une  aliénation  |HM'|KMuelle  et  irrév^oi-able  de  la  jouissance  du 
fonds,  sous  la  charge  d'un  canon  annuel.  Elle  ne  diffère  pas 
dans  l'effet  du  contrat  censitique,  et  le  colon  perpétuel  a  la  dis 
position  libre  du  fonds  comme  le  censitaire;  il  la  transmet  par 
succession,  vente,  échange,  etc. 

L*emphytéose,  Erhlelmgucth,  est  une  aliénation  à  temps  ou  per- 
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pétuelle,  restreinte  à  une  famille,  à  de  certaines  générations,  ou 
libre  et  illimitée,  du  domaine  utile,  sous  l'obligation  d'un  canon 
annuel  constitué  en  reconnaissance  du  domaine  direct  qui  de- 
meure attaché  à  celui  qui  a  concédé  Temphytéose:  il  est  évi- 
dent que  les  restrictions  à  la  durée  de  Temphytéose  ne  peuvent 
naître  que  des  clauses  d'un  contrat,  à  défaut  d'acte.  Elle  est  par 
sa  nature  perpétuelle,  à  moins  de  commise  encourue  par  la  non 
prestation  du  canon  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

Ces  trois  espèces  d'actes  ont  cela  de  commun  qu'ils  transfè- 
rent un  droit  perpétuel  au  cultivateur,  et  ils  diffèrent  en  ce  que 
Femphytéote  peut  encourir  la  caducité  en  de  certains  cas,  ce 
qui  n'arrive  pas  au  censitaire  ou  au  colon  perpétuel 

Mais  l'Assemblée  nationale  ayant  déclaré  rachetable  toute  rente 
foncière,  toute  prestation  perpétuelle,  même  le  domaine  direct 
des  emphytéoses,  il  n'est  pas  douteux  que  le  censitaire,  le  colon 
perpétuel  et  Temphytéote  peuvent  user  de  cette  faculté.  Quand 
il  existe  un  contrat  constitutif,  il  régie  l'état  du  cultivateur. 
Mais  lorsqu'il  n'en  n'existe  pas,  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'Alsace  a  été  de  juger  le  cultivateur  propriétaire  du  fonds, 
lorsqu'il  !<>  n'existait  pas  de  preuve  de  bail  simple  concédé  ori- 
ginairement, parce  qu'en  cas  d'existence  de  bail  le  cultivateur 
ne  peut  pas  par  le  laps  de  temps,  changer  le  précaire  de  sa 
possession.  2o  que  le  cultivateur  avait  possédé  pendant  40  ans 
continus  moyennant  un  canon  uniforme  et  sans  réduction  pour 
les  cas  de  grêle,  stérilité,  etc. 

L'acquittement  des  impôts  n'a  jamais  été  envisagé  que  comme 
une  preuve  accidentelle  parce  que  le  cultivateur  porté  naturel- 
lement à  soulager  le  poids  des  impositions,  pouvait  ne  pas  affi- 
cher la  bonne  foi  dans  ses  déclarations. 

A  l'appui  de  ces  preuves,  la  propriété  était  adjugée  au  cidti- 
vateur  et  la  prestation  annuelle  était  jugée  cens  foncier. 

Cette  jurisprudence  est  conforme  aux  principes  des  lois  qui 
soumettent  les  biens  de  l'Eglise  à  la  prescription  quadragénaire 
et  à  la  jurisprudence  de  toute  rAllcmagnc  attestée  par  les  au- 
teurs: la  prescription  équivalant  au  meilleur  titre,  il  était  con- 
séquent de  déclarer  le  censitaire  propriétaire  du  fonds  et  de 
réduire  le  rentier  à  la  prestation  qu'il  avait  uniquement  perçue 
depuis  40  années,  sans  bail  et  sans  réclamation:  l'on  pense  donc 
que  tout  cultivateur  qui  se  trouve  dans  les  circonstances  déter- 
minées par  les  principes  et  la  jurisprudence  que  l'on  vient  de 
tracer,    peuvent    exercer    vis-à-vis  de  la    nation   le   rachat  sui- 
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vanl  le  mode  qui  a  élé  réglé  i>ar  les  décrets  pour  celui  des 
rentes  foncières  ou   emphytéotiques. 

Mais  comment  taire  les  vérifications  des  biens  dont  la  posses- 
sion n'est  que  pré-Jiiire  et  de  ceux  dont  les  cultivateurs  sont 
propriétaires  par  la  prescription? 

L'on  propose  par  le  mémoire,  de  les  assujettir  tous  à  fournir 
aux  directoires  de  district  leur  demande  de  rachat,  avec  les 
preuves  de  leurs  propriétés,  les  directoires  fourniraient  leur  ob- 
servation, le  tribunal  du  district  jugerait  si  la  prestation  est 
rachetable  ou  si  elle  ne  Test  pas,  le  directoire  appellerait  au  pre- 
mier cas,  s'il  s'y  croit  fondé,  le  cultivateur  aurait  la  même  faculté 
au   second. 

Le  soussigné  estime  que  cette  marche  ne  serait  ni  politique, 
ni  juste,  ni  conforme  aux  règles. 

Elle  ne  serait  pas  politique.  En  effet,  l'on  convient  dans  le 
mémoire  «  qu'il  existe  dans  les  départements  du  Rhin  une  im- 
mense quantité  de  biens  fonds  de  cette  nature  relevante  d  u  ci- 
devant  corps  du  clergé  ».  On  jetterait  donc  l'alarme  dans  une 
multitude  de  familles  qui  cultivent  ces  biens  en  mettant  d'une 
fois  tous  leurs  droits  en  problème,  par  l'obligation  de  se  pré- 
senter avec  leurs  titres  pour  faire  juger  s'ils  sont  admissibles 
au  rachat  éventuel.  L'on  peut  pressentir  la  fermentation  qu'ex- 
citerait parmi  tous  ces  citoyens  la  publication  d'une  loi  pareille. 

Elle  ne  serait  pas  juste,  parce  qu'elle  priverait  les  ciloyc  ;s 
de  la  voie  légale  de  se  défendre  puisqu'elle  les  soumettrait  à  éli*e 
jugés  sur  de  simples  mémoires  dans  lesquels  les  droits  sont  rare- 
ment discutés  comme  ils  le  sont  dans  une  procédure  contradic- 
toire, sur  communication  de  pièces  desquelles  il  résulte  souvent 
des  éclaircissements  et  de  nouvelles  recherches  qui  jettent  un 
grand  jour  sur  des  causes  problématicines  dans  l'origine:  c'est 
là  l'avantage  de  la  discussion  régulière,  avantage  dont  les  par- 
tics  sont  privées  par  une  instruction  sommaire  presque  toujours 
incomplète. 

D'ailleurs  qu'y  aurait-il  à  gagner  à  cette  forme  extraordinaire 
de  procéder?  Les  parties  seraient  également  sujettes  aux  deux 
degrés  de  juridiction;  il  n'y  aurait  donc  de  différence  que  dans 
l'instruction  qui  se  ferait  par  devant  les  corps  admuiistratifs  et 
dans  une  forme  inusitée,  sans  qu'il  en  résultât  ni  moins  de  frais, 
ni  moins  de  procès. 

L'on  ajoute  que  cette  procédure  ne  serait  pas  conforme  aux 

règles.   Elle  serait  un   véritable  examen   à  futur,  puisque  le   ra- 
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chat  est  purement  Facultatif,  et  qu'il  peut  s'exercer  à  la  volonté 
du  censitaire;  cependant  on  l'assujettirait,  dès  à  présent,  à  prou- 
ver qu'il  a  une  faculté  qu'il  n'exercera  peut-être  jamais.  Qu'cul- 
on  dit  et  pensé  sous  l'ancien  régime  d'un  corps^  chapitre  ou 
communauté,  qui  aurait  exigé  par  une  proclamation  de  tous  ses 
redevables,  la  déclaration  justifiée  des  droits  qu'ils  prétendaient 
aux  biens  sur  lesquels  ce  corps  percevait  des  redevances?  Que 
prétendez- vous  vous-mêmes,  eussent  répondu  les  cultivateurs; 
si  vous  exigez  plus  que  vous  n'avez  perçu  jusqu'à  présent,  pour- 
voyez-vous et  nous  nous  défendrons. 

Ce  que  Ton  eut  dit  aux  corps  ecclésiastiques  ou  doit  i>ouvoir 
le  dire  à  la  nation,  qui  est  mise  à  leur  place.  Ce  changemcyit 
ne  doit  pas  empirer  la  condition  du  cultivateur  ni  l'exposer  à 
plus  d'inquiétudes  qu'il  n'en  eut  pu  éprouver  des  anciens  pro- 
priétaires. C'est  à  la  nation  à  réclamer  les  biens  qu'elle  prétend 
lui  appartenir.  Si  le  particulier  qui  les  exploite  et  les  possède 
soutient  qu'ils  lui  appartiennent,  sub  lege  census  annui,  la  justice 
doit  en  connaître  sur  l'action  en  désistement  intentée  par  les 
agents  de  la  nation. 

Ces  agents  sont  à  même  de  connaître  les  biens  qui  peuvent 
être  réclamés,  et  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas  être,  comme  l'eus- 
sent été  les  corps  ecclésiastiques.  Ils  sont  nantis  des  archives, 
registres,  comptes  et  oolligendes  de  ces  corps;  ils  peuvent  par 
ces  documents  vérifier  en  pius  grande  partie,  la  différence  des 
biens  concédés  à  baux  simples,  et  ceux  sur  lesquels  il  ne  ren- 
trait que  des  cens,  canons  ou  prestations  uniformes.  C'est  d'après 
ces  renseignements  que  les  corps  ecclésiastiques  tentaient  d'évin- 
cer ceux  qui  prétendaient  être  censitaires  et  non  fermiers.  Ils 
peuvent  guider  également  les  agents  de  la  nation,  si  dans  Tinter- 
valle  de  cet  examen,  il  se  présente  quelque  cultivateur  pour 
exercer  le  rachat  en  qualité  de  censitaire.  Que  l'on  vérifie  con- 
Iradictoircmcnt  avec  lui  ses  droits,  rien  que  de  juste;  mais  ou 
ne  doit  pas  le  soumettre  à  un  procès,  avant  de  savoir  si  on 
peut  lui  contester  sa  propriété  et  l'exclure  de  la  faculté  du 
rachat. 

En  élagaiit  ainsi  les  affaires,  pour  ne  pas  inquiéter  les  culti- 
vateurs dont  le  dix)it  est  certain,  et  pour  ne  mettre  en  contro- 
verse que  celles  qui  avouent  une  pi»priété  certaine  du  ci-devant 
clergé  ou  une  propriété  douteuse,  on  aura  le  mérite  de  ne  pas 
multiplier  les  difficultéb,  de  ne  pas  allarmer  des  propriétaires 
paisibles,  et  de  faire  en  un  mot  ce  que  les  anciens  propriétaires 
eussent  fait  et  eussent  été  obligés  de  faire. 
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La  règle  générale  et  unicpie  qui  paraisse  pouvoir  être  tracée 
est  celle  qui  fixera  Topinion  des  juges,  et  réglera  leur  décision 
sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  caractères  distinctifs  des 
biens  censitiques  ou  de  colonie  perpétuelle  ou  d'emphy téose  ; 
et  à  cet  égard  ceux  que  le  mémoire  juridique  tire  de  la  posses- 
sion quadragénaire,  de  l'uniformité  des  prestations,  sans  remise 
en  aucun  cas  et  sans  qu'il  existe  preuve  d'un  bail  simple  qui 
ait  été  la  première  source  de  la  possession,  sont  les  seuls  que 
les  principes  et  la  jurisprudence  avouent 

Quant  au  taux  du  rachat,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
l'ont  fixé  pour  les  rentes  foncières,  pour  les  rentes  perpétuelles 
et  pour  les  canons  emphytéotiques.  L'on  ne  voit  pas  une  raison 
de  s'en  écarter  pour  le  rachat  exercé  par  les  censitaires  colons 
perpétuels  ou  emphytéotes  des  départements  du  Rhin.  L'aboli- 
tion de  la  dîme  ne  peut  pas  les  tirer  de  la  classe  générale^  de 
ceux  qui  exercent  le  rachat  des  rentes,  puisque  les  terres  des 
autres  départements  sujettes  à  rente,  profitent  de  cette  aboli- 
tion comme  celles  d'Alsace.  D'ailleurs  la  dîme  est  abolie  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  fonds.  Et  les  censitaires,  colons  per- 
pétuels, emphytéotes,  sont  vrais  propriétaires.  Tous  les  fruits 
leur  appartiennent  de  droit:  ainsi  la  loi  leur  adjuge  le  produit 
des  dîmes  abolies. 

Les  rachats  qu'ils  feront  seront  de  la  même  nature  que  tout 
autre  rachat  de  rente  foncière;  ils  doivent  donc  avoir  les  mêmes 
bases  et  les  mêmes  proportions. 

Reste  à  fixer  la  condition  des  cultivateurs  qni  continueront 
d'acquitter  les  prestations  jusqu'à  ce  qu'ils  se  présentent  au  ra- 
chat. 

D'après  les  observations  que  l'on  a  fait  à  l'égard  de  ceux  qui 
l'exercent,  il  parait  évident  que  les  autres  ont  droit  à  la  dîme 
par  les  mêmes  raisons  qui  l'assurent  aux  premiers.  Pour  les  im- 
positions, le  cultivateur  jouissant  de  la  totalité  des  fruits  de  la 
terre  sans  déduction  de  la  dîme,  il  doit  Timpôt  foncier  eu  égard 
h  ses  facultés  immobiliaires.  Si  ces  facultés  sont  grevées  de  cens 
et  rentes  en  faveur  de  la  nation,  sa  cote  doit  être  diminuée  dans 
la  proportion  de  la  charge,  soit  que  la  nation  acquitte  elle-même 
l'impôt  de  la  rente  qu'elle  perçoit,  soit  qu'elle  autorise  le  cen- 
sitaire à  retenir  en  plein  le  produit  du  bien. 

Il  parait  donc  encore  sur  cette  question  que  les  censitaire^, 
colons  et  emphytéotes  des  départements  du  Rhin,  qui  n'useront 
pas  de  la  faculté  de  rachat,  doivent  être  traités  comme  tous  ceux 
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du  royaume.   Ils  sont  propriétaires  comme  eux,  acquittent  des 
rentes  de  même  nature  qu'eux. 

Slis  jouissent  de  Ja  dîme,  cette  partie  des  fruits  de  la  terre 
entre  dans  la  computation  des  facultés  sujettes  à  la  contribu- 
tion foncière.  Ils  en  acquitteront  donc  Timpôt,  comme  Tacquil- 
taient  les  décimateurs,  et  comme  ceux-ci,  supportent  la  charge 
des  dîmes  par  l'impôt  du  culte.  Mais  la  nation  prélevante  sur 
leurs  facultés  une  portion  à  titre  de  ceis  et  de  rente,  il  est  juste 
qu'elle  supporte  ou  par  retenue  ou  par  contribution  directe  une 
quote  proportionnelle  de  la  charge  de  l'impôt,  comme  les  corps 
ecclésiastiques,  s'ils  subsistaient,  l'acquitteraient  sur  celte  partie 
de  leurs  revenus. 


Consultation  de  M.  Chauffour  Vaine  pour 
r Administration  (1790). 

lo  Le  contrat  censitique,  simple  rente  foncière,  est  un  acte  par 
lequel  l'ancien  propriétaire  d'un  bien  fonds  en  transfère  la  pleine 
propriété  au  censier  sous  la  charge  de  lui  en  payer  à  per- 
pétuité une  redevance  qu'il  se  réserve.  C'est  ce  que  nous  appe- 
lons Boden  ou  Grundzins. 

Le  Hofflehen  ou  bien  de  cour,  est  de  la  même  nature,  sinon 
qu'outre  la  rente,  le  propriétaire  de  la  cour  ne  peut  pas  en 
séparer  les  biens  censitiques,  et  communément  le  cens  de  ces 
biens  est  i^us  fort  que  celui  de  la  rente  foncière.  On  appelle  ce 
cens  Guld  quand  il  consiste  en  grains  ou  denrées,  et  Zins  quand 
il  consiste  en  argent. 

L'emphytéose  ou  Erblehen,  est  d'une  nature  différente.  L'an- 
cien propriétaire  ne  transfère  pas  à  Femphytéote  la  pleine  pro- 
priété des  biens  emphytéotiques,  mais  le  seul  domaine  utile;  il 
en  conserve  le  domaine  direct  et  il  peut  rentrer  en  sa  pleine  pro- 
priété, ou  réunir  le  domaine  utile  au  direct,  si  l'emphytéote 
ne  paie  pas  le  c^inon  pendant  deux  ou  trois  ans;  en  cas  d'alié- 
nation de  l'emphytéose  le  seigneur  direct  a  le  droit  de  préférence 
sur  le  tiers  acquéreur  au  même  prix,  ou  on  lui  doit  le  laudème 
sur  le  pied  du  50«  du  prix,  au  lieu  que  celui  qui  a  concédé  son 
bien  sous  Boden  ou  Grundzins  ou  rente  foncicrej  ou  Hofflehn  giihfy 
ne  peut  pas  reprendre  son  bien  en  cas  de  cessation  du  paiement 
du  cens,  si  qu'en  cas  d'aliénation,  il  n'a  que  l'action  en  paiement 
des  cens  arriérés,  ou  celle  en  annulation  des  actes  i>ar  lesquels 
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les  Hoflehn,  ou  biens  de  cour,  auraient  été  séparés  de  la  cour 
pour  les  y  faire  réunir. 

Le  Sehauffelrecht  est  suivant  Gaspard  Rissel  un  droit  de  cultiver 
le  bien  d^autrui  préférablement  à  d'autres  sous  une  redevance 
annuelle  fixe:  Est  igitur  hoc  jus  emponematum  dM  Erh  oder  Schauf- 
fdrecht  in  gûHgûeiem,  per  se  quidem  non  jus  usurpatum  aut  intqutim 
aut  faUum  sed  verum  jus  coîmdi  alterius  agrum  prœ  aliis  extraneis  ûnter 
seine  schaufel  oder  Pflug  zu  nemmen  pro  certa  prœstaiUme.  Ce  contrat 
diffère  2odes  précédentes  espèces  parce  que  dans  les  deux  pre- 
mières espèces  le  censitaire  est  libre  prc^riétaire  du  bien  cens!- 
tique;  Femphytéote  est  propriétaire  du  domaine  utile  qu'il. peut 
aliéner  en  son  propre  nom  ;  au  lieu  que  le  colon  ou  Schauffdreeht 
ne  peut  point  vendre  le  fonds  en  son  nom,  parce  qu'il  n'a  aucun 
droit  dans  la  propriété,  mais  un  simple  droit  personnel  de  la 
cultiver  sous  ime  prestation  certaine.  D'ailleurs  les  cens  et  rentes 
eu  égard  au  produit  des  fruits  du  fonds,  au  lieu  que  les  canons 
foncières  et  canons  emphytéotiques  sont  communément  modiques 
des  biens  tenus  à  Schauffdrechi,  diffèrent  peu  des  canons  à  baux 
simples. 

Il  y  a  encore  les  biens  colongers  et  ceux  des  fiefs  censitiques 
qui  sont  d'espèces  différentes  des  précédents,  sujets  outre  les 
rentes  à  mortuaires  ou  reprises  et  laudèmes  en  cas  de  mutation. 

30  Ainsi  les  véritables  marques  caratéristiques  qui  distinguent 
les  quatre  premières  espèces  de  biens  et  de  rente,  consistent 
dans  le  plus  ou  moins  de  portion  de  libre  propriété  que  l'an- 
cien propriétaire  a  transféré  au  débiteur  de  la  rente  Dans  la 
foncière  il  a  transféré  toute  sa  propriété,  hors  la  réserve  de 
la  rente;  dans  le  Hofflehn  il  a  transféré  toute  la  propriété  hors 
la  réserve  de  la  rente  et  Tinséparabilité  des  biens  de  la  cour; 
dans  l'emphytéose,  il  n'a  transféré  que  le  domaine  utile,  et  dans 
le  Schauffdredii  il  n'a  transféré  que  le  droit  personnel  de  la  cul- 
ture de  ses  biens. 

40  L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  toute  rente  perpétuelle 
était  rachetable  par  l'article  6  du  décret  du  4  août  1789;  d'après 
cette  décision  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  les  débiteurs 
de  rentes  foncières,  de  cens  de  biens  de  cour,  de  canons  emphy- 
téotiques perpétuels  ont  la  faculté  de  rachat,  ce  qui  est  déjà  une 
rude  atteinte  donnée  aux  droits  sacrés  de  la  propriété. 

Mais  elle  serait  encore  bien  plus  dure  et  d'une  injustice  évi- 
dente si  on  étendait  cette  facidté  du  rachat  aux  emphytéotes 
temporaires  ou  à  un  temps  fixe  ou  à  celles  de  familles  rever- 
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sibles  par  leur  nature  et  aux  fermiers  à  titre  de  Schaiiffelrecht  qui 
n'ont  aucun  droit  à  la  propriété. 

50  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'ayant  déclaré  rache- 
tables  que  les  rentes  foncières  perpétuelles,  il  s'ensuit  que  les 
rentes  non  perpétuelles,  ou  dont  le  propriétaire  n'est  point  chargé, 
ne  sont  pas  rachetables.  Il  faut  présumer  que  l'Assemblée  natio- 
nale voulant  éteindre  la  servitude  rée  le  comme  la  personnelle, 
a  permis  aux  propriétaires  des  biens  le  rachat  des  rentes  perpé- 
tuelles et  qu'elle  a  voulu  en  même  temps  maintenir  les  droits 
de  propriété  et  la  foi  des  contrats  pour  les  rentes  qui  s'étein- 
dront d'elles-mêmes  à  l'événement  auquel  les  contrats  en  fixent 
la  durée;  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  ce  dernier  cas;,  la 
nation  comme  les  particuliers  sont  obligés  à  la  stricte  obser- 
vation des  contrats. 

60  Lorsqu'on  est  dans  le  <:-as  du  rachat  non  seulement  on 
peut,  mais  il  faut  suivre  le  mode  établi  par  les  décrets.  Il  ne 
faudrait  un  mode  différent  qu'au  cas  que  les  rentes  extinguibles 
en  certains  temps  ou  en  certains  événements,  par  le  retour 
de  la  propriété  à  la  directe,  fussent  proclamés  rachelables  parce 
qu'en  ce  cas  le  mode  de  rachat  des  rentes  perpétuelles  serait 
très   injuste. 

70  La  dîme  est  supprimée  au  profit  de  celui  auquel  appartien- 
nent les  fruits,  attendu  que  ce  sont  les  fruits,  et  non  le  fonds, 
qui  doivent  la  dîme.  Ainsi  dans  tous  les  contrats  ci-dessus,  les 
fruits  appartenant  aux  débiteurs  des  rentes,  ils  ne  doivent  au- 
cun rachat  ni  indemnité  des  dîmes. 

80  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre  qui  constate  la  nature  de  la 
rente,  on  en  juge  par  les  quittances  suivies  pendant  30  à  40 
années,  les  inventaires  et  partages  cL-  Famille,  les  contrats  de 
mariage,  urbaires,  registres  des  bans,  renouvellements. 

90  I^  bien  est  plutôt  présumé  censilique  que  emphytéoti(|ue, 
ou  i*oloni(iue  à  éSchuuffefrrflil,  |>arco  f[ue  cela  est  plus  avantageux 
au  débiteur.  Mais  il  est  bien  rare  de  se  trouver  dans  le  cas  d'être 
réduit  à  juger  de  la  nature  d'un  bien  ixir  le  seul  fait  de  la  pos- 
session du  débiteur  de  la  rente.  Kn  tout  cas,,  si  le  cas  se  pré- 
sentait c'est  au  tribunal  du  district  à  en  juger  entre  la  nation 
et  le  citoyen.  Elle  ne  doit  i)as  avoir  d'autres  juges  tpie  ceux 
qu'elle  a  donnés  elle-même  à  la  nation. 

lOo  Dans  l'emphytéose  il  y  a  des  droits  casuels;  il  est  de  la 
justice  d'en  indemniser  le  seigneur  direct:  c'est  à  l'Assemblée 
nationale  à  en  régler  le  taux. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


l*Agriculture  381 

llo  Les  contributions  foncières  doivent  tomber  sur  les  fruits  de 
chaque  fonds,  et  pour  régler  avec  justice  la  part  que  le  débi- 
teur et  le  percepteur  des  rentes  doivent  eu  payer  il  faudrait 
faire  évaluer  par  experts  ce  que  le  débiteur  et  le  percepteur  de 
la  rente  en  ont  perçu  tous  les  ans,  frais  déduits,  et  faire  paj^er 
à  chacun  d'eux  son  contingent  dans  la  proportion  de  sa  percep- 
tion. II  ne  faudrait  pas  pour  cela  de  retenue;  mais  pour  la  con- 
tribution foncière  imposer  chaque  fonds  à  une  somme  certaine 
et  la  partager  ou  répartir  entre  le  débiteur  et  le  percepteur  de 
la  rente  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  perçoit  des  fruits 
du    fonds. 

Dès  qu'on  admet  la  juridicité  du  décret  qui  a  annulé  la  dona- 
tion des  terres  d'Alsace  ci-devant  appartenantes  à  la  Maison 
d'Autriche,  au  Cardinal  de  Mazarin,  comme  domaniales  de  la 
couronne,  on  ne  peut  plus  révoquer  en  doute  la  nullité  des  con- 
cessions ou  emphytéoses  faites  par  les  successeurs  du  Cardinal, 
car  leur  titre  étant  détruit  par  le  vice  de  la  concession  faite  à 
leur  auteur,  il  est  sensible  que  le  Cardinal  ni  ses  successeurs  n'ont 
pu  transférer  à  des  tiers  un  domaine  utile  qu'ils  n'avaient  pas 
eux-mêmes.  D'ailleurs  les  successeurs  du  Cardinal  relevaient  les 
terres  d'Alsace  en  fief  du  Roi.  Or  suivant  le  droit  féodal,  le 
vassal  ne  peut  conférer  en  emphytéose  aucune  partie  du  fieif 
sans  le  consentement  exprès  du  seigneur  direct,  parce  qu'il  ne 
peut  aliéner  et  que  l'emphyléose  est  une  aliénation  (L.  a,  titre 
55  des  fiefs). 
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CHAPITRE    PREMIER 

/.  Le  transit^  le  tabac,  les  barrières,  —  L Alsace  province  à  Vins- 
tar  de  Vétranger  effectif.  —  Prospérité  de  son  commerce.  — 
Transit  par  terre  et  par  eau,  —  Strasbourg,  Belfort.  —  Le 
bois.  —  Les  vins.  —  Menus  fruits,  —  Le  tabac. 

II,  Déclaration  de  1749.  —  Ruine  du  transit,  —  Edit  de  177*.  — 
Mécontentement.  —  Réclamations  de  Belfort,  du  Conseil  Sou- 
verain  et  des  seigneurs.  —  Adoucissements  au  régime, 

III,  Reculement  des  barrières,^  Le  Conseil  s* g  oppose. —  Calon- 
ne  reprend  le  projet,  —  Agitation. 

IV.  Transit  menacé.  —  Mémoires  contre  le  reculement  des  bar- 
rières. —  L'administration  provinciale. 

V.  Les  barrières  sont  reculées,  —  Conséquences  de  cette  mesure. 

I 

Au  point  de  vue  du  commerce,  l'Alsace  était  rangée  parmi  les 
provinces  à  l'instar  de  Vétranger  effectif.  Quelques  explications  sont 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Au  XlIIe  siècle,  on  était  d'avis  en  France  que  les  productions 
nationales,  peu  abondantes  alors  il  est  vrai,  devaient  être  ex- 
clusivement réservées  aux  besoins  du  royaume;  aussi  pour  en 
arrêter  Texportalion,  ou  bien  en  compensation  du  préjudice  que 
l'exportation  était  censée  produire,  on  établit  des  droits  de  sortie, 
appelés  droits  de  traite.  En  1540,  sous  l'empire  d'autres  idées,  on 
voulut  empêcher  l'importation  ou  la  rendre  plus  difficile,  et  l'on 
créa,  à  côté  des  droits  de  traite,  les  droits  d'entrée,  qui  frappaient 
toute  marchandise  à  l'entrée  du  royaume.  Bientôt  après,  on  ima- 
gina des  droits  locaux,  à  l'intérieur,  auxquels  étaient  soumises 
toutes  les  poxKiuctions,  mêmes  nationales,  circulant  à  l'intérieur, 
de  sorte  que  le  commerce  était  partout  gêiné  et  embarrassé. 
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Au  fur  et  à  mesure  que  la  France  reculait  ses  frontières,  on 
aurait  dû,  ce  semble,  reculer  les  bureaux  de  perception  des  droits 
de  traite  et  d* entrée:  on  n'en  fit  rien;  on  les  maintint  dans  les 
lieux  où  ils  avaient  été  primitivement  établis,  de  sorte  qu'ils  de- 
vinrent une  douane  intérieure,  des  barrières,  où  Ton  prélevait 
sur  les  marchandises  nationales,  passant  d'une  province  à  l'au- 
tre, les  mêmes  droits  que  sur  celles  venant  de  l'étranger  ou 
allant  à  l'étranger.  Ce  n'est  pas  tout.  Durant  les  guerres  civiles, 
de  pressants  besoins  obligèrent  le  gouvernement  à  établir  dans 
quelques  provinces  de  nouveaux  droits  particuliers;  et  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  comme  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
les  droits  locaux  furent  tellement  multipliés,  exagérés,  que  la 
circulation  était  littéralement  obstruée,  interrompue,  par  une 
multitude  de  perceptions  différentes,  dont  chacune  était  l'occa- 
sion de  visites  importunes,  de  difficultés  et  de  vexations. 

En  1614,  les  Etats  généraux  réclamèrent  instamment  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  la  liberté  de  la  circulation  à  l'intérieur  du 
royaume,  et  par  conséquent  la  suppression,  ou  le  reculemeat 
des  barrières  à  l'extrême  frontière.  Le  gouvernement  voulut  bien 
réformer,  mais  sans  rien  perdre;  aussi  on  ne  s'entendit  pas,  et 
après  sept  années  de  travaux  et  de  négociations  inutiles,  ce  ré- 
gime vicieux  n'en  continua  pas  moins  de  subsister  sans  aucun 
changement.  Colbert  reprit  l'idée  des  Etats  généraux  ;  il  «  entreprit 
de  supprimer  les  traites  intéridires  et  d'établir  un  régime  uni- 
forme pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c'est  dans  cette  vue 
que  fut  rédigé  le  tarif  de  1664  »,  pour  l'intérieur.  Mais  les  embar- 
ras financiers  du  moment,  ne  lui  permettant  pas  de  prendre  des 
mesures  radicales,  il  crut  arriver  par  degré  à  cette  uniformité 
de  .perception  qu'il  avait  en  vue,  en  laissant  à  chacïue  province 
le  choix  d'adopter  son  nouveau  tarif,  ou  de  conserver  l'ancien 
régime.  Le^  provinces  qui  acceptèrent  le  tarif  de  1664,  furent 
appelées  provinces  des  cinq  grosses  fermes;  celles  qui  préférèrent  le 
statu  quo  reçurent  le  nom  de  provinces  réputées  étrangères,  Colbert 
avait  espéré  que  l'on  s'empresserait  de  se  prononcer  en  faveur  de 
son  projet.  Devant  oe  partage  regrettable,  il  établit  des  droits  uni- 
formes sur  les  objets  les  plus  intéressants  du  commerce,  par  les 
tarifs  de  1667  et  1671,  et  en  ordonna  la  perception  aux  frontières 
des  provinces  réputées  étrangères,  lesquelles  de  leur  côté  conservè- 
rent leurs  bureaux  de  perception  de  droits  d'entrée  et  de  sortie 
au  taux  des  anciens  tariCs:  les  barrières  étaient  donc,  non  pas 
supprimées,  mais  simplement  déplacées. 

Les  provinces  nouvellement  conquises,  les  Trois  évêchés,  l'Alsace 
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et  la  Lorraine,  ne  furent  rangées  dans  aucune  des  deux  calégories 
dont  nous  venons  de  parler:  elles  étaient  arfranchies  î\  l'intérieur 
du  tarif  de  1664,  sans  être  soumises  à  ceux  de  1667  et  1671,  ou 
à  quclqu'autres  qui  regardaient  l'extérieur,  et  par  conséquent,  si 
d'un  côté  leurs  marchandises,  ù  l'entrée  en  France,  étaient  con- 
sidérées et  traitées  comme  des  marchandises  d'origine  étrangère, 
d*un  autre  côté  elles  conserv'aient  la  liberté  de  communiquer, 
de  commercer  avec  l'étranger  sans  auciuie  entrave.  Voilà  pourquoi 
elles  formaient  une  classe  spéciale,  al>pelée  provincpft  à  V instar  de 
r étranger  effectif  (i). 

Grâce  à  la  liberté  de  ses  relations  avec  l'étranger,  le  commerce 
de  TAlsace  atteignit  bientôt  «  un  grand  degré  de  prospérité  î^.  Voici 
comment  en  parle  le  Mémoire  de  droit  public  sur  U  lilh  de  Sfranhourg 
et  r  Alsace  en  général^  de  1789:  «  Séparée  du  royaume  par  unecliaîne 
de  montagnes,  les  Vosges  et  le  Jura,  ses  rapports  commerciaux 
actifs  avec  les  provinces  françaises  sont  peu  importants,  tandis 
que  par  la  navigation  du  Rhin  et  les  routes  ouvertes  depuis 
Strasbourg  pour  toutes  les  parties  de  l'empire,  s'écoulent  la  plu- 
part de  ses  productions,  et  que  les  étrangers  viennent  consom- 
mer leurs  échanges  dans  Tentrepôt  de  Strasbourg.  Les  marchan- 
dises d'Italie  et  de  la  Suisse  d'une  part,  celle  de  Hollande  et  des 
Pays  du  Nord  de  l'autre,  empruntent  le  territoire  de  la  province, 
et  ce  trajet  y  verse  beaucoup  d'argent,  facilite  aux  commission- 
naires le  débouché  partiel  des  productions  locales,  occupe  les  arti- 
sans et  entretient  à  Strasbourg  un  corps  de  bateliers  très  experts, 
qui  a  rendu  de  bons  services  à  TEtat,  et  un  mouvement  de  rou- 
tiers fort  utile  par  leurs  consommations...  L'Alsace  fournit  des 
matières  premières  au  royaume  et  exporte  h  l'étranger  beaucoup 
de  productions  qui  y  ont  reçu  ou  une  fabrication  consommée, 
ou  une  main-d'œuvre  préparatoire.  A  l'abri  de  ce  régime,  la 
provittce  a  joui  d'un  état  florissant...  Quant  aux  drogueries,  épi- 
ceries, marchandises  de  Suisse,  d'Allemagne,  d'Italie,  l'Alsace  étant 
à  l'abri  des  droits  de  consommation,  elle  paie  non  seulement  un 


(1)  Procès-oerbal  de  V  Assemblée  des  notables,  Paris,  imprimerie  royale,  1788 
p.  117,  etc.  Cependant  le  domaine  percevait,  à  l'entrée  en  Alsace,  quelques  droits 
très  modiques  sur  certaines  marchandises,  sous  le  nom  de  droit  de  péage,  qui 
n'étaient  qu'à  la  moitié  des  droita  de  /rai7e  foraine,  perçu  à  l'entrée  du  royaume. 
Le  tarif  en  avait  été  dressé  par  Colberl  vers  1663,  ce  semble. . .  L'Alsace  ne 
payoU  aucun  droit  pour  les  marchandises  coloniales  :  sucres,  caTés,  cacaos, 
gingembre  et  indigos,  etc.,  tirées,  soit  des  colonies  par  les  ports  du  Hoynume* 
aoit  de  l'étranger  avec  lequel  elle  cooMiiuniquaH  en  frtnchive. 

Hoffmann,  I,  25. 
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tribut  do  moins,  mais  ses  négociants  approvisionnent  '  les  pays 
étrangers  de  ces  denrées...  Il  en  est  de  même  de  plusieurs  arti- 
cles qu'elle  tire  de  Hollande,  comme:  sucre  rafiné,  poissons  secs, 
haleines  et  huile  de  poissons  servant  aux  tanneries,  dont  une 
grande  partie  est  revendue  à  l'étranger  avec  bénéfice...  -  (1\ 

Le  principal  avantage  que  l'Alsace  trouvait  dans  cete  situation 
privilégiée,  était  un  commerce  de  transit  considérable,  si  consi- 
dérable, que  le  chevalier  d'Eon,  dans  ses  Mémoires,  le  regarde 
mcme  comme  le  seul  commerce  de  la  province  :  «  L'extrême  fer- 
tilité de  celte  province,  dit-il,  semblerait  promettre  un  commerce 
fort  étendu,  au-dedans  et  au  dehors;  mais  sûrs  du  nécessaire,  et 
bornés  au  débit  de  leurs  denrées,  les  habitants  se  contentent 
d'être  les  commissionnaires  de  l'étranger,  sans  vouloir  négocier 
IX) ur  leur  compte  (2)  ».  Cette  dernière  affirmation  est  certainement 
trop  absolue;  on  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir. 

Les  étrangers  trouvaient  notre  province  sillonnée  de  routés 
magnifiques,  faciles,  et  couvertes  d'excellentes  hôtelleries;  ils  n'é- 
taient ni  harcelés  par  des  visites  continuelles,  ni  fatigués  par 
cette  quantité  de  droits  et  de  péages  qu'on  leur  réclamait  à  cha- 
que pas  dans  les  pays  voisins,  de  sorte  que  peu  à  peu,  ils  pri- 
rent l'habitude  de  faire  passer  par  l'Alsaoe,  comme  étant  la  voie 
la  plus  commode  et  la  moins  coûteuse,  toutes  les  marchandises 
venant  du  nord  ou  du  midi  de  l'Europe,  ou  même  de  l'Orient 
et  des  Indes,  que  la  Suisse,  l'Italie,  la  Hollande,  une  partie  de 
l'Allemagne  et  même  la  France  échangeaient  entre  elles  (3).  c  On 
fréquentait  nos  routes  de  préférence  parce  qu'elles  étalait  belles, 
et  qu'on  trouvait  de  bonnes  auberges  et  la  liberté  la  plus  entière. 
Tout  ce  qui  venait  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  pour  l'Allemagne 
et  les  Pays-Bas  passait  de  préférence  chez  nous  et  nous  laissait 
au  moins  l'argent  dépensé  sur  la  route,  sans  compter  que  nous 
avions  une  grande  facilité  pour  la  vente  et  le  débit  de  nos  pro- 
ductions »  (4). 

La  plus  grande  partie  du  commerce,  dit  le  chevalier  d'Eon, 


(1)  Mémoire  de  droit  public,  etc....  1789.  p.  86,  97. 

(2)  Recherches  hist.  sur  la  province  d'Alsace,  ch.  X  (1775). 

(3)  11  faut  cependant  remarquer  qu'il  existait  en  Alsace  plusieurs  droits 
locaux,  outre  \es  droits  perçus  par  le  domaine,  des  octrois  à  l'entrée  de 
certaines  villes,  des  péages  .sur  certains  ponts  ou  certaines  routes,  etc.,  etc. 
Mais  à  tout  prendre,  le  commerce  s'en  tirait  encore  à  meilleur  marché  en  passant 
par  l'Alsace,  qu'en  traversant  les  pays  voisins. 

(4)  Brochure  inUtulée  :  Je  vous  dirai  vos  vérités,»,,  1792,  p.  M. 
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se  fait  par  charriots,  dont  le  tirage  est  très  facile  au  moyen 
des  chaussées  qui  traversent  toute  la  province.  ;i)  Cependant 
la  batellerie  paraît  également  avoir  été  florissante.  Sans  doute, 
seule  de  toutes  les  rivières  de  la  provinœ,  11  II  était  navigable 
et  seulement  depuis  Colmar  (2),  mais  le  Rhin  servait  au  trans- 
port des  marcJiandi.ses  depuis  Bâle.  jusqu'en  Hollande.  Toutefois 
la  navigation  sur  ce  fleuve  ii  était  pas  sans  danger:  ^  La  navigation 
du  Rhin  est  dangereuse  en  descendant,  dit  le  chevalier  d'Kon, 
à  cause  des  arbres  qu'il  roule,  et  très  difficile  en  montant  à  cause 
de  Textrême  rapidité  du  fleuve,  cependant  elle  est  fort  fréquen- 
tée, et  avec  beaucoup  de  précautions,  il  arrive  peu  de  naufra- 
ges >  (3).  Cependant  dans  la  Haute-Alsaoe,  le  cours  de  ce  fleuve 
était  beaucoup  trop  impétueux  pour  que  le  mouvement  com- 
mercial y  eut  jamais  une  grande  importance.  Au  commenjenicnt 
du  siècle,  il  n'était  pas  nul  cependant,  puisque  en  1729  ies  ba- 
teliers de  Strasbourg,  qui  avaient  à  peu  près  le  privilège  exclu- 
sif de  cette  navigation,  firent  défendre,  par  ordonnance  de  T In- 
tendant du  Brou,  aux  marchands  et  négociants  de  la  Haute- Al- 
sace, à  peine  de  confiscation,  de  faire  voiturer  leurs  marchan- 
dises; sur  le  Rhin  îpar  Hes  bateliers  extra provinciaires  (4\ 


(1)  Recherches  hist.,  etc.,  p.  209. 

(2)  L'Ill  c  est  fort  utile  potir  la  province,  particulièrement  par  le  commerce 
des  vins,  des  eaux-de-vie  et  du  vinaigre  qui  se  voilurent  depuis  Colmar  Jusqu'en 
Hollande  ^.  (Précis  de  la  province  d'Alsace.,  par  J.  Schwbighauser,  1772).  L'Ill 
«  ne  porte  bateau  que  depuis  Colmar  Jusqu'à  la  Wantzenau  >.  (Mémoire  de 
l'intendant  de  la  Houssaye.  Revue  d'Alsace,  1897,  p.  440). 

(3)  Ibid,  p.  209.  —  «  Rhenus,  ex  quo,  relicta  Basilca,  Alsatiam  nosiram  attingii 
cursu  mil  valde  rapido,  anfràctibus,  arenis  arborumqiie  truncis  impeditus.fallax, 
varius  atque  vehemens,  quantum  alibi  vix  usqunm,  donec  salutnUs  Fortalitio 
Ludovic!  atque  Saletione,  Neoburgum  protingat,  placidiores  inde  fluctus,  ad 
Nemetes..  devoluturos  ».  (De  Argentin,  in  Rheno  navigat.  1760,  par  [..udovicus 
Henricus  NicoLAY,  St.  —  Cfr.  Hermann,  Notices  sur  Strasbourg,  II,  ch.  X.,  p. 
130. —  Mémoire  de  l'intendant  de  La  Houssaye,  1701,  (Revue  d'Alsace,  1897, 
p.  440),  dont  le  chevalier  de  Beaumont  s'est  inspiré. 

(4)  cVeu  la  requête  a  nous  présentée  parles  Batteliersde  la  ville  de  Strasbourg, 
faisons  très-expresses  défenses  aux  marchands  et  négotians  de  In  Haute-Alsace, 
de  faire  voiturer  leurs  marchandises  sur  le  Rhin  par  des  bntteliers  extraprovin- 
claires,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises.  Fait  à  Strasbourg  le 
11  avril  1729».  Une  autre  ordonnance,  dans  les  mêmes  termes,  fut  rendue  le 
8  nov.  1729,  pour  des  marchands  de  la  Basse-Alsace.  Il  y  eut  toujours  un  Service 
de  bateaux  sur  l'IU  de  Strasbourg  à  Colmar.  Une  ordonnance  du  19  sept.  1767, 
permeltait  aux  bateliers  de  faire  le  voyage,  jusqu'alors  régulier,  quand  ils  le 
ingéraient  convenable,  et  une  ordonnance  du   25  juin  1782,  exempte  les  bateliers 


Digitized  by  VjOOQ IC 


38â  l'Alsace  au  xviii«  siàcLË 

Mais,  à  lu  fin  du  siècle  dernier,  on  préférait  de  beaucoup  la 
voie  de  terre  à  la  navigation  sur  le  Hhin  de  Bàle  à  Strasbourg, 
i\  cause  des  embarras  qui  se  rencontraient  à  chaque  instant 
sur  ce  fleuve.  C'€\st  en  viiin  que  1  on  supprima  tous  les  péages 
entre  ces  deux  villes;  la  navigation,  disait  le  Comité  du  tom- 
merce  de  Strasbourg,  en  ïiu\  X  (^1802)  était  peu  fréquente  » 
en  descendant,  et  «  presque  nulle  ^  i>our  remonter  le  fleuve  ù 
destination  de  Bâlc:  ^i  la  rapidité  des  eaux  suscitant  obstacles 
sur  obstacles,  dangers  sur  dangers  »   (1). 

Par  contre,  de  Strasbourg  en  Hollande,  la  voie  du  Rhin  eut 
été  plus  fréquentée  et  beaucoup  moins  coûteuse  que  la  voie 
de  terre,  sans  la  quantité  de  péages  qui  couvraient  les  bords 
de  ce  fleuve.  Ainsi,  sans  parier  du  droit  d'étape  ou  de  relâche 
forcé,  Stapelrecht,  appartenant  aux  villes  de  Mayence  et  de  Colo- 
gne (2),  t  les  péages  étaient  si  nombreux  que  depuis  Amsterdam 
jusqu'à  Cologne,  elles  (les  marchandises),  avaient  à  en  payer  huit 
à  dix;  depuis  Cologne  jusqu'à  Mayence,  onze  à  douze;  depuis 
Mayence  jusqu'à  Strasbourg,  dix...  »  (3).  En  l'an  X  (1802X  de- 
Strasbourg  jusqii'à  Lobitt,  rive  droite,  en  face  du  fort  de  Schen- 
che,  à  la  frontière  de  Hollande,  on  comptait  encore  vingt-neuf 
péages  sur  les  deux  rives,  malgré  les  suppressions  qui  avaient 
eu  lieu.  Les  tarifs  étaient  si  onéreux,  les  retards  si  préjudicia- 
bles, que  le  commerce  trouvait  son  intérêt  à  prendre  la  voie 
de  terre,  d'autant  plus  qu'on  avait  construit  pour  l'attirer,  cette 


des  corvées  personnelles  à  raison  du  service  qu'ils  faisaient  pour  le  Roi.  {RêgU' 
mentsde  police  du  syndic  Chaufpoih,  Revue  d^Alsace,  1891,  p.  9,  10).  Cfr.  Hehmann, 
Notices  sur  Strasbourg,  II.,  p.  131,  sur  les  droits  des  bateliei*s  bâlois. 

(1)  De  la  nauigation  du  fî/ifn,  mémoire  imprimé  par  ordre  du  comité  consullaiif 
du  commerce  de  Strasbourg,  germinal  an  X,  p.  33. 

(2)  Strasbourg  avait  également  le  droit  de  poni  ou  d*étape.  Ce  droit  leur  fut 
octroyé  par  l'empereur  Sigismond  en  1425,  confirmé  par  Maximilien  et 
Rodolphe  II  en  1566  et  1582,  et  amplifié  par  Ferdinand  II  en  )621.  c  En  vertu 
de  ce  privilège  tous  les  bateaux  qui  montent  ou  descendent  le  Rbin,  sont 
obligés  d'aborder  de  ce  côté  du  Rhin,  même  de  décharger  dans  la  douane  de 
ladite  ville  et  y  acquitter  les  péages  suivant  les  tarifs  >.  Les  empereurs 
défendaient  d'établir  un  droit  pareil  à  deux  lieues  à  la  ronde  :  cependant  après 
la  conquête  française,  les  Allemands  essayèrent  souvent  d'en  faire  profiter  la 
ville  de  Kehl  au  détriment  de  Strasbourg.  —  Pour  la  navigation  en  deseendant 
le  Rhin»  cfr.  Heumann,  Notices  sur  Strasbourg,  II,  p.l32et  suiv. 

(3)  Mémoire  pour  les  quatre  départements  réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  sur  le 
commerce  et  les  douanes  de  ce  fleuve,  par  le  cilogen  J.  J.  Eichhopp,  maire  de 
Bonn. 
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roule  si  fréquentée,  i  depuis  Mayence  jusqu'en  Alsace,  en  Lor- 
raine et  même  en  Suisse  >,  roule  qui  de  Mayenne  atteignait  direc- 
tement la  Hollande  par  le  pays  de  Munster  et  1 1  Bcrkel.  Malgré 
tous  ces  obstacles,  le  commerce  sur  le  Hhin,  dejjuis  Strasbourg 
jusqu'en  Hollande,  était  encore  <  immense  ,  en  1  an  X,  d'après 
le  Comité  de  Strasbourg  (1). 


il)  Delà  naoigation  sur  le  Rhin,  p.  10.  —  En  verlu  du  droit  d'étape,  ou  de 
relâche  forcée,  les  bateliers  étaient  obligés  de  relâcher  dans  le  port  de  Cologne 
el  de  âMayeinie,  de  décharger  leur  cargaison,  d  einler  dans  ces...  villes  leurs 
marchandises,  soit  durant  trois  joui-s  conséculifs,  ou  même  trois  jours  de 
manhé,  el  ne  pouvaient  les  transporter  plus  loin  que  sous  la  conduite  de 
bateliers  de  Cologne  on  de  Majence  :  oùire  cela,  ils  avaient  quantité  de  droits  à 
payer, droils  accessoires  appelés  droits  d'accise,  de  quai,  de  grue,  d'expédition, 
elc.  (De  la  libre  navigation  du  Rhin  ou  de  la  réclamai  ion  des  villes  de  la  riîte 
gauche,  contre  le  droit  d'étape  de  Cologne  el  de  }fayence,  par  le  citoyen  P.  F.  Fa- 
rooey,  négoc,  à  Coblence).  Depuis  la  conquête  française,  cependant,  le  droit 
d'étape  ne  consistait  plus  que  dans  le  versement  des  marchandises  d'un  bord  à 
«n  autre  bord,  et  dans  la  sortie  des  entrepôts.  A  l'origine  ce  droit  d'étape  fut 
établi  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  en  elTet,  les  bateliers  de  Cologne  pouvaient 
descendre  le  Hhin  jusqu'à  Amsterdam  et  le  remonter  jusqu'à  Mayence  ou 
Francfort  ;  ceux  de  Mayence  le  descendre  jusqu'à  Cologne  et  le  remonter 
jusqu'à  Strasbourg,  et  ceux  de  Strasbourg  aller  jusqu'à  Mayence  et  Francfort 
et  en  revenir,  de  telle  sorte  que  «  chaque  pilote  alors  a  la  connaissance  locale 
et  respective  des  écueils  et  des  bancs  de  sables  à  éviter;  des  caprices  du  cours 
du  fleuve  et  des  dangers  auxquels  on  s'expose  ;  de  la  profondeur  du  lit,  de  la 
charge  que  ce  lit  comporte...  *  (De  la  nauigniion  du  Rhin...,  p  21).  Mais  peu  à 
peu  on  abusa  de  ce  droit  ;  on  multiplia  les  frais,  ks  taxes,  les  ndcvances,  les 
délais,  jusqu'à  en  faire  un  embarras  pour  le  commerce.  Il  en  était  de  même  des 
péages  :  ils  avaient  été  établis  pour  fournir  à  la  construction  ou  réparation  des 
digues,  chemins  de  hallage,  épis,  jetées,  etc.,  dont  l'entretien  absorbait  des 
sommes  énormes  chaque  année.  Mais  on  les  multiplia  par  trop  ;  il  y  en  avait 
qui  n'étaient  pas  même  éloignés  l'un  de  l'autre  de  2  lieues!  De  plus,  point 
d'uniformité  par  la  perception  des  droits  :  «  Ici  c'est  sur  le  nombre,  ou  le  poids, 
ou  l'espèce,  ou  la  quantité  que  la  perception  est  basée,  et  souvent  sur  les  quatre 
à  la  fois  ;  là  l'opinion  politique  connue  ou  présumée  du  batelier  détermine  à 
certains  égards  la  fixation  des  droits.  Chaque  bureau  a  particulièrement  son 
tarif  et  ses  exceptions  el  presque  toujours  les  receveurs  el  les  bateliers  finissent 
par  composer.  Dans  les  quatre  derniers  bureaux  de  la  rive  droite....,  lesquels 
apparUeuncnt  au  roi  de  Prusse,  les  droits  se  perçojvcnt  à  raison  de  la  capacité 
du  bateau,  c'est-à-dire  au  tonnage,  sans  nulle  considération  de  l'espèce,  de  la 
qualité,  ni  de  la  quantité  des  denrées  et  marchandises  qui  for-nenl  le  charge- 
ment. »  (De  la  naoigation  du  Rhin,  p.  1*2.).  «  Chaque  bureau  de  péage  est  en 
possession  du  droit  d'aller  jusqu'à  la  rive  opposée  pour  forcer  le  batelier</'ri/nencr, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d'empêcher  de  frauder  les  droits  de  péage  *.  (Ibid, 
p.  14^  De  la  de  grands  inconvénients  :  Le  cours  du  Ithin  étant  très  capricieux, 
«  il  aura  clé  facile,  il  y  a  6  mois,  d'aborder  à  tel  pcngo  ;  aujourd'hui  on  ne 
j>ourra  plus  relâcher  qu'à  un  quart  de  lieue,  même  plus,  en  deçà  de  ce  péage  et 
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En  1787,  M.  Hennenberg,  des  XIII,  eut  à  entretenir  TAssemblée 
provinciale  du  commerce  de  Strasbourg;  voici  quelques  détails 
qu'il  donne  et  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  notre  sujet  Sur 
le  Rhin,  dit-il,  <  la  remonte  des  objets  de  consommation  de  la 
dite  ville  et  de  la  province...  peuvent  monter  à  30.000  quintaux  ». 
De  plus,  «  les  Suisses  tirent  annuellement  de  la  Hollande  et  de 
Francfort  80.000  quintaux  de  marchandises  au  moins.  De  cette 
quantité,  il  a  remonté  à  Strasbourg,  depuis  20  ans,  dans  les 
plus  fortes  années  45  à  50.000  quintaux  »  (1).  De  Strasbourg  en 
Suisse,  comme  on  Ta  vu,  on  suivait  préférablement  la  voie  de 
terre  ;  or  «  le  transport  par  terre  de  20  à  25.000  quintaux  »  occu- 
pait «  un  roulage  de  3  à  4.000  chariots...  qui  attelés  chacun 
de  six  chevaux  »  exigeaient  *  18  à  24.000  chevaux  >.  D'après  cette 
base,  M.  Hennenberg  estimait  que  tout  le  transit  de  la  province 
occupait  «  plus  de  6.000  voitures  et  de  36  à  40.000  chevaux, 
dans  une  étendue  d'environ  30  lieues  »  (2). 

Strasbourg,  incontestablement  le  centre  du  commerce  de  l'Al- 
sace, était  aussi  le  principal  entrepôt  du  commerce  de  transit, 
tant  à  cause  des  franchises  que  la  capitulation  réservait  à  celle 


là  attendre  le  buraliste...  Si  celui-ci  tarde,  et  qu'on  soit  obligé,  en  arrivant  le 
soir,  de  discontinuer  le  trajet  Jusqu'au  lendemain  maUn,  le  ven*  aura  peut-être 
changé,  et  devenant  contraire,  il  faudra  rester  à  l'ancre  un  jour  ou  deux» 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  veut  soit  plus  favorable...  >.  (Ibid.,  p.  38,  note  1). 
Pour  éviter  tous  ces  retards,  toutes  ces  entraves,  tous  ces  embarras,  on  n*a  pas 
hésité  de  recourir  à  In  voie  de  transport  par  .  terre  » .  (Ibid,  p.  36).  Néanmoins 
en  l'an  X.,du  temps  que  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  appartenait  à  la  France, 
le  Comité  consultatif  du  commerce  de  Strnsboui^g,  disait  encore  que  le  commerce 
.sur  ce  fleuve,  depuis  Strasbourg  jusqu'en  Hollande,  était  fmrfi<*nse,  soit 
pour  conduire  à  l'étranger  les  objets  de  notre  industrie,  dont  l'écoulement  et 
l'exportation  sont  autorisés,  tels  que  les  soiries,  draps,  vins,  eau-de-vie,  chanvres, 
cordages,  pelleteries,  tabacs,  huiles  de  graines,  papier,  fer  ouvré,  armes  et  harnais 
de  luxe,  bonneterie,  mercerie  diverse,  ouvrages  de  mode,  d'orfèvrerie,  de 
bijouterie,  librairies,  drogueries,  épiceries,  etc  ,  ce  qui  peut  correspondre  à  une 
valeur  de.  deux  niillions  par  an,  soit  pour  les  importations  de  la  Hollande, 
principalement  en  épiceries,  drogueries,  toiles  de  colon,  nankin,  marchandises 
des  Indes,  etc.,  et  de  rAIlemagne  ou  de  la  Suisse,  en  étoffe  de  laine  (lorsqu'elles 
ne  sont  pas  prohibées),  en  quincaillerie,  en  fer,  éiain  non  ouvré,  fer-blanc,  coton 
ou  laine,  bois  ouvré  et  de  teinture,  mercerie  commune,  cuivre  Jaune  et  ronge. 
ndigo,  instruments  aratoires,  mousseline,  toiles  peintes,  etc.,  soit  enfin  pour  le 
commerce  de  transit,  c'est-à-dire  pour  celui  de  transport  de  territoire  à  territoire, 
ou  d'un  port  de  la  République  à  un  autre  port  de  la  République...  >  (Ibid.  p.  9). 

(l)Procés-i;er^a/...,  p.  171. 

(2)  Id..p.  175. 
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ville,  que  par  sa  position  privilégiée  à  la  jonction  des  principales 
routes,  aux  bords  de  l'ill  et  dans  le  voisinag?  du  Rhin  (l\  Cepen- 
dant, d'autres  villes,  quoique  moins  favorisées,  avaient  trouve 
dans  le  travail  une  souive  de  prosj^érité.  Ainsi,  à  rextréniitc 
de  la  province,  Belfort,  par  exemple,  était  devenu  i'entri'pôt  des 
draperies  d'Angleterre,  de  Hollande  et  du  Brabant,  de  !.i  laine 
de  Saxe  et  de  Prusse,  des  toiles,  épi-^erie^,  bois  de  teinture,  etc., 
à  destination  de  la  Suisse,  du  pays  de  Porrontruy,  <lu  comte 
de  Montbéliard,  de  Xeuchûtel  et  de  (r?nève.  ^  La  position  de 
Belfort,  au  centre  de  six  grandes  routes  qui  y  aboutissent,  a  fait 
de  cette  ville  UjU  lieu  de  commerce  et  d'entrepôt  de  toutes  sortes 
de  marchandises  qui  y  arrivent  journelletiiejit  tant  des  pays  étran- 
gers que  des  différentes  provinoes  du  royaume,  et  particulière- 
ment des  vins  de  Bourgogne  et  de  Champagne  »  (2).  D'ailleurs 
il  n'y.  avait  pas  jusqu'au  plus  petit  village,  quelque  reculé  qu'il 


(1)  «  Avant  In  Révolullon  el  «vaut  le  reculeincnl  des  barrières  à  l'exlrème 
fronllère  en  1790,  ceUo  vUle  jouissait  d'un  privilège  unique.  Elle  était  port-franc 
el  communiquait  librement  avec  l'étranger  pour  ses  relations  commerciales  ; 
tout  ce  qui  y  arrivait  par  le  Hhin  ou  en  sortait  par  la  navigation  de  ce  fleuve  était 
exempt  de  droit.  »  (De  la  navigation  du  Hhin,  au  X.  (1802.  p.  31).  —  Strasbourg 
«  fut.  .favorise  par Colbert,  par  la  stipulation  précise...  que  toutes  marchandises 
destinées  pour  Strasbourg  seraient  exemptes  de  droits,  tandis  (|uo  celles  qui 
partaient  decet  entrepôt  n'acquittèrent  aucims  dro.ts  en  sonant  par  les  burtaux 
de  la  Basse-Alsace,  cl  furent  assujetties  n  un  droit  modique  de  8  sols  par 
quintal  par  la  sorUe  par  les  bureaux  de  la  Haute-Alsace,  où  les  archiducs 
avaient  toujours  perçu  un  péage.  »  (Mémoire  de  droit  public...  1780,  p.  90).  --  C(r. 
Hkumann,  Notice»  sur  Strasbourg,  II,  ch.  IX,  passim. 

(2)  «  Les  deux  premières  (routes)  conduisent  en  Suisse,  Tune  par  Délie  et 
Porrentruy,  l'autre  par  BAle,  la  troisième  par  la  Franche-Comté  à  liesançon,  la 
quatrième  par  Vosoul  en  Champagne  à  Paris,  la  cinquième  por  le  val  de  Hose- 
nmnt  et  le  ballon  de  Giromagny  en  Lorraine,  et  le  sixième  par  Colmar  et 
Strasbourg  en  Allemagne.  »  Les  marchands  de  Belfort  ont  aussi  été  autorisés  par 
une  ordonnance  du  13  juillet  1743  à  entreposer  pendant  15  joui*s  dans  leurs 
magasins  les  marchandises  qui  ayant  payé  les  droits  à  l'entrée  de  la  province 
prennentleur  route  par  cette  ville  pour  passer  ù  l'étranger. —  Cfr.  Horiieh,  \*^Béfort. 
Mais,  pour  jouir  de  ce  privilège,  ils  doivent,  en  vertu  d'une  autre  ordonnance  du 
du  23  oct.  1752,  rappelée,  ainsi  que  la  précédente,  dans  le  préambule  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  24  juin  1779,  faire  lepréscnler  à  l'entrée  de  la  province  les 
lettres  de  voiture,  déclarer  la  qualité  des  marchandises,  remettre  aux  commis  établis 
aux  portes  de  Belfort  les  acquits  à  caution  pour  être  convertis  en  billets  de  dépôt 
et  indiquer  le  magasin  où  seront  entreposés  les  marchandises  dont  les  employés  des 
fermes  sont  endroit  défaire  la  visite  tant  à  leur  arrivée  qu'à  leur  départ.  >»  Horrek, 
p.  259-260.  —  D'après  un  mémoire  de  M.  Wilhelm,  procureur-syndic  du 
District,  tout  le  commerce  de  Belfort  aurait  éiù  concenlré  entre  les  mains  de 
six  commissionnaires.  (1787). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


392  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

fut,  qui  ne  pouvait  bénéficier,  directement  ou  indirectement,  du 
transit.  D*abord,  le  transit  était  l'occasion  d'un  commerce  addi- 
tionnel très  actif,  dont  profitaient  surtout,  mais  pas  exclusive- 
ment, les  localités  situées  sur  les  grandes  routes.  Ensuite  les 
étrangers  apprenaient  à  apprécier  les  produits  de  notre  sol,  et 
grâce  au  transit,  achetaient  nos  bois,  nos  denrées,  les  produits 
de  nos  manufactures  et  surtout  le  tabac  et  nos  vins,  qui  étaient 
Tobjct  de  transactions  considérables. 

On  comprend  assez  ce  que  devait  être  ce  commerce  addition- 
nel, sans  qu'il  soit  besoin  d'insister.  Pour  se  faire  une  idée  de 
son  impartanœ,  il  suffit  de  savoir  qu'en  1719,  il  était  estimé 
année  moyenne,  pour  la  seujle  ville  de  Belfort,  laquelle  comptait 
alors  275  bourgeois  seulement,  à  la  somme  de  31.400  livres  en- 
viron. 

D'après  le  chevalier  d'Eon,  les  produits  de  notre  sol  et  des  «  fa- 
briques, consistent  en  tabac  qui  fait  un  objet  considérable,  chan- 
vre, garance  pour  la  teinture  en  écarlate,  cuirs  de  chamois,  suifs, 
tapisseries  de  moquette  et  de  Bergame,  petites  étoffes  comme  ti- 
retaine  et  futaine,  couvertures  de  laine,  cannovas  et  treillis, 
quelques  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  vin,  eau-de-vie,  vinaigre, 
porcs  et  bestiaux  engraissés;  térébenthine,  tartre,  blés  de  toutes 
esï>èces,  prunes,  châtaignes  et  autres  fruits,  graines  de  toutes 
sortes,  de  légumes  et  de  phuites,  bois  à  brûler,  à  bâtir  et  pour 
la  marine  (1)».  Nous  parlerons  du  commerce  des  denrées  dans 
le  chapitre  consacré  aux  grains^  ou  trouvera  dans  la  section 
suivante  quelques  renseignements  sur  notre  industrie  et  nos  ma- 
nufactures; cependant  les  destinées  de  la  fabrication  et  du  com- 
merce du  tabac  sont  trop  intimement  liées  à  celles  du  transit, 
pour  pouvoir  en  être  séparées:  il  en  sera  donc  question  aussitôt 


(l)  Mémoire,  p.  208.  —Le  içémotre  de  La  Grange  dit  également  :  «  L'Alsace  eo 
général  est  une  des  plus  ferUlés  et  abondarttes  provinces  qui  soit  en  Europe  ; 
elle  produit  beaucoup  de  grains  de  toute  sorte  d'espèces,  vins,  prairies,  paccages, 
bois,  lin,  tabac,  jardinage,  arbres  fruiUers  et  généralement  tout  ce  qui  peut 
contribuer  :\  la  bonté  et  à  la  ferUllté  du  pays  en  temps  de  paix. . .  »  D'autre  part, 
en  1716,  Tlntendanl d'Angevilliers  écrivait  à  M.Doduns:  •  Au  surplus,Monaicur, 
il  ne  se  fait  aucun  commerce  d'buile  considérable  dans  cette  province  ;  il  n'y 
a  point  de  manufacture  de  draperie,  ce  qui  produit  ailleurs  beaucoup  de  consom- 
niution.  II  nous  vient  peu  d'huile  d'olive  ou  de  poisson;  on  fabrique  en  Alsace 
des  huiles  de  pavot  et  de  navette  dont  les  peuples  se  servent  pour  leur  nwpger 
et  pour  s'éclairer  ».  (24  juin  1716.) 

\'oir  YAlnmnachd'OberUtt,  1789-90,  et  surtout  Hbrmann, Xo/fces  sur  Strasbourg^ 
II,  p.  119,  sur  le  commerce  de  Strasbourg. 
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que  nous  aiM^ons  exposé  le  peu  que  nous  avons  rencontré  sur  le 
eomn^rce  du  bois  et  celui  du  vin. 

Bois.  L'immense  étendue  des  forêts  de  l'Alsace  permettrait,  ce 
semble,  de  conclure  à  Texist^ice  d'un  commerce  de  bois  très 
important  Ce  commerce  eut  en  effet  un  moment  de  prospérité. 
Llntendant  de  la  Grange  le  constate  dans  son  mémoire  sur  la 
province:  «Les  principaux  commerces  étaient:  la  vente  de  bois 
de  la  Basse-Alsace  (1)  aux  Hollandais,  pour  la  construction  des 
bâtiments  et  navires,  qui  apportait  tous  les  ans  des  sommes  assez 
considérables  au  pays,  tant  pour  la  fabrication  et  vmture  des 
dits  bois,  que  pour  Tachât  d'iceux  »  (2).  Mais  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  18  août  1722,  défendit  l'exportation  de  tous 
les  bois  de  construction.  Dès  lors  les  Hollandais  cessèrent  de 
fréquenter  notre  province;  le  commerce  du  bois  s'en  ressentit 
vivement,  et  depuis  il  ne  se  releva  plus  complètement.  Il  reprit 
cependant  quelque  peu,  car  l'auteur  du  Mémoire  sur  les  commu- 
naux (1787)  prétend  que  le  canal  Vauban  était  jusqu'en  1740 
une  source  de  richesse  pour  la  vallée  de  Lautenbach,  dont  les 
bois  arrivaient  par  le  flottage  jusqu'au  Rhin,  pour  être  dirigés 
de  là  vers  la  Hollande.  Mais  depuis  1740,  ajoute  le  même  mé- 
moire, après  cpie  le  lac  du  Ballon  eut  rompu  ses  digues,  le  flot- 
tage même  du  bois  de  chauffage  n'était  plus  guère  possible 
qu'après  une  forte  pluie,  ou  la  fonte  des  neiges,  et  encore  «  avec 
beaucoup  de  frais  et  de  périls;  si  la  crue  des  eaux  est  trop 
forte,  le  bois  rompt  les  digues  du  canal,  dégrade  les  terres  avoi- 
sinanles  et  de  plus  est  volé:  ce  sont  alors  des  débats  entre 
les  intéressés  qui  se  réclament  des  indemnités  les  uns  aux  autres, 
de  sorte  que  le  prix  de  détail  du  bois  de  chauffage  augmente^ 
d'autant'.  Il  est  certain  cependant  que  jamais  l'exportation  des 
bois,  après  1722,  ne  reprit  une  véritable  importance.  11  vint  un 
montent  qu'elle  fut  même  absolument  interdite,  parce  que  le  bois 
était  de  jour  en  jour  plus  rare.  On  se  plaignait  déjà  de  cette 
pénurie  en  1730;  elle  devint  surtout  très  sensible  ^ux  approches 


(1)  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  ces  bois  u'étaieut  tirés  que  de  li^  Basse- 
Alsace.  VAlmauach  tCOberlin  (1789)  explique  très  bien  pourquoi  l'auteur  de  ce 
mémoire  a  fait  cette  erreur:  «  ...  T^s  bois  de  ccmstruction,  dit-U,  sortent  |KMir  la 
plupart  de  la  province»  sans  passer  par  la  ville  (de  Strasbourg)  ;  œal&iriMaouvtnl 
des  négociants  de  Strasbourg  y  sont  intéressés.»  —  Et  d'après  le  cbevalier  d'Eoa, 
les  madrier»  et  les  planches  desapin  se  d^itai^t  principideiQenI  à  Strasbourg. 

(^  Bmr  ee  ootameree  avec  les  HollaniUi»  voir  l'Alsace  <m  XVli^sIècU,  ptv  R* 
H£vss,I,  p.  571. 
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de  la  Révolution  (1).  En  voici  la  principale  cause,  d'après  le  syndic 
Chauffour  {Histoire  d* Alsace  manuscrite):  «  Les  emplacements  ci- 
devant  des  forêts  ont  été  immenses  dans  la  province.  Toutes 
nos  montagnes  en  étalent  couvertes  de  leurs  pieds  jusqu'à  leurs 
sommités.  Les  guerres  qui  ont  dévasté  cette  province  pendant 
au  delà  du  1  siècle,  ont  fait  tomber  en  friclie  une  grande  par- 
tie de  la  plaine.  11  a  fallu  à  la  fin  du  dernier  siècle  accorder 
la  propriété  du  terrain  aux  défricheurs  pour  repeupler  le  pays. 
Mais  il  en  a  résulté  qu'au  bout  d'un  siècle  d'exi^oitation,  on 
est  exposé  à  manquer  de  bois  qui  est  actuellement  (1790)  à  un 
prix   exhorbitant  (2)!   Il  en  reste  cependant  encore  de  grandes 

masses  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation Dans  le  Sund- 

gau,  la  Hart  de  8  lieues  de  longueur  sur  2  de  largeur,  entre 
Michellcld  près  Bàle  et  Munckhausen,  de  la  contenance  de 
30.000  arpents...  »  Il  y  a  encore  «  les  forêts  de  la  maison  de 
Mazarin,  du  duc  de  Wurtemberg,  du  prince  des  Deux-Ponts,  des 
abbayes  de  Masevaux,  de  Murbach,  de  Lucelle,  de  Munster, 
de  Pairis,  de  Saint-Morand,  d'Œlenberg,  de  Marbach,  des  Rei- 
nach,  des  Montjoie,  des  Andlau,  des  Eptingen,  des  Reichens- 
tein,  de  l'Evêché  de  Strasbourg  dans  l'Ober-Mundat,  de  la  sei- 
gneurie  de   Ilohenlandsperg   et  de  la   Reichsvogtei   de   Kaysers- 

berg Il  reste  encore  les  forêts  des  communes  qtii  foi'ment 

de  vastes  étendues  de  terrain,  mais  qui,  grâce  à  l'exploitation 
en  coupe  réglée,  substituée  par  les  Intendants,  aux  coupes  en 
jardinant  les  arbrejs  sur  le  retour,  ne  suffisent  plus  iwx  chauf- 
fage des  habitants.  Ce  ifest  point  la  faute  de  la  nature;  car 
iUi  'y  a  point  de  pays  en  Europe  plus  propre  à  avoir  des  belles 
forêts.  C'est  la  faute  des  administrateurs  qui  les  ont  dégradées, 
en  voulant  les  conserver  el  e  i  procurer  un  revenu  annuel  aux 
coimmunes:  elles  ont  peu  profité  du  revenu  et  tout  dégradé 
leurs   forêts  *.    Le   syndic   aurait   pu   signaler   de  plus,   comme 


(1)  Mais  rien  n'empêchait  la  contrebande.  V^oici  ce  que  dit  une  note  à  l'Inten- 
dance du  11  août  1770  :  «  Sur  une  simple  permission  (de  faire  passer  du  bois  à 
l'étranger),  l'on  peut  en  faire  passer  dix  fois  plus;  et  voici  comment:  l'on  charge 
au  moins  une  corde  sur  un  charriot  ;  Ton  déclare  qu'il  y  en  a  un  quart  et  un  et 
demi  sur  la  voiture  ;  cette  voiture  se  trouve  enregistrée  pour  cette  quantité,  et 
ainsi  des  autres. etc.  Cela  ne  préjudicie  point  aux  droits  de  Roi,  parce  qu'ils  ne  la 
paient  que  par  voiture,  bien  ou  peu  chargée.  Pour  le  flottage  la  fraude  se  fait 
encore  plus  facilement   »  (A.  H  A.  1580  C.) 

(2)  11  y  avait  30  ans  (en  1789),  la  corde  de  sapin  se  payait  à  Rlqucwihr  7  livres; 
aigounUiui  (1789)  elle  coûte  18  livres,  et  dans  peu  de  temps  probablement  elle  en 
coûtera  24  (M.  Ortueb.P/oii  el  Instructions,  etc.  1789. 
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une  cause  dé  ruine^  la  multiplication  extraordinaire  des  délits 
forestaux  et  la  manière  défectueuse  dont  ils  étaient  réprimés; 
nous  parlerons  de  ces  choses  plus  amplement  dans  le  chapitre 
consacré  aux  forêts. 

Nos  bois  n'avaient  pas  tous  les  mêmes  qualités,  et  par  Cv>nsé- 
quent  ne  se  débitaient  pas  aVec  les  mêmes  avantages.  Voici 
ce  que  nous  apjpnend  à  qe  sujet  le  chevalier  d'Eon  :  «  La  forêt 
de  la  Hart  contint  environ  30.000  arpents;  mais  comme  le  ter- 
rain en  est  sec  et  aridie^  le  bois  n*y  est  pas  de  belle  venue 
et  ne  sert  guère  que  pour  le  chauffage...  Le  bois  qui  croit 
dans  la  partie  la  plus  proche  du  Rhin,  est  gras,  tendre  et  se 
pourrit  aisément;  celle  du  côté  de  la  montagne  fournit  des  chê- 
nes d'une  très  belle  qualité  et  fort  propres  à  la  charpente  Les 
îles  du  Rhin  produisent  de  très  bons  ormes,  propres  au  char- 
ronnage  et  à  rartillerie.  Les  montagnes  des  Vosges  donnent  beau- 
coup de  chênes  et  de  sapins,  dooit  on  tirerait  un  grand  avan- 
tage pour  la  marine,  si  le  transport  en  était  praticible;  cette? 
difficulté  réduit  tous  ces  avantages  à  un  commerce  intérieur  de 
madriers  et  de  planches  de  sapin,  qui  se  débitent  principale- 
ment à  Strasbourg  >  (1).  Très  souvent,  en  effet,  la  difficulté  des 
transports,  faute  de  dhemins  praticables  donnant  accès  aux  fo- 
rêts, obligeait  de  vendre  de  magnifiques  bois  à  vil  prix. 

Sauf  la  Hart  et  les  forêts  de  quelques  communautés  de  la  plai- 
ne, î  la  plus  grande  partie  se  trouve  sur  des  montagnes  presque 
inaccessibles,  dit  le  Mémoire  sur  le  commerce  d'Alsace  de  1731, 
d'où,  non  seulement  on  ne  \  eut  les  voiturer  par  eau  ou  par  terre, 
mais  même  d'où  oh  ne  peut  les  descendre  quand  ils  sont  ".battus. 
Il  y  a.  quelques  endroits  de  cette  sorte  où  l'on  est  obligé  d'établir 
des  forges  et  des  verreries  jour  pouvoir  y  consommer  les  bx^is 
qui  ne  peuvent  absolument  être  transportés  ailleurs  s.  Ce  fut  le 
cas  des  bois  du  Freundstein,  appartenant  à  l'abbaye  de  Murbach, 
avant  la  construction  des  usines.  Encore  «  en  1730  l'abbaye  de 
Murbach  vendait  le  lK>is  de  ces  cantons  à  raison  de  5  et  3  sols 
la  corde,  et...  même  le  débit  en  était  encore  difficile  »,  à  ce  prix, 
faute  de  chemins  praticables  (2).  En  1742  la  ville  de  Munster 
vendit  au  sieur  Kieg,  négociant  à  Strasbourg,  à  raison  de  17  sols 


(1)  Mémoires  p.  2l\,  -  •  Dam  la  plaine,  ell et  (les  foréis)  font  généralement 
plantées  en  chêne,  chiM'me,  frêne,  tremble,  aune  et  orme.  Dans  les  montagnes, 
les  espèces  dominantes  sont  le  chêne,  le  pin,  hêtre,  sapin  et  cbàtaigner.  •  (Ann. 
an  XII.) 

(2)  Mémoire  du  comte  de  Waldner  contre  la  ville  de  Soultz,  1763. 
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la  corde  de  45  pieds  de  Roi,  une  si  grande  quantité  de  bois  sur 
pied,  qtie  ses  forêts,  au  dire  de  l'abbaye,  étaient  abîmées  pour 
cent  ans.  Or  malgré  ce  prix  dérisoire,  le  sieur  Kieg  se  ruina  î  Voici 
pourquoi,  d'après  l'abbaye:  dans  la  vallée  de  Munster,  le  bois 
ne  pouvait  être  transporté  que  par  le  moyen  du  flottage,  et  d-ins 
de  si  mauvaises  conditions  (1),  que  tout  compte  fait,  il  était  plus 
avantageux  de  Tacheter  chez  les  marchands  de  Colmar.  (^est  éga- 
lement pour  ces  raisons  que  le  bois  de  la  plaine  se  vendait,  pro- 
portion gardée,  plus  cher  que  celui  de  la  montagne. 

Vins.  Le  commerce  des  vins  a  toujours  eu  dans  .notre  pays,  et 
surtout  dans  la  Haute-Alsace,  une  grande  importance.  *  Les  vins 
du  -cru  de  la  Haute-Alsace  et  d'une  partie  de  la  Basse,  disait  l'In- 
tendant de  la  Grange,  sont  très  bons,  et  ceux  qui  croissent  plus 
bas  vers  Landau,  moins  forts  et  plus  délicats,  et  il  ne  s'en  re- 
cueille .pas  une  si  gramdc  quantité  que  dans  la  Haute.  Et  tous 
ces  vins  tant  de  la  Haute  que  de  la  Basse,  ont  la  propriété  de 
se  garder  autant  qu'on  veut  et  augmentent  toujours  en  bonté  jus- 
qu'à 12  à  15  ans.  Il  y  en  a  même  de  quelques  cantons,  qui  ne 
diffèrent  guère  de  ceux  du  Rhin...  On  envoie  une  quantité  con- 
sidérable de  vin  de  ladite  Haute-Alsace  en  Hollande,  d'où  il  se 
transportait  en  Suède  et  en  Danemarck  et  se  débitait  pour  vins 
du  Rhin;  l'on  a  remarqué  qu'au  lieu  de  s'affaiblir  eu  demeurant 
sur  l'eau,  il  augmentait  en  bonté;  le  souffre  qu'il  lire  du  terroir 
y  contribue,  et  c'est  ce  qui  lui  donne  une  force  extraordinaire, 
qui  se  modère  par  le  long  transport  ».  Le  syndic  Chauifour,  dans 
son  Histoire  d* Alsace,  corrige  et  complète  l'Intendant  de  la  Grange  : 
«  Les  vins  de  la  Haute- Alsace,  dit-il,  l'emportent  beaucoup,  en 
général,  en  qualité  sur  ceu';  de  la  Basse-Alsace  et  du  Brisgau, 
quoiqu'il  y  en  avait  dans  ces  deux  parties  qui  puissent  le  disputer 
en  délicatesse  à  tous  ceux  de  la  Haute-Alsace.  Ceux  des  cantons 
qui  ont  le  plus  de  réputation,  et  avec  une  ou  deux  mesures  des- 
quels on  i>eut  boni/ier  10  à  20  mesures  de  vin  médiocre,  sont: 
à  Thann  le  Rangen,  à  Soultz  celui  d'Ollwiller,  à  Gucbwiiler  le 
Kilterlé  et  Wanne  et  Seringe,  à  Rouffach  ceux  du  BoUenberg 
et  d'Issembourg,  à  Colmar  le  Bens  et  Hart,  à  Turckheim  le 
Brand,  à  Morschwir  le  Geisbûhler,  à  Kaysersbcr^  le  Kerenberg  (1) 
à  Kienzheim   l'Ochs,   à  Riquewihr  le  Schùtzenweim   et  les  gen- 

(1)  Ce  fifrent  tans  doute  les  mêmes  raisons  qui  rendaient  moralement  imfoui* 
ble  le  flotta^  dans  la  vallée  de  Lautenbarb  :  nous  en  avons  parlé  précédem- 
ment. 

(2)  Le  Kerenberg  se  trouve  au  ban  de  Kienshelm  et  non  deKayatrsberg. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE  âSt 

tils  de  toute  cette  contrée  de  Buchs  (Boos),  Hunawihr,  Belrfen- 
heim,  le  Trotacker  et  le  Zahnacker  de  Ribeauvillé  ^  (1). 

«  Le  bien  de  cette  province  (c'est-à-dire  du  moins  de  cette  partie 
de  la  province  où  la  vigne  était  dominante)  dépend  pour  \à  plus 
grande  partie,  du  débit  des  vins,  dit  le  bailli  Fuehs  de  Ribeau- 
vUlé,  dans  un  Mémoire  sur  la  route  de  SaintDié  à  Sainte-Marie  du 
17  juin  1755.  Le  vigneron  n'est  heureux  qu'à  proportion  de  1a 
facilité  qu'il  trouve  à  vendre  celte  denrée;  et  pour  peu  que  ce 
commerce  soit  arrêté,  la  misère  perce  de  tous  côtés  et  1  habitant 
est  hors  d'état  d'acquitter  les  droits  du  prince  et  de  fournir  à 
sa  subsistance  »  (A.  H.  A.,  1547.  C).  En  effet  le  commerce  du  vin, 
si  florissant  du  temps  de  l'intendant  de  la  Grange,  eut  à  subir, 
dans  la  suite,  bien  des  vicissitudes.  Les  guerres  commencèrent 
par  l'interrompre.  Puis  la  paix  revenue,  lorsque  l'iu-rct  de  1722 
eut  interdit  Fexportation  des  bois  de  construction,  les  Hollandais 
les  seuls  à  cette  époque  qui  savaient  apprécier  nos  vins,  ne  pou* 
vaut  plus  s'approvisionner  de  bois,  «  se  sont  insensiblement 
deshabitués  de  venir  prendre  des  vins  en  Alsace.  11  n'y  a  plu? 
que  les  Suisses  et  quelques  Lorrains,  disait,  en  1731,  l'auteur  du 
Mémoire  concernant  le  commerce  de  la  province  d*  Alsace,  qui  viennent 
aicheter  des  vins  de  la  Haute- Alsace,  mais  en  si  petite  quantité 
qu'on  peut  dire  que  cette  partie  du  commerce,  qui  jadis  a  produit 
des  sommes  considérables  aux  hal)itants  de  l'Alsace,  ne  leur 
fournit  pas  de  quoi  payer  à  moitié  les  frais  qu'ils  sont  obligés 


(2)  HoRRER,  au  mot  Aisaee,  dit  également  :  Oet  vins  «  ont  le  double 
avantage  de  se  conserver  très  longtemps  et  de  s'améUerer  par  le 
transport.  ».  Biixjng  (Hisf.  d'Ah.  1782,  p.  7)  de  son  c6té,  cite  les  crus  renommés 
de  Thann,  GuebwiUer,  Colmar,  Turokeim,  Kataenthal,  Ammerschwir,  K«ysers- 
berg,  Rlquewihr,  Bebicnhein,  Hunawlhr  et  Ribeauvillé.  Cfr.  ri4nclenae  Atêact  à 
table,  p.  265.  —  Une  requête  de  Kaysersberg  &  Flnlendant  dit  i|u'Ammers<*fawir, 
«  où  Ton  ne  respire  qu'opulence  et  aisance  »,  possède  «  lin  ban  Immense, 
le  plus  fécond  et  le  plus  renommé  en  excellents  vins  de  toute  la  Hatlte- 
Alsace  ;  ses  habitants  en  sont  fiers  et  en  font  un  gros  et  continu  corn- 
merce  (1760.  Archives  de  Kaysersberg).  —  Favdbl»  dans  son  SpéeinUn  ùtùugitrah 
devUliCttllura  RichwUlana,  1780,  prétend  que  Riquewlhr,  MHXeiwAilr,  HunttUviht 
et  Zellenberg  produisent  du  vin  de  même  qualité.  Le  vin  de  Deblenhefm  eût 
moins  généreux,  mais  a  plus  de  bouquet  (iuopfnsX  et  se  conier%'e  moins 
longtemps  ;  tandis  que  les  vins  des  premiers  endroits,  s^méUotetit  jusqu'à 
20  ans,  puis  peuvent  se  conserver  pendant  plusieurs  siècles.  «  Vinom  etenim, 
quod  in  Nosocomiœ  civitatls  Argentinensis  cella  asservatur  et  cujws  «etas  ab 
anoo  1472  desideratur,  ex  hoc  regione  esse,  non  solnm  tradttto  9éà  et  i9p6r, 
non  obstante  vetustate  déclarant  »  (1780),  (B.  Cbauf.).  Cfr.  A.  HAVAlotai,  Bhiées 
éeoifmiquts,  U,  ch.  18,  et  GiaikRD,  L'Ancienne  Akmm  à  tahU,  p.  266. 
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d€  faire  pour  rentnetien  de  leurs  vignes  ».  L'une  des  raisons 
de  l'arrêt  du  15  janvier  1731,  qui  défendait  de  p4anlcr  des  vignes 
en  p4aine,  on  se  le  rappelle,  fut  précisément  de  rendre  quelque 
vie  au  oommeixse  des  vins,  sinon  de  le  relever,  en  restreignant 
la  production  puisque  <  la  trop  grande  abondance  des  \ins  et 
le  peu  de  débit  qu'on  en  faisait,  en  diminuait  le  prix  >.  Toute- 
fois ces  embarras  durèrent  peu.  Les  vins  d'Alsace  retrouvèrent 
des  acheteurs  et  en  grand  nombre  grâce  au  transit.  Bientôt  ils 
furent  de  nouveau  «  enlevés  la  plupart  par  les  Suisses,  par  l'habi- 
tude de  commercer  avec  nous,  de  faire  des  échanges  avec  nous  *  (1). 
Cependant  en  1788  ce  commerce  fut  encore  une  f<MS  sur  le 
point  d'être  compromis.  Un  édit  d'avril  1768  établissait,  jusqu'en 
1774,  un  droit  sur  le  vin  et  le  bétail,  à  percevoir  par  régie 
en  la  même  forme  et  manière  qu'étaient  perçus  les  droits  sur  les 
boucheries  et  les  boissons  des  édits  de  février  1704  et  «l'octobre 
1705.  Or  la  rigueur  que  les  commis  du  domaine  mettaient  d'ordi- 
naire à  leurs  visites  continuelles,  eut  suffi  certainement  pour 
éloigner  les  rouliers  de  notre  province  et  entraîné  par  >oie  de 
conséquence,  la  ruine  du  commerce  du  vin.  Aussi  le  Conseil  sou- 
verain se  hâta  de  faire  des  représentations  en  Cour  et  fut  assez 
heureux  pour  obtenir  à  temps  (1769)  le  retrait  du  malencontreux 
édit  (2).  En  1776,  d'après  Billing,  Luceme  acheta  pour  près  de 


(1)  Mémoire  dt  droit  public,  ^c ,, ,  1789,  p.  06. 

(2)  Il  fit  valoir  principalement  les  raisons  suivantes  :  1«  Une  régie  couvrirait 
la  province  de  préposés,  contrôleurs,  commis  «  qui  feront  la  recette  et  la  levée 
des  droits  établis  ;  cet  essaim  malfaisant  répandra  la  terreur  dans  toute  l'Alsace, 
y  exercera  un  pouvoir  odieux  et  y  fomentera  des  vexations  de  toute  espèce  »  : 
Texpérience  du  passé  le  fait  craindre.  Comment  ces  droits  seront«ils  levés  ?  Les 
édits  de  1704  et  1705  ne  sont  pas  reçus  chez  nous  ;  il  n'y  a  pas  de  tradition  :  les 
commis  c  feront-ils  acquitter  ce  droit  à  chaque  cuve,  à  chaque  tonne  de  raisin 
qu'on  conduira  sur  le  pressoir  ?  iront-ils  fouiller  Oans  les  caves  et  înuger  les 
tonneaux  ?  »  taxeront-Ils  chaque  propriétaire  pour  la  quantité  qu'ils  Jugeron  t 
nécessaire  à  sa  consommaUouy  et  attendront-ils  pour  le  surplus  qu'il  vende  ces 
vins  ?  Chacune  de  ces  manières  de  lever  l'impôt  sera  la  source  de  mille  désor- 
dres et  vexations.  »  ~  2^  L'impôt  sur  le  tabac  a  ruiné  le  transit,  à  cause  des  em- 
barras que  les  visites  conUnuelles  des  commis  du  domaine  ou  des  fermiers  occa- 
sionnaient aux  rouliers.  Si  maintenant  la  circulation  à  l'intérieur  et  l'exporta- 
tion sont  de  plus  gênés  par  cette  régie,  nous  perdrons  nécessairement:  le  com- 
merce du  vin  :  c  Nous  sommes  en  concurrence  avec  le  marquisat,  le  Brisgau  et 
quelques  autres  provinces  où  les  vins  ne  paient  aucun  droit.  Nous  avons  eu 
jusqu'ici  la  préférence  sur  ces  provinces  étrangères.  Mois  si  les  droits  portés 
au  tarif  avaient  lieu,  nous  perdrions  cet  avantage.  I^s  Suisses  et  les  autres 
étrangers,  rebutés  par  l'augmentation  du  prix  de  nos  vins,  par  les  visites  et  le* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(^okMERCÈ  ET  INDUSTRIE  399 

1.000.000  livres  de  vin  en  Haute-Alsace  seulement  (1);  il  nous  ap- 
prend également  qu'il  s'en  exportait  une  très  grande  quantité  dans 
le  nord  de  l'Allemagne  et  le  Wurtemberg.  *  L'Alsace,  dit  le- syndic 
Chauffour,  abreuve  une  partie  de  la  Suisse,  de  la  Souabe,  de  la 
Bavière,  de  la  Lorraine,  les  pays  de  Porentruy  et  de  Montbélîard, 
et  ne  fait  pas  moins,  dans  les  vendanges  communes,  une  sura- 
bondance devin.  Si  dans  sa  population  ordinaire  et  dans  son 
débit  ordinaire  à  l'étranger,  elle  faisait  trois  bonnes  récoltes  con- 
sécutives, elle  n'aurait  plus  de  place  à  loger  ses  vins.  Le  com- 
merce annuel  de  la  seule  ville  de  Colmar  à  l'étranger  était  ci- 
devant  (avant  1790)  de  15  à  20.000  mesures  =>  (2). 

Ou  faisait  ordinairement  du   vin   blanc  dans  la  province.   Le 
vin  rouge  ne  se  voyait  que  par  exception.  Il  s'en  trouvait  toute- 

difficullés  des  commis  iront  charger  des  vins  ailleurs,  et  la  ruine  d'une  des 
plus  belles  parties  de  TAlsace  réduira  en  moins  de  trois  ans  toute  la  provinc« 
dans  l'impuissance  d'acquitter  le  quart  des  impositions  ordinaires.  »  Versailles 
se  laissa  convaincre  et  retira  ce  malencontreux  édit, 

(1)  Beschreibung  des  Elsasses  1782... 

(2)  Hist.  d'Alsace,  —  A  Colmar,  les  gourmets  vendirent  en  175&-57,  18.623 
mesures  14  pots, qui  produisirent  132,662  livres,  6 sols.  Il  deniers;  en  1754^,  ils 
n'avaient  trouvé  d'acheteurs  que  pour  17.314  mesures;  et  en  1753-54,  pour  15.887 
mesures  qui  firent  en  argent  la  première  fois  128  167  livres  et  la  seconde  fois 
107.998  livres  (B.  ChaufTour,  63).  Nous  avons  vu  que,  d'après  Y  Annuaire  de  Tan 
Xfff,  il  y  avait  alors  dans  les  trois  arrondissements  qui  ont  fait  partie  de  l'ancien- 
ne Alsace,  11.190  hectares  de  vignes.  €  Or,  encomptant  1.800  litres  par  hectares 
et  par  an  de  produit  moyen...  on  verra  que  le  produit  des  vignobles  est  pour 
ce  département,  un  objet  essentiel  de  commerce  avec  l'extérieur  »,  attendu 
qu'il  ne  pourrait  en  aucune  façon  être  consommé  sur  place.  D'autre  part, 
d'après  Radius,  «  beaucoup  de  capitalistes  »  spéculaient  sur  les  vins.  Ils  en 
achetaient  de  grandes  quantités  à  la  vendange  et  le  revendaient  trois  ou  quatre 
fois  plus  cher,  après  un  ou  deux  ans  d'encavement.  (A.  H.  A.,  Ext.  M.  II.,  19). 
\jt  conseiller  Gœtzmann,  après  sa  disgràce,crut  avoir  trouvé  le  moyen  de  refaire 
sa  fortune,  en  vendant  en  Angleterre  des  vins  d'Alsace.  11  harcela  de  lettres  son 
frère,  le  chanoine  de  Lautenbâch,  et  l'un  de  ses  neveux  à  la  mode  de  Bretagne, 
nommé  Payen,  leur  proposa  de  fonder  une  société  dans  ce  but,  et  leur  présenta 
l'affaire  sous  les  plus  belles  couleurs.  Malheureusement,  ses  illusions  furent 
bientôt  détruites  :  «  Depuis  longtemps,  écrivait-il  à  son  frère  le  16  oct.  1784,  J'ai 
eu  avis  de  Londres  de  l'arrivée  de  nos  échanUllons  de  vin  ;  on  me  mandait  en 
même  temps  que  les  frais  de  transport  étaient  si  considérables  que  chacune  de 
ces  petites  bouteilles  était  revenue  à  3  livres  de  France  ;  qu'au  reste  que  le  vin, 
qui  y  est  contenu,  avait  été  très  fatigué  par  la  route  et  qu'il  fallait  du  temps 
pour  se  refaire  ;  qu'alors  on  verrait  s'il  est  possible  d'asseoir  une  spéculation 
lucrative  sur  le  commerce  projeté.  Voilà  où  j'en  suis.  Je  n'ai  plus  de  nouvelles 
depuis.  »  Les  meilleurs  vins  du  Neckar  se  vendaient  à  Londres  3  schelling  la  bou- 
teille, et  le  schelling  valait  24  sols  de  France  ;  or,  ce  prix  n'était  pas  suffisam- 
ment rémunérateur,  à  cause  des  prix  élevés  du  transport.  (A.  H.  A..  F.  d« 
Jjft^Ttwibftf h  i) 
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fois  un  peu  pArtout  (1).  Ainsi  la  seigneurie  de  Wurtemberg  ava4t 
à  Horbourg  30  Sclkatz  de  vignes  qui  produisirent  en  1759  65  me- 
sures de  vin  blanc  et  35  de  rouge,  l'un  et  Tautre  ropendant  île 
<i  petite  qualité  *  (A. H. A.»  275,  El  A  Ammerschwir,  une  vigne 
communale  de  4  Schatz  donnait  «  un  bon  vin  rouge  >  au  témoi- 
gnage tiu  magistrat  (A.  H.  A.,  1375,  C.)  Le  vin  rouge  de  Turcklieim 
et  celui  de  Saint-Hippolyie  avaient  même  une  certaine  réputation. 
Toutefois  on  ne  cultiva  jamais  le  raisin  rouge  qu'en  petite  quan- 
tité Et  s'il  se  buvait  néanmoins  passablement  de  vin  rouge, 
d'après  une  note  de  l'abbaye  de  Munster  à  la  chambre  ecclésias- 
tique (1764),  c'était  parce  que  «  les  rouges  sont  généralement  arti- 
fioieb^  >  dans  la  province  (2).  Le  vin  qu'on  appelait  vin  île  paille 
était  très  renommé.  En  1782  il  passait  encore  pour  mie  nouveauté, 
ou  du  moins  jouissait  encore  de  la  faveur  qui  s'attiche  à  tout 


(1)  On  peut  le  conclure  des  arrêts  concernant  la  dlme  des  raisins  rouges,  et 
peut'être  de  la  quantité  de  rentes  en  vin  ronge  qae  l'on  trouve  partout,  quoiqu'il 
.fut  généralement  admis  qu*on  te  libérait  de  dii  mesures  de  vin  rouge  en  en 
payant  onse   de  vin  blanc. 

(3)  Fond  de  Munster.  —  En  1742,  le  receveur  de  Heiteren  Befserer,  avertissait 
la  chancellerie  de  Ribeauvillé  que,  selon  toute  apparence,  il  ne  pourrait  pas 
louer  la  chasse  aux  grives  des  forêts  de  Heiteren,  c  weiler  die  Gemeinds  Leulhc 
aile  Dintenberelln  und  Nahrung  fflr  die  V'œgel  in  dennen  Waldungen  fur 
Rothen  MV/n  xu  macheti  zum  Verkauf  abbrechen,  dass  fast  kein  Vogel  aus 
Mangel  der  Nsfhrung  mehr  zu  sehen,  folglich  nichts  damil  zu  thun  sey.  » 
(A.  H.  A.  1838  E).  Cependant  le  vin  teint  était  considéra  comme  (relaté .  AColmar 
un  règlement  du  7  février  1739,  défend  de  teindre  le  vin  blanc  en  rou|^  d'une 
manière  quelconque  &  peine  de  confiscation  et  d'amende.  L'arrêt  du  28sept.l7tO, 
qui  renouvela  l'arrêt  de  règlrmenl  de  1718  défendant  le  frelatage  des  vins,  avait 
principalement  pour  but,  selon  les  Notes  tTarrêti  de  M.  Holdt  (p.  159,  II),  de 
frapper  cetn  qui  coloraient  les  vins  rouges.  L'arrêt  de  1718  avait  «fait  défense  à 
toute  p«r8onne  de  qtielqu'état  qu'elle  '  soit,  dit  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  de  se  servir  de  drogues,  gHiins  ou  herbes  pour  teindre  ou  frelater  les 
vins  tous  peine  de  punition  corporelle.  La  cupidité  a  fait  oublier  ce  règlement  ai 
néeetsaire  à  la  santé  du  peuple  et  k  U  conservation  du  commerce  du  vin  qui  est 
le  aeul  dans  le  vignoble  et  qui  ne  peut  subsister  sans  la  probité  et  la  bonne  foi. 
L«t  infractions  muHlpltées  semblent  annoncer  aux  coupables  l'impunité;  elles 
sont  publiques  et  connues;  ils  ne  se  font  pas  même  scrupule  de  les  avouer. 
L'arrêt  prov.  du  28  sept.  1779,  rendu  sur  la  requête  des  préposés  de  quelques 
endroits,  nVi  pas  diminué  les  contraventions.  Il  n'a  pas  la  force  d'un  règlement, 
il  ne  peut  en  produire  les  effets...  >  En  conséquence,  il  était  «  eujoint  aux 
gottnnets  lorsqu'ils  vendront  du  vin  rouge  qu'ils  soupçonneront  d'être  teint  ou 
freHrté,  d'en  porterdes  échantillons  aUx  préposés  des  lieux,  qui  les  feront  examiner 
par  des  experts,  pour  ensuite  être  les  propriéluires  dudit  vin  punis  ainsi  qu'il 
apptrtfcndra...  »  fNo/e»rf*«wr««,  fl,  p.  157.). 
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produit  nouveau:  on  l'expédiait  jusqu'en  Russie (1).  On  en  faisait 
si  grand  état,  qu'en  1784  le  Magistrat  de  Colraj-r  -yrésévU  par  le 
baumestre  municipal  à  l'évêque  de  Bàle,  François  Joseph  Sigis- 
mond  de  Roggenbach,  à  titre  de  vin  d'honneur,  vingt-quatre  peti- 
tes bouteilles,  (faisant  douze  grandes  bouteilles),  de  vin  de  paille, 
moitié  blanc,  moitié  ronge.  (Ar.  de  Colmar).  De  même,  le  célèbre 
conseiller  Gœtzmann  priait,  depuis  Paris,  son  frère  le  chanoine 
de  Lautenbach,  le  4  novembre  1784,  d'ajouter  l'une  ou  l'autre 
bouteille  de  vin  de  paille  à  un  envoi  de  vieille  Kirchenwasser 
qu'il  avait  demandé,  afin  d'en  faire  cadeau  à  quelque  [)ersonnagc 
par  la  faveur  duquel  il  espérait  refaire  sa  fortune:  «  Je  vous  au- 
rai double  obligation,  disait-il,  d'y  joindre  un  couple  de  flac3ns 
de  vin  de  paille,  pour  une  personne  de  grande  considération  ». 
(Fond  de  Lautenba<;h).  Le  18  mai  1789,  le  Magistrat  de  Munster 
également  offrit  au  maréchal  de  Stainville,  grand-préfet  de  la 
Préfecture,  qui  venait  visiter  la  ville,  douze  bouteilles  de  vin  de 
paille  avec  douze  bouteilles  de  kirsch,  à  titre  de  vin  d'honneur 
(Archives  de  Munster)  (2). 

Les  vins  de  moindre  qualité,  d'après  l'intendant  de  La  Grange, 
étaient  convertis  en  eau-de-vie  ou  en  vinaigre.  *  On  en  fait  des 
moindres,  des  eaux-de-vie  et  du  vinaigre,  dont  les  habitants  font 
commerce  en  Hollande  et  dans  les  autres  pays  étrangers  *.  Et 


(1)  Magazin  fur  Frauenziinwer,  1782,  p.  879. 

(2)  Voici  comment  se  fabriquait  le  vin  de  paille,  d'après  le  syndic  ChaufVbur, 
(His/.  (fi4/s.):  On  fait  un  mélange  d'un  Uers  de  raisin  gentil,  et  de  deux  tiers  de 
gros  cru,  conser\'és  pendant  l'hiver  Jusqu'au  printemps  suspendus  ou  couchés 
sur  la  paille  dans  une  chambre  tempérée  et  pressurés  au  retour  de  la  belle 
saison,  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  délicieux  vins  de  liqueur  de  l'univers. 
Mais  il  faut  le  garder  de  longues  années  pour  lui  laisser  perdre  sa  trop  grande 
douceur  :  il  faut  4  à  5  ans  pour  faire  perdre  à  nos  vins  blancs  pressurés  au 
mois  d'octobre,  au  sortir  de  la  vigne,  leur  acide  ;  et  il  en  faut  10  à  12  au  même 
raisin,  conservé  sain  jusqu'au  pj-intenips,  pour  lui  faire  perdre  sa  trop  grande 
douceur  ».  —  M.  Orllieb  expose  dans  sa  brochure  (page  78>  d'une  manière  très 
détaillée,  le  traitement  qu'il  convient  de  faire  subir  au  raisin,  et  les  perfecUonne- 
menls  apportés  à  la  méthode  primitive  de  fabrication  que  nous  donne  le  syndic, 
pour  avoir  un  bon  vin  de  paille.  H  fît  un  essai  pour  la  première  fois  en  1774. 
Trente-six  paniers  de  raisins  lui  pioduisent  4  mesures  1/2,  dont  il  retira  1800 
livres.  Vers  1774,  on  allait  Jusqu'à  vol«*r  partout  les  meilleurs  raisins  pour  en 
faire  du  vin  de  paille.  C'est  de  quoi  se  plaignirent,  au  Conseil  Souverain,  les 
magistrats  et  préposés  du  vignoble  des  environs  de  Colmnr,  dans  une  requéle 
au  Conseil,  à  fin  d'obtenir  un  arrêt  de  règlement  qui  leur  permit  de  mettrcs  fin 
efficacement  au  ool  de  raisins  par  paniers  lequel  se  pratiquait  sur  une  vaste 
échelle,  disaient-ils,  «  depuis  qu'on   s'est    mis   en    goût    de    faire    une    si  forte 

Hoffmann,  I,  26. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


402  L* Alsace  au  XVlIIc  siâcLÉ 

plus  loin:  «  Après  le  vin,  il  y  avait  celui  (le  commerce)  de  Teau- 
de-vie  et  du  vinaigre  que  Ton  transporte  en  Allemagne  et  en  Hol- 
lande, sous  le  nom  d'eau  et  de  \inaigre  de  Strasbourg,  quoique 
la  meilleure  partie  fut  du  crû  de  la  Haute-Alsace,  c'était  l'essai 
et  la  vérification  <iui  son  faisaient  eu  ladite  ville  qui,  lui  va- 
lait cette  dénomination  \  C'est  également  la  remarque  de  Tinlen- 
dantdeLa  Houssaye  dans  son  Mémoire  ûe  170i  {Revue  d'Alsa ce ^\8Q7, 
p.  444).  Mais  ils  ajoutent,  Tun  que  ce  commerce  avait  disparu  de 
son  temps,  l'autre  «  fort  diminué  »  seulement.  Les  guerres  en  effet 
lui  avait  été  fatales.  A  la  fin  du  xviP  siècle,  d'après  un  mémoire 
des  procureurs-syndics  du  district  de  Colmar  (1788),  nos  eaux-de- 
vie,  de  vin  et  de  cerises,  pures  et  anisées,  remplissaient  les  foires 
de  Francfort,  où  les  produits  de  Colmar,  en  particulier,  occu- 
paient un  des  premiers  rangs  (A.  H.  A.,  1234  C).  Autrefois  il  y 
avait  à  Colmar,  hors  la  porte  de  Deinheim,  sur  la  place  Sainte- 
Anne,  le  long  du  Brennbaechlein,  trente-sept  distilleries  appelées 
Bremihiitten,  dont  on  voyait  encore  les  ruines  en  1777  (1).  Saccagées 
durant  la  guerre  de  1673,  on  les  avait  relevées  péniblement,  en 
partie  du  moins.  Mais  avec  le  temps  elles  furent  abandonnées 
l'une  après  l'autre,  parce  que  le  commerce  de  Teau-de-vie,  comme 
celui  du  vinaigre,  languit  et  ne  fut  bientôt  plus  assez  rémunéra- 
teur. Les  eaux-de-vie  de  grains  du  Nord  et  des  colonies,  qui 
arrivaient  par  Brème,  Hambourg,  Lubeck  ou  Dantzig,  furent  pré- 
férées aux  nôtres;  et  d'après  Schœpflin  ce  commerce,  autrefois 
si  florissant,  était  complètement  tombé  et  abandonné  au  xviu«  siècle  (2). 
Schœpflin  paraît  cependant  aller  trop  loin.  D'après  Schweighauser 
qui  composa  son  livre  en  1772,  les  eaux  de  TIll  étaient  encore 
utilisées  «  pour  le  commerce  des  vins,  des  eaux-devie  et  du  vinai- 


quanlité  de  vin  de  paille.  Hn  1777  les  sieurs  Hoffmann,  de  Benfeld,  commencè- 
rent à  fabriquer  cette  liqueur  arUficiellement  à  MiUelwihr.  €  Ils  séchèrent  leurs 
raisins  h  l'aide  de  certains  fournaux  qu'ils  avaient  fait  construire  pour  cet  e£Bet  ; 
de  sorte  que  tous  les  huit  jours,  ils  pouvaient  pressurer  et  sécher  de  nouveau  ». 
(lis  séchaient  par  le  procédé  indiqué  dans  la  Chimie  de  Macquer  (?)  au  mot 
vin).  Toutefois,  on  prétendait  que  leur  vin  de  paille  ne  se  conservait  pas  et 
qu'il  aigrissait  facilement.  (B.  Chauffour,  N.  192). 

(1)  Der  pairiotischer  EUasser,  1777,  p.  129.  —  Tout  le  vignoble  paraU  avoir  eu 
à  cette  époque  ses  ^rfnn/iri//en  :  en  tout  cas  Ammerschwir  en  possédait  plusieurs 
autrefois. 

(2)  Floruerat  olim  vini  adusti  acétique  commercium,  quod  hoc  sxculo  inUrltt  »é 
.4//.  illusL,  II,  376,  et  trad.  Ravenex.  V.  207). 
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gre,  qui  se  voilurent  depuis  Colmar  jusqu'en  Hollande  >  (1).  V An- 
nuaire de  Van  XIII  (p.  83),  de  son  côté  constatait  qu'à  son  époque 
encore,  c'est-à-dire  en  l'an  XIII,  Texportation  du  vinaigre  et  du 
tartre  n'est  pas  moijis  considérable  «  que  celle  du  vin,  comme 
Billing  en  avait  déjà  fait  la  remarque  en  1782  (2).  Quoi  qu'ij  en 
soit,  les  Bègletnents  de  Colmar,  si  sévères  quand  il  s'agissait  d'ad- 
mettre en  ville  du  vin  d'un  ban  étranger,  permettaient  sans  dif- 
iiculté  l'entrée  de  tout  vin  quelconque  destiné  à  la  fabrication 
du  vinaigre;  et  nous  savons  qu'en  1789  le  fabriquant  de  vinaigre 
de  Riquewihr  prétendait  avoir  besoin  à  lui  seul,  chaque  année, 
de  3.000  mesures  «  de  vin  chétif  »,  pour  son  industrie  (3). 

En  1790  le  commerce  des  vins  faillit  de  nouveau  être  cx>mpromis 
par  un  impôt  dont  l'Assemblée  nationale  voulut  frapper  les  bois- 
sons. Voici  en  quels  termes  le  Conseil  général  du  déparlement 
du  Haut-Rhin  exprima  ses  alarmes  dans  une  adresse  à  l'Assem- 
blée. Le  projet  d'impôt  dont  on  parlait  ne  nous  avait  pas  in- 
quiété, car  nous  le  regardions  comme  c  un  leurre  *  inventé  par 
les  ennemis  du  gouvernement  pour  détacher  nos  populations  du 
régime  nouveau,  c  Mais  aujourd'hui  quelle  est  notre  surprise  d'ap- 
prendre que  très  sérieusement  on  vous  a  proposé,  Messieurs, 
de  mettre  au  rang  des  impôts  légalement  établis,  celui  qui  a  pour 
objet  des  droits  sur  les  boissons,  c'est-à-dire  im  imjxit  qui  se 
peint  à  l'esprit  de  nos  concitoyens  sous  les  couleurs  les  plus 
odieuses  et  sous  l'appareil  le  plus  servile,  un  impôt  <fui  menace 
notamment  notre  département  d'une  ridne  certaine  >.  Le  District 
de  Barr  en  a  ordonné  les  raisons;  mjais  chez  nous  ces  effets  dé- 
sastreux se  ressentiraient  «  au  double  »  parce  que  «  la  princi- 
pale ressource  consiste  dans  la  culture  et  dans  le  commerce  du 
vin  ;  et  pour  ne  rien  dissimuler  nous  tranchons  le  mot,  et  nous 
disons  Ique  de  la  manière  dont  les  esprits  sont  disposés  dans  notre 
département,  une  armée  ennemie  de  cent  mille  hommes  serait 
moins  redoutable  pour  la  constitution  que  ne  le  serait  un  décret 
qui  adopterait  l'impôt  dont  le  projet  a  été  proposé  ».  (Conseil 
général,  10  nov.  1790-N.  33). 

Quant  au  bénéfice  que  pouvait  produire  le  commerce  des  vins, 

(1)  Précis  de  la  province  d'Alsace,  1772. 

(2)  Beschreibung  des  Elsasses  1762,  p.  7.  a  Dcr  Handel  der  milBrandwpin,  Essig 
und  Weinslefn  getrieben  wird,  ist  ebcnfalls  sehr  betrœchtlich. 

(3)  Cfr.  Im  distillerie  et  lecommercede  Veau-de-uie  à  Colmar  aux  xvi*  et  xvir  siècles 
par  E.  Waldner. 
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il  suffira  de  se  rappeler  la  note  suivante  de  Radius,  dans  un  élat 
qu'il  appelle:  Détails  des  pertes  en  revenus  fêoiauc  de  lu  uviison  d^s 
Deux-Ponts  dans  ses  terres  de  la  Haute-Alsace  (23  décembre  1790  :  Il 
est  bon  nombre  de  capitalistes  en  Alsace,  qui  placent  leurs  deniers 
comptants  dans  les  achats  de  vins,  immédiatement  après  la  ven- 
dange et  qui  triplent  et  quadruplent  môme  leur  épargne  en  une 
ou  deux  années  d'attente;...  5.000  mesures  de  vin,  taxées  peut-être 
après  la  récolte  à  20  ou  25.000  francs,  pourront  valoir  deux  et 
trois  fois  davantage  l'année  suivante»,  avantage,  i eniarque-t-il, 
dont  les  seigneurs  seront  privés,  par  la  suppression  des  droits 
féodaux.  (III,  M.  19). 

Menus  fruits.  Mentionnons  encore  un  débit  très  considérable,  se- 
lon l'intendant  de  La  Grange,  de  graines  d'oignons,  de  pavots, 
d'anis,  de  fenouil,  saffran,  térébenthine  (1),  chanvre  (2),  pierre 
ù  vin  ou  tartre,  et  autres  produits,  «  lesquels  on  transporte  en 
Angleterre,  Hollande  et  Allemagne».  On  peut  y  ajouter  les  noix, 
les  châtaignes  et  les  prunes,  très  recherchées  aux  environs  de  Co- 
logne, en  Saxe,  même  en  Hollande  et  en  Angleterre.  C'est  princi- 
palement dans  la  Basse-Alsace,  et  à  Strasbourg  surtout,  que  ce 
petit  commerce  était  florissant. 

Tabac.  Nous  avons  dit  quelques  mots  ailleurs  de  la  culture  de 
cette  plante  et  du  profit  qu'en  tirait  Tagriculture ;  et  bien  que 
nous  ayons  renvoyé  à  la  section  suivante  ce  qui  regarde  l'in- 
dustrie et  les  manufactures,  il  est  nécessaire  dès  maintenant  de 
jarler  de  la  fabrication  et  du  commerce  du  tabac,  dont  les  des- 
tinées ont  été  trop<  intimement  liées  à  celles  du  transit  lui-même 
jour  pouvoir  les  séparer. 

L'Alsace,  à  titre  de  province  à  Vinstar  de  Vétranger  effectif,  avait 
la  faculté  et  le  privilège  de  cultiver,  fabriquer  et  vendre  li- 
brement le  tabac  (3).  Notre  sol  était  éminemment  favorable  à  la 
culture  de  cette  plante.  Le  tabac  d'Alsace,  d'après  les  contempo- 


(1)  La  grande  quantité  de  sapinsqui  se  trouvaient  dans  nos  forêts,  atUrailtous 
les  ans  des  paysans  du  Tyrol,  qui  venaient  en  grand  nombre  récolter  la  résine 
pour  la  transformer  en  térébenthine  de  Venise  et  en  encens  commun  :  c*esl  ce  que 
nous  apprend  ScHŒPFLiN.  {Al.  illuM.,  I,  39,  note  1.  ;  trad.Rav.) 

(2)  Nous  avons  parlé  du  chanvre  plus  haut.  (Lîv.  H.  ch.  3.) 

(3)  Il  payait  cependant  h  la  sortie  de  la  province,  en  1724  du  moins,  un  léger 
droit  de  sorUe.d'après  un  Mémoire  de  tinlendanl  d'ÂNOERViLUERs.  (B .  Chauffour,  15.) 
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rains,  ressemblait  beau-coup  au  grand  tabac  de  Virginie,  sans 
en  posséder  cependant  toutes  les  qualités.  L'industrie  sut  en  tirer 
parti,  et  lui  acquit  bientôt  une  ti'lle  renommée,  qu'il  était  très 
recherché,  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne,  jusqu'en  Russie, 

parce  qu'il  n'a  point  de  saveur  désagréable  et  prend  toutes 
celles  qu'on  veut  lui  donner.  On  sait  que  c'est  à  l'ai  !e  de  certai- 
nes préparations  et  de  quehfues  mélanges,  que  les  fa  ricints  font 
subir  au  tabac,  qu'ils  j>arviennenl  à  lui  donner  telle  ou  telle  sa- 
veur et  qu'ils  peuvent  aussi  satisfaire  le  goût  des  consonmia- 
teurs  >  (1).  Four  faire  ces  mélanges,  on  se  servait  de  tabac  étran- 
ger, que  Ton  tirait  de  la  Virginie,  du  Maryland  et  surtout  du  Pa- 
latinat,  en  assez  grande  quantité  et  sans  payer  de  droit  d'entrée, 
puisque  la  province  était  à  l'instar  de  VHranger  effectif. 

On  plantait  le  tabac  de  Landau  à  Bùle  et  de  la  montagne  au 
Rhin,  et  on  le  vendait  librement  partout  (2\  On  le  fabriquait,  non 
pas  exclusivement,  mais  principalement  dans  la  Basse-Alsace:  à 
Erslein,  Benfeld,  Haguenau,  Bischwiller  et  surtout  à  Strasbourg  (3). 
Si  l'on  en  croit  Schwertz,  ^  la  ville  de  Strasbourg  comptait 
à  elle  seule,  soixante  et  douze  fabriques  qui  occupaient  8.000  per- 
sonnes environ  (4;,  sans  doute  avant  les  édits  de  1774  et  1775,  puis- 
qu'on 1780,  d'après  un  contemporain,  il  n'y  avait  plus  à  Stras- 


Ci)  Schwertx,  op.  c.  p.  270.  —  L*inlcndanl  d'Angervilliers,  dniis  le  Mémoire  sur 
If  tabac  d'Alsace,  dit  qu'on  le  vendait  de  sou  temps,  surtout  en  Suisse,  eu  Savoie 
et  dans  le  Tyrol,  les  villes  du  lac  de  Constance,  à  Coire,  d;ins  le  Milanais,  sans 
parler  dePEmpireet  du  pays  de  Liège. 

(2)  Quoique  le  Sundgau  et  la  montagne  fussent  impropres  à  ce  genre  de 
culture,  la  vente  du  tabac  demeurait  libre  dans  toute  la  province. 

(3)1^  Haute- Alsace  comptait  aussi  plusieurs  fabriques  selon  ]e  Mémoire  adreSié 
à  tiniendanl  «TAngervilliers  :  «  U  y  a  eu  aussi  un  bon  nombre  qui  s'étendent 
jusqu'à  5  ou  C  lieues  aux  environs  de  la  ville  de  Bâle.  »  Nous  ignorons  si  ces 
fabriques  subsistaient  encore  en  1789.  En  1787,  outre  les  53  fabriques  de  Stras- 
bourg, il  y  avait  «  14  fabriques  dans  la  province,  dont  quelques-unes  très  impor- 
tantes ;  et  le  long  du  Rhin  il  existait  dans  les  bourgs  et  villes,  nombre  de  petites 
fabriques  de  tabac  à  fumer.  »  (Hermann,  Notices  tur  Strasbourg^  II,  p.  121.) 

(4)  Schwertz,  p.  768.  —  La  Statistique  sur  h  département  du  Has-Hhin^  du 
préfet  Laumond,  an  X,  p.  22,  prétend  qu'en  1718,  tel  fut  le  nombre  de  rabrique> 
et  le  nombre  d'ouvriers  de  la  ville  dcSlrasIiour^:  c'est  là  sans  doute  que  Schwertz 
n  puisé  les  détails  rétrospectifs  qu'il  donne  sur  l'industrie  slrasbourgeoise.  Vers 
1724,  d'après  le  Mémoire  de  3/.  J'Angervilueus,  Strasbourg  comptait  de  90  à  1(K) 
fabriques,  qui  faisaient  subsister  5000  personnes  environ  :  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
personnes  qui  ne  sont  pas  assez  robustes  pour  servir  chez  les  gens  de  métier,  ou 
chez  les  paysans  pour  gagner  leur  vie,  sont  employées  h  c«»t  ouvrage  auquel  ils 
sont  propres  dès  l'âge  de 5,  6  A  7  ans,  sans  quoi  ces  pauvres  niiséraliles  srr:ii«Mil 
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bourg  que  36  fabriques,  qui  employaient  un  peu  plus  de  1.000 
ouvriers  -^1 ,  et  que  le  commerce  strasbourgeois,  dans  le  Mémtoire 
cfu*il  publiait  en  1787,  ne  parie  que  de  53  fabriques,  ayant  1<M  ta- 
bles, avec  13  ou  1.600  ouvriers  seulement  I^e  même  Scfawertz 
nous  apprend,  qu'à  la  Révolution,  il  n'y  avait  plus  guère  que 
6.000  personnes  occupées  à  la  fabrication  du  tabac  dans  toute  la 
(rovince,  tant  celte  branche  de  commerce  avait  perdu  de  son  im- 
portance, pour  les  raisons  qu  on  verra  plus  loin. 

Les  renseignements  que  nous  avons  trouvés  sur  la  labrication 
du  tabac,  tant  à  Strasbourg  que  dans  la  province,  sont  très  di- 
vergents, quelquefois  même  contradictoires:  il  semble  qu'on  ne 
doive  pas  leur  accorder  une  véritable  importance.  Les  voici^  à 
titre  de  curiosité;  on  en  jugera.  D'après  Tinlendant  de  La  Grange, 
dès  la  fin  du  xvik  siècle,  on  fabriquait  dans  la  province  50.000 
quintaux.  Cependant  <  depuis  la  guerre  •  ajoute  Tlntendant,  le 
commerce  c  du  tabac  s'est  augmenté  et  les  fabriques  se  sont  si 
fort  multipliées  dans  la  ville  de  Strasbourg,  qu'il  y  est  employé 
jusqu'à  1.500  personnes;  et  le  débit  a  été  de  1.200  quintaux  par 
semaine,  —  (c'est-à-dire  à  Strasbourg  seule,  ce  semble  60  à  62.000 
quintaux  par  an)  —  dont  les  deux  tiers  ont  passé  en  Suisse  et 
en  Allemagne  et  Taulre  en  Lorraine,  et  sur  la  Saxe:  et  le  tout 
a  été  jusqu'à  4  à  500.000  livres  par  année.  -  Le  Méntoire  de  lin- 
Icndant  de  La  Houssaye  (1701)  prétend  qu'il  se  fabriquait  à  celle 
époque  50.000  quintaux,  dans  la  seule  ville  de  Strasbourg  {Bévue 
d'Alsace,  1897,  p.  444).  En  1718,  si  l'on  en  croit  Schwertz  (op.  c,  p. 
268),  qui  s'est  inspiré  sans  doute  de  la  Statistique  du  préfet  Lau- 
mond  ijan  X),  la  fabrication  de  toute  l'Alsace  atteignit  80.000 
quintaux.  Toutefois  tous  ces  détails  ne  paraissent  guère  concilia- 
bles  avec  les  renseignements  que  fournit  le  Mémoire  adressé  à  Tin- 
lendant  d'Angervilliers  vers  1724:  à  cette  époque,  en  effet,  Stras- 
bourg seule,  dit  l'auteur  du  Mémoire,  fournissait  au  commerce, 
année  commune,  80.000  quintaux,  qui  produisaient  à  10  livres  le 
quintal  800.000  livres  par  an;  et  le  reste  de  la  province  fabri- 


réduiU  à  mendier  leur  pain  à  la  charge  du  public.  »  On  n'y  occupe  «  que  ceux 
qui  par  leur  haut  ou  bas  âge,  ou  par  les  infirmités  de  leurs  corps  seraient  incapa. 
blés  de  toute  autre  ouvrage  ».  —  De  plus  cette  industrie  employait  encore  acces- 
soirement quantité  d'arUsans  tels  que  «  menuisiers,  serruriers,  charpentiers, 
meuniers,  baquetiers,  cordiers,  tisserands,  batteurs  de  plomb,  graveurs,  impri' 
meurs,  rouliers  et  autres  »  (Hbrmann,  Notices  sur  S/ras^urg,!!,  p.  122.) 

(l)  Schriftltuche  auf  einer  Reise.,.   1780,  p.   135,   —  Cfr.  Hermann,  Soiices  sur 
Sirahbotirg^U,  p.  120. 
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quait  cinq  ou  six  fois  autant  de  tabac  que  Strasbourg.  L'auteur, 
il  est  vrai,  ne  le  dit  pas  expressément;  mais  on  peut  le  conclure 
de  ce  qu'il  nous  apprend  au  sujet  des  droits  perçus  par  le  do- 
maine. En  effet,  après  avoir  indiqué  le  montant  de  la  fabrication 
de  Strasbourg  il  ajoute  que  sur  cette  quantité  de  tabic,  le  domaine 
percevait  pour  droit  de  sortie  de  la  ville  «  au  moins  20X00  livres, 
outre  ce  qui  en  sort  de  la  province  d'Alsace  par  te  ut  le  pays,  et 
qui  va  bien  cinq  ou  six  fois  au-delà  de  ce  qui  sort  de  ladite  ville  :  d'où 
Ton  peut  juger  quelle  quantité  d'argent  ce  négoce  fait  entrer  dans 
la  ville  et  dans  la  province  ».  IVautrc  pari,  en  1729,  d'après  l'auteur 
du  Schrifttasche  (\1S0,  p.  131),  la  ville  de  Strasbourg  ne  fabriquait 
que30.0J0  quintaux,  lesquels  cependant  auraient  produit  500. dOO 
livres  environ  ;    tandis  que,  le   Mémoire  concernant  le  commerce 
d'Alsace,  et  celui  du  sieur  i^eloux  (qui   sont  de  1731-1735),  disent 
qu'à  cette  époque,  on  faisait,  dans  la  ville  de   Strasbourg,  année 
commune,  45.C00  quintaux  de  tabac,  dont  le  tiers  seulement  était 
exporté,  et  pouvait  produire  également,  à  raison  de   35  livres  le 
quintal,  environ  500.000  livres  (l).Billing  {Beschreibung  des  Elsasses, 
Ï782,  p.  8),  porte  la  quantité  fabriquée  par  Strasbourg  à  50.000 
quintaux.  Une  note  anonyme  de  1786  ou  1787,  (largement  mise  à 
profit  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  culture  du  tabac  en 
Alsace),  nous  indique  le  rendement  de  la  récolte  de  1785  dans  la 
province  et  ce  qu'elle  rapporta  en  argent  tant  à  l'agriculture  qu'à 
l'industrie.  Voici  ces  renseignements,  bien  qu'ils  soient  connus  . 
Tout  décompte  fait,  il  ne  resta  de  bons  que  120.000  quintaux,  les- 
quels furent  payés  aux  cultivateurs  12  livres  le  quintal  et  produisi- 
rent   1.440.000  livres.  Après  la  fabrication,  le  tabac   se  vendît: 
l   en  carotte,  à  raison  de  26  livres   le  quintal  ;  2»   en  poudre  ou 
farine  (tabac  à  priser)  à  20  liyres  ;  3"  en  rouleaux  à  fumer  (cigares), 
à  17  livres.  Donc  à  peu  près  au  prix  moyen  de  20  livres  le  quintal, 
soit  au  total,  pour  les  120.000  quintaux  2.440.000  livres,  dont  les 
1.440.000  livres  qui  étaient  la  part  de  l'agriculture  déduits,  le  reste 
revenait  à   l'industrie  (2).  La  province  elle-même  consommait  à 


CD  Bib.  de  Hagucnnu.  —  Revue  d'Alsace,  J867. 

'2)  A.  H.  A.  1.118.  C.  -  En  vérifiant  les  calculs  d'après  les  bases  indiqoés  ce 
chiffre  de  2.440.000  livres  est  trop  élevé  de  40.000  livre»  Il  était  si  facile  de  s'en 
apercevoir,  que  l'on  peut  supposer  une  distraction  du  copiste,  qui  aura  donné 
le  total  d'une  addition  sans  en  indiquer  exactement  tous  les  éléments.  On  peut 
aussi  croire  à  une  simple  erreur  d'addition  ;  c'est  ainsi  que  le  Mémoire  de  droit 
public,  €ic..,  1789,  p.  93,  fait  la  correction. 
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celte  (époque  en  moyenne  4000  quintaux  par  an  qui  firent  alors,  à 
raison  de  20  livres  le  quintal,  8'J. 000  livres  ;  les  116.000  quintaux 
restants  furent  donc  exportés  et  introduisirent  en  Alsace  la  somme 
de  ?. 360. 000  livres.  Le  prix  qu'atteignit  le  tabac  en  1785  parait 
avoir  été  un  prix  moyen  car  Tauteur  de  la  Note  fait  observer  que 
durant  la  guerre  d'Amérique,  la  récolte  fut  d'un  tiers  plus  considé- 
rable et  le  quintal  fabriqué  se  vendit  jusqu'à  30  livres,  bien  que  la 
Ferme  eut  fait  à  son  profit  des  achats  considénibles  en  Alsace  (1). 
D'après  le  Mémoire  du  commerce  strasbourgeois  de  1787,  Strasbourg, 
année  moyenne,  avait  besoin  pour  sa  fabrication  de  65. rOO  quintaux 
environ  par  an,  et  les  autres  fabriques  de  la  province  de  30.000.  Si 
Ton  ajoute  à  ces  93.000  quintaux,  10.000  expédiés  à  l'étranger  et 
17.000  livrés  à  la  Ferme  française. il  se  trouve  que  la  province  pro- 
duisait en  moyenne  122.000  quintaux  par  an.  Sur  ce  nombre, 
l'Alsace  consommait  4300  quintaux,  et  le  reste  vendu  ou  exporté 
faisait  entrer  dans  la  province  deux   millions  et  demi,  dont  un 
million  et  demi  revenait  à  Tagriculture  (2).  Enfin  le  Conseil  général 
du  Département  du  Bas-Rhin,  sur  la  demande  du  commerce  sti  as- 
bourgeois,  écrivit  le  24  novembre  1790  à  l'Assemblée  nationale  en 
faveur  de  la  liberté  du   commerce  du   tabac,  et  assure  qu'année 
commune,  l'exportation  seule  dans  les  deux  départements,  attei- 
gnait le  chifire  de  60.000  quintaux  environ  et  produisait  au  moins 
à  la  province  la  somme  de  deux  millions  et  demi  (  \ .  H.  A.  Série  L.) 
Jusqu'en  1674,  le  tabac  d'Alsace   put  être  écoulé  librement  en 
France,  après  avoir  payé  un  modique  droit  d'entrée.  Mais  à  partir 
de  cette  époque,  la  frontière  d'une  partie  du  royaume  lui  fut  fermée 
parce  que  le  privilège  de  la  vente  exclusive  eut  lieu  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grosses  fermes,  au  profit  de  la  Compagnie  des 
Indes  d'abord,  puis  plus  tard  des  fermiers  généraux  qui  lui  succé 
dèrent.  Aussi  le  Mémoire  de  M.  d'Angervilliers  disait  que  l'on  ne 
pouvait  plus  écouler  en  France  que  le  tabac  en  feuille  «  ce  qui  , 
affirmait-il   ne  va  pas  à  200  quintaux  par  an.  »  Grâce  à  leur  mono- 
pole, les  fermiers  généraux  firent  si  bien  qu'en  peu  de  temps,  dans 
le  territoire  qu'ils  exploitaient,  les  prix  du  tabac  quadruplèrent, 
quoique  la  marchandise  fut  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Ces  prix 
exorbitants  une  fois  établis,  ne  diminuèrent  plus.  Aussi  en  1784,  la 


(1)  En  1778,  année  de  chertë  et  de  misères,  le  commerce  de   tabac  valut  k  la 
province   1.000.000  livras  environ.  La  ferme,  la  Savoie  et  le  Piémont  firent    des 
achats  considérables  de   tabac  dans  le  Palatinat  ;  TAIsace   bénéficia  du  moins 
le    Iransit.   (SchifUanche^  p.  135      —  Cfr.    Hermann,  *Vo<ife«  sur  Strasbourg,  Il 
p.   121.) 

(2)  HANAt  ER,  Etudes  économiques,  II,  p.  596. 
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Ferme  vendait  danjc  les  provinces  dans  lesquelles  elle  exerçait  son 
monopole»  300  livres  le  quintal  que  Ton  payait  20  livres  en 
Alsace(l).  Cependant  le  commerce  de  notre  province,  bien  qu'on 
lui  eut  fermé  rentrée  d'une  partie  de  la  France,  continua  de  pros- 
pérer :  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté,  qui  n'étaient  pas  soumises 
au  privilège  de  la  Ferme,  lui  restaient  ouvertes,  et  l'exportation  à 
l'étranger  n'avait  pas  jusqu'alors  été  entrav/e  (2). 

En  1738  une  Ferme  des  tabacs  fut  créée  en  Lorraine  et  unie  à  la 
Ferme  générale  de  France.Le  voisinage  de  l'Alsace  était  fort  incom- 
mode pour  celle-ci.  Elle  se  trouvait  en  effet  dans  l'impossibilité 
de  vendre  aux  mêmes  prix  que  dans  les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  et  par  conséquent  de  réaliser  les  mêmes  bénéfices  :  l'or- 
donnance ou  la  déclaration  du  U'  août  1721  était  trop  contraire  aux 
privilèges  de  l'Alsace,  pour  que  l'on  pût  créer  dans  cette  province 
une  ligne  de  brigades  s'étendant  depuis  la  frontière  à  trois  lieux 
dans  l'intérieur,  aiin  d'empêcher  les  versements  frauduleux,  de 
sorte  que,malgré  la  surveillance  des  gardes  de  Lorraine,  la  contre- 
bande se  faisait  sur  une  vaste  échelle,  presqu'au  grand  jour.  Ce 
n'est  pas  tout.  Quoique  la  Franche-Comté  eut  conservé  la  faculté 
de  cultiver,  fabriquer  et  vendre  librement  le  tabac,  la  Ferme  était 
parvenue  à  ruiner  le  commerce  indigène  eu  établissant  dans  cette 
province  de  nombreux  dépôts,  dans  lesquels  on  ne  débitait  que  des 
marchandises  de  choix,  à  un  prix  très  raisonnable  :  seul  le  tabac 
d'Alsace  était  encore  un  concurrent  redoutable. 

Or  comment  empêcher  ou  rendre  plus  difficiles  les  versements 
frauduleux  en  Lorraine  et  fermer  en  même  temps  la  Franche- 
Comté  au  tabac  d'Alsace  ?  C'est  le  problème  dont  la  Ferme  se  tour- 


Ci)  D'après  Reubell,  il  y  avait  déjà  d'excellent  tabac  en  Alsace  à  15  sols  la 
livre. 

(2)  Jnsqu'en  1736  les  caisses,  ballots  et  tonneaux  passaient  aux  bureaux  de 
sortie  sans  autre  formalité  qu'une  déclaration  de  leur  poids.  I>rs  commer- 
çants, et  notamment  ceux  de  Delfort,  dit  un  arrêt  du  Conseil  d*Etnt.  en  date  du 
11  déc.  1736,  abusaicnl  de  ces  facilités;  et  d'intelligence  avec  des  contrebandiers 
faisaient  de  nombreux  vcrscMuciils  en  fraude  en  liourgognc  et  en  Champagne, 
et  en  tenaient  des  entrepôts  dans  In  ligne  des  brigades,  pour  faire  la  contrebande 
dans  les  provinces  où  le  privilège  exclusif  avait  lieu.  Aussi  le  roi,  pour  mettre  un 
terme 'à  ces  abus,  voulut  que  désormais  les  marchand*  déclarassent  aux  bureaux 
de  sortie  non  seulement  Iç,  poids,  mais  la  qualité  de  leurs  envois,  (quoiqu'il 
payassent  toigours  les  droits  selon  le  poids  et  non  d'après  la  qualité)  —  et  per- 
mit aux  commis  des  fermes  de  visiter  les  caisses  et  de  vérifier  les  déclaraUons, 
à  peine  par  les  marchands  en  défaut,  de  confiscation  de  la  marchandise,  de 
l'équipage  qui    serxait  au  transport,  et  de  300  livres  d'amende  (A.  H.  A.,  2  A).' 
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mentait  depuis  longtemps,  et  dont  la  solution  intéressait  également 
l'Etat;  car  la  Ferme  payait  au  Roi.  c'est-à-dire  au  gouvernement, 
tant  par  livre  de  tabac  vendu  hors  du  territoire  soumis  à  son  privi- 
lège ;  ce  qui  allait  alors  en  Franche -Comté,  bon  an  mal  an,  jusqu'à 
470.000  livres.  Voici  le  moyen  à  l'aide  duquel  on  se  flattait  d'attein- 
dre ce  double  but. 

En  1749,  grâce  à  rinflnence  de  M.  de  Séchelles,  une  déclaration 
du  Roi  établit  un  droit  de  30  sols  par  livre  sur  tous  les  tabacs 
étrangers,  à  leur  entrée  en  France  par  quelque  province  que  ce 
fut.  Les  habitants  des  provinces  françaises,  dans  lesquelles  la  cul- 
ture du  tabac  est  libre,  dit  la  déclaration  du  4  mai,  «  abusant  de  li 
fcicilité  que  nous  avons  bien  voulu  leur  accorder,  font  journellement 
des  versements  si  considérables  dans  l'étendue  de  notre  Ferme,  où 
le  privilège  exclusif  de  la  vente  a  lieu,  non  seulement  des  tabacs 
de  leur  crû,  mais  encore  de  ceux  qu'ils  tirent  de  l'étranger  pour  en 
améliorer  la  quantité  et  en  favoriser  le  débit,  que  nous  nous  som- 
mes déterminés,  pour  remédier  à  des  abus  si  préjudiciables  à  nos 
droits,  à  assujettir  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  royau- 
me, par  telle  province  que  ce  soit,  et  pour  toute  autre  destination 
que  celle  de  notre  Ferme,  à  payer  un  droit  de  30  sous  par  chacune 
livre  de  16  onoes  ».  Le  même  droit  était  perçu  sur  les  tabacs 
nationaux  lorsqu'après  avoir  passé  à  l'étranger,  ils  étaient  de 
nouveau  introduits  dans  le  royaume.  En  exécution  de  cette 
ordomiance,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  17  juin, 
ordonna  que  tout  tabac,  entrant  en  Alsace  ailleurs  que  par 
les  bureaux  de  perooptioai  de  Landau,  Benheim,  Fort-Louis, 
Saint-Louis  près  Huningue  et  Strasbourg,  serait  confisqué,  y 
compris  les  chariots  sur  lesquels  il  était  trouvé,  et  les  proprié- 
taires et  conducteurs  condamnés  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances (1). 

Ces  édits  entravaient  la  fabrication  et  atteignaient  le  com- 
merce d^exportation,  en  frappant  d'un  droit  si  élevé  lei  tabac 
que  nos  manufactures  tiraient  habituellement  de  l'étranger,  et 
surtout  du  Palatinat,  pour  améliorer  la  qualité  de  leurs  produits. 


(1)  Ord.  d'Alsace,\h  P  835,  338,  351.—  D'après  V Auteur ^u  SehrifUasche,  1780. 
(p.  132.)  on  voulait  par  ces  édits  et  arrêts,  favoriser  le  débitées  tabacs  des  colonies 
françaises  et  surtout  englol)er  petit  à  peUt  toutes  les  provinces  dans  la  ferme 
générale.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  janv.  1750,  pour  faciliter  la  surveil- 
lance de  la  ferme,  supprima  les  bureaux  de  Landau,  de  Benheim  et  de  Fort- 
Louis  et  les  transféra  h  Haguenau  et  à  Druscnheim. 
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Aussi  un  grand  nombre  de  fabricants  cédèrent  aux  vives  sol- 
licitations des  princes  et  des  états  voisins,  et  pour  sauvegar*- 
der  leurs  intérêts,  allèrent  s'établir  à  l'étranger.  «  On  a  trans- 
porté à  l'autre  bord  du  Rhin,  dit  le  Conseil  souverain  dans  ses 
Remontrances  de  1764,  à'  la  vue  de  l'Alsace,  quantité  de  riches 
manufactures;  ce  transport  a  occasionné  la  désertion  ou  émir 
gration  d'un  nombre  prodigieux  d'ouvriers  de  tout  métier,  qui 
ont  été  forcés  d'aller  chez  l'étranger  chercher  leur  subsistance 
et  celle  de  leurs  familles  »  (1).  L'auteur  d'un  mémoire  intitulé  : 
Béflexions  sur  le  tarif  uniforme,  estime  à  30.000  le  nombre  de  ceux 
qui  abandonnèrent  le  royaume  à  cette  occasion  (2)  (A.  H.  A., 
1122,   C).  , 

Mais  l'effet  le  plus  désastreux  que  produisirent  ces  édits^  fut 
la  ruine  du  transit  par  notre  province.  Si  l'on  en  croit  un  m^n 
moire  des  habitants  de  Belfort,  le  transit  par  l'Alsace  doit  son 
origine  au  commerce  de  tabac.  Cette  opinion  est  peut-être  trop 
exclusive;  et  sans  contester  la  part  de  vérité  qu'elle  renferme, 
on  peut  soutenir  que  tous  les  produits  de  notre  sol,  nos  bois 
et  surtout  nos  vins,  attiraient,  comme  le  tabac,  les  étrangeirs; 
mais  que  nos  magnifiques  routes,  d'excellentes  hôtelleries,  le 
petit  nombre  de  péages  en  comparaison  des  pays  voisins,  dé- 
lerminèrent  surtout  les  rouliers  à  préférer  la  rive  gauche  du 
Rhin  à  tout  autre  cliemin.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
ce  commerce  de  transit,  alors  si  florissant,  disparut  en  bien  peu 
de  temps,  à  cause  des  mesures  prohibitives  et  fiscales  dont 
le  tabac  était  l'objet.  Pour  assurer  l'exacte  exécution  de'  la  dé- 
claration du  4  mai  1749,  la  Ferme,  en  effet  avait  établi  sur 
les  frontières  et  le  long  du  Rhin,  une  ligne  de  brigades  char- 
gée d'empêcher  et  de  réprimer  la  fraude.  Les  gardes  eurent  le 
droit  d'arrêter  et  de  visiter  les  voitures^  et  ils  s'en  acquittaient 


(1)  «  Bientôt  la  fabrication  du  tabac  se  réduisit  presqii'à  rien  en  Alsace. 
Plusieurs  compagnies  étrangères  élablirent  des  manufactures  dan5  le  Margraviat 
de  Bade,  dans  les  terres  de  1  evêché  de  Spire,  ainsi  que  dans  le  Palatinat.  Quel- 
ques-uns des  négociants  de  Strasbourg^  qui  jusqu'alors  avaient  fait  un  grand 
commerce  de  tabac,  établirent  des  manufactures  sur  la  rive  droite  du  Rbin.  » 
{Mémoire  de  droit  public  sur  la  ville  de  Strasbourg  et  V Alsace  en  général,  1789 , 
p.  92.) 

(2)  Il  faut  cependant  observer  que  ce  cbiffre  de  30.000  parait  bien  élevé.  — 
D'après  une  lettre  du  sieur  Buob,  du  30nov.  1790,  Mulhouse,  qui  avait  conservé 
ses  relations  arec  l'étranger  libres,  en  profita  pour  fournir  aux  fabriques  de  la 
province  le  tabac  étranger  dont  elles  avalent  besoin,  en  fraude  du  droit  du  fise« 
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avec  une  rigueur  qui  souleva  les  pLaintes  les  plus  amènes.  Au- 
trefois, dans  les  bureaux  de  perception  du  domaine,  situées  aux 
frontières,  om  se  contentait  de  la  présentation  de  !a  lettre  de 
voiture,  au  vu  de  laquelle  le  préposé  fixait  les  droits  à  payer  (1); 
maintenant,  on  forçait  les  voituriers  à  décharger  et  à  débal- 
ler, afin  que  rien  n'échappât  à  la  surveillance  des  gardes;  de 
là  des  frais  considérables,  des  retards,  quelquefois  même  des 
avaries  et  surtout  des  vexations  et  des  chicanes,  lorsque  ces 
visites  se  renouvelaiesit  plusieurs  fois  j>our  la  même  voiture. 
Quels  excès,  s'écrie  le  Conseil  Souverain,  n'ont  i>as  commis 
cette  quantité  de  gardes  établis  par  las  fermiers  du,  domaine 
et  entre  lesquels  la  province  est  répartie!  «  Tant  d'exigences, 
tant  de  dureté  révoltèrent  les  rouliers,  et  comme  les  Etats  voi- 
si»is  avaient  profité  de  cet  état  de  choses  pour  améliorer  leurs 
routes  (2),  ils  abandonnèrent  peu  à  peu  notre  province,  où  du 
reste  rien  ne  les  attirait  plus,  puis  qu'Us  trouvaient  ailleurs 
le  tabac  aux  mêmes  prix  et  mêmes  qualités  qu'autrefois  en  Alsace, 
et  qu'à  la  rigueur  les  grains,  les  bois  et  les  vins  du  Marquisat 
et  de  la  Souabe  pouvaient  rempla-cer  ceux  d'Alsace  (3).  C'est  ainsi 


(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  20  fév.  1683,  rendu  en  faveur  de  Strasbourg. 
«...  et  seront  les  marchands  et  voituriers  tenus  de  déclarer  dans  les  bureaux  où 
ils  prendront  les  acquits  h  caution,  le  nomHre  des  caisses,  balles  et  lonneaux,  et 
leur  pesanteur  seulement,  et  non  la  qualité  des  marchandises  contenues  en  iccui. 
faisant  S.  M^eslé  défense  à  ses  fermiers,  leurs  commis  et  préposés,  de  plomber 
aucune  marchandise,  ni  de  demander  des  déclarations  de  ce  qui  entrera  ou 
sortira  par  le  pont  que  ladite  ville  tient  sur  le  Rhin.  »  (Gœtzmann,  Droit  commun 
desfiefi,  II,  117.;  Cfr.  Arrêt  du  Conseil  d 'El.  du  15  nov.1684. 

(2)  C*est  alors  que  fut  construite  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  la  belle  route  de 
Bàle  «die  schone  badische  chaussée  nach  Basel  (Sc/tri/z/ascAe,  p.  134.  «C'est 
depuis  cette  époque  aussi  que  nous  avons  vu  les  Allemands  et  les  Suissei  cons- 
truire une  route  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  pour  se  soustraire,  ainsi  que  leurs 
marchandises,  à  la  gêne  continuelle  que  les  commis  du  domaine  ou  des  fermiers 
leur  faisaient  éprouver.  »  (Remontrances  du  Conseil  souu.  1768,  p.  14.) 

(3)  Un  arrêt  du  9  juin  1754  (Ord.  d'Al^  II,  p.  439)  rendu  sur  les  mémoires  et 
requêtes  du  magistrat  et  du  corps  des  marchands  de  Strasbourg,  dispensa  de 
toute  déclaration  et  visite  les  marchandises  venant  de  Tétrangcr  destinées  à 
passer  en  transit  par  l'Alsace,  ou  entreposées  à  Strasbourg,  à  condition  d'être 
transportées  sous  acquit  à  caution,  après  avoir  été  iicelées  et  plombées  aux  frais 
de  l'expéditeur.  Ces  formalités  étaient  coùieuseset  ne  ramenèrent  pas  les  rouliers. 
Le  Conseil  souverain  prétendait  que  cet  arrêt  avait  été  réclamé  par  la  Ferme 
elle-même  pour  les  raisons  qu'on  verra  ci-après.  L'auteur  du  Schrifttasche,  (page 
133)  dit  que  même  ces  formalités  d'acquit  à  caution,  etc.  effrayaient  encore  plus 
et  éloignaient  les  voituriers,  de  sorte  que  Strasbourg  continua  à  subir  de  grandes 
pertes,  malgié  cet  adoucissement. 
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que  le  Palatinat  et  la  rive  droite  du  Rhin,  le  pays  de  Bade 
et  la  Suisse  attirèrent  à  peu  près  tout  le  transit  et  recueillaient 
les  fruits  d'un  commerce  additionnel  qui  jusqu'alors  avait  for- 
tement coaitrihué  à,  l'aisance  de  notre  pays.  Les  suites  de  ce 
changement  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir:  ^  Nous  osons 
l'assurer  à  Votre  Majesté,  disait  le  Conseil  souverain,  cet  im- 
pôt a  porté  le  coup  mortel  à  la  fortune  de  quantité  de  citoyens 
jusqu'alors  aisés;  leurs  Xaillites  forcées  en  ont  entraîné  d'au- 
tres »  (1).  On  conçoit  quelles  réclamations  s'élevèrent  de  tous 
côtés!  Tout  fut  inutile  cependant. 

Toutefois  la  Ferme  ne  tira  nullement  de  ces  édits  les  avan- 
tages qu'elle  s'était  promis:  ses  espérances  furent  totalement 
déçues!  Les  brigades  placées  le  long  des  frontières  lui  coûtaient 
140.000  livres  environ  et  jamais  elle  ne  perçut  t>eaucoup  au-delà 
de  1.000  écus  par  an,  pour  introduction  dans  le  royaume  de  ta- 
bac étranger.  Aussi  bien  une  surveillance  exacte  et  continuellei 
de  la  ligne  du  Rhin  était  absolument  impossible,  surtout  à  l'aide 
de  gardes  qui  se  laissaient  facilement  corrompre  (2).  Rien  de 
plus  aisé  que  de  faire  la  contrebande  sous  les  yeux  mêmes 
de  ceux  qui  auraient  dû  l'empêcher!  Aussi,  malgré  une  forte 
dépense,  les  revenus  de  la  Ferme  n'étaient  augmentés,  ni  en 
Lorraine,  ni  en  Franche-Comté,  et  de  plus  la  diminution  du 
transit  produisait  uoie  diminution  proportionnelle  dans  les  re- 
cettes ordinaires  du  domaine  en  Alsace. 

En  1759,  la  Compagnie  fermière  présenta  à  l'Intendant  d'Al- 
sace, M.  de  Lucé,  un  mémoire  dans  lequel  elle  demandait  à  re- 


(1)  u  Strasbourg,  dit  le  Conseil  souverain  dans  ses  remontrances  au  Roi  sur 
redit  d'avril  1768,  Strasbourg  qui  était  une  des  premières  places  de  commerce  de 
l'Europe,  n'est  plus  ai^ourd'bui  qu'un  théâtre  de  banqueroutes  et  une  simple 
ville  de  guerre,  réduite  à  un  faible  commerce  de  détail.  La  cause  de  la  décadence 
de  cette  grande  ville  est  l'impôt  sur  le  tabac,  établi  par  la  déclaration  du  4  mai 
1749.  Il  faut  rapporter  à  cette  malheureuse  époque  la  ruine  d'une  quantité  de 
familles  aisées,  in  IransplantaUon  en  pays  étranger  de  plusieurs  manufactures 
florissantes  et  In  désertion  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers,  qui  ont  été 
obligés  de  chercher  sous  un  autre  ciel  leur  subsistance. 

(2)  Si  Ion  en  croit  une  note  du  duc  des  Deui-Ponts,  ces  gardes  étaient  recrutés 
dans  la  lie  du  peuple,  mal  payés,  et  réduits  pour  vivre  à  faire  argent  de  tout. 
C'est  assez  dire  qu'on  était  à  l'abri  de  leurs  vexations,  même  de  leur  surveillance, 
à  prix  d'argent.  On  comprend  donc  que  les  fabricants  d'Alsace,  qui  n'avaient  pas 
voulu  s'expatrier.pouvaient  avoir  le  choix,  comme  l'insinue  l'auteur  du  Schrifttaseht, 
(p.  133),  ou  de  faire  la  contrebande,  ou  de  payer  un  peu  cher  le  tabac  étranger 
nécessaire  à  leur  fabrication. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4l4  l'Alsace  au  xviii»  siècle 

culer  sa  ligne  de  brigades  ei  ses  bureaux  de  perceptioii  vers 
rintérieur,  jusqu'à  trois  lieues  de  distance  des  Evéchés,  de  Isk 
Lorraine  et  de  la  Franche-€omlé.  En  plaçant  cette  ligne  de 
trois  Jieues,  disait-elle,  sous  le  régime  de  la  déclaration  du 
l«r  août  1721,  une  grande  partie  de  l'Alsaoe  pouvait  être  exemp- 
tée de  ce  fatal  impôt  et  recouvrir  son  ancienne  franchise;  la 
Ferme  s'assurerait  du  moins  le  monopole  de  droit  en  I^orraine 
et  le  monopole  de  fait  en  Franchi^Comté,  et  par  le  rétablisse^ 
ment  du  transit,  le  domaine  retrouverait  ses  pwroeptions  d'au- 
trefois. Ce  mémoire  resta  sans  réponse,  parce  qu'on  jugea  les 
vœux  de  la  Ferme  absolument  incompatibles  avec  les  privilèges 
de  l'Alsace,  dont  il  aurait  fallu  spolier  xuie  partie  de  la  province. 
En  1764,  M.  de  Boug,  alors  conseiller  au  Conseil  souverain, 
plus  tard  premier  Président,  dans  un  mémoire  que  le  duc  de 
Choiseuil  lui  avait  demandé  sur  différents  objets  intéressant  la 
province,  rappela  les  propositions  que  la  Ferme  avait  faites  en 
1759  et  exprima  le  regret  qu'elles  n'eussent  pas  été  soumises 
à  un  examen  sérieux  et  approfondi:  c'était  son  opinion  person- 
nelle, car  il  n'avait  pris  l'avis  d'aucun  de  ses  collègues  du  Con- 
seil souverain.  La  Compagnie  fermière,  à  laquelle  le  mémoire 
de  M.  de  Boug  avait  été  communiqué,  fut  heureuse  de  trouver 
un  auxiliaire  inattendu.  Cependant,  elle  désira,  qu'avant  de 
mettre  en  exécution  un  /projet  qui  pourrait  soulever  de  nombreu- 
ses réclamations,  on  fit  une  enquête,  qu'on  entendit  les  habi- 
tants intéressés,  que  le  Conseil  souverain,  l'Intendant  et  le  Ma- 
gistrat de  Strasbourg  étudiassent  la  question  et  donnassent  leur 

avis.  Ce  n'était  que  justice  et  prudence La  Ferme  ne  tarda  pas 

î\  s'apercevoir  qu'elle  s'était  trop  avancée,  car  il  était  impossible 
de  se  faire  la  moindre  illusion  sur  l'issue  défavorable  de  cette 
enquête  et  par  conséquent  sur  le  reget  définitif  d'un  projet 
qu'elle  caressait  depuis  si  longtemps.  Elle  ne  se  dédit,  point 
néanmoins  ;  mais  pour  arriver  *  sûrement  à  ses  fins,  tout  en  se 
donnant  l'apparence  de  céder  au  vœu  de  la  province,  voici 
comment  elle  imagina  de  faire  en  1773  l'enquête  qu'elle  avait 
demandée  elle-même  en  1765.  M.  de  Boug  en  1765,  toujours  à 
rinsu  de  ses  collègues,  avait  discuté  dans  un  nouveau  mémoire 
les  objections  que  soulevait  ce  projet,  et  conclu  que  la  ligne 
de  trois  lieues,  étant  utile  à  la  Ferme,  on  examinât  du  moins, 
avec  soin,  si  les  droits  ou  4e  bien  de  la  province  en  permet- 
tait l'établissement.  On  consulta  donc  l'Intendant  et  Ton  obtint 
de  ce  fonctionnaire  la  déclaration,  parfaitement  exacte  d'ailleurs, 
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que  les  terres  oompri&es  dans  la  ligne  projetée  étaient  impropres 
à  la  culture  du  tabac  dont  l'interdiction  par  conséquent  ne  cau- 
serait aucun  préjudice  aux  habitants.  «  La  seule  ville  de  Stras- 
bourg a  été  entendiije,  et  n'a  rien  eu  à  opposer  à  l'arrêt  de  1774 
qui  était  en  sa  faveur  ^.  Un  soi-disant  député  des  autres  villes 
d'Alsace,  quoique  sans  mandat  ni  instruction  d'aucune  d'elles,  — 
les  villes  ne  connurent  sa  mission  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  payer 
les  frais  — ,  fut  seul  d'avis  qu-e  l'établissement  de  la  ligne  de  trois 
lieues  était  tout  à  fait  opposé  à  l'intérêt  delà  province  (1).  Mais 
on  ne  tint  pas  compte  de  son  sentiment,  on  n'alla  pas  plus  Kiin, 
on  ne  fit  pas  davantage,  et  le  Conseil  d'Etat  rendit  l'arrêt  du, 
23  octobre  1774,  qui  réalisait  enfin  les  vœux  les  plus  ardents 
de  la  Ferme.  Cet  arrêt  suspendait,  il  est  vrai,  l'exécution  de  la 
funeste  déclaration  du  4  mai  1749,  afin,  dit  le  préambule,  de 
ramener  en  Alsace  le  commerce  de  transit  qui  avait  passé  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  (2),  mais  à  la  condition  que  dans  cette 
province,  une  ligne  de  trois  lieues  de  largeur,  le  long  de  la  fron- 
tière de  Franche-Comté,  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Evêchés 
fut  soumise  au  régime  de  la  déclaration  du  1  août  1721.  Or  ce 
régime  le  voici:  dans  la  zone  qui  y  était  soumise,  toute  planta- 
tion, culture,  dépôt,  amas  quelconque  de  tabac  étaient  interdits; 
le  nombre  des  débitants  limités,  et  quoique  ceux  qui  étaient 
conservés  avaient  la  liberté  de  s'approvisionner  où  bon  leur 
semblait,  ils  étaient  soumis  à  tant  de  formalités,  de  visites,  à 
une  surveillance  si  rigoureuse  de  la  part  des  agents  de  la  Fer- 
me, que  cette  liberté  devenait  plus  nominale  que  réelle  (3);  les 
habitants  étaient  réglés  dans  leurs  approvisionnements,  on  ne 
délivrait  à  chaque  chef  de  famille  que  deux  livres  par  mois; 
personne  ne  pouvait  porter  sur  soi  plus  de  quatre  onces  de 
tabac  sans  im  passavant,  et  avoir  chez  soi  plus  de  4  livres  à 
la  fois  formant  les  levées  de  2  mois,  etc.,  etc.;  le  tout  sous  des 
pénalités  très  rigoureuses  de  diverses  amendes;  et  pour  assurer 


(1)  Ce  député  devint  dans  la  suite  procureur*général  au  Conseil  souverain  : 
c'était  M.  Hermann. 

(2)  La  ligne  de  trois  lieux  €  en  même  temps  qu'elle  conservera  les  privilèges 
de  l'Alsace,  et  affranchira  son  commerce  de  tabac  et  celui  du  transit  des  mar- 
chandises de  Suisse  et  d'Allemagne  de  la  gène  que  leur  a  imposé  la  déclaration 
du  4  mai  1749,  préviendra  les  abus  qui  pouvaient  naître  de  cette  liberté.»  Anit 
du  23  oct.  1774. 

(3)  Ils  évitaient  en  effst  les  vexations,  en  s'approvisionnant  à  la  Ferme. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4l6  L*ÀLSA(iE  AU  xVllte  SièCLÉ 

la  stricte  eXiécution  de  ces  dispositions,  une  légion  de  gardes 
parcouraient  sans  cesse  le  pays,  avec  pouvoir  de  faire  des  per- 
quisitions et  des  visites  dont  les  persojines  même  n'étaient  pas 
exemptées,  partout  et  autant  de  fois  qu'ils  le  jugeaient  à  pro- 
pos (1). 

Cet  arrêt  mécx>n tenta  à  peu  près  tout  le  monde.  Sans  doutq 
une  grande  partie  de  la  province  conservait  son  commerce  franc 
et  avait  Tespoir  de  recouvrer  les  bénéfices  du  transit;  mais 
d'un  autre  côté  on  kvd  enlevait  de  précieux  débouchés  en  lui 
fermant  la  FrancheiComté  et  le  pays  de  Montbéliard.  Dans  la 
zone  même  de  trois  lieues,  ce  fut  de  tous  côtés,  et  surtout  dans 
le  Sundgau,  une  véritable  «  consternation  »,  lorsqu'on  apprit  que 
désormais  le  tabac  ne  serait  plus  vendu  que  sous  la  surveil- 
lance «des  limiers  de  la  ferm-e».  Jusqu'alors  en  effet,  ces  pays, 
quoiqu'impropres  à  la  culture  du  tabac,  avaient  néanmoins  con- 
servé sans  entraves  la  liberté  de  le  vendre;  or  cette  liberté  al- 
lait leur  être  ravie  et  dans  des  conditions  telles,  que  le  transit, 
considérablement  réduit  depuis  la  déclaration  de  1749,  devenait 
à  peu  près  improductif.  Ils  étaient  donc  injustement  sacrifiés. 
A  Belfort  seule,  quarante  débitants,  qui  tous  prospéraient,  étaient 
ruinés  tout  à  coup,  sauf  les  deux  qui  avaient  été  conservés  (2)  ; 
et  Ton  privait  de  plus  chaque  année  la  ville  d'un  bénéfice 
d'environ  90.000  livres,  y  compris  la  perte  du  transit  et  du  com- 
merce additionnel  (3):   il  en  était  à  l'av^enant  dans  le  reste  du 


(1)  Un  nrrét  du  9  iiot.  1775  détermina  les  limites  de  celte  ligne  de  trois 
lieues  et  énumcra  840  villes,  bourgs,  villages,  hameaux  et  fermes  isolées  qui  y 
étaient  compris  en  Alsace.  —  D*après  la  déclaration  de  1721  les  habitants  ne 
pouvaient  avoir  un  dépôt  déplus  de  1000  livres,  à  peine  de  1000  livres  d'amende 
et  de  destitution,  ni  vendre  en  gros  plus  de  2  livres  à  la  fois  à  peine  de  révoca- 
tion, confiscation  et  1500  livres  d'amende.  Ils  pouvaient  vendre  2  livres  par 
mois  à  chaque  chef  de  famille,  inscrit,  moyennant  des  certificats,  bulletins, 
passavants,  etc..  et  h  toute  personne  4  onces  sans  formalités.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3  de  l'arrêt  du  9  nov.  1775,  il  y  avait  trois  marchands  à  Belfort,  deux  à 
Giromagny,  à  Masevaux,  et  un  à  Délie,  St-Amarin,  Soultzbach,  Munster,  Orbey, 
Sainte-Marie  (Alsace),  pour  la  Haute-Alsace,  €  sans  qu'ils  puissent  être  augmentés 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ».  Un  arrêt  du  31  mai  1777,  transféra  le 
magasin  de  Sainte-Marie  à  Lnutenbach,  celui  d'Orbey  à  La  Poutroye. 

(2)  La  ferme  avait  réduit  h  Belfort  le  nombre  de  débitants  à  trois,  dont  deux 
bourgeois  et  un  étranger  :  ils  étaient  nommés  par  l'Intendant  et  ne  pouvaient 
axoir  un  approvisionnement  plus  considérable  que  1.000  livres  de  tabac.  Aussi 
le  subdélégué  d'Ervillé  avertissait  l'Intendance  dans  une  lettre  du  1  nov.  1775 
«  qu'il  en  résultera  un  tort  considérable  »  pour  cette  ville.  (A.  H.  A.  1581  C). 

(3)  Les  40  négociants  débitaient  par  an  28600  quintoux  en   ville  et    dans    les 
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pays.  Les  particuliers  eux-mêmes  allaient  souffrir  des  entraves 
mises  à  la  vente  du  tabac  Autrefois  chaque  village,  chaque  ha- 
meau, avait  son  débit  dans  lequel  le  paysan  pouvait  s'appro- 
visionner librement  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  de 
ses  ressources;  maintenant  le  nombre  des  bureaux  était  ti'ès 
limité;  il  n'y  avait  plus  de  vente  ou  de  distributions  qu'une 
fois  par  mois,  à  jour  et  à  heure  fixes;  et  certains  villages 
étaient  situés  à  trois  lieues  et  plus  des  nouveaux  débits,  de 
sorte  que  le  paysan  perdait  au  moins  six  jours  par  an  pour 
se  procurer  du  tabac;  et  encore  fallait-il  qu'il  eut  précisément 
de  l'argent  disponible  au  moment  de  la  vente  î  On  n'aurait  même 
pas  pu,  pour  ménager  au  moins  le  temps,  charger  un  seul  do 
faire  les  provisions  de  tous;  car  si  le  malheureux  était  sur- 
pris sans  acquit  à  caution,  passavant,  etc.,  il  encourait  la  peine  de 
la  confiscation  et  une  amende  de  500  livres!  Nous  ne  parlons 
pas  des  vexations  ûes  gardes,  qui  fouillaient  même  les  |)erson- 
nes,  à  tout  propos   «  avec  dureté  et  injures  ». 

Aussi  les  négociants  et  habitants  intéressés,  ceux  de  Belfort 
en  particulier,  multiplièrent  leurs  réclamations,  présentèrent 
mémoires  sur  mémoires,  envoyèrent  à  Paris  le  sieur  Hann  l'aîné, 
avocat  au  Conseil,  avec  une  députation,  pour  soutenir  en  Cour 
leurs  intérêts  et  leurs  droits  méconnus.  Le  Conseil  souverain, 
ému  de  i'injustiœ  que  souffrait  cette  partie  de  la'  province  et 
des  pertes  que  l'on  infligeait  au  commerce  de  l'autre,  adressa  en 
1776  et  en  1778  de  pressantes  remontrances  à  Versailles  (1),  qu'il 


environs,  en  Suisse,  n  Porentruy  et  à  Montbéliard,  les  2860  quintaux  leur 
procuraient  à  raison  de  10  0/0  un  bénéfice  de  28  600  livres,  nuxquelles  il  fullnil 
ajouter  :  l»  31.400  livres,  montant  estimatif  du  commerce  additionnel  du  transit 
11.  818  pour  41  rapeurs  à  raison  de  24  livres  l'un  par  mois  ;  les  dépenses  du 
roulage,  ou  transport,  estimées  à  42.900,  dont  le  tiers  au  moins  allait  aux  caba- 
reliers,  charrons, maréchaux,  etc.,  total  900.00  livres. 

(l)Les  remontrances  de  1776  ne  furent  pas  agréées.  Le  garde  des  sceaux  fit 
savoir  au  Conseil,  «  que  le  roi  s*est  fait  rendre  compte  des  remontrances  que  le 
Conseil  a  adressé  à  S.  M.  au  sujet  de  la  ligne  de  démarcation  établie  à 
roccasion  du  commerce  du  tabac  ;  que  le  roi  n*a  trouvé  dans  les  arrangements 
pris  que  de  l'avantage  pour  la  province  ;  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de  changer 
et  que  S.  M.  sur  les  éclaircissements  fournis  ne  trouvait  rien  h  reprendre  dans 
la  conduite  que  tiennent  les  gardes  de  ses  domaines  ».  Les  itératives  représen- 
tations de  1778  furent  communiquées  par  le  premier  président,  au  nom  de  la 
compagnie,  à  Necker,  directeur  des  finances,  bien  qu'il  ne  fut  pas  ministre  et 
qu'il  n'eut  pas  entrée  au  Conseil  du  roi.(Journa/  du  palais,  II,  p.  27, 150-172,  203> 
212,  218,  214). 

Hoffmann»  I,  27. 
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supplia  le  Garde  dea  sceaux,  le  Contrôleur  général,  le  comte  de 
Saint-Germain,  le  comte  de  Maurepas,  président  de  Gonseil  des 
finances,  le  prince  de  Montbarey,  etc.,  d'appuyer  de  leur  puis- 
sante influence.  Les  arguments  que  l'on  ijivo<[uait  de  part  et 
d'autre  étaient  les  mêmes  à  peu  près;  voici  les  principaux: 
On  remarquait  combien  les  édits  de  1774  faisaient  payer  cher 
à  une  partie  de  l'Alsaoe  la  liberté  qu'ils  rendaient  à  l'autre; 
et  cependant  la  province,  toute  entière,  s'était  rachetée  en  1694 
de  toutes  nouvelles  charges  par  un  impôt  annuel  considérable. 
Jusqu'ici  ses  droits  avaient  paru  tellement  incontestables,  qu'on 
n*avait  jamais  cru  pouvoir  établir  une  ligne  de  trois  lieues  sur 
ses  frontières  de  Lorraine,  bien  que  la  Ferme  exerçât  son  pri- 
vilège depuis  1738  dans  cette  province.  Aux  termes  de  la  dé- 
claration de  1721,  art  23,  les  trois  lieues  ne  devaient  être  pri- 
ses que  sur  les  frontières  des  pays  assujettis  à  la  Ferme;  or 
Montbéliard  et  la  Franche-Comté—  sans  parler  du  pays  de  Po- 
rentruy  qui  était  hors  de  France —  avaient  conservé  la  liberté 
du  commerce  du  tabac;  l'on  ne  s'expliquait  donc  l'extension  il- 
légale des  dispositions  de  Tarrèt  à  un  cas  pour  lequel  il  n'était 
pras  fait,  que  par  le  désir  d'étendre  et  de  consolider  le  monopole 
de  fait  et  non  de  droit  qu'avait  la  Ferme,  en  la  débarrassant  de 
la  concurrence  gênante  que  le  tabac  d'Alsace  lui  faisait  (1).  En- 
fin le  transit  ne  j)ourra  se  reporter  que  partiellement  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  car  il  rencontrera  maintenant,  dans  la  ligne 
de  trois  lieues,  des  entraves  beaucoup  plus  sérieuses  que  celles 
qiû  l'avaient  une  première  fois  éloigné  de  l'Alsace  en  1749,  et 
qiû  lui  fermeront  toujours  le  chemin  de  Belfort,  de  Poren- 
truy,  d'une  partie  de  la  Suisse  et  de  la  Franche-Comté. 

Ces  démarches  n'aboutirent  point.  Le  gouvernement  et  la  Ferme 
prétendaient  que  les  deux  arrêts  de  1774  et  de  1775  avaient 
été  rendus  à  la  sollicitation  de  la  province  elle-même,  et  que 
rétat  de  choses  qu'ils  établissaient,  n'était  qu'un  dédommagement 
pour  le  retrait  de  la  déclaration  de  1749,  dédommagement  né- 
cessaire afin  de  conserver  au  reste  de  l'Alsace  son  commerce 
franc  et  lui  assurer  de  nouveau  le  transit.  D'ailleurs,  les  ha- 
bitants de  cette  zone  de  trois  lieues  ne  plantent  pas  le  tabac, 
donc  ne  souffrent  pas  de  ce  qu'en  en  ait  prohibé  la  culture; 
et  s'ils  sont  soumis  à  la  surveillance  des  gardes,  c'est  en  vue 


(1)  On  faisait  aussi  remarquer  que  Belfort  était  situé  à  plus  de  quatre  lieues, 
mém«  à  vol  d'oiseau,  du  premier  village  lorrain. 
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d'empêcher  les  fraudes  (1):  depuis  deux  ans  que  la  ligne  est 
établie,  écrivait  le  directeur  général  de  la  Ferme,  en  1777,  au 
Garde  des  sceaux,  cette  surveillance  n'a  jamais  donné  lieu  à 
aucune  plainte. 

Il  est  à  croire  que  le  directeur  général   avait   très  mauvaise 
mémoire,  ou  était  inexactement   renseigné,   car   le   4  décembre 
1777  la  chancellerie  seigneuriale  de  Ribeauvillé  se  plaignait  à  l'ins- 
pecteur principal  des  domaines  à  Strasbourg  de  ce  que  les  gar- 
des des  tabacs    semblaient  prendre  à  tâche  d'humilier  les  offi- 
ciers du  seigneur.  Elle  dénonçait  nommément  un  certain  Gondet, 
qui  arrêta  le  régistrateur  Webcr  à  vingt   pas  de   la   porte   d'en 
haut  de   Ribeauvillé,   le   força   de  se   rendre   au  corps  de  garde 
et  le  fouilla  «  avec  dureté  et  injures  >.  Aussi  la  Chambre  n'hé- 
sita  pas   en    1778,    sur   l'invitation    du    Conseil    souverain,  ii  se 
joindre  aux  autres  seigneurs  immédiats  et  à  réclamer  avec  eux 
à  Versailles  l'abolition  de  mesures  si  contraires  aux   droits  de 
supériorité   territoriale    que   les    traités    leur   assuraient.    ^<  Une 
bande  de  gardes,  pris  dans  la  fange  du   peuple,  dit-elle,  rédui- 
sent à  la  honteuse  opération  de  la  fouille,  lui  (le  duc  des  Deux- 
Ponts)  ses  châteaux,  ses  officiers,  ses  justiciables  et  toutes  les 
demeures  qui  lui  appartiennent  à  trois  lieues  d'éloignement  des 
frontières  de  Lorraine  ».  Toutes  ces  réclamations  furent  encore 
inutiles.    «  Je    reconnais    plus    que    jamais,    écrivait    le    premier 
président  de  Boug,  en   mission   à  Paris  pour   les  affaires  de  la 
province,   le   13  mars   1772,   je  reconnais   plus  que  jamais  com- 
bien   il   est   dur   d'avoir  à  faire   à  la   finance  >.    La  province  en 
fit   la    malheureuse  expérience   à  cette   occasion:   la   finance. ne 
se  laissa  pas  fléchir.  Aussi  le  premier  président  de  Spon  pou- 
vait  écrire   en   toute   vérité,    le   17   septembre    1785,  ù  ses  collè- 
gues depuis  Paris:   ><  Notre  ancien  commerce  dç  tabac  a  été  dé- 


(1)  La  Ferme  prétendait  en  particulier  que  Belfort  était  un  dépôt  de  contre- 
bande. Cette  ville  livrait  tous  les  ans  Ik  Montbéliard  260.000  livres  de  tabac,  et 
comme  Montbéliard  n'en  consommait  que  30.000  tout  au  plus,  les  230.000 
restantes  étaient,  disait-on,  importées  en  fraude,  par  la  Franche-Comté»  en 
Bourgogne  et  en  Champagne  et  faisaient  au  roi  un  tort  de  690.000  livres  par 
an  :  elle  ne  citait  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  accusation  ;  aussi  lui  faisait-on 
observer  justement  qu'elle  avait  une  ligne  de  trois  lieues  tout  le  long  des 
fronUéres  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  dont  la  surveillance  rendait  absolu- 
ment impossible  une  contrebande  sur  une  aussi  vaste  échelle  et  on  lui  objectait 
que  les  précautions  prises  en  Franche-Comté  pour  gêner  la  culture  et  la  vente 
du  tabac  étaient  telles  qu'il  «  était  moralement  impossible  que  la  Francha- 
Comté  verse  des  tabacs  dans  les  provinces  de  vente  exclusive  ». 
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truit  par  rétablissement  de  la  ligne  de  démarcation,  et  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  de  la  Ferme  générale  2.  (Réfj.  secret)  11  ne 
s'agissait  bien  entendu  que  du  commerce  avec  la  Franche-Comté, 
la  Lorraine  et  le  pays  de  Montbéliard,  parce  que  les  relations 
avec  l'étranger  étaient  jusqu'alors  demeurées  entièrement  libres. 

Cependant  tant  de  plaintes,  de  démarches,  de  réclamations, 
ne  demeurèrent  p«s  totalement  infructueuses.  Sans  doute  la 
finance  se  montra  absolument  intraitable  dans  la  question  du 
tabac;  mais  les  mêmes  raisons  qui  lui  dictaient  cette  attitude, 
l'engagèrent  à  se  montrer  plus  conciliante  sur  d'autres  points. 
Il  est  certain  que  des  mesures  furent  prises  pour  faciliter  le 
transit  à  travers  la  ligne  de  trois  lieues.  Ainsi  Bel  fort  ne  per- 
dit jx)int  complètement  son  commerce  d'entrepôts  (1);  le  Con- 
seil souverain  l'assure  en  1785 ,  comme  on  le  verra  plus  loin . 
Et  quoique  le  domaine  attachât  moins  d'importance  à  la  pros- 
périté de  cette  \'ille,  qu'à  la  conservation  du  monopole  des  ta- 
bacs en  Franche-Comté,  il  entendait  bien  ne  pas  perdre  ou  sa- 
crifier  complètement   les   perceptions   qui   lui   valait   le   transit 

Toutefois,  malgré  ces  adoucissements,  il  subsistait  encore  trop 
d'entraves  pour  ne  pas  effrayer  et  éloigner  quantité  de  voitu- 
riers.  Eu  1787,  l'Assemblée  provinciale  fui  saisie  de  la  ques- 
tion. A  la  séance  du  8  décembre,  le  rapporteur  M.  de  Dartein  fit 
remarquer  que  l'établissement  de  la  ligne  de  trois  lieues,  non 
seulement  était  contraire  aux  droits  et  privilèges  de  l'Alsace, 
mais  produisait  encore  un  tort  considérable,  tant  à  cette  partie 
de  la  province  qui  subissait  ce  régime,  qu'au  reste  du  pays  qui 
en  était  exempt.  «Les  gênes,  disait-il,  les  visites  et  les  retards 
qu'on  fait  essuyer  aux  routiers,  les  déterminent  à  suivre  la  rive 


(1)  Des  ordres  furent  donnés  pour  que  les  gardes  se  montrassent  conciliants. 
Ainsi  les  voitures,  portant  des  marchandises  en  transit,  ne  devaient  être  visitées 
qu'à  Bclforl  même,  ville  dans  laquelle  se  trouvait  le  bureau  de  perception  des 
droits  du  domaine.  Bclforl  fut  nommément  «  exceptée  des  dispositions  de  Tarrét 
du  9nov.  1774,  en  ce  qui  concerne  les  visites  domiciliaires  ordonnées  dans  les 
lieux  compris  dans  les  trois  lieues  de  l*Alsace  limitrophes  des  provinces  de  la 
vente  exclusive  du  tabac  ;  ces  visites  ne  pouvaient  y  être  faites,  aux  termes  de 
Tart.  4  de  cet  arrêt,  que  sur  la  permission  de  l'Intendant  ou  de  son  subdéléguê  en 
cette  ville,  si  ce  n'est  chez  les  trois  marchands  préposés  en  vertu  de  l'art.  4  pour 
le  débit  du  tabac  ;  à  moins  d'une  suite  de  fraudes  qui  requit  célérité,  auquel 
cas  seulement  les  employés  des  fermes  sont  dispensés  de  la  formalité  de 
demander  la  permission  de  faire  des  visites  ».  (HonRBR,jDic/.,  p.  260).  Il  semble 
que  d'autres  mesures  furent  encore  prises  en  faveur  de  Belfort  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  24  juin  1779,  sur  lequel  nous  n'avons  aucun  renseignement. 
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droite  du  Rhin,  où  les  p4-inces,  plus  éclairés  sur  leur  véritable 
intérêt  que  nous,  ne  négligent  riei  pour  les  y  attirer,  et  occasion- 
nent des  pertes  considérables  â  plusieurs  endroils  de  la  province 
et  à  tous  les  cabareliers  sur  la  route  ".  L'Assemblée  approuva 
les  observations  de  son  rapporteur;  mais  ses  réclamati  >  is  eu- 
rent le  même  sort  que  celles  du   Conseil   souverain. 

L'année  suivante,  en  1788,  rassemblée  complète  du  District 
de  Belfort,  émue  des  j>liuates  journalières  que  recevait  Tadmi- 
iiistration,  réclama  de  nouveau  le  seoours  et  l'intervention  de 
l'Assemblée  provinciale  ou  de  la  Commission  intermédiaire,  les 
suppliant  de  soustraire  à  ^  la  cupidité  ^  de  la  F'erme ,  les  bail- 
liages de  Bellort,  de  Délie,  d^S  Giromagny  et  de  Masevaux,  les 
seuls  du  District  qui  fussenl  compris  dans  la  zone  des  trois 
lieues  et  de  leur  faire  rendre  la  liberté  de  vendre  le  tabac. 
<  Les  négociants  de  Belfort  et  tous  les  habitants  des  environs, 
disait  le  Procureur  syndic,  gémissent  sous  le  poids  de  cet  éta- 
blissement. Les  premiers  ont  fourni  des  mémoires  victorieux  con- 
tre cette  usurpation  du  fermier;  et  les  seconds  attendent  avec 
la  plus  vive  impatience  d'être  délivrés  de  l'inquisition  de  ses 
suppôts  >.  (A.  H.  A.,  1585,  C.)  Mais  à  ce  moment,  tout  le  monde 
se  préoccupait  de  la  question  du  reculement  des  barrières  dont 
la  solution  devait  avoir  la  plus,  grande  influence  la  il  sur  le 
transit  que  sur  le  commerce  du  tabac,  dans  toute  l.i  province, 
de  sorte  que  l'intérêt  des  localités  comprises  dans  la  ligne  de 
trois  lieues  était  relégué  au  second  plan. 

III 

Il  s'en  était  i>eu  fallu,  en  1785  déjà,  que  l'alarme  ne  fut  jetée 
dans  toute  la  province.  En  cette  année,  le  gouvernement  re 
prit  le  projet  ^  si  souvent  mis  sur  le  tapis  ^,  de  reculer  les  bar- 
rières jusqu'aux  frontières  extrêmes  du  royautne,  de  soumettre 
l'Alsace  au  régime  des  provinces  de  l'intérieur,  et  par  consé^iuent 
de.  lui  ravir,  entre  autres,  la  liberté  de  faire  le  coinmerce  du 
tabac,  en  tant  qu'elle  l'avait  conservée,  et  de  ruiner  le  transit 
en  le  rendant  impossible.  La  réalisation  de  ce  projet,  bon  ou 
mauvais,  il  n'importe,  eut  incontestablement  opéré  une  révolu- 
tion clans  notre  cq|jfciercc  en  déplaçant  les  intérêts:  elle  ne  de- 
vait donc,  ne  pouvait  être  qu'insensible  et  graduelle,  car  une 
transition  trop  brusque  aiu'ait  été  une  cause  de  ruines  et  de 
désastres  immenses,  dont  notre  pays,  perdant  t:)ut-à  joup  sa  qua- 
lité de  province  à  V instar  de  iétrauf/er ,  effectif  se  fut  cruellement 
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ressenti  pendant  de  langues  années.  Comme  le  disait  en  1789  le 
Mémoire  de  droit  public  sur  la  ville  de  Strasbourg  et  V Alsace  en  général: 
<  On  ne  recueille  que  dans  20  ans  et  plus,  les  fruits  d'un  chan- 
gement total  d'habitudes;...  cette  récolle  même  de  succès  est  dou- 
teuse,.... et  on  ne  doit  pas  sacrifier  en  administration  le  bien  pré- 
sent à  un  mieux  éventuel  éloigné  et  incertain»  (1.  On  com- 
prend donc  l'émotion  bien  légitime  qui  s'emparait  d.i  commerce 
chaque  fois  qu'il  était  question  du  reculement  des  barrières. 
Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'avait  encore  transpiré  au  dehors; 
seul  le  premier  président  de  Spon,  alors  en  mission  à  Paris, 
avait  été  gagné.  Mais  avant  de  se  prononcer  officiellement,  il 
voulut,  selon  les  traditions,  prendre  l'avis  de  sa  Compagaie. 
Il  expliqua  donc  au  Conseil  les  intentions  du  Gouvemeanent, 
lui  exposa  les  nombreux  et  importants  bénéfices,  qu'à  son  avis, 
l'Alsace  trouverait  dans  le  nouvel  état  de  chose.  Sa  lettre  est 
longue  et  intéressante,   en  voici   l'analyse: 

Comme  le  ministre  de  Calonne  avait  Véussi  en  1783  à  fonder 
une  nouvelle  compagnie  française  des  Indes,  pour  la  favoriser, 
un  arrêt  du  10  juillet  1785  interdit  l'introduction  et  le  débit  dans 
le  royaume  de  toute  espèce  de  toiles  venant  de  l'étranger,  au- 
tres que  œlles  apportées  des  Indes  par  le  commerce  national. 
Cet  arrêt,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  avait  pour  but  de 
faire  bénéficier  la  France  de  tout  le  profit  que  l'étranger  tirait 
annuellement  de  ce  genre  de  commerce.  D'une  part,  en  effet, 
toutes  les  manufactures  de  France,  y  compris  celles  de  l'Al- 
sace, achetaient  alors  les  matières  premières,  les  toiles  blan- 
ches de  l'Inde,  aux  marchés  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Co- 
penhague, etc...,  tandis  qu'une  compagnie  française  des  Indes  pou- 
vait facilement  conserver  dans  le  royaume  ce  numéraire,  estimé 
à  plusieurs  millions  par  an.  D'autre  part  les  toiles  écrues,  blan- 
ches, peintes  et  les  mousselines  de  Suisse,  entrant  en  France, 
soit  en  fraude,  soit  en  payant  les  droits  selon  le  tarif  du  19  juil- 
let 1760,  faisaient  sortir  annuellement  de  ce  dernier  pays  de  10 
à  12  millions:  non  seulement  l'arrêt  était  destiné  à  arrêter  ces 
importations,  mais  il  devait  encore  favoriser  rétablissement  sur 
notre  sol  de  cette  industrie  qui  était  alors  pour  l'étranger  une 
source  de  prospérité.  Or  pour  participer  à  ces  avantages,  il 
faudrait   absolument   que    l'Alsace   cessât    d*étre    province    effec- 


ri)  Mémoire  dé  droit  public. . .  1789,  p.  91. 
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iive  étrangère;  aulix'nicjit  on  ne  pourait  que  difficilement  la 
soustraire  aux  prohibitions  de  l'arrêt  de  juillet;  et  si  la  fron- 
tière française  lui  était  fermée,  nos  nianufa-^tures  se  trouvaient 
ruinées,  anéanties  de  fait;  <:e  qui  enJeverait  la  subsistance 
de  100.000  ouvriers  qu'elles  employait  et  priverait  le  pa;  s  dun 
numéraire  considérable  qui  lui  est  nécessaire  .  De  là  1.»  pro- 
iei  de   reculer  les   barrières. 

Que  l'exécution  de  ce  projet  soit  utile  à  l'Alsace,  cest  mon 
opinion  depuis  longtemps,  disait  le  Premier  Président.  La  crainte 
des  conséquences,  c'est^-dire  la  crainte  de  voir  l'Alsace  assu- 
jettie aux  cinq  grosses  fermes  ne  m'a  pas  paru  fondée  ».  Nos 
privilèges  sont  trop  bien  constatés  pour  pouvoir  être  contes- 
lés;  les  deux  seuls  objets  qui  pouvaient  encore  faire  difficulté 
sont  le  tabac  et  les  gabelles;  or  notre  ancien  commerce  de  ta- 
bac avec  la  France  est  détruit  par  la  ligne  de  démarcation,  et 
pour  les  gabelles  il  sera  aisé  de  concilier  m)s  intérêts  avec  ceux 
des  fermiers  généraux  (l\  D'autre  p«rt,  les  avantages  que  nous 
recueillerons  sont  évidents.  Toutes  les  marchandises  que  nous 
lirons  actuellement  de  l'étranger  et  dont  nous  pourrions  trou- 
ver en  l'Yance  l'étiuivalent,  sont  frappées  à  notre  frontière  al- 
sacienne d'un  droit  de  péage,  qui  est  au  fond  un  véritable  droit 
de  traite  foraine.  Sans  doute  il  ne  va  qu'à  la  moitié  de  celui 
qui  est  perçu  à  l'entrée  du  royaume  selon  le  tarif  des  traites 
foraines  de  1664.  Mais  maintenant  lorsque  nous  faisons  passer 
en  France*  nos  marchandises  et  nos  denrées,  nous  payons  en 
sus  ce  dernier  droit  de  traite  foraine  tout  entier,  tandis  que 
nous  en  serions  exempts  alors,  sauf  à  l'acquitter  sur  nos  fron- 
tières seulement  pour  les  objets  qui  entreraient  chez  nous  du 
côté  de  l'étranger:  nous  gagnerions  donc  au  moins  le  droit  de 
péage  actuel.  Le  Roussillon  a  demandé  pour  ces  m'êmes  motifs 
et  obtenu  son  incorporation  aux  provinces  de  Tlntérieur.  (Reg. 
secrets). 

Le  Premier   Président,   évidemment,   ne   voyait  qu'un  côté  de 
la  question;  et  il  était  séduit  par  des  avantages  qui  ne  compen- 


(1)  Voici  ce  que  disnil  aux  Nolahles,  M.  de  Cnloiiiift  sur  l'impôt  de  lu  Gabelle: 
«  C«tte  étrange  coiisUlution  qui  divise  tout  le  royaume,  exige  1200  lieues  de  bar- 
rières intérieures,  entretient  une  guerre  conUnuelle  entre  le»  préposés  de  la  ferme 
et  les  contrebandiers,  et  occasionne  tous  les  ans  plus  de  4000  saisies  domiciliaires, 
plus  de  3400  emprisonnements^  et  plus  de  5'JO'condnmiintions  ù  des  peines 
capitales  ou  afflictivcs.  y^  {Frocês-verbal.,.  p.  171;. 
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saient  nullement  le  préjudice  immense  dont  le  brusque  recu- 
lement  des  barrières  menaçait  TAlsace.  Aussi  le  Conseil  souve- 
rain, dans  sa  réponse,  se  prononça  catégoriquement  contre  le 
projet  qui  avait  trouvé  les  sympathies  de  son  chef.  «  Il  nous  est 
impossible  d'y  donner  la  main,  lui  écrivit-il  le  27  sept.  1785, 
ce  serait  une  atteinte  funeste  î\  la  constitution  de  notre  province. 
Nos  anciens  magistrats  invariablement  avaient  pour  principes 
<[ue  le  bien^tre  de  l'Alsace  reposait  sur  deux  bases  fondamen- 
tales: l'ordriB  public  des  juridictions,  et  la  liberté  de  trafiquer 
avec  rétranger.  Aussi  se  sont-ils  toujours  opposés  avec  succès 
aux  tentatives  qui  avaient  pour  but  de  soumettre  la  province 
au  même  régime  que  Tintérieur  du  royaume;  et  quand  on  vou- 
lait insister,  toutes  les  fois  que  ce  système  était  avancé,  nous 
avons  entendu  s'élever  un  cri  général  de  tous  les  ordres  de  la 
province  *.  Et  d'abord,  on  fait  toujours  du  reculement  des  bar- 
rières f  pour  ainsi  dire  la  boëte  de  Pandore  *  ;  mais  la  consé- 
quence immédiate,  inévitable  en  sera  l'anéantissement  de  tous 
nos  privilèges.  Comment,  en  effet,  résister  à  l'introduction  des 
gabelles,  à  celle  des  autres  impositions  que  nous  n'avons  pas, 
à  celle  des  cinq  grosses  fermes?  On  nous  répondra  toujours  et 
avec  raison:  qu'ayant  été  assimilé  aux  provinces  de  l'intérieur 
quant  au  commerce  il  n'y  a  aucune  raison  de  nous  traiter  diffé- 
remment fK>ur  le  reste.  De  plus,  quelle  perte  immense  ne  subi- 
rait pK>int  notre  commerce!  Pour  la  spécifier,  noiis  aurions  de- 
mandé des  renseignements  aux  corps  de  marchands,'  aux  chefs 
d'usines  et  d'industrie;  mais  nous  avons  «  craint  d'alarmer  les 
habitants  ?».  Néanmoins  on  peut  affirmer,  que  cette  assimilation 
produira  «  le  renchérissement  des  marchandises  dont  le  peuple 
a  le  plus  besoin;  que  cette  province  perdra  totalement  son  com- 
merce en  vin  et  autres  denrées  qui  ne  peut  se  faire  avantageu- 
sement qu'avec  l'étranger;  que  la  liberté  de  faire  entrer  ses  den- 
rées et  marchandises  en  France  ne  lui  procurera  pas  le  moindre 
trafic,  tandis  qu'elle  paiera  plus  chèrement  ce  qu'elle  ne  pourra 
plus  se  procunrr  que  des  iirovinces  du  royaume,  parce  qu'elle 
sera  obligée  de  le  tirer  de  plus  loin  et  avec  plus  de  frais;  que 
le  Rhin  ne  pourra  plus  lui  procurer  ce  précieux  avantage  (le 
transport  à  meilleur  marché);  et  qu'elle  perdra  du  même  coup 
les  sommes  considérables  que  le  commerce  étranger  de  transit  ré- 
pond. Strasbourg  même  et  à  plus  forte  raison  Belfort  qui  ne 
fait  qu'un  commerce  d'entrepôt,  éprouveraient  bientôt  les  suites 
ruineuses  du  système  de  l'assimilation  y>.  D'autres  provinces  au 
contraire,  j>euvent  y  trouver  un  grand  avantage;  c  mais  nous  ne 
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ferions  qu'y  perdre  considérablement:  frontière  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse,  nous  atteignons  ritalie  par  la  Suisse  et  la  Hol- 
lande i>ar  le  Rhin;  nous  bénéHcions  de  l'exportation  cjmme  à 
l'importation  ;  tandis  qu'il  est  «  de  notoriété  ^^  que  nos  vins,  nos 
denrées,  nos  marchandises  ne  sauraient  trouver  de  débit  rému- 
nérateur dans  les  provinces  du  royaume  ». 

Le  projet  de  reculer  les  barrières  a  transpiré  dans  le  public, 
t  et  y  cause  la  plus  vive  sensation  et  beaucoup  d'inquiétudes; 
on  nous  a  même  dit  que  nos  manufactures  de  toiles  peintes, 
qui  au  premier  coup  d'oeil  semblent  devoir  gagner  à  ce  chan- 
gement, en  sont  elles-mêmes  alarmées,  et  avec  raison.  Ne  pou- 
vant plus  tirer  leurs  toiles  de  l'étranger,  obligées  de  les  faire 
venir  de  l'Orient,  elles  leur  coûteront  plus  qu'aux  manufac- 
tures de  France;  elles  ne  pourront  donc  pas  soutenir  la  concur- 
rence avec  elles,  et  la  liberté  de  faire  entrer  leurs  toiles  en 
France  ne  leur  procurera  aucun  débit..  Il  serait  sans  doute 
malheureux  si  ces  manufactures  établies  devaient  tomber,  vu 
le  numéraire  qu'elles  répandent  dans  la  province,  et  qui  aide 
le  peuple  à  supporter  le  poids  énorme  des  impositions  ».  Mais 
le  véritable  intérêt  de  la  province  ne  permet  pas  même  l'hési- 
tation: mieux  vaudrait  ce  sacrifice  qu'une  ruine  et  un  désastre 
conïplet  Le  Conseil  terminait  la  réponse  en  assurant  le  Premier 
Président,  qu'il  ne  pourrait  acquiescer  à  ce  projet,  t  sans 
trahir  ce  que  nous  devons  à  notre  patrie  ».  (Reg.  secrets). 

Quelques  jours  après,  le  5  octobre,  le  Premier  Président  ras- 
sura ses  collègues:  le  projet,  disait-il,  avait  été  abandonné,  la 
Ferme  ^le-même  s'y  était  opposée,  —  elle  se  souvint  peut-être 
qu'en  1749  elle  avait  fait  des  grosses  dépenses  et  de  grands  ef- 
forts bien  inutiles  pour  empêcher  en  Alsace  l'introduction  du 
tabac  étranger,  —  enfin  les  manufacturiers  d'Alsace  avaient  obtenu 
de  continuer  leur  commerce  avec  la  France  comme  par  le  passé 
et  par  conséquent  étaient  heureusement  soustraites  aux  prohibi- 
tions de  l'arrêt  du  10  juillet. 

Ce  ne  fut  qu'un  moment  de  répit.  Deux  ans  plus  tard,  en  1787, 
'parmi  les  réformes  que  M.  de  Calonne  soumit  à  l'approbation  de 
l'Assemblée  des  Notables,  se  retrouva  le  projet  de  recider  les 
barrières  et  d'étaiïlir  un  tarir  uniforme  à  percevoir  aux  fron- 
tières du  royaume.  D'après  le  (Contrôleur  général,  un  travail 
de  vérification  immense,  commencé  en  1767  ^  a  fait  connaître 
d'une  manière  certaine,  que  les  relations  des  différentes  provinces 
du   royaume  entre  elles,  étaieCnt  plus  considérables  que  celles 
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avec  l'étranger  j  qu'ainsi  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les  droits  sur  le  commerce 
extérieur  ne  pouraient  faire  de  mai;  il  a  fait  connaître  que  les 
provinces  qui  paraissent  le  plus  attachées  à  leur  qualité  d'étran- 
gères ou  de  réputées  étrangères,  et  à  un  commerce  inconcilia- 
ble avec  rinlérêt  général  du  royaume,  n'y  trouvent  pas  même 
leur  avantage  particulier;  que  ce  commerce  les  appauvrit  tous  les 
ans,  qu'il  est  destructeur  de  leur  industrie...  »  Sans  doute  pour 
les  provinces  réputées  étrangères,  l'évaluation  approximative  du 
montant  des  nouveaux  droits  uniformes  auxquels  leurs  relations 
avci-  l'clranger  seront  soumis,  s'élève  au-dessus  du  montant  des 
droits  qu'elles  supportent  actuellement  dans  leurs  relations  com- 
merciales avec  le  royaume;  mais  si  l'on  ajoute  à  la  suppression 
des  droits  de  circulation  à  l'intérieur  de  la  France,  celle  de  tous 
les  droits  de  ioraine,  haut-conduit  et  autres  droits  locaux,  exis- 
tant dans  ces  provinces;  celle  des  droits  sur  les  huiles,  sur  les 
fers  etc.,  résolue  par  Sa  Majesté,  il  est  démontré  arithmétique- 
ment  que  les  trois  provinces  qui  sont  à  Vinstar  de  Vétranger 
effectif,  retireront  un  bénéfice  réel  de  l'opération  considérée 
comme  elle  doit  l'être,  dans  tout  son  ensemble  :>,  bénéfice  qui 
sera  annuellement  pour  l'Alsace  —  (la  seule  province  dont  nous 
ayons    à  nous   occuper)—,    de   364.000   livres    (1).    De    plus,  afin 


(1)  L'Alsac«,  la  Lorraine  et  les  Trois- Evéchés,  jouissaient  de  raflTranchissemenl 
de  tous  droits  sur  les  sucres,  les  cafés,  cacaos,  gingembre  et  indigos  lires  soit 
des  colonies  f**ançaises  par  les  portes  même  du  royaume,  soit  de  Télranger  avec 
lequel  ces  provinces  communiquaient  en  franchise.  On  estimait  que  les  nouveaux 
droits  sur  ces  objets  produiraient  e.i  moyenne  126.577.  Or  la  suppression  des 
droits  locaux. perçus  à  titre  de  péage  dont  profiterait  la  province  serait  de  491.282 
livres,  «  partant  bénéfice  parla  province  364.705  livres  ».  Les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  auxquels  l'Alsace  serait  assujettie  ne  lui  deviendront  pas  onéreux,  parce 
qu'ils  étaient  compensés  par  la  liberté  du  commerce  avec  les  autres  provinces  du 
royaume,  disait-on. 

Voici  d'après  l'/Zw/oirc  d'A/sace  du  syndic  Chavffoi'h,  qu'elles  étaieut  les  mesu- 
res proposées  par  le  Ministère  pour  le  rétablissement  des  finances  du  royaume  ; 
1"  des  administrations  provinciales  pour  la  répartiUon  des  impositions;  2^  sub- 
vention territoriale  sans  privilège  ;  'M  diminution  des  tailles  ;  4«  liberté  du  com- 
merce des  grains;  5«  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  concurrence  de  ses  dettes  ; 
6<^  aliénation  des  domaines  de  la  Couronne  sauf  les  forêts;  ?<>  conversion  des 
corvées  en  une  prestation  en  argent  ;  8°  levée  des  barrières  intérieures  et  recul  des 
bureaux  aux  frontières,  avec  nouveau  tarif;  suppression  de  diJTérents  droits 
d'aide,  de  gabelles;  règlement  nouveau  pour  la  culture  du  tabac;  tarif  pour  la 
perception  des  droits  sur  marcbàndises  coloniales;  9^  extention  du  droit  de  timbre 
à  toutes  les  provinces,  réducUoa  des  dépenses. 
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de  ne  pas  entraver  le  transat,  que  le  Roi  se  proposait  de  permet- 
tre dans  tout  le  r&yaunie  en  levant  les  prohibitions  de  1688  (1), 
on  promettait  de  ne  rien  innover  à  ce  sujet,  dans  les  pro- 
vinces qui  en  avaient  la  liberté,  et  de  ne  l'assujettir  ni  aux 
formalités  de  l'acquit  à  caution,  ni  môme  aux  nouveaux  droits 
modiques,  sous  la  condition  desquels  il  allait  être  accordé  au 
reste  de  la  France.  Quant  au  commerce  du  tabac,  la  nouvelle 
situation  faite  à  l'Alsace,  ne  permettait  plus  de  lui  conserver 
les  franchises  dont  elle  jouissait;  cependant  la  culture  n'en  se- 
rait pas  interdite,  mais  réglementée;  la  fabrication  et  la  vente 
seules  deviendraient  le  privilège  exclusif  de  la  Ferme,  excepté 
dans  la  ville  de  Strasbourg  dont  les  tabacs  toutefois  ne  jourraient 
plus  être  vendus  qu'à  l'étranger.  Au  surplus  le  nouveau  tarif 
uniforme  ne  frapperait  que  de  droits  très  modérés  les  marchandi- 
ses étrangères  que  les  habitants  de  ces  provinces  avaient  be- 
soin de  tirer  des  dominations  voisines,  et  n'apporterait  aucun 
obstacle  à  la  sortie  des  vins  et  des  autres  denrées  qu'ils  expor- 
taient (2). 

Comme  on  l'aura  remarqué,  c'était  encore  «  la  boëte  de  Pan- 
dore »  que  l'on  offrait  à  l'Alsace,  non  plus  officieusement  et 
en  secret,  mais  officiellement  et  publiquement.  Aussi  l'agitation 
fut  extrême  et  d'autant  plus  vive,  qu'à  ce  même  moment,  les 
exigences  de  la  Ferme  au  sujet  du  transit,  venaient  de  soulever 
l'opinion  publique.  Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

D'après  un  arrêt  du  20  février  1688,  toutes  marchandises  ex- 
pédiées de  l'étranger  à  l'étranger  par  la  voie  de  l'Alsace,  étaient 
exemptes  de  visite  et  arrivaient  en  franchise  jusqu'à  Strasbourg. 
Lorsqu'elles  sortaient  de  la  province  par  les  bureaux  de  la 
Basse-Alsace,  elles  jouissaient  du  même  privilège;  mais  en  pas- 
sant par  les  bureaux  de  Haute- Alsace,  elles  payaient  un  droit 
uniforme  de  8  sols  par  quintal,  réduit  à  6,  pour  toutes  celles 
qui  venaient  de  la  navigation  du  Rhin  (3).  En  1779,  la  Ferme 
hnagina  d'exiger  le  plombage  par  caisse  de  tout  envoi  à  desti- 


(If  Dnns  la  crainte  que  les  droits  de  circulation  intérieure  ne  fussent  fraudées 
on  avait  soumis,  en  France,  les  spéculaUons  d'entrepôt  et  de  transit  à  tant  de 
formalités  de  gênes  et  d  entraves,  qu'on  les  avait  rendues  impossibles  de  fait. 

(2)  Procès  uerbal  de  l'Assemblée  des  Notables,  1788,  séance  du  12  mars  1787 
page  171  et  p.  162  et  suivantes. 

(3)Cfr.  Hbbmann,  Notices  sur  Strasbourg,  II,  p.  109. 
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nation  de  Strasbourg,  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  cet 
arrêt  (1).  Mais  devant  les  réclamations  qui  s'élevèrent  de  tous 
côtés,  elle  se  résigna  à  ne  plomber  que  par  capacité  de  voitures. 
Or  en  1787,  le  directeur  de  la  Ferme  reprit  le  projet  de  1779  et 
voulut  de  nouveau  faire  plomber  par  caisse.  C'est  une  perte  de 
temps  considérable  pour  le  déchargement  et  le  rechargement 
des  voitures,  et  du  côté  de  Bâle,  à  Saint-Louis,  faute  de  per- 
sonnel, des  frais  de  séjour  qui  aggravaient  sensiblement  les  prix 
du  IranspDrt.  Celte  nouvelle  exigence  de  la  Ferme  provoqua  un 
toile  général.  *  Qu'on  se  rappelle,  disait  M.  Hennenberg  à  l'As- 
semblée provinciale,  les  clameurs  des  cabaretiers,  maîtres  de 
poste,  et  autres  habitants  de  la  province,  lorsque  la  Ferme  gé- 
nérale a  voulu,  au  commencement  de  cette  année  (1787),  intro- 
duire le  pljmbage  par  pièce.  Tous  les  rouliers  étrangers  quittè- 
rent aussitf)!  la  route  de  la  province,  pour  prendre  celle  de  la 
rive  droite  du  Rhin  (2;,  et  forcèrent  la  Ferme  générale  à  rétablir 
le  plombage  par  capacité  de  voiture  (3). 

Sans  doute  on  avait  obtenu  satisfaction  de  la  Ferme,  mais  le 
dajiger  même  que  l'on  avait  couru,  ouvrit  les  yeux  sur  un  au- 
tre péril  qu'il  n'était  pas  aussi  facile  de  conjurer.  Voici  les 
explications  que  fournit  à  ce  sujet  M.  Hennenberg  à  l'Assemblée 
provinciale,  dont  il  réclamait  l'intervention.  Il  faisait  remar- 
quer à  la  séance  du  8  décembre  1787,  que  d'après  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  différents  Etats  riverains  du  Rhin, 
les  batelkrs  de  Strasbourg  étaient  en  possession  exclusive  de 
la  navigation  marchande  entre  Spire  et  Strasbourg,  de  sorte  que 
toutes  les  marchandises  à  destination  de  la  Suisse,  qui  ne  pre- 
naient pas  la  voie  de  terre,  étaient  ou  devaient  être  chargées 
à  Mayence  sur  des  bateaux  de  Strasbourg,  ensuite  débarquées 
dans  cette  dernière  ville,  et  de  là  voiturées  par  terre  en  Suisse. 
Seul  le  corps  de  bateliers  de  lElecleur  de  Mayence  et  celui  de 
TElecteur  Palatin,  étaient  admis  au  p^ort  de  Strasbourg  et  seu- 


(1)  Ibid.  p.  113.  Arrêt  du  24  juin  1779. 

(2;  C'est  à  ce  moment  que  la  route  de  Kehl  à  Bàle  fut  élargie  de  12  pieds,  et 
plusieurs  autres  chaussées  réparées. 

(3)  Procèê  verbal,  p.  175.  Cfr.  Mémoire  du  magiêtral  de  Straêhoarg  %vtr  l'arrêt  du 
16  juillet  1786.  (A.  B.  A.,  669.  C). 
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lemcnt  dans  les  temps  intermédiaires  entre  les  deux  foires  (!e 
Francfort;  encore  ne  pouvaient-ils  se  servir  que  de  timoniers, 
valets  et  bateaux  d'allègc  de  Strasbourg.  Celle  exception,  comme 
on  le  voit,  diminuait  les  avantages  que  le^  bateliers  de  Strasbourg 
trouvaient  dans  le  transit;  mais  n'atteignait  nullement  le  rou- 
lage par  terre  qui  se  faisait  de  Strasbourg  à  Bâle.  Or,  apfrès 
révacuation  du  fort  de  Kehl  par  les  troupes  impériales,  le  mar- 
grave de  Bade  forma  le  projet  de  faire  de  cette  petite  ville  un 
port  et  im  entrepôt  pour  les  marchandises  à  destination  de  la 
Suisse  aux  dépens  de  la  ville  de  Strasbourg.  L'Electeur  de 
Mayence  favorisa  ce  projet,  en  établissant  dans  ses  états,  par  un 
décret  de  1775,  la  liberté  des  expéditions.  Dès  lors  les  facteurs 
de  Mayence,  maîtres  du  prix  du  fret,  ne  donnaient  à  charger 
qu'à  des  bateliers  étrangers,  qui  transportaient  les  marchandises 
à  meilleur  marché  et  de  concert  avec  les  facteurs  de  Bade  éta- 
tîlis  à  Schreck  et  à  Kehl,  enlevaient  aux  trois  corpus  de  bate- 
liers, agrégés  autour  de  Strastwurg,  la  majeure  partie  des  effets 
suisses,  lesquels  depuis  Kehl  étaient  expédiées  en  Suisse  par 
la  voie  de  terre  de  la  rive  droite.  Depuis  ce  moment,  la  remonte 
à  Strasbourg  baissa  considérablement:  en  1786  elle  ne.  fut  que 
de  28.000  quintaux,  c'estià-dire  des  deux  tiers  du  chiffre  moyen 
ordinaire,  et  par  conséquent  le  transit  par  terre  lui-même  souf- 
frait un  préjudice  considérable.  Sur  les  plaintes  réitérées  du  mi- 
nistre de  France  à  Mayence,  l'Electeur  révoqua  vers  la  fin  de 
1786  son  décret  qui  était  contraire  aux  conventions  précéden- 
tes intervenues  entre  les  Etats  riverains.  Aussitôt  la  remonte 
vers  Strasbourg  s'accrut,  et  l'année  1787  promettait  des  résultats 
de  î)eauiOoup  supérieurs  à  ceux  de  l'année  précédente  ;  on  comptait 
déjà  de  12  à  15.000  quintaux  de  plus,  lorsque  les  facteurs  de 
Mayence,  appuyés  par  le  margrave  de  Bade,  obtinrent  en  juil- 
let de  leur  souverain  une  interprétation  verbale  de  son  dé- 
cret leur  permettant  d'expédier  par  Schreck  et  Kehl  les  mar- 
chandises à  destination  de  Schaffhouse  et  de  la  Suisse  allemande. 
Dès  lors  la  remonte  et  par  conséquent  le  transit  par  terre  du 
côté  de  l'Alsace  diminua  de  nouveau;  depuis  le  mois  d'août  au 
18  novembre,  dans  moins  de  4  mois,  il  passa  de  Mayence  à 
Schreck  à  la  destination  de  Kehl,  quinze  forts  bateaux,  dont  au 
moins  les  deux  tiers  du  chargement  étaient  à  destination  de 
Suisse. 

Si  l'on  ne  protestait  pas  contre  cette  violation  des  traités,  il 
serait  à  craindre,  disait  M.  Hennenberg,  que,  peu  à  peu,  Kehl 
ne  devint  l'entrepôt  géioéral  de  toutes  les  marchandises  de  Suisse, 
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au  détriment  des  droits  du  domaine  du  Roi,  des  droits  de  douane 
de  Strasbourg  et  du  transit  par  terre  en  Alsace.  I^es  négociants 
et  commissionnaires  de  Strasbourg  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence aver  les  facteurs  de  Kehl,  parce  que  ceux-ci  ne  sup- 
portent aucune  des  charges  locales  qui  pèsent  sur  les  premiers 
et  ne  sont  astreints  «  à  aucun  tour,  ni  à  aucun  prix  fixe  pour 
le  fret,  et  qu*ils  n'ont  ni  droits  de  domaine,  ni  de  douane  à 
payer  ».  Le  corps  de  bateliers  de  Strasbourg,  <  qui  a  rendu  à  l'Etat 
des  services  importants  en  temps  de  guerre  »,  obligé  de  partager 
dans  une  certaine  mesure  la  remonte  des  objets  de  consomma- 
tion de  la  province  avec  les  deux  corps  électoraux,  ne  saurait 
se  soutenir,  et  les  habitants  de  l'Alsace  de  Strasbourg  à  Bàle, 
«  perdraient  le  plus  grand  débouché  de  leurs  denrées  >>,  le  béné- 
fice des  dépenses  que  faisaient  les  rouliers  pour  eux  et  leurs  che- 
vaux, «  sans  parler  des  droits  de  consommation  pour  le  Roi  et 
pour  les  seigneurs,  ni  des  ouvriers  de  toute  espèce  qui  »  par- 
ticipent au  bénéfice  de  ce  roulage.  L'Assemblée  provinciale,  vi- 
vement émue  à  la  lecture  de  ce  mémoire,  en  ordonna  Tinserlion 
à  la  suite  de  son  procès-verbal  et  arrêta  que  Sa  Majesté  serait 
très  humblement  suppliée  de  rappeler  les  Cours  de  Mayence  et 
de  Manheim  au  respect  des  traités,  afin  de  préserver  la  pro- 
vince et  le  domaine  des  pertes  immenses  dont  l'un  et  l'autre 
étaient  menacés.  Ces  représentations  eurent-elles  quelque  ef- 
fet? Nous  l'ignorons  absolument.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que,  dans  la  disposition  où  se  trouvaient  les  esprits,  rien 
ne  pouvait  être  plus  mal  accueilli  cfue  le  projet  de  reculer  les 
barrières,  projet  dont  l'exécution  eut  entraîné  la  perte  du  tran- 
sit, à  bref  délai  et  malgré  les  dénégations  officielles,  et  l'anéan- 
tissement immédiat  du  commerce  du  tabac.  Le  ministre  s'efforçait 
de  démontrer  mathématiquement  que  cette  mesure,  loin  de  nuire 
au  commerce,  augmentait  au  contraire  la  prospérité  de  la  pro- 
vince. Mais  on  savait  déjà  que  les  chiffres  étaient  dociles,  et 
personne  ne  se  laissa  séduire.  Une  quantité  de  mémoires  vivent 
le   jour  à  cette  occasion   (1);    aucun,   à  notre   connaissance   ne 

(1)  Le  19  iiov.  1788,  la  Commission  intermédiaire  avait  fait  appel  i  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté,  «  banquiers,  négociants,  manufacturiers,  etc.  »  ;  leur 
avait  demandé  des  mémoires  sur  la  question  du  reculement  des  barrières, 
mémoires  qui  devaient  lui  être  adressés,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire des  Bureaux  ;  elle  se  proposait  ensuite  de  réunir  les  intéressés,  de  dis- 
cuter avec  eux,  d'examiner  la  question  à  tous  les  points  de  vue,  demander  à 
émettre  un  vœu  officiel, qui  pût  être  regardé  comme  celui  de  la  province.  (A.  H.  A. 
1122,  C.) 
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se  montra  favorable  aux  projets  du  Gouvernement.  Ils  soute- 
naient tous,  comme  les  auteurs  du  Mémoire  de  droit  publie,  etc. 
(1789\  que  c  le  reculement  causerait  un  préjudice  mortel  au 
<ommerce  de  l'Alsace  -,  et  le  regardaient  comme  c  un  des  fléaux 
dont  le  commerce  de  la  province...  est  menacé  ».  L'Alsace  sera 
ruinée,  s'écrie  l'un  d'eux;  les  provinces  françaises,  nos  voi- 
sines, ont  du  blé  en  quantité,  et  nos  vins  ne  peuvent  même 
soutenir  la  comparaison  avec  ceux  de  Bourgogne  ou  de  Cham- 
pagne; il  faut  donc  les  écouler  i\  l'étranger  comme  le  tabac, 
auquel  d'ailleurs  l'entrée  en  France  est  interdite.  Le  surplus 
de  nos  vins  et  de  nos  blés  trouvent  maintenant  des  acquéreurs 
en  Suisse;  mais  l'ombre  d'un  commis,  d'une  inquisition,  effraie 
les  Suisses,  qui  iront  acheter  les  grains  de  la  Souabe,  et  les 
vins  du  Marquisat,  comme  il  est  déjà  arrivé  une  première  fois 
en  1749  à  notre  plus  grand  détriment  (1).  I>es  manufactures  de 
toiles  i>eintes  ne  pourront  soutenir  la  concurrence  avec  cel- 
les de  France,  si  elles  ne  tirent  pas  leurs  toiles  de  l'étranger 
sans  payer  de  droit  (2).  On  promet  de  nous  conserver  le  com- 
merce du  tabac;  mais  les  entraves  mises  à  la  culture  de  cette 
plante,  l'interdiction  de  la  vente  et  de  la  *  fabrication  rendront 
cette  grâce  nulle  dans  trois  ans,  sans  parler  des  vexations  aux- 
quelles l'agriculture  sera  en  butte.  Il  est  inutile  au  bien  géné- 
ral du  royaume  que  l'Alsace  soit  comprise  dans  les  barrières; 
cette  province  ne  peut  vendre  ses  produits  qu'à  l'étranger;  lui 
enlever  son  privilège  de  province  réputée  étrangère,  serait  dé- 
truire, sans  compensation  aucune,  une  prospérité  réelle;  donc 
la  ruiner.  Les  frontières  de  Franoe  du  côté  de  l'Alsace  peu- 
vent être  facilement  surveillés;  taudis  que  la  garde  du  Rhin 
est  impossible  sans  d'énormes  frais  que  ne  couvriront  jamais 
les  recettes  proposées:  l'expérience  de  1749  est  décisive:  on  sait 
trop  bien  encore  ce  qu'elle  a  coûté! 


(1)  c  Les  vins  qui  sont  enlevés  la  plupart  par  les  Suisses,  par  lliabitude  de 
commercer  avec  nous,  de  faire  des  échanges  avec  nous,  seraient  moins  recher- 
chés, si  les  maisons  commerciales  sont  interrompues,  vu  que  la  Suisse  trouve  à 
sa  portée  les  vins  du  Marquisat  et  du  Wurtemberg.  »  Mémoire  de  droit  public. 
1789  p.  96. 

(2)  «  Les  manufactures  de  toiles  peintes  seules  ont  un  intérêt  opposé  »  disait  le 
Mémoire  de  droit  publie  (p.  91),  mais  c'était  un  intérêt  apparent,  car  elles  «  se- 
raient bientôt  ruinées  (Ibid.  p.  99.)  si  on  les  obligeait  à  acheter  leurs  toiles 
blanches  à  la  Compagnie  des  Indes  françaises  ;  chaque  pièce  leur  coûtant 
4  livres  de  plus  qu'elle  ne  leur  coûte  aujourd'hui  venant  de  Copenhague  ou 
d'Amsterdam.  »  (Cfr.  le  chapitre  suivant  sur  ce  si^et). 
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Les  assemblées  administratives  de  la  Haute-Alsace  se  firent 
récho  des  alarmes  de  la  province.  En  1788,  rassemblée  com- 
plète du  district  de  Belfort  approuva  les  conclusions  d'un  rap- 
port qui  présente  le  tabloiiu  le  plus  \Tai  des  malheurs  qui 
seraient  ia  suite  des  projets  destructeurs  de  la  Ferme  »  ;  elle 
arrêta  que  ce  rapport,  avec  les  pièces  justificatives,  serait  en- 
voyé à  la  Commission  intermédiaire  «  avec  invitation  de  détour- 
ner le  coup  mortel  dont  le  commerce  de  la  province  est  me- 
nacé. »  Le  Bureau  de  Golmar  résuma  les  nombreux  mémoires 
qu'il  avait  reçus,  et  pria  la  Commission  de  transmettre  à  l'As- 
semblée nationale  ses  protestations  et  ses  vœux  qui  étaient  in- 
contestablement ceux  de  toute  la  province.  «  Comment  persuader 
à  nos  gens,  disait-il  en  1790  au  Directoire  du  district  qui  lui  suc- 
cédait, que  le  café  de  France  vaut  mieux  que  celui  de  la  Hol- 
lande, parce  qu'il  se  paie  plus  cher?  Quelle  province  du  royaume 
voudra  jamais  de  nos  vins  et  de  nos  grains  »  ?  Mulhouse  elle- 
même,  quoique  ne  faisant  pas  partie  de  la  province,  s'alarma  et 
voyait  déjà  les  douanes  à  ses  portes  et  son  commerce  ruiné  (1). 
Et  Strasbourg,  bien  que  le  droit  de  fabriquer  le  tabac  lui 
fut  garanti  par  exception,  sentit  néanmoins  ses  intérêts  mena- 
cés, tellement  que  le  commerce  de  cette  ville  fit  présenter  en 
Cour  un  mémoire  pour  la  défense  de  ses  droits  (2). 


Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'énumérer  par  le  détail  les 
mesures  restrictives  qui  ramenèrent  notre  province  sous  la  loi 
commune  (3).  On  sait  assez  que  bientôt,  en  1790  déjà  (loi  du  5 
novembre),  les  barrières  furent  effectivement  reculées?  et  les  li- 
gnes de  douane  placées  sur  nos  frontières.  L'Alsace  perdit  tout 
d'abord  le  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  vendre  le  ta- 
bac. A  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  17  novembre  1790, 
Reubell,  du  moins  chercha  à  le  lui  conserver,  et  défendit  éner- 
giquement  ses  intérêts.   Il  fit  valoir  les  avantages  que   trouvait 


(1)  Huloire  de  Mulhouse,  par  Mathieu  Mibo. 

(2)  Sur  l'agitation  à  Strasbourg,  voir  :  Jeoous  dirai  oot  uérUit.,.  p«  67.  —  c  Le 
▼œu  général  du  commerce»  consulté  à  Strasbourg  au  commencement  de  l'année 
par  la  Commission  intermédiaire,  s'en  est  expliqué  »  :  il  fut  totalement  défa- 
vorable au  reculement  des  barrières.  »  {Mémoire  de  droit  publie,..  1789,  p.  91. 

(S)  Cfr.  Hbrmann,  Sotices  sur  Strasbourg,  II,  p.  122  et  sidv. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(COMMERCE  ET  INDUSTRIE  433 

ragriculture  dans  la  plantation  du  tabac  et  le  bénéfice  qu'en 
tirait  le  oommeroe  (1). 

Le  reculement  des  barrières,  disait-il,  a  jeté  les  esprits  dans 
rabattement;  la  prohibition  de  culture  et  de  vendre  le  tabac 
aura  pour  effet  ée  créer  du  coup  dans  les  deux  départements 
20.000  mendiants  «  au  moins  »  et  de  diminuer  de  moitié  la  va- 
leur (les  terres,  em  sorte  <p4e  les  biens  nationaux  ne  pourront 
se  vendre  qu'à  très  bas  prix  et  que  les  eiuiemis  de  la  Révolu- 
tion trouveront  un  argument  de  plus  à  l'appui  de  leur  thèse 
favorite:  toutes  les  nouvelles  libertés  tant  vantées  ne  font  que 
doubler  les  charges  qui  pèsent  sur  l'Alsace!  Peine  inutile;  Reu- 
bell  ne  fut  pas  éoouté.  I^  transit  et  la  navigation  s-.ir  le  Hhin 
qui  sans  doute  se  ressentaient  déjà  de  l'établissement  des  doua- 
nes et  surtout  des  événements  politiques  (2;,  reçurent  le  coup 
de  grâce  du  décret  du  24  juillet  1793,  sans  prétexte,  qu'ils  pou- 
vaient favoriser  les  dessfeins  des  ennemis  de  la  France,  en  fa- 
cilitant les  communications  avec  l'étranger.  ^  Cette  f  lute  grave 
a  donné  au  commerce  de  la  rive  droite,  il  ne  faut  pas  le  dis- 
simuler, la  pensée  et  les  moyens  de  tirer  avantage  des  mesures 
impolitiques  et  iiwon venantes  que  nous  adoptions.  Le  margrave 
de  Bade,  entre  autres,  n'a  épargné  aucun  sacrifice  pour  rendre 
dans  ses  états  la  route  de  la  rive  droite  pratii^able;  il  y  a  fait 
construire  à  ses  frais  des  hôtelleries  pour  les  rouliers  et  voya- 
geurs >  (3),  de  sorte  que  tout  le  transit  se  porta  de  la  rive  gau- 
che sur  la  rive  droite,  comme  en  1749. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  ces  mesures?  nous  n'avons 
trouvé  dans  aucim  écrit  contemporain,  parmi  le  grand  nombre 

(1)  Celait,  si  l'on  en  croit  Reub«ll,  3.000.000  de  livres  touiiiois  dont  l.DOO.COO 
revenait  au  commerce  et  2.000.000  à  l'ngricutture  ;  nous  Tuvoiis  déjà  dit. 

(2)  «  Anjourd'bui  que  nos  frontières  sont  toutes  hérissées  de  gardes  et  de  barrières 
tous  les  gros  rouliers  qui  n'aiment  pas  à  décharger  leurs  voitures.sc  laisser  visiter, 
plomber,  veier,  ont  grand  soin  d'éviter  notre  bienheureuse  terre  de  liberté  ;  ils 
passent  le  Rhin  à  Bâie,  ou,  s'ils  viennent  du  Tyrol,  ils  suivent  les  chaussées  de 
l'autre  côté  du  Hhin,  et  y  laissent  l'argent  comptant  qu'ils  étaient  accoutumés  à 
nous  apporter.  »  (Je  uous  dirai  vos  oérités,..  1792  p.  03.)  —  «  Le  cri  général 
n'est  pas  seulement  que  le  commerce  est  languissant,  mais  qu'il  est  détruit.  Les 
banqueroutes  se  multiplient  ;  le  chômage  du  roulage  semble  confirmer  cette 
vérité.  Je  dis  le  chômage  du  roulage,  parce  qu'il  y  a  quelques  années  que  1rs 
routes  qui  traversent  ce  département  étaient  continuellement  chargées  de  rou- 
liers, tandis  qu'aujourd'hui  le  nombre  en  a  diminué  des  deux  tiers.  *  {Rapport 
offie,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  14  germ.  an  VIL  —  Cfr.  Hermann.  ^'otlces  sur 
Slratbourg,  II,  p-  119.) 

(3)  De  la  naoigalion  sur  le  Rhin.  Mémoire  du  Comité  consultatif  du  commerce  de 
Strasbourg,  1802.  P.  32. 

^ .  Hoffmann,  I,  28. 
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de  ceux  qui  s'occupent  de  cette  question,  Tévaluation  en  bloc 
de  la  perte  que  subit  notre  province:  Essayons  de  suppléer  à 
leur  silence: 

L* Alsace   cessait   d'être  province  à  Vinstar  de  Vétranger  effedif. 
Auparavant,  elle  tirait  de  l'étranger,  sans  payer  de  droit,  ou  à 
peu  près,   «  les  drogues  de  teinturerie,  épicerie,  sucres  raffinés, 
et  calés,  harengs,  stokf^sch  et  morues  nécessaires  à  sa  consom- 
mation ».  Après  le  roculement  des  barrières,  disait  en  1789,  l'au- 
teur du   Mémoire  de   droit  public  sur  la  ville  de  Strasbourg  et  V Al- 
sace en  général,  elle  serait  forcée  de  s'approvisionner  en  France 
de  toutes  ces  denrées,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  lui  vient  d'ou- 
tre-mer >,  qu'elle  trouve  maintenant  en  Hollande   «  à  beaucoup 
meilleur  marché...  La  différence  du  prix  des  transports  par  terre, 
à  égalité  de  prix  d'achat,  coûterait  sur  ces  objets  à  l'Alsace  au 
moins  cent  mille  écus  par  an  »   (1).   On  imposait  donc  à  la  pro- 
vince à  égalité  de  prix  d'achat  une  déi>ense  nouvelle  qu'un  con- 
temporain évaluait   à  100.000  écus,  tandis  que  d'un   autre   côté 
on  tarissait  la  source  de  ses  meilleurs  revenus.    «Les  canaux 
par  lesquels  s'écoulent  le  numéraire  auraient  depuis  longtemps 
tari  la  circulation,  dit  le  même  mémoire,  sans  les  bénéfices  du 
tabac,  du  transit  et  du  commerce  général  »  (2).  Or  ce  sont  pré- 
cisément ces  bénéfices   qui   étaient   atteints.   Quant  au  tabac,   il 
ne   jx>uvait  plus   être   fabriqué;   la  culture   même  en   avait  été 
interdite.  Nous  avons  vu  précédemment  de  quel  produit  il  était 
pour  l'agriculture  et   la   commerce;   nous   pouvons   par   le  fait 
même  apprécier  la  perte  causée  par  les  nouvelles  prohibitions. 
«  On  ne  peut,  d'après  le  Mémoire  de  droit  publie,  évaluer  à  moins 
d'un  million  six  cent  mille  livres  la  perte  qu'éprouverait  l'Alsace 
dans  le  seul  article  de  ses  tabacs  »  (3).  Schwerz  constate  de  son 
côté,  qu'à  la  suite  de  l'interdiction  de  planter  et  de  fabriquer 
le  tabac,  «  la  misère  et  la  mendicité  s'accrurent  en  Alsace  »  (4); 
et  Reubell,  on  s'en  souvient,  estimait  à  20.000  «  au  moins  »,  le 
nombre  de  mendiants  qu'elle  ferait.  La  perte  du  transit  fut  tout 
aussi    désastreuse.    En    l'an    X,  le  commerce   strabourgeols     de- 
manda au  gouvernement  la   suppression   des   péages,  ou    d'une 
partie  des  péages  établis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  l'es- 


(1)  Mémoire  de  droit  public,  1789.  P.  98. 

(2)  Ibidem,  p.  100. 

(3)  Ibid.,  p.  94. 

(4)  SCHWBRTZ,  p.  267. 
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poir  de  rendre  à  la  navigation  sur  ce  fleuve  san  ancienne  im- 
portance, et  de  ramener  le  transit  sur  la  rive  gauche.  Voici  ce 
qu'il  dit  à  ce  propos:  «Ces  entraves,  non  moins  onéreuses  que 
gênantes,  font  adopter  de  préférence  la  voie  du  roulage  par  terre  > 
lequel  assurait-il,  «  se  fait  aujourd'hui,  presquexchmvement  à  la 
rive  droite...  Des  maisons  de  commerce  pour  les  expélitions  et 
les  commissions  s'y  sont  élevées  à  notre  détriment,  soit  pour 
le  transport  qu'on  aurait  effectué  sur  la  rive  gauche,  soit  pour 
la  navigation  qui  a  été  abandonnée.  Ceux  qui  voient  ce  change- 
ment avec  indifférence,  ne  sont  pas  dévoués  à  la  prospérité  de 
la  République,  ou  ignorent  que  cette  nouvelle  direction  du  com- 
merce d'économie  et  d'échange  sur  la  rive  droite  prive  les  six 
départements  riverains,  depuis  la  Hollande  jusqu'à  Baie  de 
plus  de  quinze  cent  mille  francs  par  a»,  dont  les  étrangers  eussent 
été  nos  tributaires,  pour  les  commissions,  le  roulage,  etc.;  et 
que  ce  sacrifiée  est  d'autant  plus  pénible,  qu'il  ôle  les  moyens 
d'existence  à  une  multiplicité  de  familles,  bateliers,  calfals,  cor- 
diers,  chargeurs,  charrons,  maréchaux,  aubergistes  et  autres  qui 
n'avaient  que  cette  ressource  pour  subsister  >  (1).  A  toutes  ces 
perles,  il  faudrait  ajouter  celle  du  commerce  additionnel,  qui  cer- 
tes n'était  pas  sans  importance,  et  une  diminution  notable  dans 
le  chiffre  des  transactions  sur  nos  vins,  nos  de  iré^^s  et  les  au- 
tres produits  de  notre  sol;  nous  ne  possédons  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  les  évaluer  (2). 


(1)  De  la  nauigalion  sur  le  Rhin  etc.  au  X  (1802).  p.  40.  —  1/ Annuaire  du 
Haut-Rhin  de  Tan  XUI  disait  également  (p.  200)  :  «  Depuis  rétablissement  des 
barrières,  ce  département  a  perdu  le  commerce  de  trniisii,  qui  sVfTcctuail  par  la 
roule  du  Rhin  et  qui  laissait  sur  cette  frontière  un  bénéfice  annuel  de  plus  de 
quinze  cent  mille  francs.  Ce  roulage  s*est  enUèrement  porté  sur  la  rive  droite, 
où  Ton  ne  néglige  rien  pour  l'attirer  et  le  conserver.  »  D'nctives  démarches 
furent  faites  pour  obtenir  du  Gouvernement  un  adoucissent  «'lit  à  ces  mesures 
mineuses.  Le  Conseil  général  du  Haut-Rhin,  nolamnient,  prit  cette  alTaire  à  cœur, 
et  fit  «  la  proposition  réitérée  »  suivante  :  «  d'autoriser  le  département  el  ceux 
qui  traversent  la  route  <]u  Rh'n  ,  à  remplacer  le  droit  de  passe,  au  moins  sur 
cette  route,  par  un  abonnement  qui  produirait  un  impôt  d'une  perception  plus 
facile  et  plus  sûre  à  l'Etat  et  qui  rendrait  à  cette  frontière  une  branche  lucrative  de 
commerce.»  11  ne  fut  pas  écouté. 

(2)  Le  Mémoire  de  droit  publie..,  1789,  p.  88,  fournit  quelques  données  à  ce 
sujet  ;  mais  elles  ne  sont  pas  assez  complètes  pour  présenter  un  chiflTre  général. 
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CHAPITRl'   SECOND 

/.  VlndustrieÇi), —  Usines  de  la  Ilaiite- Alsace,—  II,  /^papier. 
///.  Le  coton.  — Etal  des  manufactures  de  la  Haute- Alsace, 
Origine  de  i industrie,  Sierentz  et  Sainte-Marie,  Wesserling. 
Les  droits  d'entrée  en  France  sont  réduits,  Lindustrie  pros- 
fwre.  —  Arrêt  de  1785.  Représentations  à  Versailles.  Arrêts 
de  1786,  Progrès  de  l'industrie.  Arrêt  de  1787,  Représenta^' 
lions.  Mémoires  des  fabricants  de  i  intérieur  ;  réponse  des  fa- 
bricants d Alsace.  Arrêts  de  1789,  Reculement  des  barrières . 
Toiles  blanches.  Impression,  Mousselines,  Régime  particulier 
de  chaque  fabrique.  Privilèges  accordés  par  les  seigneurs.  Tra- 
vail à  la  main,  A  domicile,  A  râtelier.  Nombre  d'ouvriers ,  — 
IV,  La  laine.  —  V,  Le  chanvre  et  le  lin.  —  VL  Le  cuir.  — 
VII,  Le  fer.  —  VIII,  Destinée  de  la  grande  industrie  pendant 
et  après  la  Révolution. 


I.  D'Aigrefeuille,  (alors  inspecteur  des  manufactures),  écrivait  à 
rintendanoe  au  sujet  de  l'Alsace  qu'il  n'y  avait  t  peut-être  pas 
en  Europe  de  pays  plus  propre  et  plus  avantageusement  situé 
pour  les  manufactures  et  établissements  de  cette  nature  que  cette 
province».  (22  mai  1768).  (A.  H.  A.,  1582.  C). 

D'après  im  état  dressé  le  27  juillet  1770  par  l'inspecteur  prin- 
cipal des  ponts  et  chaussées,  Ghassan,  le  nombre  des  usines  de 
son  département,  qui  comprenait  la  Haute-Alsace  à  peu  près, 
était  alors  de  596,  avec  754  tournants,  à  savoir:  241  moulins 
à  farine,  65  égrugeries,  57  pilons  à  chanvre,  89  huileries,  81  scie- 
ries, 7  papeteries,  12  émouleries,  17  foulons  à  peau  et  drap,  11 
forges  et  martinets  à  fer,  1  fourneau  à  fer,  3  poêlonneries,  9  pi- 
lons à  tour,  2  taillanderies,  1  poudrerie  royale.  L'ingénieur,  on 
le  voit,  prend  le  mot  usine  dans  im  sans  large,  et  il  ne  parle 
pas  des  manufactures  de  coton,  encore  à  leur  enfance,  qui  pro- 


(1)    Sur   ce    SHJet   en    général,    cfr.    V Histoire  documentaire   de  r Industrie  de 
Mulhouse  et  de  ses  environs  au  xix*  siècle,  1902, 2  volumes. 
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bablcmeiit  n'avaient  pas  encore  l>e5oia  de  se  servir  de  l'eau 
comme  force  motrice. 

En  1789,  M.  de  Dietrich,  commissaire  du  Roi  à  la  visite  des 
mines,  des  bouches  à  feu  et  des  forêts  du  n>yaume,  publia  dans 
son  ouvrage  <  Description  des  gites  de  minerai  etc. y  de  In  haute  cl 
basse  Alsace  »,  un  tableau  des  usines  et  l)ouches  à  feu  de  ki  Haute- 
Alsace.  Il  en  compte  31  dont  4  étaient  détruites  ou  abandonnées 
à  cette  éjxxjue;  mais  il  ne  parle  que  des  usines  dont  la  fabri- 
cation exigeait  des  bouches  à  feu:  fonderies,  forges,  martinets, 
platineries,  tréfileries,  verreries,  etc.  (1). 

Ni  l'état  de  rinsj>ecteur  Ghassan,  ni  le  tableau  du  baron  de 
Dietrich  ne  nous  donnent  donc  une  idée  exacte  de  l'industrie 
dans  la  Haute-Alsaoe,  à  la  fin  du  xviiie  siècle.  Aujourd'hui,  il 
serait  bien  difficile  de  les  compléter  d'une  manière  satisfaisante; 
nous  n'essayerons  pas  de  le  faire,  et  nous  nous  <.\)n tenterons 
d'enregistrer  les  rares  renseignements  que  nous  avons  glanés 
dans  nos  archives,  sur  quelques  industries  particulières:  le  i>a- 
pier,  le  ooton,  la  laine  et  le  drap,  le  chanvre  et  le  lin,  le  cuir 
et  le  fer.  Aussi  cette  section  présentera  de  grandes  lacunes.  Peut- 
être  même  n'avons-nous  pas  su  tirer  parti  des  éléments  qui 
étaient  à  notre  disposition,  car  pour  donner  à  ce  sujet  t  )ut  l'in- 
térêt dont  il  est  susceptible,  il  faudrait  des  connaissa  ues  spécia- 
les, que  nous  avouons  humblement  ne  pas  posséder. 

II.  Le  papier.  Voici  d'après  les  rapports  des  inspecteurs,  quelles 
étaient  les  papeteries  de  la  Haute-Alsace,  avec  des  renseigne- 
ments sur  leur  outillage,  leur  fabrication,  la  vente  et  la  qua- 
lité de  leurs  produits,  etc.,  renseignements  qui  sont  la  plupart 
postérieurs  à  1770. 

1.  Ruprechtswiller  ou  Rohertswiller.  En  1765,  celte  p'aï)elerie  appar- 
tenait au  sieur   J.    Œhl    (2).    Son    outillage   se   composait    de  32 


(1)  Description  des  gites  de  minera i»  forges,  salines»  verreries,  tréfileries,  fabriques 
de  fer  blanc,  porcelaines,  f agence,  etc.,  de  la  Haute  et  Basse  Alsace,  par  M.  i.e 
BARON  DE  Dietrich,  secrélaire  général  des  Suisses  cl  CMvisons...,  commissaire  du 
roi  à  la  msite-des  mines,  des  bouches  à  feu  et  des  forêts  du  royaume,  1789,  2  vol. 

(2)  Cet  étublissement  avait  clé  fondé  en  1737  par  Emmanuel  Stikclbcrger  qui 
le  céda  plus  lard  à  Jean  Ochl.  L'Intendant  accorda  à  son  propriétaire,  lors  d« 
la  fondation,  le  privilège  de  ne  payer  que  50  livres  d'imposition,  pour  l'usine  ol 
lc9  fonds  joignant  immédiatement;  celle  faveur  devint  une  source  di*  difficultés 
avec  la  Communauté,  difficultés  qui  durèrent  jnsqoVn  1782.  Kn  l'an  V.  celle 
papeterie  appartenait  au  sieur  Tonrncisscii  de  Bàle;  elle  consumait  de  14  à 
15  quintaux  de  chiffons  et  fabriquait  50  rames  de  papier  pur  décade.  Le  papier 
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maillets  ou  pilons,  1  cylindre  ou  machine  hollandaise,  2  cuves 
et  une  roue;  elle  consommait  par  an  enviro :i  1.800  quintaux 
de  chiffons  que  l'on  tirait  tant  d'Alsace  que  de  Franche-Comté; 
les  chiffons  se  payaient,  le  quintal,  3  à  4  livres  les  communs, 
15  à  IG  livres  les  meilleurs;  la  fabrication  absorbait  de  40  à  50 
quintaux  de  colle,  à  raison  de  15  livres  le  quintal,  et  produisait 
par  an,  200  balles  de  papier  par  cuve,  soit  400  balles  au  total, 
qui  se  vendaient  à  raison  de  28  livne.s  la  baîle  de  papier 
l>our  impression  et  65  livres  la  balle  de  papier  d'emballage. 
La  marchandise  se  débitait  tant  à  Bâlc  qu'à  Cernay.  La  fabri- 
que occupait  habituellement  20  ouvriers.  En  1752  cette  papete- 
rie ne  produisait  encore  qu'un  papier  à  écrire  médiocre,  et 
beaucoup  de  papier  gris  et  de  carton:  la  fabrication  avait  donc 
été  améliorée.  l 

2.  Cernay.  Propriétaire  Jean  Gaspard  Œhl,  associé  au  précédent: 
5  roues,  20  pilons,  71  maillets  ou  pilons,  2  hollandaises,  et  3 
cuves;—  absorbait  environ  2.000  quintaux  de  chiffons,  payés 
2  livres  10  sols  le  quintal  des  communs,  8  à  12  livres  les  moyens 
et  13  à  16  les  meilleurs;  on  les  tirait  aussi  d'Alsace  et  de  Franche- 
Comté.  On  usait  de  50  à  70  quintaux  de  colle  payée  au  même 
prix  que  précédemment.  On  y  fabriquait  au  delà  de  200  bal- 
les par  cnive,  soit  en  tout  650  environ,  et  Ton  vendait  le  pro- 
patria  75  livres  la  balle;  le  papier  fin  aux  armes  de  Bàle,  75  livres; 
le  papier  commun  55  livres;  le  concept  bleu,  45  livres  ;  le  bulle 
1«*«  qualité,  22  livres;  le  bulle  2^  qualité  de  15  à  16  livres;  le  bulle 
trè.s  fin  60  livres  ;  débit  en  Suisse  et  en  Alsace.  La  papeterie  occu- 
pait 30  ouvriers  et  quelquefois  davantage  (1);  machines  bien  entre- 
tenues: eau  bonne,  mais  elle  manque  quelquefois;  pas  dssez  de 
surveillance  dans  l'établissement;  on  fait  encore  des  fautes  dans 
la  fabrication. 

Avant  1752,  cette  ixipeterie  était  divisée;  elle  en  formait  deux, 
qui  i)assaicjit  pour  les  plus  anciennes  dte  l'Alsace.  Dans  la  pre- 
mière un  fabriquait  du  juipier  à  écrire  médiocre,  du  papier  à 
imprimer,  et  du  papier  gris  vendu  à  Colmar,  Mulhouse  et  Bel- 
fort;  dans  la  seconde  on  ne  faisait  que  du  carton  blanc  ou  mi- 


était  destiné  à  l'impriinerie  du  sieur  Tourneissen  de  Bâle  ;  car  celle  qu*il  avait 
établie  Â  Roppentzwiller  n'existait  plus.  La  deuxième  cuve  ne  marchait  pas  à 
cette  époque.  {Rapport  an  A/misfr«,  2*  jourcompl.  an  V). 

(1)  En  l'ail  VI.  elle  n'occupait  plus  que  8  ouvriers.  (Rapport  de  l'adin,  prlnci' 
pa/r,  4  pluviôse,  an  VI). 
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blanc  envoyé  et  apprêté  à  Bâk;  chacune  n'occupait  alors  quun 
maître  ouvrier  et  trois  oonipagnons  (l\ 

3.  JunghoUz.  Propriétaire  Louis  Ferdinand  IKorn  (2,  2  roues,  1 
|ilrs,  16 maillets,  1  cylindre,  1  cuve.—  Absorbe  500  quintauX  de 
chiffons  par  an,  payés  les  blancs  8  livres  à  8  livres  10  sols,  et 
les  gris  de  45  à  50  sols:  ils  étaient  tirés  d'Alsace;  et  20  (j  intaux 
de  colle  à  10  ou  15  livres  le  quintal;  produit  annuel  220  balles 
qui  se  vendaient,  papier  à  lettre  120  livres  la  balle;  papier  à 
la  ruche  60  livres;  propatria  55  livres;  papier  aux  armes  de 
Bâle  48  livres;  concept  bleu  40  livres;  id.  blanc  35  livres;  bulle 
première  qualité  18  livres;  bulle  seconde  qualité  15  livres;  emploie 
10  ouvriers,  et  débite  en  Haute-Alsace  et  à  Mulhouse.  Les  ma- 
chines sont  quelquefois  négligées;  la  fabrication,  sans  exceller, 
évite  les  grosses  fautes;  souffre  souvent  du  manque  d'eau,  car 
les  riverains  détournent  la  rivière  sur  leurs  prés,  jusfju'à  inonder 
lar  oute,  contrairement  aux  ordonnances  (3k 

4.  Munster.  Propriétaires,  les  sieurs  Hodel  et  Jeun  (ireff. - 
2  roues,  4  piles,  16  maillets,  1  cylindre,  1  cuve;  consomme, 
comme  la  précédente,  500  quintaux  cîe  chiffons  achetés  en  Haute- 
Alsace  et  dans  la  vallée  de  Munster,  aux  prix  de  10  livres  les 
blancs  et  3  livres  les  gris;—  n'emploie  pas  de  colle,  mais  :  vend 
en  pages», —  fabrique  250  balles  qui  se  vendent:  pai)ier  aux 
armes  de  Munster  37  livres;  papier  pour  impressii)  i  non  collé 
18  livres;  concept  bleu  collé  30  livres;  bulle  14  livres;  débile 
dans  la  ville  et  vallée  de  Munster;—  6  ouvriers;  machines  en 
mauvais  état;  fabrication  défectueuse. 

5.  Munster  (ou  plutôt  Luttenbacli).  Papeterie  fondéi'  en  1742 
jxir  S.  Scbœpflin  de  Colmar  (4,  terminée  en  1741,  protégée 
par  les  intendants  de  Vanolles,  de  Serrilly,  de  Lucé  et  de  Blair; 
obtint  le  titre  et  les  privilèges  de  papeterie  royale  par  lettres  pa- 


(1)  L'une  de  ces  papeteries  appartenait  à  Ours  Obrcchl,  auquel  succéda  en 
1750  Jérôme  Blum,  papetier  de  Bâle  ;  l'autre  était  la  propriété  des  sieurs  llérisé 
et  Moser. 

(2>  Autrefois,  propriété  du  sieur  Jacq.  Schaub  de  BAle. 

(3)  D'après  le  rapport  de  radministraUon  municipale  du  13  nivAse  au  VI,  le 
maximum  avait  réduit  les  ressources  de  celle  papeterie,  toujours  la  propriété 
du  sieur  Hom,  et  le  papier  timbré  son  commerce;  avant  la  Révolution  4  ouvrier» 
papeUers  y  avaient  de  l'ouvrage;  en  Tan  VI  il  n'y  en  avait  plus  que  deux  qui 
étaient  souvent  sans  occupation;  le  pap'cr  fabriqué  n'approchail  pas  de  celui  de 
Bâle  comme  qualité. 

(4)  L'établissement  avait  coulé  au  sieur  Schn'pflin,  fréro  de  l'hislorien  du 
même  nom,   plus  de    150.000   livras.    —    Vollaire  y  séjourna,  lorsqu'on  y  fil  le 
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lentes  d«  1740,  rendues  sur  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  juil- 
let. En  1752,  elle  avait  trois  roues  motricîes,  40  pilons,  2  hol- 
landaises, 1  fçrande  cliaudière  à  coller,  2  lissoircs,  1  pouvissoir 
voûté  et  séixiré;  on  y  fabriquait  à  cette  époque  toute  espèce 
de  papier,  grand  et  petit  format;  le  travail  était  coitinuel  à  2 
cuves;  chaque  rame  avait  20  filigrammes  à  fleurs  de  lys  (1); 
il  y  avait  des  étendoire  pour  étendre  140  rames  de  papier  oollé, 
feuille  piir  feuille,  et  Ton  construisait  les  bâtiments  nécessaires 
à  loger  21  nouveaux  i>ilons  et  1  hollandaise.  En  1766,  cette  pa- 
peterie perdit  son  titre  de  royale,  ainsi  que  les  privilèges  qui 
y  étaient  attachés,  sur  les  démarches  du  sieur  Guidon,  fabri- 
cant à  Sainte-Croix-aux-mincs.  A  cette  époque,  elle  avait  16  pil- 
les, 61  pilons,  3  hollandaises  et  3  cuves,  employait  de  10  à  50 
ouvriers,  et  pouvait  fabriquer,  en  cas  de  besoin,  de  12  à  15.000 
rames  du  meilleur  papier;  mais  on  se  bornait  à  9.000  rames 
de  40  formes  ou  formats  différents.  Cette  usine  avait  ordinaire- 
ment en  magasin  pour  près  de  20.000  livres  de  papier.  D'Ai- 
grefeuille,  rinsjjccteur  d€*s  manufactures,  l'appelait  encore  en 
1773,  «  un  des  plus  beaux  établissements  de  cette  province.  > 
Lors(iue  George  David  Kiener  en  devint  propriétaire,  elle  avait 
3  roues,  13  pilles,  52  pilons,  2  hollandaises  et  2  cuves;  employait 
1.150  quintaux  de  chiffons  d'Alsace,  payés  aux  prix  de  12  livres 
les  blancs,  et  3  livrets  10  st)Is  les  communs;  consommait  87  quin- 
taux de  colle  payes  de  16  c^  18  livres  le  quintal.  On  y  fabri- 
quait encore  plus  de  400  balles  vendues  aux  prix  suivants: 
pro  patria  75  livres;  p>apier  aux  armes  de  Bâie,  58  livres;  concept 
bleu,  40  livrets;  papier  cartier,  58  livres;  papier  d'emballage: 
grand  110  livres,  petit  65  livres;  bulle  18  livres;  débit  en  Alsace, 
Lorraine  allemande  et  Allemagne;  25  à  30  ouvriers,  et  12  de 
plus  en  temps  de  collage:  fabrication  soignée;  machines  bien 
faites  et  en  très  b<m  état;  eau  excellente  et  très  abondante. 
(>.  Turckhcim.  Cette  paï>etcrie  fondée  avant  1721  (2),  fut  presque 
cnijK)rlée    par  là  Eecht,   en    1740.    En    1719,    le    sieur   Schœpflin 


papier  qui  devait  servir  h  l'inipressiou  de  ses  li\Tes.  (Voir  :  Séjour  en  Al9ac€  de 
quelques  hommes  célèbres.  Petite  Gat,  des  tribunaux,  1861,  p.  16  et  s.).  —  Daniel 
Uauer  en  était  directeur  vers  1760. 

(  1  )  Ou  y  fabriquait  alors  le  papier  pour  la  régie  des  caries  à  Jouer. 

(2)  ^rr^/5  notables.  II,  p.  869.  —  Un  sieur  Me>'er,  maître  de  la  papeterie  de 
Turitheim  dont  M.  de  Hiedwitz  semble  avoir  été  propriétaire,  fut  condamné  en 
1724,  à  dêniulirlrs  bàlinieuts  construits  sur  le  Muhlbach  sans  la  permission  du 
iii:i;;istrnt  de  Colmar  auquel  appartenait  le  droit  de  cours  d'eau  (9  mai  1724). 
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en  fit  r acquisition,  de  sorte  qu'elle  devint  iine  succursale  de 
Munster.  En  1752,  elle  avait  32  pilons,  1  hollandaise,  3  roues 
motrices,  1  cuve,  des  étendoirs  piour  30  rames,  feuilles  par  feuil- 
les, mais  point  de  chaudière,  ni  de  lissoirs,  parce  qup  les  papiers 
étaient  apprêtés  à  Munster.  On  avait  cependant  le  projet  de 
construire  à  Turckheim  les  bâtiments  nécessaires  pour  ces  opéra- 
tions; toutefois  ce  projet  fut  abandonné,  nous  en  ignorons  la 
raison.  Le  sieur  SclKrpflin  parait  avoir  vendu  cette  papeterie 
à  un  sieur  Fahlmer  qui  lui-môme  la  oéda  plus  tard  au  sieur 
Louis  Weyherr  de  Strasbourg.  Vers  1770,  elle  avait  3  roues, 
8  pilles,  32  maillets,  2  hollandaises  et  2  cuves;  consommait  180 
quintaux  de  colle  à  raison  de  17  livres  le  quintal,  et  2.500  quin- 
taux de  chiffons  achetés  à  Strasbourg,  au  prix  de  11  livres  les 
blancs  et  4  livres  10  sols  les  gris.  On  ne  fabriquait  que  500  balles 
par  an,  qui  se  débitaient  en  Alsace  et  en  Allemagne.  La  pape- 
terie occupait  habituellement  de  28  à  30  ouvriers:  machines 
soignées,  fabrication  bonne  (1). 

7  Kaysersberg  possédait  trois  papeteries.  L*uoe  appartenait  au 
sieur  Ringenba,ch;  elle  avait  1  roue,  4  piles,  16  pilons  et  1  cuve; 
consommait  450  quintaux  de  chiffons  communs  à  3  livres  le 
quintal  et  fabriquait  220  balles  environ  de  papier  bulle  très 
ordinaire,  à  480  feuilles  la  rame,  que  Too  débitait  à  O^mar, 
à  Kaysersberg  cl  aux  environs;  4  ouvriers. 

La  seconde  et  la  troisième  papeteries  étaient  la  propriété,  l'une 
de  la  veuve  Joseph  (?)  Denis,  l'autre  du  sieur  Jean-Jaccpies  Denis. 
Quoiqu'elles  fabriquassent  200  à  280  balles  de  papier  chacune, 
elles  étaient  toutes  deux  très  mal  outillées,  produisaient  un  papier 
très  médiocre  et  n'occupaient  que  4  ouvriers,  y  compris  les 
propriétaires  qui  travaillaient  comme  ouvriers  (2). 


(1)  En  l'an  VI  (Rapport  du  26  vendéni.),  cette  papeterie  avait  2  cuves,  et 
possédait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  mettre  la  dernière  main  au  papier.  Elle 
occupait  de  15  à  18  ouvriers  et  fabriquait,  année  commune,  4.500  rames  environ 
qui  produisaient  à  peu  près  20,000  livres;  elle  avait  «  une  mécanique  à  Tcau  ». 
On  se  plaignait  du  manque  d'ouvriers  qu'il  fallait  pour  faire  venir  de  Suisse  ou 
d'Allemagne,  de  la  cherté  des  chiffons,  du  bois,  etc. 

(2)  Ces  deux  papeteries  existaient  déjà  en  1764.  L'une  appartenait  à  Joseph 
Denis  et  ne  faisait  que  du  papier  gris  et  du  carton  ;  l'autre,  dont  la  fabrication 
était  la  méme^  était  propriété  du  sieur  Hûfiel,  chanoine  à  l'offiçialité  da 
Févéché  de  Strasbourg,  qui  l'avait  affermée  au  sieur  Jean  Denis.  L'une  et 
l'autre  ne  pouvaiaat  travailler  guéres  plus  de  deux  mois  dai^s  Taqnée,  à  cause 
des  gelées  de  l'hiver  et  de  la  sécheressa  de  l'été.  (Arch.  do  Kaysersberg). 
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8.  A  SainteCroix-aux-Mines^  qui  faisait  alors  partie  de  la  Lor- 
raine, les  sieurs  Pioquet  et  Guidon  avaient  fondé  une  papeterie 
assez  importante  pour  e:i  dire  un  mot,  bien  qu'elle  fut  située 
en  Lorraine  et  non  en  Alsaoe.  Cette  usine  avait  en  1766,  13. 
piles,  52  pilons  ou  maillets,  2  hollandaises  et  3  cuves;  elle  pro- 
duisait G161  rames  de  papier  par  an;  son  établissement  avait 
coûté  plus  de  150.000  livres.  C'est  à  la  suite  des  démarches  du 
sieur  Guidon  que  la  papeterie  de  Munster  perdit  son  titre  de 
l)aiK»!eric  royale  et  ses  privilèges  (1). 

11  existait  encore  autrefois  une  papeterie  à  Vieux-Thann;  elle 
occupait  en  1745,  un  maître  ouvrier  et  avait  une  cuve.  Mais 
elle  fut  convertie  en  moulin  à  farine  en  1750  par  les  religieuses 
qui  ei  étaient  devenues  propriétaires  (2). 

Les  ordonnances  et  les  arrêts  avaient  soigneusement  régle- 
menté tout  ce  qui  oonoeme  la  fabrication  du  papier;  il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  différents  formats  qui  n'eussent  été  déterminés  et 
im[x>sés  par  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  27  janvier  1739 
et  18  sept  1741  (3). 

Avant  d'arriver  à  l'état  que  nous  avons  décrit,  Tindustrie  du 
papier  passa  par  bien  dies  phases.  La  Hollande  avait  la  répu- 
tation de  fabriquer  le  meilleur  papier.  D'après  une  note  de  l'In- 
tendant au  Garde  des  sceaux,  du  28  décembre  1750,  notre  pro- 
vince était  tributaire  de  ce  pays  et  de  Bàle,  avant  que  Schœpflin 
eut  fondé  son  établissement  de  Munster,  parce  qu'alors  on  ne 
faisait  guère,  chez  nous,  que  du  mauvais  papier  gris,  disait  l'In- 
tendant (4).  Lorsque  les  fabricants  de  Bàle  s'aperçurent  qu'on 


(1)  La  papeterie  de  Sainte-Croix  fut  transformée  en  fabrique  d'indienne  en 
1784  :  les  deux  associés  n'avaient  pu  s'entendre  et  eurent  entre  eux  de  grandes 
difficultés  qui  aboutirent  à  la  vente  de  leur  usine. 

(2)  Peut-être  faut-il  ajouter  A  celte  liste  la  papet«^rie  fondée  a  Sainte-Marie 
parle  sieur  Pelmé  qui  existait  en  1796  ;  mais  nous  ignorons  Tannée  exacte  de  sa 
fondation. 

(3)  L'arrêt  de  1739,  interprété  par  celui  de  1745,  contenait  61  articles  :  il  indi- 
quait la  méthode  à  suivre  pour  bien  fabriquer  le  papier,  défendait  les  mauvais 
procédés,  déterminait  TouUllage,  réglait  la  vente  des  papiers,  les  rapports  entre 
patrons,  apprenUs  et  compagnons,  déterminait  les  privilèges  des  mattres  et  des 
ouvriers,  et  enfin  fixait  59  formes  ou  formats  qu'il  déclarait  obligatoire.  —  11 
semble  résulter  des  rapports  des  inspecteurs  qu'il  fallait  une  autorisation  pour 
employer  des  hollandaise»  ;  cette*  autorisation  ne  s'accordait  que  pour  les  pape- 
teries dans  lesquels  la  fabricaUon  était  bonne  ou  passait  pour  telle. 

(4)  «  Il  y  a  aussi  quelques  papeteries,  mais  elles  travaillent  médiocrement  et 
le  papier,  étant  de  même  qualité,  se  consomme  presque  tout  dans  la  province.  » 
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s'apprêtait  à  leur  faire  en  Alsace  une  concurrence  sérieuse,  ils 
cherchèrent  à  accaparer  les  chiffons,  de  manière  à  ruiner  leurs 
adversaires,  en  leur  enlevant  la  matière  première.  Le  droit  d'amas- 
ser les  guenilles  était  le  plus  souvent  un  droit  seigneurial  (1), 
dont  cependant  jouissaient  quelques  villes  comme  Belfort 
par  exemple.  Mais  comme  les  ordonnances  et  les  arrêts  défen- 
daient Texportation  du  vieux  linge,  dans  Tintérét  des  papete- 
ries du  royaume  (2),  il  en  résultait  que  les  seigneurs  ne  pou- 
vaient affermer  le  droit  de  le  recueillir  qu*à  des  sujets  du  Roi, 
ou  à  des  étrangers  propriétaires  ou  locataires  de  papeteries  si- 
tuées sous  la  domination  du  Roi.  Aussi  les  Bâlois,  pour  ruiner 
Munster,  dit  l'Intendant  au  Ministre  (28  décembre  1750),  c  ont 
établi,  tous  sous  le  nom  de  gens  affidés,  quatre  papeteries  en 
Alsace,  dont  trois  ne  font  quasi  rien  et  une  seule  travaille  beau- 
<oup»  (3).  CeUes  qui  ne  faisaient  «quasi  rien»,  permettaient  à 
leurs  propriétaires  d'avoir  des  dépots  de  chiffons,  qu'ils  faisaient 
transporter  à  Bâledc  nuit,  au  mépris  des  prohibitions  de  l'ar- 
rêt de  1746,  «  par  de  misérables  oolporteiu's  qui  n'ont  rien  à 
perdre  que  leur  charge,  lorsqu'ils  sont  arrêtés  par  les  commis  ». 
Celle  qui  travaillait  <  beaucoup  ^,  donnait  le  moyen  d'éluder  la 
défense  d'exporter  la  pâte  hors  du  royaume;  on  y  fabriquait 
en  effet  «  une  grande  quantité  de  papier  aux  armes  de  Bâle.  Ce 
papier  n'est  pas  fini,  ^i  co41é;  ce  n'est  que  de  la  pâte  blanche, 


(Mémoire  concernant  le  Commerce  d'Alsace,  1731. B.  de  Haguenau.)  «Il  y  a  en  Al- 
sace plusieurs  papeteries  qui  composent  en  tout  huit  mouKns  ;  mais  elles  travail- 
lent si  médiocrement  qu'elles  ne  méritent  guère  place  dans  ce  mémoire.On  y  fabri- 
que cependant  annuellement  11.000  rames  de  papier  de  toute  espèce  et  qui  ne  sert 
que  pour  les  usages  groMierset  communs.  Il  se  consomme  presque  tout  dans  la 
province,  où  celui  qui  s'emploie  aux  écritures  propres  se  tire  de  Lyon,  d'Auver- 
gne, de  Bâle  et  de  Fribourg.  Comme  ce  papier,  quoique  gros  et  un  peu  brun, 
ne  laisse  pas  d'être  fort,  on  s'en  sert  assez  volontiers  dans  les  imprimeries  de 
cette  province,  où  l'oi)  imprime  rarement  des  ouvrages  qui  demandent  du 
'papier  fin.  •(Mémoire  du  sieur  Peloux  sur  le  commerce  d  Alsace,  1735.  Reuue 
dAlsace,  1867.) 

(1)  Voir  Liv.  VIII»  au  mot  Guenilles, 

(2)  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  21  mai  1697  ;  27  juin  1739;  26  juillet  1746  ;  21 
août  1756;  ord.  des  Int.  des  20  mars  1699  ;  17  fév.  1714  ;  10  juillet  1723  ;  12 
déc.  1727;  14  fév.  1751  ;  19  mars  1753  ;  16  sept.  1758  :  21  août  1770  ;  15  mars 
1771,  etc.,  etc.  L'arrêt  du  26  juillet  1746  qui  accordait  &  l'établissement  du  sieur 
Schœpflin  le  Utre  de  manufacture  royale,  défendait  Yexportation  même  l'amas 
de  vieux  linges,  drapeaux,  drilles,  pâtes,  rognures  de  peaux  et  de  parchemin 
etc.,  à  peine  de  3.000  livres  d amende. 

(3)  C'était  celle  de  Cemay. 
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fabriquée  en  cartons  ou  pages,  qui  se  transporte  à  Bâle,  où  on 
achève  de  le  fabriquer  ».  Pour  déjouer  «  la  finesse  de  ce  pro- 
cédé »  plus  sûrement  et  pour  soutenir  les  usines  du  sieur  Schœp- 
flin,  l'Intendant  proposait  au  Ministre  d'étendre  à  l'Alsace,  les 
arrêts  du  27  janvier  1739  et  18  septembre  1741,  qui  jusqu'alors 
n'y  avaient  pas  force  de  loi,  et^de  nommer  un  inspecteur  des 
papeteries,  chargé  de  les  faire  respecter.  Le  gouvernement  pa- 
raît être  entré  dans  ces  rues  ;  un  ins|ecteur  fut  nommé  (1).  L'ins- 
peilcur  e:i  1752  signalait  ks  agissements  des  fabricants  de  Bâle 
en  -CCS  termes:  «Les  Bâlois,  qui  sont  des  richards,  surpai^it 
les  matières  pour  ruiner  ceux  de  la  province  (les  fabricants), 
et  p:>ur  se  reattirer  le  commerce  qu'ils  y  avaient  autrefois  en 
ce  genre  de  matière  ».  Ils  paient  en  effet  «  le  double  de  la  va- 
leur ^  ;  aussi  les  papetiers  pauvres,  alléchés  par  de  telles  offres, 
leur  vendent  non  seul«eiment  les  chiffons,  mais  encore  la  pâte 
toute  faite,  tandis  que  des  étrangers,  soi-disant  compagnons  pa- 
petiers, prennent  on  location  des  papeteries  quoique  sans  ressour- 
ces pour  les  exploiter,  afin  de  pouvoir  amasser  des  chiffons  im- 
punément, et  en  faire  le  trafic  avec  l'étranger.  En  terminant  l'ins- 
pecteur signalait  ce  grand  nombre  de  vagabonds  qui,  n'ayant  rien 
i\  perdre,  et,  par  conséquent,  rien  à  craiindre,  se  livrent  impu- 
nément à  la  contrebande,  contrebandui  qu'on  ne  saurait  répri- 
mer tant  que  l'on  ne  remplacera  pas  par  la  prison,  la  pebie 
pécuniaire  prononcée  par  l'ordonnance  de  1746,  puisque  ces  dé- 
linquants ne  peuvent  payer  l'amende. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  s'imaginer  ce  que  devait  être 
alors,  dans  notre  province,  l'industrie  du  papier.  La  seule  fa- 
brique de  Cemay  est  vivante,  disait  Tinspecteur  en  1753;  les  au- 
tres languissent:  on  se  ridnc  en  fabriquant  le  papier.  Tous  les 
compagnons  sont  russes,  saxons  ou  souabes;  les  gens  du  pays 
ne  veident  pas  apprendre  un  métier  qui  ne  leur  permettrait 
l>as  de  gagner  leur  pain.  Les  papeteries  sont  en  mauvais  état: 
outillages  défectueux;  machines  mal  soignées;  cuvent  point  de 
chaudières  à  coller,  etc.;  impossible  pK>ur  le  moment  de  faire 
respecter  les  arrêts,  de  sorte  que  le  papier,  même  le  papier 
d'emballage,  est  très  mauvais.  Les  usines  du  sieur  Schœpflin 
cependant  font  exception;  seules  elles  ont  les  forqiats  réglemen- 
taires; mais  le  propriétaire  découragé,   songe  à  les*  transformer 


(1)  Ce  fnt    d'Aigrefeuille,  contrôleur  général  des  domaines  et  des   bois  de  la 
province  d'Alsace,  qui  obtint  cette  charge  avec  400  livres  d'appointemeut. 
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en  moulins  à  farine,  faute  de  matières  premières  suffisantes. 
L'inspecteur  blâmait  de  plus  rétablissement  de  papeteries  trop 
voisines  les  unes  des  autres,  ou  situées  dans  des  lieux  dans  les- 
quels il  y  avait  peu  d'eau  ou  de  mauvaise  eau:  choses  capi- 
tales si  Ton  roulait  de  bon  papier,  mais  bien  indifférentes  h 
ceux  qui  vivaient  de  contrebaijde. 

Cependant,  soit  que  les  mesures  prises  par  l'autorité  découra- 
gèrent la  fraude  (IX  soit  que  Tintérêt  ou  l'émulation  stimulèrent 
les  papetiers,  la  fabrication  fit  ée  réels  progrès  de  1752  à  1770. 
Ce  sont  les  rapports  de  cette  dernière  époque  que  nous  avons 
mis  principalement  à  profit  précédemment.  I^s  usines  étaient 
mieux  tenues,  l'outillage  en  général  amélioré,  et  Tinspecteur 
louait  particulièrement  les  excellents  produits  de  Munster 
(Kiener),  Turckheim  et  Cernay,  bien  qu'on  fit  encore  quelques 
fautes  dans  cette  dernière  papeterie:  les  deux  fabriques  de  Kay- 
ser&berg,  seales,  se  trouvaient  encore  en  mauvais  état.  En  gé- 
néral, l'inspecteur  constatait  que  la  fabrication  d'Alsace  n'était 
pas  mauvaise.  Cependant,  si  elle  n'avait  pas  tous  les  vices  de 
celle  de  France,  elle  n'atteignait  pas  non  plus  la  perfection  des 
Hollandais.  La  papeterie  qui  imitait  le  plus  fidèlement  les  sages 
pratiques  de  ces  derniers,  se  trouvait  dans  la  Basse-Alsace  ;  c'était 
Wasselonne  (2).  (A.  H.  A.,  1118-1123-1579.  C). 

Coton.  Toiles  de  coton,  cotonnades,  mousselines.  La  première 
manufacture  de  ce  genre  paraît  avoir  été  établie  à  Colmar  en 


(1)  Elle  ne  cessa  Jamais  complètement.  En  1766,  le  sienr  Schœpflin  se  plni- 
gnait  de  ce  que  faute  de  chiffons,  il  ne  pouvait  faire  travailler  qu'à  trois  cuves, 
et  les  autres  papeteries  qu*à  une  cuve.  En  1770,  on  dénonçait  i*ncore  à  Tlnten- 
dant  la  contrebande  que  faisait  les  Bâlois,  les  fabricants  du  Brlsgau,  même  ceux 
de  la  Franche-Comté.  Un  arrôt  du  Conseil  d*Etat  du  21  noAt  1770,  let  une  ordon- 
nance de  rintendant  de  l'année  suivante  défendirent  derechef  rexportatlon  du 
vieux  linge  ;  et  en  1773  d'Algrefeuille  qui  était  irupecteurdes  papeteries  écrivait 
à  l'Intendance  :  «  «  La  contrebande  se  continue  plus  que  jamais.  »  Les  bureaux 
de  la  ferme  sont  souvent  à  deux,  trois  et  quatre  lieues  de  la  saisie  ;  alors  on  ne 
fait  pas  de  procès-verbaux  et  les  contrebandiers,  presque  toujours  des  inconnus, 
fuient  en  abandonnant  leurs  charges.  «  II  y  a  même  des  délinquants  qui  passent 
par  troupe  devant  le  bureau  sans  être  inquiétés  parce  qu'il  y  a  prévarication  » 
de  la  part  des  employés.  —  En  l'an  V  et  en  Tan  VI,  en  retrouve  encore  des 
plaintes  analogues.  Indépendamment  de  la  contrebande,  le  nombre  des  pape- 
teries était  trop  considérable  dans  la  province  :  il  y  en  avait  12  en  1766,  et  plus 
tard  on  en  compta  Jusqu'à  17  I 

(1)  En  l'an  VI  la  fabrication  de  Bâle  passait  encore  pour  «  une  des  plus  renom- 
mée de  l'étranger  ». 
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1743;   mais  eUe  dut  cesser  ses   travaux   en    1745,  à  la  suite  de 

la  perte  d*un  procès  (1).  En  1745  seulement,  Tindustrie  du  co- 
ton fut  introduite  à  Mulhouse;  elle  prospéra  (2)  et  se  développa 
dans  cette  ville,  si  bien  qu'en  1789,  on  y  comptait  22  ou  24 
fabriques  (3)  occupant  25  à  30.000  ouvriers  de  toute  espèce  (4). 


(1)  «  1743.  Wird  In  H.  Micheldshaus  eine  BaumwoUfabrick  errichlet  ;  ging 
ab«r  1745  wlederein,  weil  die  Komleulzimpfk,  wegen  d^m  I^ndwasser,  das  sie 
mit  ihren  Furben  verdcrbet,  einen  Proxess  gefûhrl  und  fewoiincii  linbeii  ». 
(Chron,  de  Billing.  p.  1tf4).  Toutefois  on  prélend  que  dès  1740,  une  sociélé  s*élait 
formée  sous  la  raison  sociale  de  Schmnllzer  et  Moser,  pour  Texploitation  du 
coton,  mais  quelle  ne  put  durer.  {Hitt.  dociirn.  de  l'indaîlrîe  dj  Mulhouse, 
1902,  I). 

(2)  D'après  un  mémoire  anonyme  de  1790,  les  premiers  débuts  de  Tindustrie 
de  Mulhouse  furent  très  malheureux  ;  de  là  de  grandes  perles  pour  les  capitalistes 
de  la  province,  d*autant  plus  que  les  statuts  locaux  n'accordaient  rang  aux 
créanciers  hypothécaires  étrangers,  fussent -ils  antérieurs  en  date,  qu'après  les 
créanciers  naUonaux.  (A.  H.  A.,  série  L.)  La  Chronique  de  Mulhouse,  de 
M.  MiEG  dit  également  :  «Ein  gute  theil  unter  ihnenc  (d(«  H.  Fabrikanten),  dit-il, 
in  schlechten  Umstœnden  gerathen,  verchiedene  faillit  .gewerden,  und  nur 
wenige  zu  groszem  Reichthum  gelangt  sind  »  (p.  3C0).  Cependant  le  mémoire 
paraît  se  tromper  en  un  point  assez  important.  En  effet,  nous  lisons  dans  le 
Journal  du  palais,  {Il  p.  427)  an  16  décembre  1784  :  «  M.  le  premier  Président  a 
dit  que  le  magistrat  de  Mulhouse  lui  avait  adressé  une  déclaration  en  bonne  et 
due  forme  portant  que  de  tout  temps,  dans  les  collocations  faites  audit  magistrat 
les  sujets  du  roi  avaient  été  traités  comme  ceux  de  leur  république,  usage  duquel 
il  ne  s'écartera  jamais,  M.  le  premier  Président  a  i^outé  que  ledit  magistral  lui 
mandait,  ainsi  qu'à  M.  Loyson,  qu'il  avait  envoyé  ladite  déclaration  à  la  Cour, 
mais  qu'en  attendant  les  lettres  patentes,  il  désirait  qiie-  sa  déclaration  fut 
enregistrée  au  Conseil,  et  qu'il  puisse  prendre  copie  de  l'arrêt,  pour  le  faire 
connaîtra  aux  Juges  du  ressort,  leurs  voisins,  si  des  si^ets  de  Mulhouse  se 
trouvent  dans  le  cas  de  se  présenter  dans  un  ordre.  Les  avis  pris,  il  a  passé 
unanimement  qu'il  n'y  avait  point  d'Inconvénient  d'enregistrer  par  provision  la 
déclaration  du  magistrat  de  Mulhouse  et  d'expédier  un  arrêt  d'enregistrement 
dans  cette  forme  :  Vu  par  le  Conseil,  la  déclaration,  etc.  » 

(3)  Un  mémoire  des  fabricants  de  colon  d'Alsace  (1789),  dit  que  Mulhouse 
compte  24  fabriques  d'indienne.  D'après  le  Conseil  général  du  département  du 
Haut-Rhin,  il  y  en  aurait  eu  22  en  1730,  tandis  que  M.  Mîeg  (p.  300),  prétend 
que  Jamais  les  manufactures  d'impression  ne  dépassèrent  le  nombre  de  20. 
Après  1789,  à  la  suite  des  événements,  ce  nombre  fut  blentât  réduit  à  13. 

(4)  Une  lettre  du  Conseil  général  du  Haut-Rhin  ne  parie  que  de  5.000  ouvriers  ; 
mais  le  magistrat  de  Mulhouse,  dans  sa  réponse,  fit  remarquer  que  les  fabriques 
de  cette  ville  n'occupent  pas  5,000,  mais  bien  25  à  30,000  ouvriers  alsaciens. 
D'autre  part  un  mémoire  anonyme  de  cette  époque  conteste  ce  chiffre  et  le 
réduit  à  8.000.  On  peut  croire  que  le  Conseil  général  et  l'auteur  du  mémoire 
disent  vrai,  si  l'on  ne  veut  tenir  compte  que  des  ouvriers  habituellement 
employés  dans  les  fabriques  ;  mais  si  l'on  y  ajoute  cette  quantité  de  personnes 
qui  trouvaient  dans  ces  établissements  un  travail  rémunérateur  sans  y  consacrer 
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Mulhouse,  quoique  située  en  Alsace  et  enclavée  dans  le  royaume, 
faisait  partie  de  la  Suisse,  et  ne  comptait  guère  plus  de  5.000 
âmes  avant  son  annexi,on  à  la  France  (1).  Cette  ville  ne  prit 
pas  de  plus  grand  développement  pour  deux  raisons:  d'abord 
parce  que  le  sort  de  son  industrie  fut  toujours  essentiellement 
précaire,  absolument  entre  les  mains  des  ministres  français, 
dont  un  caprice  pouvait  la  ruiner,  de  sorte  qu'il  eut  été  sou- 
verainement imprudent  d'attirer  une  population  considérable  sur 
im  petit  territoire  de  deux  lieues  carrées  de  France,  par  lui- 
même  insuffisant  pour  faire  vivre  ses  habitants;  en  second 
lieu,  <  nous  refusions,  disaient  les  députés  de  Mulhouse  à  l'As- 
semblée nationale,  en  1790,  à  toute  famille  non  protestante  la 
faculté  de  tenir  ménage  permanent  dans  notre  ville  %  pour  évi- 
ter les  divisions  c  qui  existent  presque  partout  dans  les  petites 
villes  peu  éclairées  encore,  dont  les  habitants  professent  des 
cultes  différents  »  (2).  Les  lenvirons  de  Mulhouse  étaient  catho- 
liques, de  sorte  que  la  population  de  cette  ville  ne  pouvait  s'ac- 
croître d'aucun  de  ces  30.000  ouvriers,  à  peu  près  tous  origi- 
naires des  environs  (3).  U  faut  cependa^nt  remarquer  que  le  Ma- 
gistrat, s'il  justifiait  cette  prohibition  par  les  seules  nécessités 
de  la  paix  publique,  était,  ce  semble,  préoccupé  avant  tout  de 
se  procurer,  en  la  maintenant,  une  sorte  de  garantie  contre 
les  caprices  des  ministres  français.  Ces  ouvriers,  en  effet,  étaient 


tout  leur  temps  comme  les  fileurs  par  exemple,  le  magistrat  de  Mulhouse, 
sans  doute,  n'exagérait  pas  autant  qu'on  le  lui  reprochait.  Voici  ce  qu'écrivait  le 
sieur  Buob  le  30  nov.  1790  :  Cette  ville  «  ne  fournit  pas  la  vingtième  partie 
des  bras  nécessaires  à  ces  exploitations;  et  les  entrepreneurs  de  ces  établisse- 
ments attirent  dans  leurs  ateliers  les  bras  oisifs  des  environs.  Leur  tissage 
surtout  s'étend  à  un  rayon  de  cercle  de  7  à  8  lieues;  et  j'ai  vu  nos  vallées 
des  Vosges,  depuis  celle  de  Masevaux  jusqu'au  Ban  de  la  Roche,  occupées  à  la 
filature  ;  les  salaires  que  les  habitants  ont  gagné  de  ce  travail  leur  ont  fourni 
des  ressources  précieuses  contre  la  misère  :  c'était  un  véritable  atelier  de  charité 
que  Mulhouse  avait  établi  dans  ces  contrées  ».  (A.  H.  A,  série  L.). 

(1)  En  y  comprenant  les  habitants  de  son  territoire,  qui  mesurait  environ 
deux  lieues  carrées  de  France,  d'après  la  pétition  du  commerce  de  cette  ville 
à  l'Assemblée  nationale. 

(2)  CeUe  prohibition  parait  avoir  été  levée  en  1790. 

(3)  Toutefois  il  y  eut  toujours  un  certain  nombre  d'étrangers  parmi  les 
ouvriers,  surtout  parmi  les  mattres-ouvriers.  La  Suisse,  sous  ce  rapport  avait 
quelque  réputation  ;  on  recherchait  les  tisserands  de  ce  pays  :  ils  passaient  pour 
très  habiles.  Même  à  défaut  d'ouvriers  capables  dans  la  province,  on  dut 
pendant  longtemps  Caire  filer  dans  les  cantons  de  Glaris  et  d'Appenxell  les 
eotons  dont  on  fabriquait  la  mousseline. 
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tous  sujets  du  Roi,  et  <v>mme  ils  trouvaient  leur  pain  dans  les 
fabriques  de  Mulhouse,  quoiqu'ils  habitassent  toujours  le  royau- 
me, on  forçait  moralement,  en  qiM»lquc  sorte,  le  gouvernement 
français  à  avoir  des  égards  particuliers  pour  une  -cité  manufac- 
turière qui  nourrissait  un  si  grand  nombre  de  régniooles.  Tou- 
tefois ce  calcul  qui  pouvait  être  de  bonne  politique,  ne  devait 
pas  rassurer  absolument  les  fabrk^nts.  Aussi  sembla-t-il  pru- 
dent à  plusieurs  d'entre  eux  de  fonder  quelque  maison  hors 
du  territoire  de  Mulhouse,  dans  le  royaume,  afin  de  n'avoir  pas 
trop  à  craindre  les  funestes  effets  de  mesures  prohibitives,  tou- 
jours à  redouter  dans  ce  siècle  d'instabilité.  C'est  ainsi  que  l'in- 
dustrie se  répondit  de  Mulhouse  et  par  des  Mulhousiens,  dans 
la  province;  car  presque  toutes  nos  fabriques  importantes,  sauf 
la  manufacture  royale  privilégiée  de  Colmar  et  celle  de  Wes- 
serling,  eurent  des  Mulhousiens  pour  fondateurs. 

Voici  l'état  des  manufactures  de  coton  de  la  subdélégation  de 
Colmar,  d'après  un  rapport  fait  à  l'Intendant,  le  6  juillet  1788  (1)  : 

Colmar  (Logelbach).  —  Hausmann,  Emerich,  Jordan  et  Cie.  fa- 
brique d'indienne;  manufacture  ro^'ale  par  lettres  patentes  du 
7  septembre  1775,  avec  les  privilèges  attachés  à  ce  litre  (2); 
emploie  12  à  13.000  artistes  et  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe;  importe  un  sixième  de  ses  produits  dans  le  royaume  et 
vend  le  reste  à  l'étrangier  (3). 

Munster:  de  Pourtalès;  fabrique  d'indienne  et  de  toile  de  co- 


(1)  A.  H.  A.,  1118,  C).  —  Il  faut  remarquer;  l'que  le  rapport  donne  les  noms 
des  propriétaires  en  1788,  et  nullement  celui  des  fondateurs  de  ces  manufactures, 
29  la  date  depuis  laquelle  leurs  maisons  ont  été  autorisées  par  le  gouvernement 
et  non  la  date  de  la  fondation  réelle  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  le 
mot  fondé  que  nous  emploierons  nous-méme  quelquefois. 

(2)  Messieurs  Hausmann  frères  obtinrent  leur  privilège  pour  Rouen  par  lettres 
patentes  du  27  Juin  1775,  et  le  transfert  à  Colmar  par  lettres  patentes  du 
13  août  1776,  selon  les  registres  du  Conseil  souverain. 

(3)«  1767.  —  Fing  die  Hausmanicshe  Fabrick  und  Persefabrick  am  Logelbach, 
an.  »  (Chron.  de  BiUing,  p.  198). —  «  Worin  die  prachti^ste  und  feinste  Arbeit 
verfertiget  werden  ».  (Hist,  d'Aï,  du  même  auteur,  §  6).  —  12  à  13.000  ouvriers 
parait  exagéré  ;  sans  doute  il  faut  lire  12  à  1300  ;  le  copiste  du  rapport  aura 
ajouté  un  zéro  de  trop  par  inadvertance,  u  La  fabrique  d'indienne  des  frères 
Hausmann,  dit  Madame  Laroche,  a  un  grand  nombre  de  bâUments  en  partie 
très  hauts  ;  elle  nourrit  de  nombreux  ouvriers  et  fournit  des  articles  distingués 
par  la  finesse  des  étoffes,  la  vivacité  des  couleurs  et  le  goût  du  dessein  ; 
certaines  pièces  sont  brodées  de  fil  d'or  et  d'argent.  Madame  Jordan  eut  la 
bonté  de  nons  montrer  tous  les  détails  intéressants  de  rétablissement  ;  elle  me 
fit  même  présent  de  plusieurs  échantillons   d'indienne...  âe   cette  fabrique  qui 
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Ion,  fondée  en  1783  (1);  emploie  6  à  700  ouvriers,  plus  1.200 
fileurs  et  fileuses;  écoule  deux  tiers  de  ses  produits  en  France 
et  un  tiers  à  l'étranger.  —  Au  contraire,  d'après  une  déclaration 


occupe  2,000  personnes  ».  (Letlres  de  Mad,  Laroche,  traduite  parSlœber.  Bull:  du 
Musée  de  Mulhouse  1880,  p.  41).  —  M.  Jordan  habitait  ^'e^sailIes,  tandis  que 
M.  Emerieh,  dont  rapport  était  de  131.036  livres  demeurait  à  Augsbourg.  La 
maison  avait  un  grand  dépôt  de  marchandises  à  Franckfort  :  elle  travaillait 
d'ailleurs  principalement  pour  TexportaUon.  «  Nous  travaillons  en  grande  partie 
pour]*exportation,  dit  un  mémoire  des  sieurs  Hausmann,  Emerieh,  Jordan  et  Cie 
au  District,  en  date  du  6  nov.  1790,  et  rendons,  par  là,  Tclranger  tributaire  de 
notre  industrie.  11  ne  .se consommé  que  très  peu  de  nos  produits  dans  le  pays; 
une  autre  partie  en  est  introduite  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  le  plus  grand 
nombre  en  a  été  exporté  jusqu'à  présent  en  Allemagne,  dans  le  Nord,  In 
Hollande,  l'Italie,  etc.,  etc.  C'est  de  ces  paj's  que  nous  lirons  l'argent  nécessaire 
pour  l'alimentaUon  de  notre  manufacture,  et  c'est  ceux  qui  nous  fournissent  les 
sommes  très  considérables  qu'il  nous  faut  pour  payer  le  salaire  et  la  main- 
d'œuvre  de  nos  ouvriers».  A  cette  époque  il  était  question  de- reculer  les  barrières 
et  par  conséquent  l'entrée  en  France  et  en  Alsace  des  toiles  de  coton  blanches 
allait  être  interdite,  ou  frappée  de  droits  qui  équivalaient  à  une  prohibition.  La 
maison  Hausmann,  Emericb,  Jordan  et  Cie,  sollicita  en  vain  une  exception  en  sa 
faveur.  «  Il  est  notoire,  constate  le  District,  que  les  ventes  de  la  compagnie  des 
Indes  anglaises,  danoises  et  hollandaises,  donnent  les  toiles  rte  colon  blanches  de 
5  à  20  O/'O  meilleur  marché  que  ne  peut  les  fournir  le  commerce  français  »  ; 
si  donc  la  maison  se  voit  interdire  les  ventes  de  Londres,  Copenhague  et 
Amsterdam,  elle  ne  pourra  plus  concourir  avec  1rs  fabriques  de  l'étranger  et 
sera  ruinée  !  C'est  ù  peu  près  ce  qui  arriva.  Le  cours  forcé  des  assignats 
commença  par  occasionner  à  cette  maison  «  des  pertes  énormes  »  à  la  suite 
desquelles  les  1200  à  1300  ouvriers  furent  réduits  peu  à  peu  à  250  ou  SCO,  dont 
50  hommes  tout  au  plus,  et  le  reste  des  femmes  et  des  enfants.  En  l'an  VI,  bien 
qu'elle  employât  un  foulon  et  une  machine  à  imprimer,  avec  cylindres,  elle  ne 
fabriquait  plus  que  les  deux  tiers  d'autrefoi.%  et  quant  h  la  qualité  de  se 
produits,  u  l'avantage  paraît  pencher  pour  l'étranger  »,  dit  le  rapport  adminis- 
tratif du  26  vendémiaire.  Aussi  ne  fit-elle  plus  que  languir.  (Rapport  adm.  du 
29brum.  an  VllI.  (A.  H.  A.,  série  L.). 

(1)  Les  sieurs  Riège  et  Cie  (ou  Herbster  et  Rigué),  avaient  fondé  vei-s  1775  en 
cédé  cette  fabrique  au  sieur  de  Pourtalès  le  1  janv.  1781.  Lé  sieur  de  Pourtnlès 
parait  avoir  été  hostile  à  MM.  Hausmann  et  Cie,  car  le  1  août  1781,  ces  Messieurs 
invoquèrent  la  protection  de  l'Intendant  prétendant  que  la  «  riche  maison  de 
Pourtalès  de  Bàle  »  ne  cherche  qu'à  les  ruiner  ;  elle  avait  établi  à  portée  de 
fusil  de  leur  fabrique  un  nouvel  établissement  sous  le  nom  d'un  Alsacien 
qu'elle  soutenait  et  dont  le  bailleur  de  fonds  étaitde  Neuchâlel.  Aussi  MM.  Haus- 
mann et  Ge  demandaient  à  l'Intendant  de  les  rassurer  en  interdisant  la 
création  de  toute  nouvelle  manufacture  d'indienne  ou  de  toiles  à  quatre  lieues  à 
la  ronde.  —  En  1790,  MM.  Hausmann  devinrent  propriétaires  de  celle  fabrique. 
«  Andréa  Hartmann,  associé  du  sieur  Soëhnée  l'alné  et  Qe,dit  le  Rapport  adminis- 
ratif  de  1798,  se  distingue  par  ses  efforts  et  son  patriotisme  :  il  occupe  dans  sa 
maison  500  ouvriers,  dont  120  femmes  et  120  enfants;  sa  fabricaUon  a  augmenté 

Hoffmann,  I,  29. 
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du  sieur  de  Pourtalès  de  1787,  sa  fabrique  de  toile  occupait 
1494  ouvriers  et  ouvrières,  av€>c  113  métiers,  et  sa  manufacture 
d'indienne  7  à  800  ouvriers. 

Ribeauvillé,  Steffan  et  Cie;  fabrique  d'indienne  fondée  en  1768, 
vend  un  dixième  de  ses  produits  en  France  et  détaille  le  reste 
dans  les  foires  de  la  province  et  de  l'étranger.  Cette  fabrique 
avait  dû  suspendre  ses  travaux  à  la  suite  de  mauvaises  affaires: 
elle  vient  de  les  reprendre  (1). 

Sainte-Marie-av^Mines  possédait  quatre  fabriques.  La  première, 
une  fabrique  d'indienne,  fondée  en  1785;—  Jacques  L'Huilier  — 
occupait  80  ouvriers,  non  compris  les  fileurs  et  d'autres  em- 
ployés, et  écoulait  ses  produits  dans  la  province.  La  seconde 
fondée  en  1768,  —  David,  Gœtz,  Jean  L'Huilier  et  Jacques  L'Hui- 
lier— comprenait  plusieurs  espèces  de  fabrications:  elle  avait 
d'abord  230  métiers  pour  toile  de  coton,  qui  occupaient  500  ou- 
vriers; ses  toiles  blanches  étaient  vendues  dans  la  province, 
suHout  aux  fabricants  pour  l'impression;  de  plus,  elle  employait 
exclusivement  100  métiers  à  bas  appartenant  à  des  particuliers; 
100  ouvriers;  les  produits  de  cette  fabrication  se  vendaient  un 
tiers  potir  les  troupes  du  Roi,  un  tiers  dans  la  province  et  l'au- 
tre tiers  s'expédiait  dans  les  colonies;  enfin  elle  occupait  encore 
40  à  50  métiers  pour  drap  commun:  40  à  50  ouvriers;  ce  drap 
était  vendu  en  grande  partie  dans  la  province,  très  peu  en  Lor- 
raine. Parmi  les  ouvriers,  n'étaient  pas  comptés  les  fileurs,  f lieu- 
ses, fouleurs,  peigneurs,  teinturiers,  dévideurs,  etc.  La  troisième, 
fondée  en  1768  par  le  sieur  J.  George  Reber,  né  à  Mulhouse  en 
1731,  était  une  fabrique  de  siamoise;  elle  avait  200  ouvriers, 
sans  compter  les  fileurs  et  d'autres  employés,  et  écoulait  ses 
produits  dans  la  province,  en  Suisse,  en  Lorraine  et  sur  les 
bords  du  Rhin.  La  quatrième  enfin  (Germain  et  Schoubart)  datait 
de  1780,  était  également  une  fabrique  de  siamoise,  occupait  150 


d'un  tiers  depuis  la  HévoIuUon  ;  la  perfection  de  ses  produits  est  telle  qu'elle 
est  au  niveau  avec  toutes  les  autres  fabriques  étrangères  les  plus  renommées  de 
ce  genre  ».  Néanmoins  les  événements  ralentirent  son  activité,  et  influèrent  sur 
sa  prospérité. 

(1)  Cette  fabrique  fut  fondée  par  Philippe  Steffan  de  Mulhouse  en  1765  ou  1767 
aidé  de  ses  deux  gendres  Schwartz  et  Brenner  ;  il  en  sera  question  plus  loin. 
Elle  était  d*abord  une  imprimerie  et  une  blanchisserie,  succursale  de  la  maison 
de  Sainte-Marie,  du  même  propriétaire  ;  mais  devint  bientôt  rétablissement 
principal  et  fabrique  d'indiennes.  Durant  la  Révolution,  elle  ne   fit  que  végéter. 
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ouvriers,  non  compris  les  flkurs,  etc.;  elle  avait  les  mêmes 
débouchés  que  la  précédente  (1\ 

BollwiUer.  (Bussmann  Fr.,  auparavant  Drouhin  et  O^)  fa- 
brique de  mousseline  et  de  toile  de  coton,  fondée  en  1785;  occu- 
pait 220  ouvriers  et  plus  de  800  fileurs  et  autres  employés;  elle 
imporiait  quelque  peu  de  ses  produits  en  France;  mais  la  plus 
grande  partie  se  vendait  aux  fabricants  d'indienne  de  la  province. 

Cemay  avait  deux  fabriques  d'indieime:  l'une  (Arnold),  après 
avoir  suspendu  ses  travaux  pendant  six  mois,  venait  d'être  rou- 
verte par  le  sieur  Witz  de  Mulhouse;  la  seconde  (Zurcher)  occu- 
pait 250  ouvriers,  sans  les  fileurs  et  d'autres  employés  et  avait 
ses  débouchés  en  France.  11  y  avait  aussi  à  Ccrnay,  en  1788, 
un  tissage  de  coton  employant  17  tisserands  et  appartenant  aux 
sieurs  Picot  et  Fazy. 

Thann,  Les  sieurs  DoUfus  et  C»e  de  Mulhouse  fondèrent  dans 
cette  ville  en  1787  une  fabrique  d'indienne  occupant,  en  1788, 
900  ouvriers  et  plus  de  1.000  personnes,  fileurs,  etc.  Les  produits 
étaient  vendus  à  l'intérieur  et  aux  foires  de  Strasbourg  et  de 
Franckfort.  Ils  avaient  obtenu  le  titre  de  manufacture  prnnlégiéc 
par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  février  1788,  avec  les  pri- 
vilèges accordés  par  lettres  patentes  des  19  janvier  et  16  juin 
1786,  aux  ouvriers  suisses  et  étrangers,  pour  les  ouvriers  et 
autres  employés  de  leur  établissement  (2). 

Wesserling.  Manufacture  d'indienne  et  de  toile  de  coton,  occu- 
pant 1400  ouvriers  pour  y  fabriquer  les  indiennes,  et  100  ouvriers, 
plus  200  fileurs  et  d'autres  employés  pour  la  fabrication  de  la 
toile.   Les  indiennes  se  vendaient  moitié  en   France  et  moitié  ù 


(1)  Voici  le  peu  que  nous  avons  pu  trouver  relnlivement  aux  dales  de  la 
fondation  véritable  de  ces  fabriques.  J.  George  Keber  fonda  sa  fabrique  de 
Sainte-Marie  en  1755.  (Hist.  de  la  vallée  de  Sainte-Marie^  par  Hislrh,  1873.  —  Les 
origines  de  Vindust,  textile  à  Sainte-Marie^  par  E.  Blech,  Revue  d Alsace ^  1901, 
p.  85).  Jacques  THuillier  de  Sainle-Marie  établit  dans  la  même  ville  sa  manu- 
facture et  imprimerie  de  toile  en  1769  environ;  elle  occupait  en  1783,  360 
maisons  in  la  campagne  occupées  à  filer  ;  10  maisons  i\  épouler,  27  tisserands, 
1  coloriste,  7  imprimeurs,  3  graveurs,  7  frotteurs,  3  satineurs,  10  pincetteuses  et 
5  valets  de  blancbisserie.  Philippe  StefTan,  également  de  Mulhouse,  avait  créé  à 
Sainte-Marie,  dès  1749,  une  manufacture  de  coton,  qui  en  1755  occupait  plus  de 
200  personnes.  En  1789  cette  maison  était  encore  en  activité,  quoique 
«  maison  auxiliaire  »  seulement,  de  la  fabrique  principale  de  Ribeauvillé, 
appartenant  aux  mêmes  propriétaires  ;  c*est  là  sans  doute  le  motif  pour  lequel 
elle  ne  figure  pas  sur  notre  état.  (A.  H.  A.,  2772-2779,  E.). 

(2)  Cette  fabrique  languissait  en  l'an  VII,  (Rapport  adm.  14  vend.  Série  L.). 
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rélrangcr;  la  toile  était  réservée  aux  fabriques  dlndienne.  Celle 
fabrique  avait  oblenu  le  lilre  de  fnanufaclure  privilégiée  par  lettres 
patentes  de  1786  avec  le  droit  de  mettre  les  armes  du  roi  sur 
la  porte  du  chef-lieu  de  la  maison  (1). 

Willer,  (Vallée  de  Saint-Amariji\  Fabrique  de  coton,  occupant  120 
ouvriers  et  plus  de  300  autres  personnes,  fileurs,  etc.,  fondée  par 
Kœchliii  frères  de  Mulhouse,  autorisée  en  1786,  bien  qu'elle  se 
trouvât  dans  Tarrondissement  réservé  aux  deux  précédentes. 
Ses  produits  étaient  destinés  exclusivement  aux  fabriques  de 
toiles  peintes  de  Mulhouse. 

Pour  les  subdélégations  autres  que  celle  de  Colmar,  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  rapports  officiels  au  sujet  de  l'industrie, 
soit  qu'ils  nous  aient  échappés,  soit  qu'on  ne  jugea  pas  néces- 
saire ou  utile  d'en  rédiger  ou  de  les  conserver.  Néanmoins,  voici 
les  quelques  fabriques  dont  11  est  fait  mention  dans  plusieurs 
documents  de  cette  époque. 

Sierentz.  Manufacture  de  coton  fondée  par  le  sieur  Bian  avant 
1756,  sous  les  auspices  du  comte  de  Waldner.  En  1765,  elle  avait 
21  tables  d'impression,  et  par  conséquent  devait  être  assez  con- 
sidérable.  Un   document  de   1787  en  fait  encore  mention. 

Les  sieurs  de  Pourtalès  de  Neufohâtel  et  Dollfus  et  C»«  de 
Mulhouse  créèrent  en  1786  une  fabrique  de  toile  de  coton  et 
de  mousseline  près  de  Saint-Morand^  et  augmentèrent  une  fabri- 
que  de    toile   peinte    qu'ils    avaient   déjà    en    activité  à  Landser. 

Kingersheim,  fabrique  <le  coton  établie  par  le  sieur  Rlsler  de 


(1)  Cette  fabrique  fut  fondée  en  1760  par  le  sieur  Sandherr,  stettmeistre  de 
Colmar,  comme  on  le  verra  plus  loin  :  elle  avait  pour  raison  sociale  :  Sandherr 
et  Demarais.  En  1776  un  incendie  détruisit  le  séchoir  et  le  dépôt  des  marchan- 
dises. Cet  accident  amena  la  dissolution  de  la  société.  La  fabrique  fut  vendue 
16.000  livres  à  N.  Hisler  et  Cie  de  Mulhouse.  En  1786  elle  devint  la  propriété 
des  sieurs  Senn,  Biedermann  et  Cie  de  Genève.  D'après  les  lettrt^s  patentes  du 
6  juin  1786  ils  avaient  de  grands  projets  d'agrandissement  pour  l'avenir,  projets 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  tous  mis  en  exécution.  On  parlait  de  créer  à 
Thann  une  fabrique  de  100  tables  d'impression  immédiatement  et  dans  trois  ans, 
d'établir  250  nouveaux  métiers  pour  toiles  à  imprimer  et  200  métiers  à  broder. 
La  même  année,  ce  semble,  ou  peu  après,  cette  fabrique,  tout  en  conservant  la 
même  raison  sociale,  devint  la  propriété  des  sieurs  Dollfus,  fabricants  de  Thann. 
En  l'an  VI II,  elle  fut  sur  le  point  d'être  fermée  :  «  Celle  de  Wesserling,  sise 
dans  le  canton  de  S.-Amarin,  qui  autrefois  était  une  des  plus  florissantes^  est 
totalement  tombée  qu  elle  est  à  la  veille  d'être  fermée  i».  (Hap.  adm.  du  29 
brumaire  VIII).  —  Cfr.  l^otict  hist.  sur  Wesserling,  par  C.  Sono,  Revae  ^Alsace, 
1862. 
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Mulhouse,  et  aulurisce  en  1789  sous  k  nom  de  sou  reveu  et 
associé   Blech. 

Ensisheim  (subdélégaliou  de  Colmar),  fabrique  de  colon  des  sieurs 
W  cndling  el  Blech,  dont  l'établissement  n'était  pas  encore  achevé 
lors  de  la  rédaction  de  l'état  de  178S. 

Cette  liste  est  très  probablement  bien  incomplète  ,1,  mais 
nous  n'avons  eu  ni  l'occasion,  ni  les  moyens  de  combler  les 
lacunes , quelle  peut  présenter.  Peut-être  pourra-l-on  y  suppléer 
dans  une  certaine  mesure  par  l'état  suivant,  produit  à  l'Inten- 
dance, qui  donne  le  nombre  des  métiers  battants  pour  tissage, 
toile  de  coton  et  mousseline,  en  activité  dans  la  Haute-Alsace 
durant  les  années  1787,  1788  et  1789: 


Munster  et  vallée 

1787 

1788 

113 
259 
229 

595 
160 

181 

66 

226 

200 

39 
200 

85  (Mulliouseexc. 
«SO 

Ceriiav  et  Bollwillcr 

Saint-Amarin  el  vallée 

Mulhouse,  Sundgau,    >'osf^es  de  la 

Haute-Alsace 

Sainte- Marie  el  vallée 

II 

L'auteur  de  cet  état  fait  remarquer  que  la  diminution  de  1789 
est  due  à  deux  causes:  d'abord  à  l'arrêt  du  3  mars  1789  trop 
peu  favorable  aux  fabricants,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et 
eu  second  lieu  aux  troubles  de  juillet. 

D'après  un  Mémoire  des  fabricants  de  coton  d'Alsace  (2),  *  les 


(1;  On  peut  encore  noter  une  fabrique  de  rubans  de  soie  à  Dornacii  apparte- 
nant aux  sieurs Dollfus  et  Vettcr,autorisce  le  31  mars  1786.  Voir///»/.  deMulhouse 
de  .M.  MiEG,  p.  314\  le  récit  de  l'opposition  qui  firent  à  son  érecUon  les  passemeti' 
tiers  de  Mulhouse).  —  J.-B.  Kastner  établit  à  Pfastatt  un  établissement  de  toiles, 
peintes  en  1782,  qui  dura  jusqu'à  l'an  IV.  Louis  Gay  fonda  à  Domach  en  1785 
une  fabrique  d'indiennes.  D.  Huguenin  établit  vers  la  même  époque  une  fabrique 
de  toile  de  coton  blanche  à  Lutterbach,  qui  cessa  vers  1796,  etc.  «  N'y  ayant 
peut-être  pas  en  Europe  de  pays  plus  propre  et  plus  avantageusement  situé 
pour  les  manufactures  et  établissements  de  celle  nature,  que  cette  province  ». 
fD'AjGREFKuiLLE  au  subdélégué  général  Dennarais,  22  mai  1768,  A.  H.  A.,  1582 
C).  —  Aioutons  encore  la  papeterie  de  Sainte-Croix-au.x-Mines,  (Lorraine) 
transformée  en  fabrique  d'indienne  en  1784  par  l'un  des  associés,  (I<}lombel, 
après  la  dissoluUon  de  la  société  comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut. 

(2)  Ce  mémoire  parut  on  1788,  an  moment  où  le  sort  de  rindustrie  alsacienne 
était  gravement  comptoniis  par  des   mesures   prohibitives.  Il    porte  pour  titre  : 
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premières  manufactures  de  toiles  peintes  en  Europe,  <mt  été 
établies  en  Hollande  et  de  là  elles  ont  passé  en  Angleterre,  en- 
suite en  Suisse  et  en  Allemagne.  Leurs  productions  avaient  été 
prohibées  en  France  jusqu'en  juillet  1760,  où  l'administration, 
sentant  qu'il  convenait  mieux  de  leur  imposer  un  droit  que  de 
les  laisser  entrer  en  fraude,  établit  par  arrêt  du  li)  juillet  1760, 
un  droit  de  150  livres,  et  4  sols  par  livre  par  quintal,  sur  les 
toiles  peintes,  et  75  livres  et  4  sols  ï>ar  livre  par  quintal  sur 
les  toiles  de  coton  blanches  ».  A  cette  époque,  la  grande  indus- 
trie n'existait  pas  en  Alsace.  11  y  avait  bien  dans  la  province 
une  quantité  de  tisserands;  mais  les  toiles  qu'ils  fabriquaient 
étaient  débitées  sur  place:  c'est  ce  que  nous  apprend  en  1759 
un  sieur  Ghassan  de  Séléstat  Consulté  au  sujet  de  l'intro- 
duction d'un  dévidoir  modèle,  dont  le  Contrôleur  général  vou- 
lait imposer  l'usage  dans  notre  province,  il  répondit  à  l'Inten- 
dant que  chez  nous  les  habitants  se  livraient  principalement 
à  l'agriculture  et  ne  filaient  les  matières  textiles  qu'accessoi- 
rement. «  N'y  ayant  point  de  manufacture,  du  mmns  coiuidêrabh, 
dans  la  province,  disait-il,  leurs  ouvrages  se  réduisent  à  fournir 
des  laines  filées  aux  bonnetiers,  à  quelques  tisserands  en  laine, 
et  surtout  à  la  fabrication  des  toiles  et  linges  dont  les  habi- 
tants, qui  sont  en  grand  nombre,  ont  besoin  dans  leurs  ména- 
ges, même  à  une  espèce  d'étoffe,  moitié  laine,  moitié  fil,  appelée 
Halblein  (1),   dont   le  commun    s'habille..,»     (A.  H.  A.,    1118,    C). 

«  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  les  fabricants  d'Alsace  adonnés  an 
commerce  de  toiles  blanches  et  peintes  ».  Il  fut  complété  par  un  «  Résumé  pour  /es 
fabricants  d^ Alsace  adonnés  au  commerce  des  toiles  blanches  et  peintes  i^  1788, 
(A.  H.  A..  1122,  C.) 

(1)  A..  H.  A.  1118  C).  —  En  français  drogue/  {Arrêts  notables,  11.  p.  192).  — 
L'Intendant  de  la  Houssaye  dit  dans  son  Mémoire  de  1791  :«  On  fabrique  aussi 
dans  la  province  une  assez  grande  quanUté  d*étoffes,  moitié  laine,  moitié  fil, 
nommées  tirctaines,  pour  l'usage  des  gens  du  pays».  {Revue jd' Alsace^  1877, 
p.  444).  — (D'après  le  Mémoire  sur  le  commerce  d'Alsace  1731,  le  lin  et  le  chanvre 
se  trouvaient  en  Alsace  avec  assez  d'abondance  pour  alimenter  une  grande 
manufacture;  «  les  ouvriers  adroits  n'y  manquent  point  »  non  plus;  mais  il 
faudrait  »  des  conducteurs  pour  perfecUonner  l'ouvrage  »  et  ceux-ci  ne  se 
trouveraient  qu'en  Suisse.  D'autre  part,  le  ménMt  auteur  disait^  à  propos  de  la 
manufacture  de  bas  au  métier  de  Strasbourg,  ruinée  en  1703  :  <  Il  est  certain 
qu'il  n'y  a  dans  cette  province  aucun  négociant  en  état  d'entreprendre  de 
rétablir  cette  manufacture,tant  faute  d'intelligence  que  par  le  manque  de  fonds  ». 
(Bib.  de  Hagucnau).  Plus  tard  un  mémoire  des  fabriquants  de  1788,  constate  que 
l'industrie  prospérait,  à  cause  de  l'intelligence  des  entrepreneurs  et  de  la  c  facilité 
de  se  procurer  des  fonds  à  uu  intérêt  modique  »• 
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D'autre  part,  en  1762,  le  Gouvernement  voulut  faire  enregis- 
trer au  Conseil  souverain  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3  juil- 
let 1760,  relatif  à  la  marque  des  toiles  imprimées.  Le  Conseil 
souverain  n'y  vit  aucune  utilité;  et  voici  le  principal  argument 
qu'il  fit  valoir  dans  sa  lettre  au  Contrôleur  général  du  1"^  sep- 
tembre 1762:  «Cette  province  n'a  aucune  manufa:turc  dj  toiles 
peintes  ni  imprimées;  elle  n'en  fait  aucun  commerce.  Toutes 
celles  qui  y  ont  été  débitées  librenu*nt  depuis  sa  réunion  à  la 
couronne,  y  sont  entrées  par  les  échanges  que  nos  marchands 
ont  toujours  faits  avec  les  étrangers  de  productions  de  la  pro- 
vince contre  ces  sortes  de  toiles,  qui  de  tout  temps  ont  fait 
la  partie  la  plus  générale  de  rhabillcmjent  des  habitants  de  l'Al- 
sace... 3  ;  mais  ces  toiles  paient,  à  l'entrée  du  royaume,  les  droits 
ordinaires;  donc,  inutile  d'enregistrer  en  Alsace  l'arrêt  de  1760. 
{Bêg,  secrets,  et  Journal  du  palais,  I.,  p.  135). 

Il  suit  de  là  que  les  toiles,  même  les  cotonnades  fabriquées 
en  Alsace,  n'étaient  encore  à  cette  époque  l'objet  d'aucune  tran- 
saction hors  de  la  province;  et  par  conséquent  les  droits  per- 
çus à  l'entrée  des  cinq  grosses  fermes,  quelque  considérables 
qu'ils  étaient,  ne  portaient  aucun  préjudice  au  commerce  alsa- 
cien. 

Il  n'y  avait  donc,  en  1762,  «  point  de  manufacture,  du  moins 
considérable,  dans  la  province  ».  A  cette  date,  en  effet,  il  n'exis- 
tait guère  que  deux  établissements  de  ce  genre.  L'un  avait  été 
créé  à  Sierentz  par  Le  sieur  Bian,  prévôt  de  ce  village,  avec 
le  secours  de  quelques  capitalistes,  sous  les  auspices  du  comte 
de  Waldner,  noujs  ne  savons  exactement  à  quelle  date.  L'autre 
fut  fondé  à  Sainte-Marie-aux-mines  en  1749,  par  un  sieur  Stef- 
fan,  natif  de  Mulhouse,  établi  à  Sainte-Marie  depuis  1741  (1)  et 
tanneur  de  profession:  mécontent  peut-être  de  son  métier^  ou 
espérant  faire  plus  vite  fortune  dans  l'industrie,  il  transforma 
en  1749,  sa  tannerie  en  manufacture  de  coton  (A.  H.  A.,  2.772- 
2799.  E.).  Ces  deux  établissements,  à  leur  origine,  avaient  peu 
d'importance,  ne  jouissaient  d'aucun  privilège  et  n'écoulaient 
leurs  produits  qu'en  Alsace.  En  1755,  l'intendant  de  Lucé,  de 
passage  à  Sainte-Marie,  fut  invité  par  le  chancelier  de  Papetier 
à  visiter  la  manufacture  Steffan.  Il  constata  avec  surprise  et 
plaisir,   qu'elle   occupait   plus  de  200   personnes;   et   pour   favo- 


(1)  n  paraît  avoir  été  <^>tnbli  à  Sahite-Mnric  depuis  plus  lon^çlemps,  puisque  son 
contrat  de  mariage  fut  passé  à  Sainte-Marie  le  6  octobre  1738. 
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riser  un  établissement  aussi  utile,  qtii  procurait  du  travail  et 
du  pain  à  tant  de  monde,  il  promit,  à  la  sollicitalion  du  chan- 
celier, de  lui  accorder  toutes  les  faveurs  dont  il  était  en  son 
pouvoir  de  disposer,  ainsi  que  son  appui  auprès  du  Ministère 
1  our  les  faire  augmenter  (1).  Le  comte  de  Waldner,  de  son  côté, 
semble  avoir  fait  des  démarches  dans  le  même  bul,  en  faveur 
de  la  fabrique  Bian  et  obtenu  les  mêmes  assurances. 

L'intendant  de  Lucé  avait  le  dessein  de  fonder  une  industrie 
alsacienne,  afin  de  soustraire  notre  province  au  tribut  qu'elle 
payait  annuellement  à  l'industrie  étrangère.  Aussi  les  deux  fa- 
bricants, dans  leur  supplique,  firent-ils  valoir  combien  les  ma- 
nufactures de  Bâle  et  de  Mulhouse  écoulaient  de  leurs  produits 
en  Alsace,  et  combien  il  importait  de  conserver  ce  numéraire 
dans  la  province,  tout  en  procurant  à  ses  habitants  le  moyen 
de  gagner  facilement  leur  vie.  Dans  ce  but,  disaient-ils,  ils  ont 
fait  à  grands  frais  des  achats  considérables  de  coton,  «  qu'ils 
ont  distribués  à  des  femmes  de  la  campagne  pour  les  filer»; 
mais  ils  ont  besoin  d'être  soutenus  et  protégés,  car  il  est  à 
craindre  qu'on  ne  débauche  ou  qu'on  ne  dégoûte  les  ouvriers 
étrangers,  qu'ils  ont  dû  engager,  <-.  n'y  en  ayant  pas  dans  la  pro- 
vince qui  fut  au  fait  de  ce  métier;  or  ces  ouvriers,  qui  ont 
quitté  leur  patrie,  méritent  d'autant  plus  de  ménagement  que 
les  gens  du  pays  se  forment  à  leurs  leçons,  »  etc. 

Aucune  manufacture,  en  effet,  n'aurait  pu  se  soutenir  sans  maî- 
tres-ouvriers habiles.  A  cette  époque  il  ne  s'en  rencontrait  guère 
qu'en  Suisse;  et  rien  ne  les  eut  attirés  ou  retenus  en  Alsace,  si 
l'on  n'avait  pu  leur  faire  une  position  avantageuse  et  les  ga- 
rantir contre  les  rigueurs  des  lois  civiles  sur  les  aubins.  Aussi, 
pour  encourager  d'une  part  les  effets  des  deux  entrepreneurs, 
et  d'autre  part  pour  leur  procurer  une  personne  capable  d'ins- 
truire les  habitants  du  pays,  l'intendant  de  Lucé,  par   une  or- 


(1)  Le  bailli  de  Hibcauvillé  Fuchs,  disait  dans  un  mémoire  à  Tlntendant  du 
17  juin  1755  :  «  Sainte-Marie  commence  à  se  ranger  dans  la  classe  des  premiers 
endroits  commerçants  de  la  province.  Les  Suisses  qui  s'y  sont  établis  depuis  plu- 
sieurs années  y  ont  apporté  toute  espèce  de  manufactures  ;  Tachât  des  matériaux 
nécessaires  pour  les  métiers  et  la  vente  des  ouvrages  y  fait  fleurir  le  commerce. 
11  y  a  des  manufacturiers  quicommercent  jusqu'aux  ports  de  mer  et  qui  vendent 
régulièrement  leurs  marchandises  aux  foires  de  Lyon,  du  Havre  et  de  Dieppe. 
Tout  nouvellement  il  s'y  est  formé  une  compagnie  de  fabricants  d'indienne  qui  a 
commencé  ses  opéraUons  par  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  qui  par  la  conU- 
nunlion  de  ses  mélicrs  clayera  infiniment  le  commerce,  »  (A.  H.  A.  1547.  C). 
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donnance  en  date  du  29  mars  1756,  permit  aux  deux  fabricants 
d*élablir  autant  de  métiers  qu'il  leur  plaira  depuis  Strasbourg 
jusqu'à  la  frontière  suisse  et  la  Franche-Comté;  défendit  à  tout 
habitant  de  ce  rayon  de  fabriquer  des  toiles  \>ù  il  entre  du  co- 
ton à  peine  de  100  livres  d'amende  par  métier  trouvé  travail- 
lant et  de  confiscation  des  outils,  machines,  et  matière  première, 
et  en  particulier  aux  habitants  de  Sainte-Marie-Alsace,  de  filer 
ou  faire  filer  pour  la  Lorraine,  à  peine  de  50  livres  d'amende. 
Quant  aux  ouvriers,  le  principal  facteur,  et  les  maîtres-ouvriers, 
non  mariés  et  sans  enfants,  ne  travaillant  qu'à  la  manufacture, 
sans  commerce,  ni  exploitation,  sans  maison  propre,  devaient 
être  exempts  d'impositions  et  de  corvées  personnelles,  et  ceux 
qui  étaient  mariés  recevaient  le  privilège  de  faire  inscrire  leurs 
femmes  dans  la  catégorie  des  veuves  pour  les  corvées  person- 
nelles (1),  etc.,  etc. 


(I)  Ces  privilèges  n'étaient  pai  à  dédaigner.  Le  fabricant  J.  L*Huiller  de  Sainte- 
Marie  prétendait  dans  une  supplique  à  l'Intendant,  de  1783,  qu'un  ouvrier,  taxé 
18  livres  dans  sa  maison,  en  était  quitte  avec  3  livres  10  sols,  s'il  travaillait  à  la 
fabrique  Steffan, grâce  à  ces  franchises.  Voici  du  reste  le  texte  des  art.  8  et  9,  de 
l'ordonnance  du  29  mars  1756  :  €  Les  maîtres-ouvriers  desdites  manufactures, 
ainsi  que  le  principal  facteur,  qui  n'auront  ni  femmes,  ni  enfants,  qui  ne  travaille- 
ront pas  à  d'autres  ouvrages  qu'à  ceux  de  ladite  manufacture,  qui  n'auront  point 
de  maison  en  propre,  et  qui  ne  feront  aucune  exploitaUon,  ni  commerce,  ne  seront 
assujettis  à  aucune  imposition  ni  corvée  personnelle  et  ne  contribueront  à  aucune 
charge  des  communautés  dans  lesquelles  ils  seront  demeurants,  au  moyen  de 
quoi  ils  ne  participeront  point  aussi,  ni  aux  bans  communaux,  ni  aux  avantages 
des  communautés.  —  Art.  9.  Et  par  rapport  à  ceux  desdits  ouvriers  qui  seront 
mariés  et  qni  se  trouveront  dans  le  cas  à  tous  égards  de  ceux  ci-dessus,  leurs 
femmes  ne  seront  employées  aux  corvées  personnelles  que  dans  la  classe  des 
veuves;  cl  si  lesdits  ouvriers  désirent  participer  aux  bans  communaux,  ils  contri- 
bueront aux  charges  communes,  ainsi  que  les  autres  habitants  ».  Ce  privilège 
cependant  ne  portait  pas  sur  la  capitation  dont  personne  ne  pouvait  être  exempt. 

1^8  mêmes  faveurs  furent  accordées  par  l'ordonnance  du  31  mars  1786  aux 
ouvriers  des  fabricants  de  soie  de  Domach  :  «<  Les  facteurs,  commis  ou  ouvriers 
travaillant  auxdits  méUers,  qui  seront  étrangers  et  ne  posséderont  aucun  bien 
dans  la  province,  jouiront  de  l'exemption  de  toute  imposition,  autre  que  la  capita- 
tion et  de  celles  des  cor\'écs  personnelles,  pourvu  qu'ils  travaillent  continuelle- 
men  t  pour  ladite  manufacture,  sans  être  employés  à  aucun  autre  ouvrage, 
seront  taxés  modérément  par  nous  à  la  capitation,  suivant  un  état  qui  nous  sera 
fourni  lous  les  ans  par  les  entrepreneurs,  et  certifiés  par  eux  ».  Dans  ses  obser- 
vations sur  la  supplique  des  entrepreneurs,  l 'Intendant  dit  expressément  que 
personne  ne  peut  être  exempté  de  la  capitation.  (A.  H.  A.  1123.  C).  —  Hemar- 
quons  aussi,  qu'outre  ces  privilèges,  les  fabricants,  en  général,  sollicitaient  un 
régime  particuUer  pour  les  ouvriers.  Aussi  d'après   un  mémoire  de  l'Intendant 
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Vers  1762,  les  sieurs  Sandherr  et  Demarels  obtinrent  l'autori- 
sation d'établir  à  Wesserling  une  grande  manufacture  de  toile 
de  coton  et  d'indienne  (1).  Cette  entreprise  avait  à  sa  tête  le 
sieur  Sandherr,  stettmeister  de  Colmar,  «  homme  très  riche,  écri- 
vait le  chancelier  de  Papelier  au  duc  des  Deux-Ponts,  et  qui 
mit,  avec  ses  associés,  successivement  un  fonds  de  plus  de 
100.000  livTes  dans  cet  établissement,  afin  de  détruire  les  deux  au- 
tres .  Toutefois,  tant  que  M.  de  Lucé  vécut,  ces  deux  dernières 
fabriques,  grâce  aux  privilèges  qu'elles  avaient  obtenus,  ne  pa- 
raissent pas  avoir  grandement  souffert.  Mais  après  son  décès 
prématuré,  la  concurrence  que  leur  faisait  Wesserling  leur  fut 
très  sensible,  parce  que,  dit  le  chancelier,  Wesserling  ne  res- 
pectait plus  (îles  concessions  d'un  Intendant  mort^.  Bien  plus, 
pour  arriva^r  plus  vite  h  leurs  fins,  les  propriétaires  sollicitè- 
rent en  Cour  des  lettres  patentes  leur  accordant  une  série  de 
grâces  ou  de  privilèges,  qui  leur  eussent  permis  sa^is  doute, 
comme  ils  l'affirment,  de  donner  plus  d'extension  à  leurs  affai- 
res, mais  aussi  de  ruiner  plus  sûrement  leurs  deux  concurrents 
Ceux  de  Sainte-Marie,  dont  ils  sollicitaient  secrètement  le  con- 
cours, en  furent  alarmés  et  ne  voyaient  plus  d'autre  parti  qui 
put  les  sauver  que  d'abandonner  Sainte-Marie  et  de  s'associer 
avec  eux,  lorsque  le  chancelier  Papelier,  désireux  de  conserver 
un  établissement  aussi  utile  dans  le  comté  de  Ribeaupierre  (2), 
leur  promit  la  protection  du  duc  des  Deux-Ponts  pour  leur  faire 
obtenir,  à  eux-mêmes,  des  lettres  patentes  particulières  qui  con- 
firmeraient et  étendraient  les  privilèges  accordés  par  M.  de 
Lucé   (3).   L'intervention    inattendue   du   chancelier  de   Papelier, 

en  vue  d'obtenir  la  concession  des  mines  de  la  Largue,  «  les  ouvriers  dans  les 
nnanufactures  qui  exigent  beaucoup  d'adresse  ou  de  laie  ils,  sont  généralement 
indociles  »,  et  si  Ton  n'obtenait  de  l'Intendant  des  droits  de  police  plus  expéditifs  ' 
dit  l'auteur  du  mémoire,  on  ne  saurait  réussir. 

(1)  La  demande  en  autorisation  du  sieur  Sandherr  à  l'Intendant  fit  valoir, 
comme  celle  du  sieur  Steffan,  combien  il  importait  de  ne  pas  laisser  aux  étran- 
gers le  bénéfice  de  l'industrie  du  coton  dans  la  province  :  u  Sur  ce  que  bien  des 
amis  du  soussigné,  et  même  des  personnes  de  la  première  distinction  de  cette 
province,  lui  ont  fait  entrevoir  qu'il  serait  de  l'honneur  de  ladite  province  et  du 
bien  public  de  ne  pas  laisser  seuls  aux  Suisses  et  principalement  aux  Muihou- 
sienf  le  bénéfice  du  commerce  de  la  fabrication  des  indiennes,  etc..  » 

(2)  Gomme  le  chancelier  avait  un  intcrét  pécuniaire  dans  l'entreprise,  on  peut 
croire  qu'il  songeait  aussi  un  peu  à  lui. 

(3)  Un  mémoire  en  ce  sens  fut  remis  le  27  juin  1765,  par  le  chancelier  Papelier 
en  personne,  à  un  M.  Maire,  conseiller  d'Etat,  pendant  un  séjour  que  le  prince 
t'tiiait  à  Versailles. 
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et  sans  doute  aussi  les  démarches  actives  du  comte  de  Waldner 
en  faveur  de  la  fabrique  de  Sierentz  menacée  du  même  dan- 
ger, obligèrent  très  probablement  Wesserling  à  modifier  ses 
plans.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  ce  moment,  «  les  Mémoires  des 
trois  entrepreneurs  furent  réunis  en  un  seiU  »  par  le  Ministère, 
et  envoyés  à  Tintendant  de  Blair  pour  avis.  Les  lettres  paten- 
tes qu'ils  sollicitaient  dès  lors  tous  trois  en  commun  devaient 
leur  assurer:  1»  l'exempUon  du  droit  d'aubaine  et  des  charges 
royales  personnelles  pour  eux,  leurs  ouvriers  et  employés  étran- 
gers; 2o  l'exemption  de  tous  droits  pour  les  cotons  en  laine, 
drogues,  couleurs,  et  autres  matières  tirées  des  ports  ou  de  l'in- 
térieur du  royaume;  3o  l'entrée  libre  en  France  des  toiles  fabri- 
quées dans  leurs  manufactures;  4»  le  privilège  exclusif  du  fi- 
lage, tissage,  et  de  l'impression  sur  toile  de  coton  en  Alsace,  de- 
puis Benfeld  jusqu'à  Belfort,  et  défense  de  filer,  tisser  ou  impri- 
mer le  coton  à  tout  sujet  ou  étranger  ;  5»  défense  pendant  20  ans 
d'établir  dans  le  pays  aucune  manufacture  semblable;  etc.  L'in- 
tendant de  Blair,  émit  un  avis  favorable  (1);  il  voulait,  en  effet, 
comme  son  prédécesseur  de  Lucé,  procurer  à  notre  province,  le 
moyen  d'avoir  sa  part  dans  «  ces  richesses  immenses  que  ces 
sortes  de  manufactures  procurent  à  la  petite  ville  de  Mulhouse  », 
et  il  ne  croyait  pas  que  c'était  le  payer  trop  cher,  même  au 
prix  des  concessions  et  des  faveurs  qui  étaient  demandées. 

On  ne  se  hâtait  pas  cependant  à  Versailles,  malgré  im  second 
avis  très  favorable  donné  par  M.  de  Blair  sur  des  observations 
de  M.  de  Trudaine,  conseiller  d'Etat,  du  Bureau  des  finances, 
chargé  par  le  Ministère  de  traiter  cette  affaire.  Le  chancelier  de 
Papetier  en  ignorait  exactement  la  cause  ;  il  pensait  que  peut-être 
les  Mulhousiens  avaient  fait  opposition,  dans  la  crainte  de  <  torts 
irréparables  »,  dont  étaient  menacées  leurs  propres  manufac- 
tures par  ces  concessions  nouvelles;  ou  que  le  privilège  exclu- 
sif de  filer,  tisser  et  imprimer  dans  la  province  n'eut  paru  exces- 
sif, ou  enfin  que  les  fabriques  de  l'intérieur  n'eussent  réclamé 
contre  l'entrée  libre  dans  le  royaume  des  toiles  provenant  de 
nos  trois  manufactures.  Aussi,  sur  les  conseils  de  M.  de  Blair, 
profita-t-il  de  l'occasion  suivante  pour  remettre  au  haut  lieu, 
au   nom  du  duc  des   Deux-Ponts,    un   nouveau   mémoire   sur  la 


(1)  Le  chancelier  de  Papelier  travailla  plusieurs  jours  avec  rinteiidant,  auquel 
il  fit  connaiU^,  pour  le  déterminer,  les  privilèges  que  le  Wurtemberg,  Bad«  et 
Molhoiise  accordaient  à  leurs  fabricants. 
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question.  Un  teinturier  hessois,  autrefois  ouvrier  de  la  fabrique 
Stefffan,  avait  adressé  au  Contrôleur  général  une  pétition  deman- 
dant la  suppression  des  privilèges  accordés  par  les  Intendants 
à  son  ancien  patron,  et  la  permission  d'établir  une  teinturerie  à 
Sainte-Marie.  Comme  il  s'exprimait  en  termes  peu  mesurés,  même 
injurieux,  au  sujet  du  sérénissinie  prince,  seigneur  de  Sainte-Ma- 
rie, M.  do  Blair,  (juc  le  Ministère  consultait,  en  avertit  le  chan- 
celier de  Fapelier,  tout  en  communiquant  le  dossier  de  l'affaire 
au  sieur  Steffan  pour  y  répondre.  Celui-ci  fournit  un  mémoire  à 
l'Intendant  et  sollicita  en  même  temps  la  seigneurie  d'intervenir 
en  sa  faveur.  Aussi  M.  de  Blair  conseilla  au  chancelier,  sans 
atlciidre  le  résultat  de  négociations  déjà  engagées,  de  remettre 
un  nouveau  mémoire  au  duc  de  Choiseul,  et  au  Contrôleur  géné- 
ral, mais  rétamant  [>our  le  comté  de  Ribeaupierre  seul,  sans 
plus  s'occuper  des  deux  autres  fabriques,  la  concession  des  pri- 
vilèges que  Ton  sollicitait  en  commun  depuis  si  longtemps;  et  de 
plus  s'opposant  à  la  création  de  tout  autre  manufacture  dans 
cette  terre,  comme  attentatoire  aux  droits  du  prince,  et  enfin  de- 
mandant des  poursuites  contre  l'auteur  de  la  requête,  à  cause 
des  expressions  injurieuses  qll  s'était  permis  envers  le  sérénis- 
sime  prince  (1  .  Fendant  ces  négociations,  le  prince  Frédéric  était 
mort,  et  le  nouveau  mémoire  fut  rédigé  au  nom  du  duc  Chris- 
tian IV,  son  sUiOcesseur  (2).  M.  de  Blair,  sur  les  conseils  duquel 


n)Nous  ne  connaissons  pas  cette  pélition.  Papetier  en  parait  fort  indigné,  dans 
une  lettre  au  prince  du  9  février  1767.  II  parle  de  «  la  trahison  de  cet  ouvrier 
perfide  et  téméraire  »  qui  osait  préicudre  que  la  seigneurie  vexait  les  si^ets  de 
Stc-Marie,  en  les  chargeant  de  nouvelles  contributions.  Il  s'agissait  uniquement 
que  de  témoigner  de  sa  conduite,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  peu  que  le  chancelier 
en  dit,  ne  parait  guère  justifier  ni  sa  colère,  ni  une  demande  de  poursuite. 

(2)Ce  fut  le  motif  pourlequel  on  s  abstint  peut-être  de  demanderdes  poursuites. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mémoire  fut  envoyée  M.  de  Blair  pour  avis,  et  celui-ci, 
avant  de  répondre  voulut  «  entendre  tout  le  monde  ».  D'Aigrefeuille,  alors  ins- 
pecteur des  manufactures,  paraît  en  avoir  pris  connaissance  et  le  critique 
principalement  en  deux  points.  Il  lui  reproche  d'abord  :  €  une  fausseté  manifeste. 
Il  doit  y  être  dit  que  la  manufacture  de  Sainte-Marie  est  la  seule  en  ce  genre 
qu'il  y  ait  dans  la  province;  tandis  que  celles  de  Sierentz  et  de  VVesserling  sont 
beaucoup  plus  considérables,  puisqu'on  y  imprime  en  chacune  à  21  tables.  »; 
ensuite  il  lui  reproche  de  réclamer  des  faveurs  de  nature  à  gêner  la  liberté  du 
commerce,  alorsqueM.  Poittin,  intendant  du  commerce,  avait  déclaré  que  «  l'in- 
tention du  Conseil  n'était  absolument  plus  qu'il  fut  accordé  des  privilèges 
exclusifs,  étant  reconnu  que  le  bien  de  l'Etat  exigeait  une  liberté  entière  et  qu'il 
ne  fut  apporté  aucune  gène  à  l'émulnlion  »  (A.   H.  A.  1579.  C.) 
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il  avait  été  fait,  se  montra  très  favorable,  et  le  prince  obtint  le 
7  mars  1770  des  lettres  patentes  qui  exemptaient  de  toutes  les 
impositions  royales  personnelles,  le.<  ouvTiers  et  entrepreneurs 
de  ses  fabriques  de  Sainte-Marie  et  de  Ribeauvillé,  et  de  tous 
droits  quelconques,  les  cotons,  couleurs  et  autres  matières  néces- 
saires à  la  fabrication,  qu'elles  fussent  tirées  de  Tintcrieur  ou 
des  ports  du  royaume.  Elles  ne  paraissaient  pas  lui  avoir  ac- 
cordé d'autres  concessions  ni  créer  à  son  profit  de  privilège 
exclusif  quelconque  (1).  D'autre  part,  les  trois  fabricants  ne  sem- 


(1)  Avant  sa  mort,  le  prince  Frédéric,  sur  les  sollicitations  du  chancelier 
Papelier,  avait  accordé,  aux  entrepreneurs  de  Ste-Marie  pour  les  amener,  ce 
semble,  à  fonder  ou  les  récompenser  d*avoir  fondé  une  manufacture  à  Ribeau- 
villé même,  d'importantes  faveurs  à  Toccasion  desquelles  il  s*éleva  dans  la 
suite  de  très  grandes  difficultés.  Par  resciit  du  3  juin  1767,  le  prince  permit 
d'abord  aux  fabricants  d'appeler  leur  maison  de  Ribeauvillé:  «  Manufacture 
ducale  des  Deux-Ponts.  »  Toutefois  cette  faveur  était  plutùt  dans  son  intérêt  que 
dans  le  leur:  <  On  a  pris,  dit  Papclier  dans  une  lettre  du  30  mai  1767)  cette 
qualification  de  ducale  parce  que  la  titulature  dont  V.  Al.  Sér.  se  sert  en  ceUe 
occasion  est  la  même  que  celle  de  son  Sér.  Frère  et  parce  que  cet  usage  a  été, 
du  consentement  du  Sér.  Duc,  observé  dans  les  expéditions  publiques,  afin  de 
faire  toujours  envisager  la  seigneurie  de  Ribeaupierre  comme  une  terre  ducale, 
lesquelles  jouissent  de  droits  et  prérogatives  plus  éminentes...  c  II  accorda»  29 
l'exemption  des  corvées  et  des  autres  charges  personnelles  seigneuriales  à  tous 
les  employés  et  ouvriers  de  la  manufacture;  3^  exemption  pour  neuf  ans  des  lods 
et  ventes,  péages,  pontenagos  seigneuriaux  (PfundzoU  des  meubles  et  immeubles, 
Weg,  Stand,  Bruchgelo,  etc.)  sauf,  à  conclure  après  les  9  ans,  un  abonnement 
annuel  à  l'amiable  ;  4*>  location  pour  un  prix  extrêmement  modique  d'un  pré  et 
d'une  maison  à  Ribeauvillé,  avec  promesse  de  vente  de  la  maison  pour  10.000 
livres,  à  la  cessation  du  bail  ;  5*  la  gratuité  du  bois  de  marnage  à  prendre  dans 
les  forêts  seigneuriales,  et  enfin  ce  qui  était  le  plus  important,  6^  promesse  de 
continuer  les  mêmes  faveurs  et  exemptions  à  tous  les  successeurs  quelconques  des 
fabricants  actuels.  Dans  les  négociations  engagées  de  concert  avec  les  trois  entre- 
prêteurs,  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  tout  en  appuyant  la  pétiUon  du  fabricant 
de  Ste-Marie,  s'efforçait  de  faire  adresser  les  lettres  patentes  que  l'on  attendait, 
au  prince  lui-même,  et  non  au  fabricant  personnellement,  dans  l'espoir  de  se 
donner  UB  titre  pour  réclamer  plus  tard  des  avantages  pécuniaires  sérieux,  en  cas 
de  prospérité.  C'est  dans  le  même  but  que  le  duc  Christian  IV  s'exprime  dans 
son  mémoire,  comme  s'il  était  lui-même  le  fondateur  et  le  propriétaire  des  fabri- 
ques pour  lesquelles  il  sollicitait  :  il  a  voulu,  dit-il,  «  procurer  du  travail  à  ses 
vassaux  et  justiciables,  dans  un  pays  de  montagnes  de  la  Haute-Alsace,  et  pour 
animer  leur  industrie,  il  a  fait  établir  dans  la  ville  de  Ribeauvillé,  chef-lieu  de 
son  comtéde  Ribeaupierre,  et  à  Ste-Marie...  des  filatures, blanchissages  et  impri- 
meries de  coton;.,  des  dépenses  considérables,  ont  été  la  conséquence  de  cet 
établissement  avantageux  aux  habitants  de  son  comté  de  Ribeauvillé.  »  Tout  cela 
était  manifestement  faux.  Mais  lorsque  les  fabricants  eurent  entre  leurs  mains 
les  lettres  patentes  de  1770,  ils  profitèrent  de  ce  mensonge,  et  en  tirèrent    partie 
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blent  pas  avoir  eu  à  regretter  les  démarches  personnelles  qu*iis 
avaient  entreprises.  Nous  ne  savons  pas  exactement  ce  qu'ils 
obtinrent.    Toutefois,    si    Ton  en  croit    le   Mémoire    des   fabricants 


contre  la  seigneurie  elle-ménie.  En  effet,  après  les  9  ans  pendant  lesquels  le 
rescrit  de  1767  leur  accorc'alt  Texemplion  des  lods  et  ventes,  péages,  ele.,  lorsque 
la  chancellerie  les  sollicitait  de  fixer  l'abonnement  à  convenir  à  l'amiable,  ils 
prétendaient  que  cet  abonnement  devait  être  proportionné,  selon  le  rescrit  de 
1767,  aux  bénéfices  que  leur  procurait  les  deux  fabriques,  mais  que  Jusqu'alors 
ils  n'en  avaient  encore  tiré  pour  ainsi  dire  aucun,  parce  que  de  l'avis  même  de 
Christian  IV,  leurs  fabriques  qui  étaient  très  utiles  au  pays,  avaient  coûté  des 
sommes  considérables  pour  leur  établissement  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  faisaient 
presque  pas  d'affaires  dans  le  comté  ;  ils  n'avaient  de  vrai  profit  que  dans  les 
grandes  foires  pour  lesquelles  les  marchandises  étaient  exemptes  de  lods  et 
Tentes  et  de  péages,  etc.;  ils  citaient  encore  l'exemple  des  autres  fabriques  de  la 
province,  qui  toutes  étaient  exemptes  de  droits  seigneuriaux  quelconques  La 
menace  d'un  procès  ne  les  ébranla  pas,  d'autant  qu'ils  étaient  approuvés  par  les 
inspecteurs  royaux  des  manufoctures.  La  chancellerie  crut  donc  prudent  de 
temporiser  Jusqu'au  Jour  où  l'un  de  ses  membres  réussit  par  fraude  &  s'empa- 
rer de  ces  malencontreuses  lettres  patentes.  «  Einer  unserer  Mtiglieder,  dit  Radius, 
wûsste  sich  derselbigen  habhafl  zu  machen  ;  sie  sind  den  acten  angeschlossen. 
Man  ist  versichert  dass  die  Fabricanten  dessen  Keine  Abschrift  haben.  »  Alors 
on  se  décida  d'agir  d'autant*  plus  que  les  circonstances  semblaient  favorables . 
En  effet  Philippe  Steffan  était  mort  et  fut  suivi  de  près  dans  la  tombe  par  ses 
deux  gendres,  Schwartz  et  Brenncr.  Peu  après  le  H  octobre  1782,  les  deux  veuves 
Elisabeth  et  Suzanne,  et  le  fils  cadet  également  nommé  Philippe  (le  fil^  ûiné  était 
idiot),  se  défiant  sans  doute  de  leurs  propres  forces,  s'étaient  associés  un  sieur 
Hausmannqui,  dit  Radius  <  devint  le  fléau  de  cette  société  qu'il  ruina  »,  par  des 
spéculations  malheureuses,  des  essais  dispendieux,  et  d'autres  folles  dé[>enses  ; 
bientôt,  en  effet,  la  désunion  et  la  discorde  régna  entre  les  associés.  La  chan- 
cellerie, secrètement  tenue  au  courant  de  ce  qui  se  passait  par  des  offidés,  faisait 
valoir  ses  prétentions,  avec  d'autant  plus  d'instance.  Le  jeune  Steffan  paraissait 
disposé  à  accommoder  ;  mais  Hausmann  s'y  refusait  catégoriquement,  invoquant, 
tantôt  une  promesse  verbale  du  prince,  tantôt  certains  engagements  que  la  société 
avait  conclu  aveclechanceiierPapelier.On  lui  répondait  qu'il  s'étoit  mépHssur  le 
sens  de  la  promesse  du  prince  et  que  les  affaires  personnelles  de  Papelier  ne  regar- 
daient point  la  seigneurie.  11  ne  voulut  rien  entendre.  Cependant  la  brouille  entre 
les  associés  devint  telle,  que  Hausmann  pour  se  débarrasser  d'eux,  fit  le  projetde 
faire  passer  le  fond  social,  c'est-à-dire  les  fabriques,  en  d'autres-mains.  Les  Steffan, 
avertis  à  temps,  prirent  les  devants.  Mais  Hausmann  récusa  la  compétence  du  ma- 
gistrat de  Ribeauvillé  qui  avait  été  saisi  de  l'affaire  par  ses  adversaires  et  comme  le 
magistrat  rejeta  l'exception  qu'il  proposait,  il  en  appela  au  Conseil  qui  malheu- 
reusement était  alors  en  vacance.  Toutefois  il  était  instant,  pour  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  nuire,  de  lui  en  lever  la  signature  sociale,  en  attendant  la 
solution  définitive  de  la  question.  Les  Steffan,  pour  se  tirer  d'embarras,  implo. 
rèrent  le  secours  de  la  chancellerie,  et  obtinrent,  par  son  intermédiaire,  la 
protection  du  second  président  de  Salomon.  In  arrêt  provisoire  leur  accorda 
leur  pétition  (1787).  Pendant  ces  discussions  et  ce  procès,  les  affaires  de  la  société 
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d'Alsace  de  1788,  le  Gouvernement,  désireux  de  ne  pas  assimiler 
leurs  manufactures  à  l'étranger  d'une  manière  absolue,  leur  ac- 
corda la  faculté  d'introduire  dans  le  royaume,  par  an  et  eu 
exemption  de  droit,  un  certain  nombre  de  pièces  de  toile:  5.000 


étaient  allées  de  mal  en  pis.  Deux  faillites  dans  lesquelles  la  société  se  trou- 
vait fortement  engagée,  et  un  vol  considérable  dont  elle  fut  la  victime,  achevèrent 
de  la  compromettre.  On  se  trouvait  en  présence  d'un  déficit  de  plus  100.000  livres. 
C'était  la  ruine  et  la  faillite!  Hausmann  qui  se  voyait  du  reste  dfins  Timpossi- 
bilité  d'exécuter  ses  projets,  consentit  sans  peine  à  sortir  de  l'association,  tandis 
que  le  19  avril  1788,  Philippe  Sleffan  et  sa  sœur  Elisabeth,  veuve  Brenner, 
parvinrent  à  conclure  avec  les  créanciers  un  atermoiement,  par  lequel  ils  s'en- 
gageaient à  leur  payer,  40  et  même  70  0/0  de  leurs  créances,  en  quatre  années  de 
terme  et  sans  intérêt,  à  condition  de  pouvoir  continuer  les  affaires  en  leur  nom. 
La  chancellerie,  qui  dans  ces  tristes  circonstances  avait  toujours  soutenu  les 
Steffan,  fut  heureuse  de  la  solution  qu'obtinrent  toutes  ces  difficultés,  parce 
qu'elle  la  considérait  comme  favorable  à  ses  propres  intérêts.  En  effet,  le  7 
septembre.  Radius  en  son  nom,  tout  en  félicitant  Philippe  Steffan  d'avoir  réussi 
à  rétablir  sa  maison  et  ses  affaires,  l'avertit,  que  les  changements  qui  étaient 
intervenus,  avalent  entraîné  la  nullité  du  rescrit  de  1767  et  qu'il  y  aurait  lieu 
de  convenir  d'un  nouvel  abonnement  pour  les  lods  et  ventes,  et  de  passer  de 
nouveaux  baux  pour  les  immeubles  seigneuriaux  dont  la  société  demeurait  en 
possession,  a  Vous  essuyerez.  Monsieur,  les  effets  de  la  protection  de  notre  'sér. 
maître,  en  proportion  des  droits  et  canons  que  vous  fournirez  à  la  caisse  géné- 
rale, et  vous  serez  affranchi  des  autres  droits  ».  C'était  dûment  l'avertir,  que  la 
chancellerie  comptait  bien  se  rattraper  et  à  quel  prix  elle  entendait  se  faire  payer 
les  services  qu'elle  avait  rendus.  Et  cependant  Radius  avait  tort  !  11  en  fut  averti 
par  une  lettre  de  l'avocat  de  la  seigneurie,  en  date  du  12  novembre  1788.  D'après 
l'art.  7  du  rescrit,  disait  M.  Chauffonr  le  jeune,  les  privilèges  accordés  passent 
de  droit  à  tous  les  continuateurs  quelconques  de  la  société  primitive;  même  cette 
société  n'est  pas  dissoute,  à  proprement  parler  ;  il  n'y  a  que  deux  associés  qui  se 
sont  retirés.  Il  avait  donc  à  craindre  que  Steffan,  mieux  instruit,  et  voyant  plus 
clair,  ne  demandât  en  justice  la  restitution  en  entier.  Cet  avis  n'ébranla  pas  les 
convicUons  de  Radius,  d'autant  que  Steffan  ne  fit  aucune  objection  à  cette 
première  ouverture.  Ce  fut  donc  depuis  ce  moment  des  pourparlers  sans  fin  en 
vue  d'augmenter  le  canon  des  baux  et  de  fixer  l'abonnement  aux  lods  et  ventes  à 
une  somme  sérieuse  .  «  Depuis  quelques  mois,  écrivait  Radius  le  20  mai  1789, 
nous  manions  ces  fabricants  en  tous  sens,  sans  avoir  pu  obtenir  un  meilleur 
traitement.  »  II  était  parvenu  à  force  d'instances,  à  arracher  aux  Steffan  une 
augmentation  de  800  livres  sur  le  montant  des  baux  primitifs,  sans  compter 
l'abonnement  nouveau  aux  lods  et  ventes.  Enfin  le  17  juin  1789  après  que  Steffan 
eut  encore  consenti  à  donner  136  livres  de  plus,  fut  signé  l'acte  définitif,  dont  le 
premier  article  contenait  renonciation  pure  et  simple  aux  bénéfices  du  rescrit  du 
3  Juin  1767.  Le  prince  ratifia  les  actes  le  6  juillet  1789.  C'est  ainsi  que  la  chan 
cellerie  parvint  à  se  débarrasser  c  du  poids  imposé  à  jamais  au  comté  de 
Ribeaupierre  par  le  privilège  de  feu  le  sér.  prince  Frédéric  du  3  juin  1767,  et 
à  minuter  avec  ces  fabricants  un  bail  qui  dédommagea  c  la  seigneurie  de  toutes 
les  pertes  »  faites  jusque  là.  La  chancellerie  triomphait.  Toutefois,  tout  en  faisant 
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pour  Wesserling  et  2.000  pour  Sainte-Marie  (1);  le  mémoire  ne 
parle  pas  de  Sierentz,  nous  en  ignorons  la  cause  (2);  et  il  ajoute 
que  le  Gouvernement  ne  jugeait  pas  ces  établissements  assez  im- 
portants pour  leur  accorder  un  régime  particulier.  De  fait,  Tln- 
tendant  écrivant  au  Contrôleur  général  le  14  mai  1771,  disait 
encore:  t  II  ne  se  trouve  que  très  peu  de  fabriques  de  peu  de 
conséquence  ^,  en  Alsace  (3). 

Un  peu  plus  tard,  en  1772,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13 
août  réduisit  les  droits  d'entrée  de  1760  qui  frappaient  les  toiles 
de  ooton,  droits  beaucoup  trop  élevés  pour  ne  pas  avoir  en- 
couragé la  contrebande  (4),  et  les  fixa  à  90  livres,  plus  8  sols 
par  livre  du  cent  pour  les  toiles  blanches,  d'origine  étrangère  (5). 
A  la  suite  de  cet  arrêt,  plusieurs  manufactures  se  fondèrent  en 
Alsace;  Wesserling,  dont  les  affaires  périclitaient—  nous  ne  sa- 
vons pour  quelle  raison—  fut  «rétabli  ainsi»,  dit  le  Mémoire; 
peu  après  la  société  Hausmann  et  C>e,  obtenait  du  Roi  le  trans- 
fert à  Colmar  du  privilège  qu'elle  avait  pour  Rouen,  et  établit 
au  Logelbach  une  manufacture  de  perse  et  d'indienne,  en  toiles 


de  justes  réserves  sur  la  légitimité  et  l'honnêteté  de  certains  procédés  dont  elle 
usa,  il  faut  remarquer  que  son  triomphe  fût  de  courte  durée,  car  leti  juillet  1789, 
ses  jours  étaient  comptés! (A.  H.  A.  1272-1299.  E.) 

(1)  Mulhouse  obtint  les  mêmes  faveurs,  ou  à  peu  près.  Les  droits  élevés  de 
1760  équivalant  à  une  prohibition,  les  fabricants  de  cette  ville,  après  un  premier 
refus,  obtinrent  le  droit  de  d'introduire  en  franchise  dans  le  royaume  40.000 
pièces,  et  la  faculté  de  faire  venir  le  coton  brut  des  ports  de  Tinlérieur,  moyen- 
nant des  droits  de  sortie  très  réduits. 

(2)  En  1771,  le  comte  de  Waldner,  colonel  au  régiment  de  Boirère  et  seigneur 
de  Sierentz  sollicita  auprès  du  Contrôleur  général  l'entrée  en  franchise  pendant 

cinq  ans  des  toiles  de  sa  manufacture  de  Sierentz  qui  avait  été  sur  le  point  de 
sombrer,  en  considération  des  sacrifices  considérables  qu'il  avait  dû  faire  (Arcb. 
not.)  —  Depuis  ce  temps  nous  n'avons  plus  trouvé  aucune  mention  de  cette 
fabrique. 

(3)  Vers  1766,  une  manufacture  de  cotonnade  fut  fondée  à  Soullz.Le  président 
de  Salomon  parait  s'y  être  intéressé  ou  y  avoir  été  intéressé  et  l'avoir  recom« 
mandée  à  la  bienveillance  de  M.  de  Blair.  Le  6  mars  1767,  d'Aigre  feuille  signa- 
lait à  l'Intendant  cet  établissement  u  qui  commence  à  se  bien  montrer  »  dans 
l'espoir  qu'il  le  protégerait,  afin  d'exciter  l'émulaUcn  de  ceux  qui  vou- 
draient s'adonner  au  commerce.  —  Nous  ignorons  ce  que  devint  cette  manu- 
facture . 

(4)  Tout  compte  fait,  chaque  pièce  payait  4  livres  10  sols  de  droit,  tandis  qu'in- 
troduite en  contrebande  dans  le  royaume  elle  ne  revenait  qu'à  trois  livres  10  s. 
d'après  le  mémoire  dont  nous  parlons. 

(5  )  Les  8  sols  furent  élevés  plus  tard  h  10  sols  par  livre. 
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de  liu  et  de  colon  «  dont  les  couleurs,  dit  la  requête,  imiteraient 
celles  des  Indiens  et  qui  seraient  incrustées  d'or  et  d'argent  -. 
Alors  la  France  était  en  guerre  avec  l'Angleterre,  de  sorte  que 
les  toiles  des  Indes,  qui  ne  payaient  à  l'entrée  <lans  le  royaume 
que  des  droits  extrêmement  légers,  n'arrivaient  plus  en  Fran- 
ce (1).  Les  fabricants  de  toiles  peintes  de  l'intérieur  étaient  donc 
obligés  d'acheter  leurs  toiles  blanches  à  l'étranger,  soit  en  Suisse, 
soit  dans  les  marchés  du  Xord;  et  comme  ils  payaient  à  l'entrée 
en  France  les  droits  ordinaires  de  Farrêt  de  1772,  —  tout  juste 
comme  les  manufactures  d'Alsace  pour  les  toiles  qu'elles  introdui- 
saient dans  le  royaume,  —  nos  fabricants  pauvaienl  leur  faire 
concurrence;  et  ils  réussissaient,  grâce  à  leur  bon  marché  et 
à  la  bonne  qualité  de  leurs  produits.  Ce  fut  donc,  pour  nolra 
industrie  un  moment  de  prospérité. 

Mais  après  la  paix,  une  nouvelle  Compagnie  des  Indes  se  re- 
constitua. Dès  lors  les  toiles  blanches  de  l'Orient  reparurent  sur 
les  marchés  français.  Et  comme  le  Crouvernement  favorisait 
leur  introduction  dans  le  royaume,  en  ne  les  frappant  que  des 
droits  modiques  que  l'on  sait,  les  fabricants  alsaciens,  toujours 
soumis  au  tarif  de  1772,  ne  pouvaient  plus  lutter  à  armes  éga- 
les. Ils  se  préparaient  à  porter  leurs  réclamations  au  pied'  du 
trône  et  à  demander  pour  eux  un  régime  plus  favorable,  lors- 
que parut  tout  à  coup  l'arrêt  du  10  juillet  1785,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  chapitre  précédent.  Cet  arrêt,  on  s'en  souvient, 
interdisait  d'une  manière  absolue  l'introduction  et  le  débit  en 
France  de  toute  espèce  de  toile  d'origine  étrangère,  autres  que 
celles  apportées  des  Indes  par  le  commerce  national,  ou  mieux 
par  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  qu'avait  formé  le  ministre 
Galonné.  Le  but  avoué  du  ministère  et  des  magistrats  qui  avaient 
fait  l'arrêt,  au  témoignage  du  premier  président  du  Conseil  souve- 
rain, alors  à  Paris,  était,  moins  de  créer  un  vrai  monopole  au  pro- 
fit de  la  Compagnie,  que  de  retenir  dans  le  royaume  le  bénéfice 
que  l'étranger  en  tirait  tous  les  ans  par  ce  genre  de  commerce. 
Ce  bénéfice  était  double:  d'une  part,  jusqu'alors,  toutes  les  ma- 
nufactures de  France,  comme  celles  d'Alsace  d'ailleurs,  achetaient 
leurs  matières  premières  et  les  toiles  blanches  à  Londres,  à  Ams- 


(1)  La  Compagnie  française  des  Indes  n'acquittait  au  domaine,  par  privilège, 
que  25  livres,  plus  les  10  sols  par  livre,  pour  toutes  les  toiles  de  coton  qu'elle 
introduisait  en  France.  La  guerre  avec  l'Angleterre  força  la  Compagnie  à  se 
dissoudre. 

Hoffmann»  I»  30. 
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terdam,  à  Copenhague,  etc.,  et  payaient  ainsi  à  Tétranger  un 
tribut  de  plusieurs  millions  par  an;  d'autre  part,  les  toiles  crues, 
blanches  ou  peintes,  et  les  mousselines  de  Suisse,  entrant  en 
France,  soit  en  fraude,  soit  en  payant  les  droits,  faisaient  sortir 
du  royaume  de  10  à  12  millions  tous  les  ans.  Il  importait  donc 
d'encourager  sur  notre  soi  l'établissement  d'une  industrie  r.a- 
tionale,  afin  de  retenir  chez  nous  ce  numéraire:  tel  était  l'objet 
principal  que  se  proposait  l'arrêt. 

Cependant  la  Ferme  générale,  instiguée  par  la  Compagnie  des 
Indes,  prétendait  que  TAlsaoe  n'étant  pas  nominativement  ex- 
ceptée par  l'arrêt,  tombait  nécessairement  sous  le  coup  de  ses 
prohibitions.  L'idée  de  reculer  les  barrières  jusqu'à  l'extrême 
frontière  du  royaume  fut  alors  mise  en  avant,  afin  de  faire  béné- 
ficier notre  province  des  bienfaits  qu'on  se  promettait.  Mais  ce 
projet'fut  bientôt  abandonné,  la  Ferme  générale  s'y  étant  oppo- 
sée elle-même,  on  s'en  souvient.  Aussi  les  fabricants  alsaciens, 
assimilés  à  l'étranger,  auquel  on  fermait  l'entrée  de  la  France 
d'une  manière  absolue,  craignaient  que  par  voie  de  représailles, 
dont  ils  ne  seraient  certes  pas  exempts,  les  Etats  voisins  ne  pris- 
sent contre  le  commerce  français  des  mesures  prohibitives»  ana- 
logues, et  se  voyaient  infailliblement  ruinés.  Ils  firent  donc  d'ins- 
tantes représentations  à  Versailles  et  démontrèrent  que  i>our*  en- 
courager l'établissement  en  France  d'une  fabrication  si  prospère 
en  Suisse,  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  de  l'attirer  en  Al- 
sace, où  elle  ne  manquait  pas  de  se  fixer,  à  cause  de  la  proxi- 
mité des  deux  pays,  de  l'identité  du  langage,  de  la  conformité 
des  tnœurs  et  de  la  liberté  de  religion.  Pendant  plusieurs  mois  un 
comité  du  Conseil  du  Roi  examina  et  discuta  la  question.  Enfin, 
malgré  les  démarches  de  la  Compagnie  des  Indes,  un  arrêt  du  13 
novembre  1785,  suivi  bientôt  de  l'arrêt  du  26  janvier  1786,  corrigé 
par  celui  du  17  février  1786,  calma  toutes  les  alarmes.  Pour  sou- 
tenir les  fabriques  existantes  et  surtout  pour  encourager  la  créa- 
tion de  nouvelles  manufactures  de  toiles  blanches,  peu  nombreu- 
ses encore:  1°  il  fut  permis  à  tout  fabricant  établi  en  Alsace,  fut- 
il  étranger,  de  faire  entrer  dans  le  royaume,  jusqu'au  1er  janvier 
1787,  toutes  ses  indiennes  peintes  en  Alsace,  de  quelque  prove- 
nance que  fut  la  toile,  en  payant  les  droits  de  1772,  c'est-à-dire 
90  Uvres  par  qfuintal,  plus  les  sols  par  livres;  2^  à  partir  du  1" 
janvier  1787,  le  Roi  promettait  franchise  complète,  sauf  les  droits 
de  mercerie,  pour  toute  toile,  peinte  ou  imprimée  en  Alsace,  si 
elle  avait  été  tissée  dans  la  province,  tirée  du  royaume  ou  ache- 
tée de  la  Compagnie  des  Indes;  par  contre  à  partir  de  la  même 
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époque,  il  prohibait  d'une  manière  absolue  l'inlroduclion  en 
France  de  toute  toile  d'origine  étrangère  (1).  Les  lettres  patentes 
du  17  juin  soumirent  au  même  régime  les  mousselines  et  les  toi- 
les blanches  et  supprimèrent  même  U\s  droits  de  sortie  sur  les 
cotons  en  laine  que  nos  fabriques  tiraient  du  royaume  (2\ 

Les  prohibitions  de  Tarrêt  du  10  juillet  1785  ruinaient  nécessai- 
rement l'industrie  si  florissante  de  Mulhouse.  Le  territoire  de 
cette  petite  ville  était  complètement  enclavé  dans  le  royaume, 
de  sorte  que  ses  industriels  n'auraient  plus  même  eu  la  fa- 
culté de  communiquer  librement  avec  l'étranger.  C'était  donc, 
pour  eux,  une  question  de  vie  ou  de  mort,  lis  n'épargnèrent  au- 
cune démarche  et  furent  assez  heureux  pour  parer  le  coup  qui 
les   aurait   anéantis   (3).    Un    arrêt   du   23   février    1786   assimila 


(l)L'arrél  de  novembre  1785,  que  nous  n'avons  pas  retrouvé,  semble  avoir 
accordé  (principalement  par  son  article  3),  quelques  privilèges  et  certaines  fran- 
chises^ aux  ouvriers  étrangers,  travaillant  la  mousseline  et  la  toile  blanche,  qui 
se  fixaient  en  France,  et  permettait  aux  fabricants  d'Alsace  regnicoles  ou 
étrangers,  établis  dans  la  province,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  en  fran- 
chise, sauf  les  droits  de  mercerie  du  tarif  de  1664,  toutes  les  toiles  peintes  ou 
imprimées  par  eux,  si  elles  avaient  été  tissées  en  Alsace,  tirées  du  royaume  ou 
achetées  de  la  Compagnie  des  Indes  :  l'introduction  de  toute  autre  toile  demeu- 
rait absolument  prohibée,  selon  la  disposition  de  l'arrêt  de  Juillet  1785.  Pour 
déterminer  la  provenance  des  toiles,  l'arrêt  de  janvier  1786  établissait  toute 
une  série  de  formalités,  dans  le  but  d'empêcher  les  fraudes  :  les  toiles  devaient 
être  visitées,  marquées,  plombées  etc.,  etc.  Mais  comme  à  cette  époque,  on  ne 
fabriquait  presque  pas  de  toiles  blanches  chez  nous,  nos  manufacturiers  ne 
pouvaient  que  s'approvisionner  au  dehors  et  avaient  tout  intérêt  à  acheter  leurs 
toiles  à  l'étranger.  L'arrêt  de  novembre  1785,  quel  qu'avantageux  qu'il  fut,  ne 
leur  était  donc  pour  U  moment  d'aucune  utilité.  Aussi  par  une  nouvelle  faveur, 
l'arrêt  du  19  fé\  rier  1786  leur  permit  d'écouler  en  France  le  .sloc  de  leurs 
toiles  d'origine  étrangère  jusqu'au  l"*"  janvier  1787,  moyennant  les  droits  de  1772, 
c'est-à-dire  90  livres  par  quintal,  plus  les  sols  'par  livre  ;  mais  après  le  V' 
janvier  1787,  l'arrêt  de  novembre  1785,  momentanément  supendu,  i éprenait  tout 
son  empire  :  <  Le  but  de  cet  article  était  de  procurer  aux  Alsaciens  l'écoulement 
de  ces  toiles,  en  attendant  celles  de  leur  propre  fabrication.  Il  ne  valut  point  la 
peine  de  réclamer  contre  ce  droit  trop  considérable,  puisqu'il  devait  cesser  avec 
l'année  «.(Mémoire  des  fabricants  d'Alsace,  1788). 

(2)  Ces  derniers  droits  furent  rétablis  par  prrêt  du  2  décembre  1786  et  portés  à 
12  0/0,  plus  les  10  sols  par  livre  sur  évaluation  de  275  livres  le  quintal.  Aupara- 
vant ils  avaient  été  bien  inférieurs.  Aussi  prétendait-on  en  Alsace  que  cet  arrêt 
avait  été  obtenu  par    les  intrigues  de    la  (Compagnie  des  Indes. 

(3)  Une  députatlon  composée  de  Josué  Hofer,  Jean  Hofer  et  *]etin  Vetter  se 
rendit  à  Paris.  Ce  fut  alors  pour  la  première  fois  que  l'Intendant  d'abord,  le  con- 
trôleur général  ensuite,  firent  entendre  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  Mulhouse  d'être 
réunie  à  la  France.  —  Vol r dans  rf/is/o/re  de  Mulhouse  de  MiRG(p.  337)  le  récit  de 
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Mulhouse  au  reste  de  l'Alsace  et  lui  accorda  le  bénérice  des  ar- 
rêts des  13  novembre  1785,  2:5  janvier  et  17  février  1786,  partie 
que,  dit  l'arrêt,  -ce  sont  les  habitants  de  ladite  ville  qui  ont 
les  établissements  les  plus  considérables  de  filature  et  de  tissage 
dans  ladite  province,  et  que  le  travail  de  leurs  fabriques  et  blan- 
chisseries, dont  partie  est  usée  sur  terre  d'Alsace,  se  fait  princi- 
palement par  des  sujets  de  Sa  Majesté.  -^ 

Dans  ces  conditions,  la  grande  industrie  fit  de  rapides  progrès 
en  Alsace.  Pour  bénéficier  du  nouveau  tarif  qui  devait  entrer  en 
vigueur  en  1787,  on  établit  de  nouvelles  manufactures,  surtout 
de  toiles  blanches  et  les  anciennes  furent  augmentées:  «  On  a  fait 
fait  en  Alsace  de  nouveaux  établissements  qui  ont  coûté  de  gros 
frais  )^  (1\  On  se  mit  à  fabriquer  des  toiles  fines  et  des  mousse- 
lines, que  jusqu'alors  on  tirait  de  l'étranger,  ou  que  Ton  ache- 
tait de  la  Compagnie  des  Indes.  Les  imprimeurs,  sur  la  foi  de  la 
parole  royale,  et  en  attendant  q'ils  pussent  s'approvisionner  en 
Alsace,  firent  de  grands  achats  de  toiles  blanches  à  l'intérieur  et 
aux  ventes  de  l'Orient:  ils  les  p-ayaient  plus  cher  que  sur  les  mar- 
chés étrangers  (2),  mais  ils  espéraient  bien  trouver  une  compen- 
sation à  ce  sacrifice  dans  l'abaissement  des  droits  d'entrée  qui 
leur  avait  été  solennellement  promis.  Bref  «  la  province,  dit  le 
mémoire  des  fabricants,  s'est  ranimée;  la  perception  des  impôts 
se  faisait  sans  peine;  La  mendicité  était  devenu  très  rare  dans  les 
cantons  habités  par  les  manufactures,  où  la  misère  faisait,  avant 
la  première  époque  de  ces  établissements,  le  supplice  des  collec- 
teurs *.  On  était  sur  le  point  de  jouir  de  l'exemption  totale  des 
droits  luiiformcs  promise  à  partir  du  1er  janvier  1787,  lorsque 
tout  à  coup,  le  21  décembre  1786,  parut  un  arrêt,  surpris  à  la 
religion  du  Conseil  d'Etat  par  la  Ferme  générale  et  la  Compagnie 
des  Indes,  ordonnant  de  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre  à  perce- 


ces  négociations;  toutefois  les  dates  des  arrêts  du  Conseil  d*Etat  et  leurs  disposi- 
tions ne  sont  pas  toujours  exactement  rapportées. 

(1)  «  17  mars  1786.  Chambres  assemblées,  le  Conseil  a  enregistré  et  fait 
publier  à  l'audience  les  lettres  patentes  (19  janv.  1780),  qui  permettent  aux  étran- 
gers d'établir  des  manufactures  de  toile,  drap  et  quincaillerie  en  France,  à  sept 
lieues  des  frontières  »  {Journal  du  palais^  II,  p.  460)»  et  leur  accordaient  quelques 
franchises  et  exemptions  pour  eux  et  leurs  ouvriers. 

(2)  c  II  est  notoire  que  les  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  anglaises,  danoises 
et  hollandaises  donnent  les  toiles  de  colon  blanches  de  15  et  200/0  meilleur  marché 
que  ne  peut  les  fournir  le  commerce  français.  »>  (Direct,  du  district  de  Colmar 
20  nov.  1790.  Liv.  828.  Série  L.). 
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voir  les  droits  de  90  livres  plus  les  10  sols  par  livre,  sur  toutes 
les  toiles  peintes  venant  d'Alsa-ce,  —  même  si  les  toiles  blanches 
avaient  été  achetées  dans  le  royaume,  —  sous  prétexte  que  le 
délai  accordé  pour  l'introduction  dans  le  royaume  des  toiles 
étrangères  n'avait  pas  été  suffisant  aux  fabricants  d'Alsaje  pour 
écouler  tous  les  approvisionnements  qu'ils  avaient  Taits!  C'était 
presqu'un  coup  de  foudre!  La  consternation  fut  générale.  «  Les 
suites  de  cet  arrêt  du  21  décembre  1786,  dit  le  Mémoire,  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  alarmantes.  Les  établissements  languis- 
sent; les  ouvriers,  à  la  veille  de  se  voir  sans  occupation,  s'aban- 
donnent d'avance  à  la  torpeur  qui  conduit  au  désespoir;  les  étran- 
gers, stupéfaits  de  voir  que  la  parole  du  souverain  n'est  pas  sa- 
crée, s'éloignent  tristement  de  la  patrie  qu'ils  avaient  adoptée;  les 
entrepreneurs  de  fabriques  se  dé-?ouragent;  plusieurs  sont  ruinés! 
Le  dommage  pécuniaire  occasionné  par  l'arrêt  du  21  décembre 
1786,  monte,  selon  les  détails  présentés  î\  l'administration,  à 
800.000  livres.  Celui  de  1787  est  double;  et  les  pertes  causées  par 
les  achats  de  matières  premières,  les  faux  frais  d'inspection,  les 
spéculations  précipitées,  etc.,  sont...  immenses!..    . 

Les  vives  représentations  que  l'on  fit  à  Paris  n'obti  irent  qu'un 
demi-succès,  et  encore  bien  tardif.  Un  arrêt  du  11  février  1788 
[promit  d'abord,  à  bref  délai,  un  règlement  général  et  défiiitif  (fui 
fixerait  équitablement  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  du  royau- 
me sur  les  toiles  et  les  mousselines  d'Alsace,  afin  de  sauvegarder 
tous  les  intérêts;  et  puisque  les  fabricants  de  la  province  n'avaient 
point  bénéficié  des  avantages  qui  leur  étaient  promis  par  les  ar- 
rêts de  1785  et  1786,  le  Roi  leur  accordait  comme  compensation 
et  dédommagement  le  droit  de  faire  entrer  en  France,  par  le  bu- 
reau de  Saint-Dizier,  au  moyen  de  passeports  spéciaux  délivrés  par 
la  Ferme,  en  acquittant  les  simples  droits  de  mercerie,  la  quantité 
de  toiles  tissée  dans  leurs  manufactures,  ou  tirée  de  l'intérieur  pen- 
dant les  années  de  1786  et  1787  (1);  et  en  attendant  la  publication 
du  futur  règlement,  la  Ferme  était  autorisée  à  continuer  la  jHM-cep- 
tion  des  90  li\Tes,  plus  les  10  sols,  sur  toute  autre  toile,  sauf  h 
restituer  le   surplus,    si  les  nouveaux    droits   étaient    fixés    à  un 


(1)  L'arrêt  de  1788  iielait  pas  si  explicite  ;  il  ne  parlait  de  Texemption  que  d'un 
certain  nombre  de  plc^ces,  qu'il  ne  déterminait  pas.  Mais  donner  à  ses  dispo.si- 
tions  un  autre  sens  que  celui  que  lui  attribue  le  Mémoire  qui  nous  sert.de  guide, 
c'eut  été  aller  coutrc  l'esprit  de  la  loi,  cl  réduire  à  né.uil  le  dedoniniîigemeiU 
promi.s. 
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taux  inférieur.  Toutefois  la  Ferme  s'arrangea  à  ne  délivrer  qu'un 
tout  petit  nombre  de  passeports,  de  sorte  que  l'industrie  alsa- 
ne  fut  q'imparfaitement  indemnisée  de  ses  pertes  immenses. 

On  comprend  avec  quelle  impatience  le  nouveau  règlement  était 
attendu.  Les  fabricants  de  Tintérieur,  évidemment  les  alliés  natu- 
rels de  la  Ferme  et  de  la  Compagnie  des  Indes  qu'ils  avaient  très 
probablement  instigués  dès  l'origine  du  conflit,  aflressèrent  un 
mémoire  collectif  au  Ministère  (1),  dans  lequel  ils  cherchaient  à 
démontrer  qu'ils  seraient  totalement  ruinés,  si  les  droits  sur  les 
toiles,  perçus  à  rentrée  du  royaume,  étaient  inférieurs  à  ceux  de 
1772,  parce  qu'en  Alsace,  la  fabrication,  les  matières  premières  et 
les  ouvriers  coûtent  moins  cher  qu'en  France,  parce  qu'on  y  paie 
moins  d'impositions,  et  parce  que  la  contrebande  et  la  fraude 
s'y  font  sur  une  large  échelle,  à  cause  de  la  situation  particulière 
de  cette  province.  Les  fabricants  d'Alsace  assuraient,  dans  leur  ré- 
ponse, qu'ils  ne  se  procuraient  pas  les  matières  premières  à  d'au- 
tres prix  que  leurs  confrères  de  France  et  ne  supportaient  pas 
moins  de  charges  publiques;  sans  doute  la  main  d'œuvre  leur 
coûtait  moins,  mais  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  qu'ils  éta- 
blissent leurs  manufactures  dans  des  villages,  attendu  qu  aux 
abords  des  grandes  villes,  l'ouvrier  se  paie  plus  cher,  en  France 
comme  en  Alsace;  et  ensuite,  parce  qu'eux-mêmes  et  leurs  famil* 
le,s  Jie  dédaignent  pas  de  travailler  de  leurs  mains,  et  se  réserven/ 
d'ordinaire  les  emplois  lucratifs  confiés  en  France  à  des  artiste^ 
dont  les  gages  sont  néoessairemient  toujours  très  élevés;  enfin, 
auoiquc  l'on  accorde  très  facilement  aux  fabricants  de  l'intérieur 
des  passeports  pwur  faire  entrer  dans  le  royaume  des  toiles  étran- 
gères malgré  les  arrêts  de  1785,  ce  sont  eux  qid  font  encore  la 
contrebande  en  Alsace,  notamment  avec  la  Suisse,  et  qui  <mt  mis 
«  fort  en  vogue  >  la  contrefaçon  des  marques  et  des  plombs,  etc., 
etc.  ;  puis  le  mémoire  faisait  ressortir  l'étendue  des  arrêts  de  1785 
et  1786,  les  conditions  trop  favorables  faites  à  l'industrie  anglaise 
et  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  s'approvisionnait  cLe  fait  en 
Angleterre  et  non  ailleurs,  et  demandait  enfin  un  régime  qui  i>er- 
mît  de  soutenir  la  concurrence  sans  cli-e  écrasé  (2).   Mulhouse, 

(1)  Mémoire  pour  les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes  à  Joug, 
Santés,  Rouen,  Beauoais,  Saint-Denis,  Corbeil,  Melun,  Troyes,  Orléans,  Bordeaux, 
Lgon,  Bolbec  et  Bourges.  (A.  H.  A.,  1123..  C). 

(2)  Les  fabricants  d'Alsace  oflVnient  de  substituer  aux  droits  de  90  livres  et 
10  sols  par  livre,  soit  135  livres,  qui  équivalaient  à  une  prohibition  complète,  un 
droit  de  (K)  à  70  livres,  plus  les  10  sols,  pour  les  toiles  peintes  d'origine  étrangère 
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dont  les  intérêts  n'étaient  pas  moins  compromis  que  ceux  des  fa- 
bricants d'Alsace,  lit  d'activés  démarches  de  son  côté. 

Enfin  le  3  mars  1789,  quatre  arrêts  du  Conseil  d'Ktat  vinrent 
vider  le  différend.  Pour  faire  droit  aux  réclam  a  li:>ns  des  fabriques 
de  1  intérieur,  le  Roi,  \rdr  un  premier  arrêt,  ordonnait:  1"  ([ue  tou- 
tes les  toiles  d'origine  étrangère  resteraient  absolument  |>r  îiibées; 
2o  que  les  toiles  peintes  ci  Alsa'.\^  paieraient  à  l'entrée  îles  cinq 
grosses  fermées,  93  livres  plus  les  10  sols  par  livre,  par  quintal, 
si  elles  étaient  d'origine  étrangèrv\  et  seulement  52  livres,  pius 
10  sols  jxir  livre,  par  quintal,  si  elles  avaient  été  tissées  en  .Vlsai*e, 
ou  si  elles  provenaient  de  la  Compagnie  des  Indes,  ou  si  elles 
avaient  été  envoyées  en  Alsace,  pour  y  être  peintes,  par  les  fabri- 
cants de  l'intérieur.  Un  second  arrêt  de  la  même  date  fixait  à  27 
livres  et  10  sols  par  livre,  par  quintal,  les  droits  à  i>ercevoir  sur 
les  toiles  de  colon  blanches,  originaires  d'Alsace,  et  ii  4  livres  et 
10  sols  par  livre  ceux  qui  frapj>eraient  les  mousselines  du  même 
pays:  toutefois,  toiles  et  mousselines  ne  pouvaient  entrer  dans  les 
cinq  grosses  fermes  que  par  le  bureau  de  Sainl-Dizier.  Le  troi- 
sième arrêt  soumettait  les  toiles  piMUtes  de  Mulhouse,  quelle  que 
fut  leur  origine,  au  droit  de  90  livres,  plus  les  10  sols  par  livre, 
mais  prohibait  absolument  ses  toiles  blanches,  parce  que,  dit  l'ar- 
rêt, accorder  à  Mulhouse  les  mêmes  avantages  qu'aux  fabricants 
du  royaume,  ce  serait  ruiner,  détruire  l'industrie  française  (T.  En- 
fin un  dernier  arrêt  prescrivait  une  série  de  formalités  destinées 
à  établir  l'origine  des  toiles,  afin  d'éviter  les  fraudes;  c'étaient 
des  inspections  de  préposés  chaque  semaine,  dans  chaque  fabri- 
que, visite  et  marque  de  chaque  pièce  sur  le  métier,  visite  et  mar- 
que avant  le  blanchissage,  au  bureau,  déclarations,  cerlificat.s, 
écritures  de  toute  sorte,  une  certaine  manière  d'emballer  et  d'ex- 
pédier les  pièces,  des  acquits  à  caution,  etc.,  etc.,  formalités  les 
unes  plus  gênantes  que  les  autres.  Toutefois  l'art.  7  de  c^et  arrêt 
rendit  de  droit  c-ommun,  une  faveur  dont  ne  jouissait  jusqu'ah)rs 
<jue  les  luajiu factures  privilégiées:  il  accordait  à  toute  fabrique  <le 
toile  et  de  mousseline  d'Alsace,  un  arrondissement  de  deux  lieues 
carrées  à  2400  toises  la  lieue,  dans  lequel  il  était  interdit,  i\  peine 
de  démolition,  fl'élever  un  établissement  du  même  genre,  afin,  dit 


6  livres  et  10  sols  pu*  livre  pour  les   toiles  blanches  tissées  en  Alsace  et  25  k 
30  livres  plus  les  10  sols  pour  les  loilos  tissées  et  peintes  en  Alsace. 

(1)   Mulhouse  fit  des  représdotaUons   à  Paris  contre  cet  arrél,  mais  en  vain, 
de  sorte  qu'un  très  grand  nombre  d'ouvriers  durent  recevoir-  leur  congé* 
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Tarrêt,  que  les  uns  ne  nuisent  pas  aux  autres,  qu'ils  n'enlèvent 
pas  trop  de  bras  à  l'agriculture  dans  une  même  localité,  et  qu'ils 
soient  obligés  de  se  disséminer  et  aussi  de  répandre  Taisance  un 
peu  partout  (1).  On  a  vu  précédemment  qu'à  la  suite  de  ces  arrêts 
trop  peu  favorables  aux  fabricants  de  la  province,  le  nombre 
des  métiers  battants  diminua  dans  une  notable  proportion. 

Depuis  ce  moment,  le  sort  de  notre  industrie  est  assez  connu, 
parce  que  nous  n'ayons  pas  à  insister.  Disons  seulement  que  la 
question  du  reculement  des  barrières,  de  laquelle  aucun  fabricant 
ne  pouvait  se  désintéresser,  effraya  surtout  Mulhouse  que  l'arrêt 
de  mars  1789  n'avait  guère  satisfait.  Au  témoignage  de  M.  Mieg, 
cette  ville  voyait  déjà  les  douanes  à  ses  portes  et  son  commerce 
ruitié.  Elle  envoya  donc  une  députation  à  Paris  pour  obtenir  d'é- 
tre  assimilée  aux  autres  villes  manufacturières  du  royaume,  aux 
offres  de  se  soumettre  à  tous  les  tarifs  et  règlements  présents  et 
futurs:  c'était  demander  l'abrogation  de  l'arrêt  du  3  mars  et  ac- 
cepter d'avance  le  nouveau  régime  que  l'Assemblée  nationale  al- 
lait créer  à  l'industrie  française.  Malgré  l'avis  défavorable  du 
Conseil  général  du  Département,  consulté  par  l'Assemblée,  mal- 
gré l'opposition  des  fabricants  du  district  de  Belfort  en  particulier, 
Mulhouse  sembla  triompher  :  elle  fut  admise  à  jouir  des  avantages 
des  manufactures  nationales,  mais  à  la  condition  de  payer  un 
abonnement  (2).  Toutefois  ce  décret  ne  reçut  aucune  exécution; 
dès  lors  Mulhouse  fut  entourée  d'une  ligne  étroite  de  douane,  jus- 
qu'au jour  où  l'annexion  à  la  France  ouvrit  à  l'industrie  de  cette 
ville  de  nouvelles  destinées. 

Au  moment  de  la  Révolution,  on  fabriquait  en  Alsace  des  toiles 
peintes,  des  toiles  blanches  et  des  mousselines.  En  1788  les  fabri- 
cants disaient,  dans  leur  mémoire,  de  la  fabrication  des  toiles  blan- 
ches: ^  Ce  genre  d'industrie  est  tout  nouveau  dans  la  province  *. 
Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Dès  l'origine  de  l'industrie,  on 
tissa  chez  nous  la  toile  de  coton.  En  1759,  la  fabrique  de  Sainte- 


(1)  Tuus  les  fabricants  d'indienne  do  la  province  s'étaient  réunis  pour  faire  les 
frais  de  ces  démarches,  dont  Mulhouse  s'engageait  à  supporter  les  Iroia  quarts. 
Selon  l'estinialion  du  greffier  Hofer,  ces  frais  s'élevèrent  à  près  de  60.000  livres. 
(Voir  Hisl.  de  Mulhouse  de  M.  Mieo.  p.  338). 

(2)  Le  Conseil  général,  comme  les  fabricants  de  Belfort»  craignait  que  la  con- 
currence de  Mulhouse  ne  fut  désastreuse  à  l'industrie  de  la  province.  L'Assemblée 
nu  contraire  se  montra  favorable  à  la  requête  de  cette  v«lle,  parce  qu'elle  voulait 
empêcher  qu'on  en  fit  un  foyer  de  contrebande.  — >  Les  documents  les  plus  impor- 
tants relatifs,  à  cette  question  ont  été  publiés. 
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Marie  avait  près  de  100  métiers  à  tisser  en  activité.  Nous  igno- 
rons combien  en  comptaient  Sierentz  et  Wesserling;  mais  on 
peut  croire  d'après  la  quantité  de  fileurs  et  de  fileuses  qu'occu- 
paient ces  deux  maisons,  et  d'après  le  «  pied  brillant  >  sur  le- 
quel était  monté  Wesserling,  que  le  nombre  de  leurs  métiers  de- 
vait être  assez  considérable.  La  vérité  est  que  nos  fabricants  pré- 
férèrent toujours  l'impression;  et  comme  cette  industrie  se  déve- 
loppa beaucoup  plus  dans  la  province  que  la  première,  ils  étaient 
obligés  d'acheter  en  tout  temps,  smt  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur 
et  aux  ventes  de  l'Orient,  selon  les  circonstances,  une  grande  quan- 
tité de  toiles  blanches  qu'ils  revendaient  ensuite  comme  toiles 
peintes.  Mais  comme  les  arrêts  de  1785  et  1786  prohibaient  l'in- 
troduction dans  le  royaume,  dans  un  délai  assez  prochain,  les 
toiles  d'origine  étrangère^  la  fabrication  des  toiles  blanches  prit 
assez  de  développement  chez  nous,  pour  être  considérée  sans 
exagération  comme  «  un  genre  tout  nouveau  >.  Ainsi  en  1786 
et  1787,  il  fut  fabriqué  dans  la  province,  d'après  le  même  mé- 
moire, 225.222  pièces  de  toiles  blanches  et  Ton  n'acheta  à  l'inté- 
rieur et  aux  ventes  de  l'Orient  que  17.004  pièces,  qui  faisaient 
20.080  pièces  mesurées  d'après  l'aunage  de  France.  C'est  pourquoi 
le  mémoire  des  fabricants  alsaciens  disait  que  le  blanc  avait  été 
«  exécuté  jusqu'à  ce  jour  (c'est-à-dire  -jusqu'en  1786)  exclusive- 
ment par  les  Suisses»:  le  mot  exclusivement  toutefois  est  exa- 
géré (1;. 

Toutes  ces  pièces  de  blanc  se  convertissaient  en  indiennes  par 
l'impression.  Non  seulement  la  fabrication  de  toiles  peintes  était 
de  loin  la  plus  importante  en  Alsace,  mais  encore  «  elle  égale 
tout  ce  qui  se  fait  de  plus  beau  dans  l'étranger  »,  et  «  n'est 
imitée  que  très  peu  par  les  fabricants  de  l'intérieur  »,  dont  les 
maîtres-ouvriers,  remarquait-on,  avaient  été  presque  tous  formés 
en  Alsace.  Les  sieurs  Haussmann,  Elmerich  et  C»c,  au  Logelbach, 
pour  rehausser  l'éclat  des  couleurs,  avaient  même  imagine  ^  d'in- 
cruster '-^  leurs  étoffes  <i  d'or  et  d'argent  ». 

Poxir  arriver  à  cette  perfection  qui  faisait  la  renommée  des 
tissus  imprimés  d'Alsace,  on  ne  ménageait  aucun  soin.  Les  tables 
d'impression  se  trouvaient  réunies  dans  un  atelier  commun;  et 
l'on  mettait  d'ordinaire  les  ouvriers  de  quarante  tables  environ. 


(1)  Le  Mémoire  eependant  corrige  ailleurs  ce  que  cette  affirmation  avait  d'ex- 
cessif, en  disant  qu'avant  1786,  c  l'Alsace  ne  fabriquait  que  très  peu  de  toile  » 
blanche. 
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sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  maître-ouvrier  habile, 
qui  prenait  le  titre  d'inspecteur,  et  jouissait  d'un  traitement  de 
12  il  1  5()U  livres  par  an.  C'est  grâce  à  cet  usage,  particulier  aux 
fabriques  de  l'Alsace,  disaient  les  iîispecteurs  des  manufactures, 
que  nos  toi'cs  peintes  acquièrent  surtout  ce  fini  d'exécution,  qui 
les  fuiiiaicnl  rechercher  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe  (1\ 
On  ne  répugnait  d'ailleurs  à  aucune  dépense  pour  que  les  des- 
sins et  le  coloris  fussent  de  bon  goût.  Vn  dessinateur  avait  or- 
dinairenienl  de  2  à  6.000  livres  <rap{>ointenients  par  an.  Le 
sieur  (iergogne,  dessinateur  de  la  fabrique  Pourtalès,  touchait 
6.000  livres  par  an  (2\  Les  coloristes  étaient  quelquefois  encore 
mieux  payés:  ordinairement  leur  traitement  n'allait  que  de  3  à 
4.000  livres;  mais  le  sieur  Riégé,  coloriste  de  Wesserling,  avait 
contracté  avec  la  fabrique  un  engagement  de  10  ans,  jx^ndant 
lesquels,  e:i  é-jhange  di  ses  services,  il  avait,  outre  le  logement, 
le  chauffage  et  le  luminaire,  12.090  livres  d'appointements  par 
an,  dont  moitié  réversible  sur  sa  femme,  s'il  venait  à  mourir 
avant  les  10  ans  écoulés.  Le  sieur  Kœchlin,  son  successeur, 
s  était  assuré  les  mêmes  avantages;  mais  il  ne  touchait  que 
10.000  livres  par  an.  Dessinateurs  et  coloristes  d'ailleurs  n'étaient 
pas  considérés  comme  ouvriers,  on  les  comptait  parmi  les  ar- 
tistes, et  nous  savons  par  le  mémoire  des  fabricants  auquel 
nous  avons  fait  tant  d'emprunts,  que  très  souvent  les  entrepre- 
neurs (les  fabri([ues  se  réservaient  p:)ur  eux-mêmes  ces  emplois 
lucratifs  et  importants,  d'où  dépendait,  en  grande  partie,  la  répu- 
tation d'une  maison. 

Quoique  la  fabrication  des  toiles  blanches  eut  fait  de  grands 
progrès   depuis    1785,    :  le   genre   superflu      ne    trouvait   pas  de 


(1)  Le  Directoire  du  Dislricl  de  Colmar,  le  20  novembre  1780  (N.  828).  rccom- 
maudail  à  rndiuiuistraUou  supérieure  un  Mémoire  de  lu  maison  Hausuiann, 
Emerich,  Jordan  et  Cie,  du  I^gelbach,  «  attendu,  disait-il,  que  l'existence  de  cel 
établissement  et  de  ses  semblables  a  la  plus  grande  influence  sur  la  richesse  de 
cette  province,  en  lui  rendant  tributaires  les  nations  étrangères.  »  De  1786  à  la 
Hn  de  1789,  les  manufactures  de  Haute-Alsace,  selon  le  Directoire,  avaient  exporté 
:^)9.006  pièces  d'indienne.  (Séné  L.).  Le  Rapport  administratif  du  1  jour  conipl. 
an  V.  dit  de  Mulhouse  en  particulier  :  «  Le  talent,  le  goût  et  l'assiduité  de  nos 
concitoyens  ont  mérité  à  nos  fabriques  de  ce  genre,  une  réputaUon  marquée  par 
toute  l'Europe.  » 

(2)  Le  sieur  Gergogne  travailla  également  pour  le  Logelbach  et  pour  Mulhouse, 
ce  qui  évidemment  augmentait  ses  revenus  ou  appointements  (Cfr.  Revue  cT Alsace, 
1863,  p.  386,  et  1865.  p.  8). 
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toile  assez  fine  dans  le  royaume,  et  ceux  qui  s'y  livraienl  les 
tiraient  toujours  de  l'étranger,  moyennant  les  droits  accoutumés, 
parce  que  dans  notre  province,  la  filature  n'était  «  pas  assez 
belle  et  trop  dispendieuse  »,  et  que  l'Alsace  «  n'était  pas  assez 
avancée  pour  en  fabriquer  de  fines  »  (1).  La  fabrication  de  la 
mousseline,  disaient  les  fabricants,  en  1788,  «  ne  fait  que  com- 
mencer dans  l'intérieur,  aussi  bien  qu'en  Alsace  ^.  Elle  n'avait 
encore  que  peu  d'importance  dans  le  royaume  à  cette  date;  et 
en  Alsace  «  même,  on  n'en  est  encore  qu'aux  essais  ^.  Nos  fi- 
leurs  et  nos  fileuses  n'étaient  pas  assez  habiles  pour  arriver  à 
cette  finesse  qu'exigeaient  les  fils  de  mousseline.  Aussi  les  entre- 
preneurs de  fabriques  se  voyaient  obligés  d'envoyer  le  coton 
en  Suisse  pour  le  faire  filer  à  Appenzell,  au  Toggenbourg  et 
surtout  à  Glaris.  Néanmoins  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
installé  des  métiers  ou  tambours  à  broder,  tant  ils  avaient  con- 
fiance en  Tavenir. 

Indépendamment  du  régime  général,  auquel  étaient  soumises 
toutes  les  manufactures  du  pays,  chaque  fabrique,  au  moment 
de  sa  création,  ou  seulement  lorsqu'elle  était  agrandie,  obtenait 
très  facilement,  à  titre  d'encouragement,  une  quantité  de  faveurs, 
en  quelque  sorte  un  régime  particulier,  pour  une  période  de 
temps  plus  ou  moins  importante.  Nous  avons  vu  en  détail  les 
privilèges  que  M.  de  Lucé  accorda  en  1756  h  perpétuité  aux  deux 
fabriques  de  Sierentz  et  de  Sainte-Marie;  les  mêmes  faveurs,  ou 


(1)  Un  mémoire  du  bureau  consultatif  du  commerce,  établi  à  Colmar  auprès 
du  département,  demandait  au  Gouvernement  de  faire  Tacqulsition  de  machines 
pour  suppléer  à  la  filature.  Il  justifie  sa  demande  ainsi  :  «  Les  manufactures  les 
plus  multipliées  sont  celles  des  toiles  peintes  et  des  étoffes  de  coton. ..  Les  pre- 
mières oiit  acquis  un  très-haut  degré  de  perfection  ;  mais  elles  sont  dans  le  cas 
de  tirer  presque  toutes  leurs  toiles  de  coton,  soit  de  la  Suisse,  soit  des  Indes, 
parce  que  la  filature  de  coton  n'est  pas  poussée  au  degré  de  finesse  et  surtout  de 
bon  marché  qui  puisse  faire  entreprendre  avec  succès  la  fabricattt)n  des  toiles 
pour  l'impression.  Les  ôtoiTes  de  coton  ordinaires,  connues  sous  le  nom  de 
rouenneries,  ou  siamoises,  ont  également  acquis  beaucoup  de  perfection.  Elles 
sont  très  goûtées  ;  mais  elles  ne  .sont  pas  dans  un  prix  assez  bas  |K>ur  pouvoir 
lutter  avantageusemgnt  avec  les  fabriques  d'Ëberfold  parce  que  la  filature  est 
trop  cher,  et  que  les  bras  ne  sonl  pas  assez  abondants.  Les  fabriques  h  Sainte- 
Marie  n*ont  pas  pu  non  plus  s'occuper  {usqu'à  présent  de  la  fabrication  d'étoffes 
en  coton  fines,  comme  nankinls,  mousselinettes,  piqués,  draps  de  coton,  etc., 
parce  que  leur  filature  n'est  pas  assez  belle,  trop  dispendieuse,  et  trop  peu  abon- 
dante pour  alimenter  de  nouveaux  établissements  qui  pourraient  se  former...  i 
(A.  H.  A,  Série  L.) 
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à  peu  près,  furent  faites  aux  sieurs  Dollfus  et  Wetter,  lorsqu'ils 
établirent  à  Dornach  leur  tissage  de  rubans  de  soie,  et  au 
sieur  Sandherr  pour  la  fabrique  de  Wesserling,  qu'il  allait  fon- 
der. Les  sieurs  Hausmann,  Emerioh,  Jordan  et  G»e  obtinrent  en 
1775,  par  lettres  patentes,  le  titre  de  manufacture  royale,  conces- 
sion à  laquelle  était  attajchée  un  certain  nombre  de  privilèges, 
dont  rexemjrfe  suivant  pourra  donner  quelqu'idée.  En  1786,  les 
fabricants  de  Wesserling,  les  sieurs  Senn,  Bidermann  et  C>e  se  pro- 
posaient d'établir  dans  le  délai  de  3  ans,  100  tables  d'impression 
à  Thann,  250  métiers  i  tisser,  plus  200  métiers  à  broder,  soit  en 
Alsace,  soit  en  Lorraine.  Des  lettres  patentes  du  6  juin  1786,  en- 
registrées le  18  août,  prirent  acte  de  leurs  engagements,  et  accor- 
dèrent à  leur  maison  de  Wesserling,  ainsi  cfu'aux  manufactures 
à  créer,  le  titre  de  manufactures  privilégiées^  avec  le  droit  de  placer 
les  armes  du  Roi  sur  les  portes  des  chefs-lieux,  et,  ce  qui  valait 
beaucoup  mi?ux,  la  faculté  d'introduire  dans  le  royaume,  10.000 
pièces  de  toiles  blanches  et  3.000  pièces  de  toiles  peintes  d'origine 
étrangère,  en  payant  les  droits  d'avant  juillet  1785;  la  Ferme  de- 
vait leui-  donner,  à  titre  d'encouragement,  5  livres  par  pièce 
de  mousseline  de  8  aunes,  fabriquée  ou  brodée  dans  une  de  leurs 
maisons,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  droits  qu'ils  paye- 
raient XK)ur  lesdites  13.000  pièces  ;  les  matières  premières,  couleurs, 
cuivre,  acier,  etc.,  qu'ils  tiraient  de  l'étranger,  étaient  exemptes 
de  droits  pendant  un  an;  les  fils,  CHïtons,  machines,  outils,  néces- 
saires à  leurs  ateliers,  jouissai^Mit  de  la  mcnie  exemption,  sans 
limite  de  temï)s,  à  charge  d'en  justifier  l'emploi,  etc.  (1).  En  1786 
également,  les  sieurs  Dollfus  père  et  fils  et  de  Pourtalès  demandè- 
rent, et  très  probablement  obtinrent  des  privilèges  analogues 
lorsqu'ils  voulurent  augmenter  leur  manufacture  de  toiles  peintes 
de  Landser,  et  en  créer  une  nouvelle  à  Saint-Morand.  Pour  les 
indemniser  de  leurs  faux  frais  et  du  pou  de  rapport  de  leurs 
ateliers  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  en  complète  activité-,  ils  dé- 
siraient introduire  dans  le  royaume,  en  exemption  de  droits,  par 
table  d'impression,  30  pièces  de  toile  d'origine  étrangère,  mais  im- 
primées par  eux,  faire  naturaliser  par  la  marque  d'Alsace  15.000 
pièces  de  toiles  bhmches  étrangères,  en  attendant  qu'ils  fussent 
en  état  de  la  fabriquer  eux-mênies,  obtenir  franchise  complète 
à  l'entrée  de  cinq  grosses  fermes  pour  les  toiles  et  les  mousselines 
de  leur  fabrication,  ainsi  que  pour  les  broderies,  eta  Nous  Jie 

(1)  Ils  obtenaient  en  outre  l'entrée  dans  le  royaume  en   exempUon  de  droits, 
sauf  ceux  du  tarif  de  1664  sur  la   mercerie,    pour  les  telles  peintes    imprimées 
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parlons  pas  des  privilèges  personnels  et  des  exemptions  qu'ils 
sollicitaient  pour  leurs  ouvriers  (1).  Les  arrêts  de  1788  et  1789, 
si  peu  favorables  à  l'industrie  de  notre  province,  n'annulaient 
aucunement  les  concessions  et  les  faveurs  particulières  accordées 
précédemment,  lesquelles  n'en  acquéraient  que  plus  de  prix, 
parce  qu'elles  ne  devenaient  pas  de  droit  commun. 

De  leur  côté  les  seigneui^  favorisaient,  comme  le  Gouverne- 
ment, mais  dans  des  vues  bien  moins  désintéressées,  la  création 
de  nouvelles  manufactures.  En  1755,  quelques  années  après  avoir 
fondé  son  établissement  de  Salnte-tMarie,  le  sieur  Steffan  faisait 
valoir  auprès  du  duc  des  Deux-Ponts  les  services  qu'il  rendait 
à  la  seigneurie  en  procurant  du  travail  à  tant  de  pauvres  qui 
ne  pourraient,  sans  lui,  trouver  leur  pain  qu'en  mendiant;  il 
obtint  du  seigneur  la  faculté  de  vendre  lui-même  les  marchan- 
dises de  sa  fabrique  soit  en  gros,  soit  on  détail,  à  son  gré,  et 
défense  fut  faite  aux  ouvriers  qu'il  avait  instruits  à  ses  frais, 
de  travailler  pour  d'autres,  ou  d'abandonner  sa  maison.  Nous 
rappelons  qu'en  1767,  pour  retenir  le  sieur  Steffan  à  Sainte-Marie, 
qu'il  était  sur  le  point  d'abandonner,  on  a  vu  précédemment 
pourquoi,   le  prince   Frédéric   lui   accorda,   à  la   sollicitation   de 


dans  leurs  maisons  sur  toiles  blanches  de  rint«^rieur,  «les  ventes  de  la  Compa- 
gnie ou  originaires  d'Âisace  et  de  Lorraine.  —  Celte  faveur  ne  devait  devenir 
de  droU  commun  qu'à  partir  du  l*'  janvier  1787.  —  Los  toiles  blanches 
et  les  mousselines  fabriquées  dans  leurs  maisons  devaient  être  traitées  comme 
celles  fabriquées  à  Tintérieur  et  par  conséquent  exemptes  de  tout  droit.  —  Même 
faveur  pour  les  mousselines  brodéees  par  eux  ;  qu'elles  eussent  été  fabriquées 
par  eux  ou  achetées  à  la  Compagnie.  Leurs  ouvriers  étrangers  conservaient  les 
privilèges  octroyés  à  leur  nation  et  participaient  de  plus  aux  avantages  accordés 
par  les  lettres  patentes  de  1785  et  1787.  —  La  plupart  de  ces  faveurs  devinrent 
très  importantes  après  l'arrêt  de  décembre  1786.  Aussi  pour  pouvoir  en  Jouir  en 
t  oute  sécurité  les  sieurs  Dollfus  et  Cie  de  Thann,  acquéreurs  des  fabriques  de 
Wesserling  en  1786,  continuèrent  à  les  exploiter,sans  en  changer  Tanclenne  raison 
sociale,  bien  quMls  en  fussent  devenus  propriétaires. 

(1  )  Toutes  ces  autorisations,  lettres  patentes,  ordonnances,  dans  le  but  d'empê- 
cher une  concurrence  ruineuse  défendaient  de  plus  l'érection  d'un  établisse- 
ment semblable  dans  un  certain  rayon,  ordinairement  de  4  lieues.  C'est  ainsi 
que  le  sieur  Bian  flt  interdire  l'érection  d'une  fabrique  à  Rixheim,  et  que  la  ma- 
nofecture  royale  du  Logelbach  ^'opposa  avec  succès  aux  projets  du  sieur 
Weiss  de  Huningue  lequel  voulait  fonder  à  Colmar  une  fabrique  de  toiles  peintes. 
Pour  créer  la  fabrique  de  Willer,  il  fallut  une  autorisation  expresse  du  Con- 
trôleur général,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  l'arrondissement  réservé  à 
Wesserling  et  à  Thann.  Ce  privilège  devint  de  droit  commun  par  l'arrêt  du 
3  man  1780. 
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son  chancelier  de  Papelier,  nous  Tavons  déjà  dit,  le  litre  de 
manufacture  ducale,  avec  l'exemption  des  services  et  impositions 
seigneuriales  personnelles  pour  lui  et  ses  employés,  l'exemp- 
tion pour  9  ans  des  lods  et  ventes,  péages  et  pontenages,  le 
droit  de  prendre  gratuitement  dans  les  forêts  seigneuriales  les 
bois  de  marnage  nécessaires  aux  réparations  de  la  maison  de 
Ribeauvillé,  sans  parler  d'un  bail  très  avantageux  d'une  mai- 
son et  d'un  pré  appartenant  à  la  seigneuriia  Nous  disions  quq 
les  seigneurs  n'agissaient  pas  précisément  dans  des  vues  désin- 
téressées. Sans  doute  les  manufactures  leur  semblaient  dignes 
de  protection,  parce  que  leurs  sujets  trouvaient  dans  ces  éta- 
blissements un  travail  facile  et  rémunérateur  et  par  conséquent 
le  moyen  de  payer  les  impositions  seigneuriales;  mais  ils  se 
promettaient  bien,  lorsqu'elles  seraient  prospères,  de  leur  im- 
poser un  droit  annuel,  sorte  de  droit  de  protection,  qui  com- 
penserait, et  au-delà,  le  sacrifice  momentané  qu'ils  avaient  con- 
senti. Ainsi  dans  la  lettre  même,  dans  laquelle  il  rendait  compte 
de  cette  affaire  au  prince,  le  sieur  de  Papelier  exprimait  l'es- 
yoir,  qu'après  20  ans  d'exemption,  on  pourrait  sans  inconvé- 
nient imfwser  au  sieur  Steffan  une  redevance  annuell<î  de  400 
livres  au  profit  de  la  caisse  seigneuriale,  à  laquelle  on  créerait 
ainsi  de  nouveaux  revenus  sans  grande  difficulté  -l}. 


(1)  On  a  pu  remarquer  précédement  que  le  sieur  de  Papelier,  chancelier 
du  duc  des  Deux-Ponts,  s'était  beaucoup  employé  en  faveur  du  sieur  Steffan 
auprès  des  Intendants  ot  du  Gouvernement.  Il  était  en  effet  intéressé  A  In  pros- 
périté des  fabriques  de  Sainte-Marie  et  de  Ribeauvillé,  car  il  avait  engagé  dans 
cette  entreprise  naissante  du  consentement  du  prince,  comme  son  collègue  Hadius, 
des  fonds  assez  considérables.  Nous  n'en  connaissons  pas  le  chifi*re  mais  nous  sa- 
vons que  Radius  possédait  encore  au  moment  de  la  faillite  de  1787  une  créance 
hypothécaire'  de  12  400  livres  sur  la  fabrique  de  Ribeauvillé  et  qu'il  en  touchait 
habituellement  les  intérêts  de  5  0/0 par  an.  De  plus, Papelier  s'était  fait  promettre 
par  un  acte  en  date  du  21  déc.  1769  un  quart  dans  les  bénéfices  annuels,  sans  part 
dans  les  perles,  en  reconnaissance  des  services  déjà  rendus  et  encore  à  rendre,  et 
en  outre,  le  remboursement  de  ses  débours.  Ce  quart  paraît  avoir  été  de  4,  5  et 
même  6.000  livres  quelquefois  par  an,  jusqu'en  1783,  où  il  fut  réduit  à  la  somme 
fixe  de  3  000  livres,  payables  par  moitié  de  six  en  six  mois  suivant  une  conven- 
lion  du  28  février,  conclue  nous  ne  savons  à  la  suite  de  quelle  difficulté.  En  1787, 
au  plus  fort  de  la  crise  par  laquelle  passait  la  société  Steff'an,  Hnusmann  cl  Cie, 
Philippe  Steffan,  le  fils,  consulta  l'avocat  Schirmer  sur  la  nature  des  engage- 
ments, à  son  avis  excessifs,  dont  la  société  était  tenue  vis  à  vis  du  sieur  Papelier, 
l'avocat  fut  d'avis  que  le  litre  du  21  décembre  1769  constituait  non  un  louage 
d'ouvrage  mais  un  mandat,  à  cause  de  l'excellence  des  personnes,  mandat  par 
conséquent  essentiellement  révocable  par  une    simple   notification  ;    si    les    ser- 
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Avant  la  Révolution,  la  plus  grande  partie  du  tra/uil  fies  ma- 
nufaciures  se  faisait  à  la  main.  Nos  fabricants  ne  be  sei'vaicnt 
pas  encore  de  -  la  mécanique,  qui  donne  tant  d'avantages  aux 
Anglais,...  par  esprit  d'humanité  *.  Ils  se  contentaient,  disent- 
ils  dans  leur  mémoire,  d'un  profit  moindre,  plutôt  que  d'enlever 
un  moyen  de  subsistance  aux  vieillards,  aux  femmes  et  aux  en- 
fants qu'ils  occupaient;  et  de  fait  parce  qu'ils  n'employaient  pas 
«  les  machines  anglaises  ^,  ils  avaient  besoin  d'un  nombre  bien 
plus  considérable  d'ouvriers  et  d'employés.  D'un  autre  côté  le 
travail  se  faisant  à  la  main,  c'était  pour  leurs  ouvriers,  ou  pour 
beaucoup  d'entre  eux  du  moins,  la  possibilité  de  travailler  à 
domicile,  et  non  pas  réunis  dans  un  atelier  commun. 

Il  est  certain  que  les  fileurs  travaillaient  toujours  à  domicile. 
Ils  étaient  instruits  aux  frais  du  fabricant,  et  une  fois  au  cou- 


vices  avaient  été  réels,  il  ne  croyait  pas  que  l'on  pouvait  réclamer  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  avait  été  payé,  ni  refuser  le  paiement  des  termes  échus  ;  mais  si 
les  services  étaient  ou  avaient  été  à  peu  près  nuls,  il  pensait  qu'on  devait  faire 
réduire  la  .somme  stipulée  ej;  6oni  viri  arbitrntit  (l'*''  sept.  1787).  Sur  cet  avis 
Steffan  révoqua  le  mandat  et  refusa  tout  paiement  à  l'avenir.  Il  paraît  même 
avoir  représenté  la  somme  d'argent  que  touchait  jusqu'alors  annuellement 
Papelier  c  comme  un  profit  illicite  aux  dépens  de  l'intérêt  seigneurial  ».  Le 
syndic  des  créanciers,  Bury,  alla  même  trouver  le  prince  à  Strasbourg  et  accusa 
Papelier  et  Radius  d'avoir  vendu  sa  protecUon  à  beaux  deniers  comptants  qu'ils 
s'appropriaient  régulièrement.  Radius  prouva  qu'il  n'avait  jamais  touché  autre 
chose  que  5  0/0  des  fonds  par  lui  avancés  à  l'origine  de  l'entreprise  et  Papelier 
écri>it  au  prince  une  lettre  pour  se  justifier  des  concussions  dont  on  l'nccusnit. 
Ce  quart,  dil-il,  «  est  le  fruit  des  risques  que  j'ai  courus  conjointement  avec  le 
conseiller  intime  et  directeur  Radius,  d'un  fond  considérable  fourni  et  cautionne 
lors  de  la  création  de  cette  manufacture,  ainsi  que  des  frais  et  peines  que  j'ai  eus 
pour  affermir  sa  consistance  parles  privilèges  et  protection  que  j'obtins  pour  les 
premiers  entrepreneurs  de  feu  M.  de  Lucé  pour  lors  intendant  d'Alsace  et  de 
M.  de  Blair,  son  successeur,  d'ailleurs  appuyé  sur  la  permission  formelle  de  feu 
S.  Al.  Mgr  le  prince  Père  et  confirmé  par  feu  Mgr  le  duc,  en  qualité  de 
tuteur...  »  Toutefois  n'obtenant  rien  des  fabricants  malgré  ses  pressantes  récla- 
mations, il  remit  toute  l'affaire  à  l'arbitrage  de  Radius,  le  priant  de  la  terminer 
«en juge  sévère  »  et  acceptant  d'avance  son  jugement.  «  Quand  on  n'a  plus 
que  quelques  jours  à  vivre,  lui  éciivait-il  le  8  juin  1787,  ce  n'est  plus  la  peine  de 
souiller  la  fin  d'une  carrière  pénible  et  orageuse,  mais  toujours  exempte  de 
reproches,  par  la  lâcheté  de  recevoir  un  droit  légitimement  acquis,  comme  une 
exaction,  ou  comme  une  aumôme,  de  la  part  de  gens  qui  ont  celle  de  chercher 
à  rompre  leurs  engagements  appuyés  sur  ceux  de  leurs  auteurs,  par  l'iiilrigue  et 
la  calomnie  ».  Nous  ne  savons  pas  ce  que  fit  Radius  ;  mais  il  fort  probable  que 
la  faillite  de  la  Société  qui  se  produisit  l'année  suivante  en  1788,  obligea  Papelier 
à  réduire  ses  prétentions  sinon  à  les  sacrifier  complètement. 
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ranl  du  métier,  celui-ci  leur  fournissait  un  dévidoir  ou  /wwpW, 
outre  le  coton  nécessaire.  Comme  ce  travail  n*était  ni  pénible, 
ni  difficile,  tout  le  monde,  femmes,  enfants,  vieillards,  pouvaient 
s'y  livrer.  ^  IxiH  hommes  et  les  garçons  le  font  bien,  au  val 
d'Orbey,  pendant  l'hiver».  (Mémoire  à  la  Municipalité  de  Col- 
mar,  1790).  En  1759,  Sainte-Marie  avait  établi  une  école  de  fi- 
lature à  Ribeauvillé,  une  autre  ù  Munster,  au  Val-Saint-Grégoire, 
et  faisait  filer  dans  le  val  d'Orbey,  à  Colmar  (l)  et  bientôt  à 
Oberhergheim  «  où  les  haspeh  sont  déjà  distribués  en  abondance  s 
disait  le  sieur  Chaumart,  dans  sa  lettre  à  l'Intendant.  Sierentz 
avait  introduit  «  la  filature  >  jusqu'à  Brisach,  parce  que  dans 
ses  environs  les  fabricants  de  Mulhouse,  du  Brisgau  et  de  la 
Suisse  lui  faisant  une  active  concurrence.  Le  sieur  Sandherr 
demandait  à  l'Intendant  en  1762  d'interdire  à  la  vallée  de  Saint- 
Amarin,  à  Rouffach,  Cernay  et  Ensisheim,  de  filer  à  égalité  de 
gages  pour  d'autres  que  pour  la  maison  de  Wesserling.  En  1788, 
cette  même  maison  de  Wesserling  avait  quatre  maîtresses  fileu- 
ses,  qui  séjournaient  alternativenueait  dans  les  villages  des  en- 
virons, pour  y  former  des  élèves,  et  quatorze  maîtres  fileurs  éta- 
blis dans  11  localités  dirigeaient  les  ouvriers  dans  les  lieux  qu'ils 
habitaient  (2). 

Jacques  L'Huillier,  qui  avait  fondé  vers  1769  une  fabrique  à 
Sainte-Marie,  occupait  en  1783  d'après  sa  pétition  à  l'Intendant, 
360  «  maisons  »  pour  filer  le  coton  et  10  <t  maisons  *  pour  épouler. 


(1)  D'après  un  Mémoire  présenté  par  de  G.  Heber  h  la  Société  d'émulation  de 
G>lmar  en  1803,  Sainte-Marie  faisait  Gler  dans  les  vallées  d'Orbey,  de  Munster, 
de  Saint-Amarin,  jusque  même  au  Ban  de  la  Roche  et  endroits  voisins  des  Vosges. 
(Arch.  de  la  Haute-Alsace). 

(2)  11  y  avait  trois  maîtres  fileurs  à  Bussang,  un  seul  à  la  Bresse,  à  Comi- 
mont,  au  Ventron,  h  Ménil,  Saint-Maurice,  Goldbach,  Mitzach,  Sainl-Mîizach  et 
Saint-Amarin  et  deux  à  Geizhausen.  Des  commissionnaires  étaient  spécialement 
chargés  de  distribuer  le  coton  en  laine  et  de  le  rassembler,  quand  il  était  filé  ;  les 
ouvriers  étaient  payés  soit  au  poids,  soit  à  proportion  du  nombre  d'échevettes. 
D'après  le  baron  de  Dietrich  (Description  des  gites  de  minerai,  etc.,  II,  p.  12),  ce 
serait  les  Suisses  qui  auraient  introduit  la  filature  dans  les  Vosges  :  «  Les  Suisses 
manquant  de  bras,  ont  établi  dans  les  Vosges  la  filature  du  coton.  Dans  plusieurs 
de  leurs  vallées  (des  Vosges)  c'est  k  seule  occupation  des  femmes  et  des  enfants 
pendant  l'hiver.  (Chaque  individu  gagne  de  5  Jusqu'à  10  sous  par  Jour,  suivant  le 
degré  de  perfection  qu'il  atteint  ;  on  en  fait  dans  différents  endroits^  des  toiles 
superbes,  et  de  la  mousseline;  et  il  s'en  faut  que  nos  montagnards  puissent  suffire 
à  la  consommation  des  belles  fabriques  d'indiennes  de  l'AIsncc,  à  l'établissement 
desquelles  les  progrès  de  la  filature  ont  donné  lieu.  » 
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Ces  fileurs  ou  fileuses,  ou  ces  maisons  représentaient  donc  au- 
tant d'individus,  ou  plutôt  autant  de  familles,  dont  un  ou  plu- 
sieurs membres  faisaient  leur  oc5cupation  habituelle  de  filer  le 
coton,  ou  n'y  consacraient  que  les  moments  p?rdus.  L'habitant 
des  Vosges,  dit  M.  de  Dietrich,  soigne  son  Ivétail,  fait  du  beurre  et 
(lu  fromage,  «  distille  le  cerisier,  file  h  coton  et  fabrique  des  toi- 
les ».  (1).  C'est  en  effet,  surtout  dans  la  montagne  que  se  trou- 
vaient les  fileurs,  du  moins  à  l'origine  de  l'industrie.  L'Intendant 
(lisait  en  1759  dans  la  lettre  dans  laquelle  il  recommandait  le 
dévidoir  modèle  patroné  par  le  Contrôleur  général:  On  file  en 
Alsace  beaucoup  de  chanvre,  un  peu  de  lin,  de  la  laine  et  du  co- 
ton. Il  y  a  une  grande  quantité  de  fileurs  et  de  fileuses,  surtout 
dans  la  montagne,  qui  est  extrêmement  peuplée  .  <  La  culture 
plus  rare  dans  les  montagnes  que  dans  les  plaines,  dit  M.  de  Die- 
trich, l  aisse  des  bras  libres  que  l'on  peut  employer  avec  avantage  : 
en  hiver  surtout,  il  n'y  a  point  de  travail  pour  leurs  habitants  ». 
(Description  des  gîtes  de  minerai,  etc.,  1789.  II,  p.  9).  Toutefois  il  y 
a  peut-être  à  cela  une  autre  raison.  Le  subdélégué  Noblat  remar- 
quait dans  sa  réponse  que  Giromagny  était  «  un  des  endroits 
où  l'on  file  beaucoup  par  rapport  aux  eaux  qui  blanchissent 
naturellement  les  fils  et  les  toiles  ,  et  le  subdélégué  de  MuUer 
faisait  observer  qu'il  y  avait  plus  de  fileurs  dans  la  montagne 
parce  que  les  eaux  >  claires  et  vives  >  y  sont  plus  pures  pour 
le  blanchissage  que  dans  la  plaine.  Toutefois,  à  cette  époque, 
il  n'y  avait  point  encore  de  manufacture  de  coton  considérable 
dans  la  province,  on  s'en  souvient,  et  on  pL'ut  croire  que  ces 
deux  subdélégués  avaient  principalement  en  vue  le  filage  du 
coton  pour  les  fabriques  étrangères. 


(1)  Dans  un  mémoire  sur  In  mendicité»  présenté  à  l'Assemblée  provinciale, 
M.  Sandherr  proposait  d'appliquer  nu  filage  du  coton  les  3000  enfants  qu*il  s'agis- 
sait de  soustraire  à  ce  vice.  D'nprès  lui,  une  livre  de  coton  filée  par  semaine  et 
par  chaque  enfant  fera  par  an  3000  quintaux  ù  12  écheveltes  la  livre,  qui  produi- 
raient à  raison  de  1  livre,  3  sols,6  don. ,1a  somme  totale  de  279.000  livres. (A. H. A. 
689.  C).  On  peut  se  faire  une  idée  par  ces  prix  du  gain  que  faisaient  habituelle, 
ment  les  fileurs.  —  «  On  dit  que  le  filage  pour  différentes  fabriques  de  la  pro- 
vince vaut  au  Val  d'Orbey  près  de  50.000  livres.  »  (Mémoire  ù  la  Municipalité  de 
Colmar,  1790  (Bibl.de  Colmar)  Les  309.006  pièces  d'indienne  qui  furent  exportées 
par  les  manufactures  de  la  Haute-Alsace,  de  1786  à  fin  1789,  valurent,  selon  le 
directoire  du  District  de  Colmar,  c  20  livres  au  moins,  par  pièce  pour  main 
d œuvre,  ce  qui  fait  6.000.000  et  au-delà.  »  (Série  L.).  En  1785  les  salaires 
payés  aux  fileurs  du  Ban  de  la  Hoche  par  la  maison  Ucber  de  Sainte-Marie 
s'élevèrent  à  32.000  fr.  (St.kbir,  Vi>  d'Oberlin,  p.  154). 

Hoffmann,  I,  31, 
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Les  tisseraiuls,  de  même  que  les  iileurs,  travaillaient  d'ordi- 
naire à  domieile:  le  tout  petit  nombre  élail  employé  dans  les 
fabriques  mêmes.  Dans  le  val  de  Sainte-Marie,  une  quantité  de 
particuliers  étaient  propriétaires  de  métiers  à  lisser,  et  par  con- 
séquent pouvaient  parfaitement  louer  leurs  services  à  tel  en- 
trepreneur de  manufacture,  comme  on  appelait  alors  les  fabri? 
cants,  compter  au  nombre  de  se.s  ouvriers,  et  demeurer  néan- 
moins chez  eux.  La  manufacture  de  colon  Picot  de  Cernay  occu- 
pnit,  en  1788,  17  tisserands  en  toile  de  colon,  dont  3  seule- 
ment travaillaient  dans  \i\  fal)ri(|ue  i\  janvier  1788  .  La  maison 
Hussmann  frères  de  Bolhviller,  n'avait  que  47  métiers  à  la  fabri- 
que et  en  occupait  112  dans  les  villîi^es  environnanls.  {{"  jan- 
vier 1788  (l;.  En  1788,  bi  maison  de  Wesserling  avait  122  mé- 
tiers répartis  dans  24  localités  différentes  et  placés  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  de  quatre  maîtres-tisserands  d'origine 
suisse  (2;.  La  fabrique  de  Wittcnheim  avait  en  1786,  sur  <  une 
circonférence  de  quatre  à  cinq  lieues,  260  métiers  >  à  tisser.  11 
esl  évident  que  BoUwiller,  Wesserling  et  Wittenheim  se  confor- 
maient à  l'usage  purement  et  simplement,  et  rien,  absolumenl 
rien,  ne  permet  de  supposer  que  ce  fut  une  innovalion. 

(le  travail  à  domicile  n'exigeait  aucun  déplacement,  n'était  nulle- 
ment pénible,  (celui  des  fileurs  surtout ,  quoique  rémunérateur, 
procurait  du  i>ain  h  (luantité  de  pauvres,  qui,  par  cause  d'infir- 
mité ou  pour  toute  autre  raison,  n'auraient  pu  subsister  qu'en 
demandant  la  charité.  Ainsi  en  1766,  le  chancelier  de  Papetier 
faisait  remarquer,  dans  une  lettre  au  prince  Frédéric,  quel  grand 
avantage  il  aurait  de  conserver  à  Sainte-Marie  la  fabrique  de 
Steffan,   puisqu'elle  occupait   depuis   l'enfant   de   6  ans  jusqu'au 


(1)  Il  y  en  avait  :  15  à  Ungcrsheim,  1  à  Batitzenheim,  3  à  Guebwiller»2  à  Haders- 
heiin»2à  Bernwillcr,2  a  HoulTach,  1  à  Daiiiicniaric,7  à  Eiisisheim,  9  à Gondolsbeim, 

5  à  Niederburbnch,  3  à  Munsviller»  3  à  Feldkirch,  8  ù  WiUelsheim,  8  h  Meyenbeim, 
2  àLaiidser,7  àHcguisheim,  2  àWiUenheini,  3  à  Obersleiiibruch,  4  à  Merxbeim, 
4  àlsenheini,  1  à  Fellcringeii,  1  a  Bûhl,  1  à  VVuciiheim,  2  à  Ober-bumbaupt,3  à 
Soullz,  1  à  Orschwir.  3  à  VVaUwiller,  1  à  Slaffelfeidcn,  1  àHeidwiller,  1  à  Kiogers- 
heim»  4  à  BaUenheim,  2  à  Obcrspechbach.  Tous  pour  c  Usscrands  de  mousseline 
et  toile  Gne  de  coton  •. 

(2)11  y  en  avait  :  12  à  Thann.  19  à  Bourbach,16è  Vleux-Thann,16  à  Roderen. 
1  à  Leimbach,  1  à  Cernay,  1  à  Sentlieini.  1  à  Gefenatt.  1  à  Michelbach,  2  à  Un- 
gersheim,  2  à  Oderen,  1  à  Hausen»  6  à  Geishausen,  3  à  Mitzach,  1  à  Werscholx, 
8  h  RamerschmatI,  2  à  Aspach,  2  à  Soulzbach.  2  à  Watti^iller,   11    à  Stelnbtch, 

6  a  Grûth,  ]  à  Goldbach,  1  à  la  \'errerie.  2  à  Orbey.  Tous  ces  métiers  étaient 
placés  sous  la  direction  de  4  maltres-Usserands,  dont  3  résidaient  à  Thann  si 
1  à  Grûth. 
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vieillard  décrépit,  et  même  les  estropiés!  En  1786,  la  maisofi  de 
Pourtalès  et  C»c,  et  Dollfus  père  et  fils,  qui  voulaient  établir  une 
manufacture  aux  environs  de  Saint-Morand,  firent  valoir  le 
même  motif  dans  leur  pétition  à  Flntendanl:  «  Il  y  a  des  villages 
entiers,  dont  les  hahitants  sont  dans  l'indigcnt-e  ^,  qui  seront  tirés 
de  la  misère  par  leur  manufactui^e.  Kii  1789,  lorsque  le  sieur  Ris- 
ler  de  Mulhouse  voulut  établir  sa  principale  fabrique  h  Kingers- 
heim,  la  communauté  consultée  par  l'Intendance  émit  à  l'unani- 
mité un  avis  favorable,  parce  que  ce  nouvel  établissement,  disait 
la  délibération  du  3  juillet,  procurera  du  travail  ^  aux  habitants 
en  igénéral,  et  en  particulier  à  la  classe  indigente,  dont  les  enfants, 
à  bas  âge,  de  l'im  et  l'autre  sexe,  ïK>urront  gagner  leur  subsistance 
quotidienne,  et  dont  la  plupart,  sans  cette  ressource,  serait  né- 
cessité de  mendier  leur  pain  »  (1;. 

Les  tables  d'impression,  on  l'a  vu,  se  trouvaient  nécessairement 
réunies  dans  un  atelier,  à  cause  de  la  nature  du  travail  auquel 
elles  étaient  destinées.  Aussi  les  ouvriers  qu'elles  occupaient  tra- 
vaillaient toujours  en  commun  (2\ 

D'après  le  Conseil  général  du  déparlement,  (séance  du  16  décem- 
bre 1790),  les  ouvriers  des  manufactures,  du  moins  ceux  qui  tra- 
vaillaient dans  les  ateliers,  dissipaient  d'ordinaire  leur  beau  salaire 
en  folles  dépenses.  Le  Conseil  l'affirme  des  ouvriers  de  la  province 
occupés  habituellement  à  Mulhouse,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
croire  que  les  ouvriers  des  autres  lieux  aient  été  plus  sages.  Quoi 


(1)  «  Les  fabriques  sont  le  moyen  le  plus  sûr  de  nourrir  les  pauvres  et  de 
déUnire  la  mendicité  »  Mém.  à  TAss.  prov.  de  Zaiguelius, Beiset  et  Salzniann.— 
«  ...  Manufactures  de  toiles  peintes  où  leurs  journées  seront  payées  au  poids  de 
lor.  »  (Mém.  Sandherr  i\  l'Ass.  prov.)(A.  H.  A.  669   C). 

(2)  D'après  un  état  de  1786,  voici  quel  était  le  nombre  de  tables  de  certaines 
fabrique»  :  Colmar,  Hausmann,  Emerich,  Jordan  et  Cie,  123.  —  Wesserling  et 
Thnnn,  Dollfus  et  Cie  et  Senn  Biedermann  et  Cie,286.  —  MOnster,  de  Pourtalès 
80.  —  Cernay,  Arnold  père  et  fils.  60;  Zurcher,  30.  (en  1788  jusqu'à  60  en  été),  — 
BoUwiller,  Drouhin  et  Cie,  4.  —  Bibeauvillé,  Steffan.  Hausmann  et  Cie,  50  ;  enfin 
les  19  fabriques  de  Mulhouse,  794.  —  Pour  éviter  les  salaires  élevés  qu'on  payait 
en  France  aux  ouvriers  imprimeurs,  les  fabricants  d'Alsace  formaient  h  ce  métier 
«  des  jeunes  enfants  des  deux  sexes  »  ce  qu'ils  pouvaient,  sans  préjudice  pour 
leur  fabrication,  puisque  40  tables  étaient  surveillées  et  dirigées  par  un  inspec- 
teur. «  Daher  war  mirs  ein  heiteren  Anblick  jn  zwei  Sa^Ien,  enige  vierzig  Knabcn 
und  Msedchen.  jene  mit  Aufdrucken  der  Blumen,  und  nnderer  Figuren  in  aller- 
hand  Formen.  dièse  aber  mit  Ausmalung  dessen  was  in  den  Formcn  noch  fehit. 
in  SdUe  und  Ordnung.  beschœfUg  zusehen.  n(^}fagazin  fur  Frauenzimmer^  1782. 
p.  871.  Fabrique  de  Munster). 
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qu'il  eu  soit,  voici  Ce  que  dit  le  Conseil:  «  La  lîlature,  l'impression 
et  le  calendage  des  toiles  »,  sont  autant  <  de  manipulations  mal- 
saines qui  ruinent  le  cx>rps  et  qui  nous  surchargent  de  mendiants 
infirmes.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  le  salaire  des  ouvriers 
qu'emploie  le  fabricant  de  Mulhouse  tourne  h  leur  profit;  aussitôt 
reçu,  aussitôt  absorbé  par  la  crapule  et  le  goût  frivole  de  la 
parure.  Par  ce  moyen  le  numéraire  reste  dans  Mulhouse  et  nos 
gens  en  reviennent  communément  les  mains  vides  et  le  cœur  plein 
lie  mauvaises  {inclinations;  aussi  nos  Pasteurs  se  plaignent-ils  amè- 
rement de  la  dépravation  de  leurs  mœurs  ^.  Cependant,  on  peut 
croire  que  le  Conseil  exagère  quelque  peu.  Il  était  alors  question 
de  l'annexion  de  Mulhouse  à  la  France  et  comme  le  Conseil  crai- 
gnait que  cette  annexion  ne  causât  la  ruine  de  l'industrie  de  la 
province,  il  voulut  l'emp^êcher  de  toutes  ses  forces,  et  pour  cela 
même  exagéra  peut-iêtrc  les  raisons  qu'il  croyait  avoir  de  s'y  op- 
poser. 

D'après  l'état  des  manufactures  de  1788  que  l'on  a  vu  précédem- 
ment, les  fileurs  et  les  fileuses  de  chaque  fabrique  sont  presque 
toujours,  à  eux  seuls,  du  double  au  moins  plus  nombreux  que 
les  autres  ouvriers,  c'est-»à^ire  au  moins  dans  la  proportion  de 
2  à  5.  Par  conséquent,  si  même  on  ne  tenait  aucun  comptel 
des  tisserands,  on  peut  croire  que  des  100.000,  ou  du  moins  des 
60.000  ouvriers  de  nos  manufactures  (1),  les  deux  tiers  travaillaient 
à  domicile,  tandis  qu'un  seul  tiers  fréquentait  habituellement  des 
ateliers  communs  (2). 

La  laine,  le  drap.  La  laine  était  de  tout  temps  filée  ou  triootée 
en  Alsace,  surtout  dans  la  montagne  et  dans  le  duchédoMizarin, 
pour  les  draperies  et  les  bonnetiers. 

Les  bonnetiers  paraissent  avoir  été  assez  nombreux  dans  la 
province  et  ils  formaient  une  corporation.  C'était  en  général  de 
modestes  négodants,  petitement  montés,  ne  faisant  i>as  cha- 
cun un  grand  chiffre  d'affaires:  en  1782  encore,  le  bonnetier 
Hœgelin,  de  Kaisersberg,  se  plaignait  vivement  de  ce  que  le 
métier  était  bien   tombé,   à  cause  de  la  concurrence  d'un   très 

(1)  On  se  souvient  que  le  premier  président  dans  sa  lettre  de  1785  au  Conseil 
souverain,  esUmail  à  100.000,  chiffre  rond»  le  nombre  des  ouvriers  ou  employés 
des  manufactures,  tandis  que  les  fabricants  dans  leur  Mémoire  de  1788  ne  l'éva- 
luaient quà  60.000. 

(2)  Sur  les  salaires  payés  alors  aux  ouvriers  avant  la  RévoluUon,  voyez  on 
travail  de  M.  Ch.  Bourcart  :  Elude  sur  les  arcniues  dép.  ag<mt  trait  à  Vlndattriê 
de  r Alsace  (Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  1884.) 
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grand  nombre  de  colporteurs  étrangers  1  .  Cependant  «lueiques 
capitalistes  de  Bel  fort  avaient  fondé  en  1762,  à  M*)rvill:irs.  près 
de  Belfort,  sur  un  asse»  grand  pie  1,  une  fabrique  de  lK)nnele- 
rie.  Cette  partie  de  I  Alsaoe  possélail  une  grande  <|uantilé  <ïe 
moutons  et  fournissait  de  la  laine  e  i  abon(ïanco.  D'un  autre 
côté  le  voisinage  de  révèclié  de  Bàle  et  tie  Porenlruy,  où  Ion 
tricotait  In^aucoup  de  laine  pv>ur  les  Ia!)ri(iues  de  UMv  et  de 
Montbéliard,  penneltait  aux  entrepreneurs  de  s  attacher,  sans 
trop  de  frais,  des  ouvriers  habiles  capables  de  r)rnier  à  ce  tra- 
vail les  gens  du  pwiys.  Cei>endanl  ceux-ci  sendilenl  avoir  mon- 
tré assez  de  répugnance  pour  ce  métier,  puiscpren  1761  Mor- 
villars  occupait  encore  AOl  ouvriers  en  Suisse  et  150  seulement 
à  Mor>illars  même,  au  aux  environs  2  .  Les  tri/i»lcurs,  c  )mme  les 
fileurs,    travaillaient    toujours    à  domicile. 

A  Sainte-Marie  et  dans  la  vallée,  se  trouvai!  un  assez  gran<l 
nombre  de  métiers  à  bas  (3 ,  qui  tous,  ou  à  pini  près,  appar- 
tenaient à  des  particuliers.  Ceux-ci  étaient  établis  le  plus  sou- 
vent à  leur  jompte,  mais  il  y  en  avait  au.ssi    qui  louaient  leurs 


(1)  Hœgclin  avait  un  méUer,  occupait  7  ouvriers,  consommait  environ  4  (|uin- 
taux  de  laine  du  pays,  fabriquait  des  bas,  savoir  160  paires  pour  hommes,  21*2 
pour  femmes,  320  pour  garçons,  480  pour  enfants,  lesquels  bas  se  vendaient 
2  livres,  8  sols,  4  deniers  ;  1  livres,  1  sols,  4 deniers;  i  livre,  0,13  sols,  6  deniers. 

(2)  Lres  entrepreneurs  avaient  sollicité  des  lettres  patentes  particulières 
autorisant  leurs  fabricnlions.  Ix*  contrôleur  général  fut  d'avis  que  les  IcUres 
patentes  du  13  fév.  1765  sur  la  lionnetcrie  pouvaient  suffire  ;  d'autant  plus 
qu'un  arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  28  févr.  1766  leur  avait  permis  rérectioii  d'une 
fabrique.  Malheureusement  ces  lettres  patentes  de  février  1765  n'étaient  pas 
enregistrées  au  Conseil,  de  sorte  que  la  corporation  des  bonnetiers,  (dont  les 
statuts  avaient  été  enregistrés  en  1741  ou  1747),  feignant  de  ne  pas  les  connaître^ 
créaient  à  la  fabrique  mille  difficultés,  parce  que  les  marchandises  qu'elle 
vendait  étaient  moins  chères  et  de  meilleure  qualité  que  celles  que  l'on  trouvait 
chez  les  maîtres  agrégés  A  la  confrérie.  D'autre  part  les  habitants  de  Morvillar^ 
par  leurs  mauvais  procédés  décourageaient  les  ouvriers  étrangers,  les  seuls 
véritablement  habiles,  au  point  que  ceux-ci  avaient  déjà  plusieurs  fois  menacés 
de  quitter  le  pays  :  «  ce  qui  ferait  un  tort  pour  le  pays,  pour  les  pauvres  du 
lieu  et  serait  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement  ».  Aussi  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etatdu  28 juillet  1772,  auquel  l'Intendant  mit  son  attache  le  27  août  1772, 
approuva  et  autorisa  de  nouveau  les  établissements  ci'éés  ou  à  créer  à  Mor\!llars 
et  régla  les  divers  points  en  litige,  au  contentement  des  fabricants.  M.  Noblat 
subdélégué  de  Belfort,  seigneur  de  Morvillars,  avait  pris  fait  et  cause  pour  la 
fabrique;  il  paraît  y  avoir  eu  un  intérêt,  car  il  Tappelle  «Inns  ses  lettres  :  «  ma 
fabrique...,  que  j'ai  établie  a  grands  fiais  audit  lieu  >».   (A.  11.  A.  1580,  C). 

(3)  LeméUer  à  bas  valait  environ  300  fr.  En  1803    il  y    on    avait    2tU>  dans  la 
vallée . 
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services  à  quelque  manufacture.  Ainsi  en  1788,  la  fabrique  Da- 
vid Gœtz,  Jean  et  Jacques  L'Huillier  occupait  100  métiers  à  bas, 
c'est-à-dire  fournissait  habituellement  du  travail  à  cent  parti- 
culiers, propriétaires  de  métiers  à  bas  (1). 

En  1762  il  n'y  avait  pas  encore  de  manufacture  de  drap  dans 
la  Haute-Alsace.  Mulhouse  même  n'en  possédait  pas,  quoiqu  on 
y  fabriquât  une  grande  quanliic  de  drap  ordinaire  fait  avec 
la  laine  du  pays,  qui  se  débitait  surtout  dans  la  province  et 
aux  foires  (2).  Dans  le  principe,  une  ordonnance  royale  du  3 
décembre  1683,  et  une  ordonnance  de  l'Intendant  du  9  mai  1684, 
rendue  en  exécution  de  la  précédente,  avaient  entouré  le  com- 
merce et  la  fabrication  des  draps  de  certaines  restrictions,  en 
laveur  du  ^rétablissement  de  la  draperie  en  Alsace >  (3).  Mais 
en  1703  les  privilèges  qu'elles  créaient  prirent  fin  et  ne  furent 


(1)  Les  propriétaires  de  ccUe  fabrique  demandèrent  Tautorisation  d'imprimer 
les  armes  du  seigneur  sur  les  paquets  de  bas,  afin  de  donner  du  relief  à  leur 
marchandise,  et  ils  Tobtinrenl  moyennant  une  légère  redevance  annuelle  Voir 
livre  VI II,  au  mot  Marque  des  bas. 

(2)  Mulhouse  comptait  de  60  à  90  maîtres-drapiers.  Une  manufacture  les  eut 
tous  ruinés  ;  aussi  le  magistrat,  sur  leur  récIamaUon,  défendit,  en  1760,  l'érecUon 
de  toute  fabrique  de  drap,  et  limita  à  trente-cinq  pièces  par  an  la  production 
de  chaque  maître.  Parmi  les  drapiers,  il  n'y  en  avait  que  trois  qui  passaient  pour 
riches,  parce  qu'ils  faisaient  en  outre  le  commerce  des  draps  et  étoffes  d'Alle- 
magne, et  fournissaient  presque  toute  la  Haute- Alsace  et  le  pays  de  Montbéliard 
(1790).  —  Voici  quelques  renseignements  sur  la  draperie  de  Mulhouse  que  nous 
trouvons  dans  le  rapport  administratif  du  9  messidor,  an  VI  :  «  La  piemièrc 
branche  d'industrie  connue  à  Mulhouse  est  la  draperie.  Les  fabricants  tirent  la 
laine  de  la  Bohême  et  la  font  filer  dans  le  département  du  Haut-Rhin.  Il  y  avai* 
dans  cette  commune  Jusqu'à  150  métiers,  qui,  depuis  la  Révolution,  ont  été 
réduits  ù  57.  Celle  diminution  est  due  à  la  hausse  des  journées  de  travail  et  au 
manque  de  (ileurs  suffisants.  Les  draps  de  Mulhouse  avaient  ci-devant  un 
débouché  assuré  par  la  Suisse  et  Tltalie  ;  mais  la  cherté  des  comestibles  et  les 
^rix  cxliorbitanls  auxquels  des  ouvriers    et   filateurs  fixaient    leurs  journées  de 

travail,  ont  privé  ces  fabricants  de  Mulhouse,  de  la  concurrence  avec  les  draps, 
fabriqués  à  un  prix  bien  inférieur  en  Bohème,  Lusace  et  Moravie,  quoique  la 
même  qualité  de  drap  du  même  fil  et  de  la  même  laine  fabriquée  à  Mulhouse, 
se  vende  encore  de  préférence  d'un  huitième  aux  draps  allemands  de  la  même 
qualité,  vu  que  le  drap  de  Mulhouse  est  plus  soigné  et  mieux  fini  ».  (A.  H.  A., 
série  L  ). 

(3)  Les  ordonnances  furent  rendues  en  faveur  des  sieurs  Hecff  et  Horrcr,  qui 
avalent  établi  une  manufacture  de  drap  sûrement  et  de  bas  au  métier  ce  semble, 
à  Strasbourg  avec  privilège  de  20  ans .  Ils  employaient  environ  300  ouvriers,  et 
obtinrent  un  tel  succès  qu'à  leur  exemple  plus  de  200  mai  très -drapiers  se  fixèrent 
à  Strasbourg,  Barr,Wasselonne  et  Sainte-Marie,  avec  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
En  1703  les  privilèges  de  la    nixlson   Herff  et  Horrer  prirent  fin.    Depuis    lors» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


COMMERCE   ET  INDUSTRIE  487 

plus  rétablis,  tandis  que  les  droits  d'entrée  sur  les  draps  étran- 
gers, s'ils  ne  subirent  pas  une  notable  diminution,  du  moins 
demeurèrent  les  mêmes,  au  lieu  d  être  augmentes,  si  bien  que 
rimportation  ou  la  concurrence  étrangère  ruinait,  ou  peu  s'en 
fallait,  les  maîtres-drapiers  du  pays  (1  .  Ceux-ci  étaient  organisés 
en  corporation  depuis  longtemps,  lin  1781,  la  maîtrise  de  Sainte- 
Marie,  qui  comptait  35  maîtres  (2 ,  c'était  la  seul?  qu'il  y  eut 
en  Haute-Alsace),  s'adressa  au  nom  de  tous  les  maîtres  de  la 
province  à  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  afin  d'obtenir  par 
son  intervention,  ime  hausse  sur  li*s  droits  d'entrée  (pie  payaient 
les  drajiS  étrangers,  damit  die  Fabriken  im  Lande  nichl  zii 
Gruiid  gerichtet  werden  (3.  Les  draperies  de  Bischwiller, 
qui  formaient  une  maîtrise  de  81  maîtres,  paraissaient  pres(fue 
dans  la  misère.  Dans  la  pétition  ([u'ils  adressèrent  au  Gouver- 
nement, à  la  même  fin,  ils  se  plaignaient  amèrement  de  l'impor- 
tation étrangère  qui,  disaient-ils,  faisait  un  si  grand  tort  à 
tant  de  pauvres  sujets  (4  !  Il  est  i)eu  probable  (pie  ces  doléan- 
ces furent  entendues,  car  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  ren- 
voya la  pétition  aux  signataires  avec  la  remar(pie  suivante:  cela, 


riiidustrie  du  drap  déclina  et  ne  se  releva  plus.  (Mémoire  concernant  le  connnerce 
d'Alsace^  1731).  D'après  ces  ordonnances,  les  draps  étrangers  ne  i>oii- 
vnient  entrer  en  Alsace  que  par  les  bureaux  de  Landau,  Strasbourg, 
Fribourg  et  le  Gios-Kenibs.  Après  l'acquU  des  droits  dûs  au  roi,  les  voiluriers 
devaient  déclarer  la  quantité  qu'ils  amenaient,  faire  plomber  la  marchandise 
çl  la  faire  marquer  de  la  marque  des  sieurs  Herff  et  Horrer,  moyennant  3  sols 
par  pièce.  Défense  d'exposer  en  vente  avant  Taccomplissement  de  ces  formalités. 
Les  marchands  actuellement  en  possession  de  drap!^  prohibés  devaient  les 
faire  marquer  et  plomber  dans  un  délai  de  quinze  jours,  aux  bureaux  de 
Strasbourg,  Séléstat ,  Colmar,  Ste-Marie,  Mulhouse.  Brisach,  Fribourg  et 
Landau,  où  cette  opération  se  ferait  gratuitement,  etc,,  etc.  (A. H.  A.  Hib.  W) — ^ 
Cfr.  Revue  d'Alsace  1ÎH)1.  Les  origines  de  V industrie  textile  à  Ste-Marie  aux  Mines^ 
par  E.  Blf.ch.) 

(1)  «  U*s  manufactures  de  drap  commun..  ..  ne  peuvent  militer  contre  le  bas 
prix  des  draps  de  Saxe.  »  (.Mémoire  de  droit  pufc/ic...  1789.) 

(2)1^  nombre  était  encore  le  même  en  1803,  malgré  l'abolition  de  la  maîtrise. 
Les  45  maîtres-drapiers  avaient  alors  88  métiers. 

(3)  Le  mot  de  fabrique  n'avait  pas  alors,  même  dans  les  ordonnances  et  les 
arrêts,  les  sens  qu'on  lui  donne  communément  aujourd'hui.  On  appelait  de  ce 
nom  non  seulement  de  grands  ateliers,  mais  tout  espèce  d'établissenvcnt, 
quelque  petit  quil  fût^dans  lequel  on  travaillait  la  laine  et  le  coton. 

(4)  Dans  la  Basse-Alsace,  outre  Bischwiller,  il  y  avait  encore  à  HeichsbofTen 
une  tribu  de  4  maîtres,  à  Pfaffenhofen  une  tribu  de  10  mnitres.  à  Worlh  une 
tribu  de  6  maîtres.  Hagenau  possédait  aussi  une  tribu  ou  nlnltri^e,  dont  nous 
ignorons  le  nombre  de  membres . 
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dit-elle,  «  Geld  und  Zeit  eriordere,  denen  l>eydes  man  hey  hochfur- 
sterlichen  Cammer  niclit  liabe;  sie  mœchten  also  dièse  Angele- 
genheil  sonsten  Besorgen  lassen  .  (Rib.  V).  D'autre  pari,  d'après 
un  mémoire  du  bureau  consultatif  du  commerce,  établi  à  Col- 
mar  auprès  du  Département,  la  fabrication  de  la  laine  ne  pros- 
péra jamais:  Les  manufactures  d'étoffes  de  laine,  dit-il,  sont 
presque  nulles.  Toutes  les  tentatives  faites  pour  donner  de  la 
consistance  à  ces  sortes  d'établissements  n'ont  servi  jusqu'à  pré- 
sent qu'à  prouver  que  les  filatures  en  coton  absorbent  déjà 
tous  les  bras  qui  se  vouent  à  la  filature;  il  n'en  reste  plus 
assez  pour  fournir  des  laines  filées  en  assez  grande  quantité 
pour   alimenter  les   fabriques   de   drap   . 

Il  y  eut  toujours  des  maîtres  drapiers  qui  travaillaient  i>our 
le  compte  d'autrui.  A  Sainte-Marie,  la  même  fabrique,—  Da\id 
Gœlz,  Jean  et  Jacques  L'Huillier,  —  dont  nous  venons  de  parler, 
ocxrupail  toute  l'année  de  40  à  50  métiers  pour  drap  commun,  mé- 
tiers qui  tous  appartenaient  à  des  particuliers. 

Dans  la  Haute-Alsace,  la  première  fabrique  de  drap,  qui  méritât 
quelque  peu  ce  nom,  fut  fondée  à  Herlisheim  par  François-Jo- 
seph de  Schauenbourg  en  1780.  Elle  occupait,  en  1788,  8  ouvriers, 
plus  140  personnes  pour  filer,  tisser,  carder,  apprêter,  teindre,  elc. 
En  1786  l'Intendant,  par  ordonnance  du  30  septembre,  avait  ac- 
cordé franchise  de  guet,  de  garde  et  de  corvées  personnelles  pour 
six  ouvriers  ou  ouvrières  désignés  par  l'entrepreneur,  pourvu 
qu'ils  habitassent  Herlisheim  et  qu'ils  fussent  de  la  classe  des 
manouvriers  ou  journaliers,  sans  charrue,  ni  terre  à  cultiver 
Les  (produits  de  cette  fabrique  s'écoulaient  en  grande  partie  dans 
la  province.  Il  s'en  vendait  néanmoins  quelque  peu  en  Suisse  et 
en  Lorraine  (1). 

V.  Le  chanvre  et  le  lin.  Nous  n'avons  que  très  peu  de  ren- 


(1)  D'après  un  avis  de  la  municipalité d'Eguishei m  du  16  frimaire  an  \'I,  cette 
fabrique  fut  un  bienfait  pour  Herlisheim  ;  elle  y  ranimait  par  ses  secours 
l'industrie  et  l'aisance,  en  procurant  de  l'ouvrage  aux  enfants,  aux  indigents  et  à 
tous  ceux  qui  se  U-ouvaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  autrement  que  par  le 
travail  de  leurs  mains.  »  Jusqu'à  la  KévoluUon,  l'entrée  en  France  de  la  draperie 
étrangère  était  libre  de  fait;  la  Révolution  établit  d'abord  certains  droits  et 
M.  Schauenbourg  commençait  à  prospérer,  lorsque  le  maximum  «  dévora  tout  '«  ; 
cependant  la  défense  absolue  d'introduire  de  la  draperie  étrangère  qui  fut 
portée  alors,  ranima  quelque  peu  son  courage.  Il  emploie  de  la  laine  du  Berry 
et  du  Dauphiné,  et  fabrique  des  draps  ordinaires  15/16  et  4/4  en  ratines,  des 
draps  façon  Elbeuf  de  5/4  «c  il  tient   en  laine  et  en  pièces  »  et  a  fourni  les  draps 
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seignements  sur  la  fabrication  des  toiles  de  liii.  Le  chanvre  était 
de  deux  sortes  :  gris  ou  blanc,  selon  la  manière  dont  il  était  roué. 
*  Le  chanvre  gris,  dit  Schwertz,  n'est  point  propre  à  faire  des  cor- 
dages: il  ne  sert  qu'à  fabriquer  des  toiles  fines»  (1). 

Si  l'on  en  croit  le  Mémoire  de  droit  public,  etc.,  (1789),  dont  nous 
avons  si  souvent  parlé,  le  chanvre  était,  après  le  tabac,  l'objet 
le  plus  considérable  du  commerce  alsacien.  v>  La  moitié,  dit-il,  croît 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  mais  les  Alsaciens  en  <  ont  con- 
servé jusqu'à  ce  jour  le  débit.  Les  achats  sur  les  deux  rives 
peuvent  s'évaluer  à  40.000  quintaux,  produisant  à  peu  près 
L400.000  livres.  Ils  sont  ouvrés  dans  la  province,  et  revendus  à 
l'étranger  avec  profit;  c'est  donc  le  genre  de  commerce  le  plus 
avantageux,  puisqu'il  consiste  à  revendre  à  l'étranger  une  pro-  • 
duction  de  son  sol,  dont  il  nous  paie  la  façon  >  (2).  Schwertz  rap- 
porte que,  «  d'après  un  relevé,  fait  en  1778  par  l'Intendance,  il 
résuUe  que  la  récolte  du  chanvre  blanc  s'élevait,  à  elle  seule, 
dans  certaines  localités,  à  40.000  quintaux,  c'est-à-dire  4.000.000 
de  francs  ^  (3).  Nous  ne  savons  pas  où  Schwertz  a  puisé  les 
renseignements  qu'il  donne  et  qui  semblent  en  désaccord  avec 
le  Mémoire  dont  nous  parlions  (4l  Quoi  qu'il  en  soit,  Schwertz  ad- 
met que  de  1778  à  1802,  la  moyenne  du  chanvre  récolté  en  Al- 
sace était  de  50.000  quintaux,  chiffre  rond.  La  quantité  de  chan- 
vre employée  dans  le  pay.s,  dit-il,  ne  s'élève  guère  qu'à  20.000 
quintaux;  il  reste  encore  chaque  année  30.000  quintaux  de  chan- 
vre serancé,  qui,  ne  trouvant  pas  de  débit  dans  l'intérieur  du 
royaume,  doivent  nécessairement  être  exportés  en  Allemagne 
et  en  Suisse  >  (5\   Chaque  quintal  de  chanvre  représentant  une 

bleus  et  blancs  pour  les  premiers  bataillons  des  gardes  nationales  du  Haut-Rhin, 
en  1793.  —  Un  avis  du  Préfet  du  8  nivôse  dit  qu'avant  la  Révolution,  celle 
fabrique  occupait  d'abord  deux  méUers,  puis  quatre,  ci  qu'elle  est  susceptible 
d'en  avoir  six  ;  en  l'an  VI  elle  était  réduite  ù  deux,  faute  de  ressources  ;  elle  avait 
son  propre  foulon,  sa  tonderie  et  sa  teinturerie.  Le  fondateur  ayant  émigré,  les 
bâtiments  de  sa  fabrique  furent  confisques  comme  biens  nationaux  et  loués  à  son 
frère,  qui  continue  cet  établissement  et  n'a  pas  craint  de  «  déroge  r,  suivant 
l'expression  nobiliaire,  pour  se  faire  fabricant  ».  Celle  dernière  affirmation 
semble  erronnée,  parce  que  le  commerce  en  gros  était  permis  aux  nobles  par  les 
ordonnances  sans  déroger.  (Cfr.,  livre  1.) 

(1) Schwertz.  p.  259. 

{7)  Mémoire...  1789,  p.  94. 

(3)  Schwertz,  p.  246. 

(4)  Voir  l'observation  faite  à  ce  sujet  au  Livre  H,  p.  126. 

(5)  €  On  expédiait  autrefois  le  chanvre  long  en  Suisse,  et  le  chanvre  court  en 
Allemagne  et  dans  le  Nord  on  passant  par  Francfort  ».  (Schwertz,  p.  266). 
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valeur  de  75  fr.,  il  en  résulte  que  cette  exportation  à  l'étranger 
introduit  2.250.000  fr.  dans  le  déparlenienl  (1\  et  par  conséquent 
dans  le  royaume,  (^s  renseignements,  établis  d'après  des  faits 
positifs,  sont  tellement  d'accord  ave?  la  vérité,  qu'à  Tépoquo 
où  rcxportation  du  chanvre  fut  défendue,  comme  par  exemple 
en  92,  l'Alsace  ne  fat  point  soumi.sc  à  cet  II*  prohibition.  Ce  ne 
fut  que  l'an  IX  <lc  la  Hépubliciue,  qu'on  .-rut  devoir  assujettir 
aussi  l'Alsace  à  celte  mesure,  dans  1  intérêt  de  la  marine;  aussi 
depuis  cette  épfK(uc  la  culture  du  chanvre  a-t-elle  diminuée  cha- 
que année  en  Alsa-^e.  Voilà  pourquoi  en  1811  il  y  eut  20.000  quin- 
taux de  moins  qu'en  1778.  Vn  seul  e  ulroit,  Bischwiller,  qui  comp- 
tait encore  60  fa')ri'|  :ei  et  830  ouvriers  employés  à  la  prépara- 
tion du  chanvre,   n'a   plus   aujourd  hui   (1810  ,  que    12   fabriques 

qui  ne  peuvent  occuikt  pl:is  de  lôO  personnes (2y   . 

Le  chanvre  blanc  était  destiné  ordinairenent  à  faire  des  cables 
pour  la  marine  et  de.s  cordages.  On  le  tirait  du  Nord  ou  du 
Brisgau,  mais  on  le  travaillait  en  .Vlsace,  ptirce  <(ue  sur  les 
bords  du  Rhin  et  de  l'ill,  on  savait  lui  donner  une  blancheur, 
à  laquelle  les  autres  pays  ne  peuvent  atteindre  =,  à  cause  de 
la  propriété  exceptionnelle  des  eaux  (3;.  La  raison  pour  laquelle 
on  préférait  le  chanvre  blanc  du  Xord  et  du  Brisgau  à  celui 
d'Alsace  est  la  suivante:  Dans  notre  province,  à  la  récolte,  on 
enlevait  tout  le  chanvre  à  la  fois,  tandis  que  les  pieds  mâles 
arrachés,  le  chanvre  femelle  '  devient  d'autant  plus  fort  et  ^s 
propre  à  faire  des  câbles  pour  la  marine,  qu'il  a  plus  d'air,  plus 
d'espace  et  plus  de  lumière  .  Aussi,  non  seulement  la  marine 
française,  mais  ^  les  Alstaciens  eux-mêmes  faisaient  venir  du 
chanvre  grossier  de  la  rive  droite  du  Rhin  ;  »ur  fabriquer  leurs 
câbles  destinés  à  la  navigation  du  Rhin  ^  (l;. 

D'après  le  Mémoire  de  1731  sur  le  commerce  de  l'Alsace,  la 
province  produisait  assez  de  chanvre  et  de  lin  pour  alimenter 
une  grande  manufacture.  Les  ouvriers  adroits  n'y  manquaient 
pas.  Mais  on  ny  trouvait  pas  les     Ci)nducteurs  pour  i>erfection- 


(1)  Nous  ne  savons  s'il  y  a  oui  ou  non  erreov  de  traduction,  ne  possédant  pat 
rédiUon  originale;  mais  il  semble  que  Schwerlz  aurait  dû  écrire  la  province  et 
non  le  département,  parce  qu'en  1778  bien  certainement  la  distinction  entre  les 
deux  départements  n*ctatt  pas  connue.  Le  contexte  d'ailleurs  ne  permet  pas  de 
douter  de  la  véritable  intention  de  l'auteur. 

(2)  ScHWERTZ  (traducUon  Rendu),  p.  247. 

(3)  Ibtd.,  p.  260. 

(4)  Ibid..  p.  267. 
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ner  l'ouvrage  ».  11  aurait  fallu  les  tirer  de  Suisse,  et  *  le  déran- 
gement du  commerce  en  Alsace  a  mis  presq\ie  tous  les  négociants 
hors  d'état  de  faire   une   pareille  entreprise  ^ 

En  1759,  l'Intendant  remarquait  aussi,  on  s'en  souvient,  que 
Ton  filait  «  en  Alsace  beaucoup  de  chanvre,  xin  peu  de  lin,  etc..  » 
Le  sieur  Chassan  de  Séléstat,  lui  répondit,  nous  l'avons  vu,  que 
la  population  presque  tout  entière  se  vouait  à  Tagriculture,  de 
sorte  qu'une  ipetite  partie  est  véritablement  occupée  à  filer 
de  la  laine,  du  chancre,  du  lin  ;  mais  n'y  ayant  pas  de  manufacture 
du  moins  considérable  dans  la  province,  leurs  ouvrages  se  ré- 
duisent à  fournir  des  laines  filées  aux  bonnetiers,  à  quelques 
tisserands  en  laine,  et  surtout  à  la  fabrication  des  toiles  et  linges^ 
dont  les  habitants  qui  sont  en  grand  nombre,  ont  besoin  dans 
leurs  ménages...  » 

Les  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  ne  se  faisaient  pas  ordinaire- 
ment en  fabrique  (1),  elles  étaient  le  <  précieux  produit  du  tra- 
vail domestique  des  gens  de  la  campagne,  qui  employaient  les 
saisons  mortes  au  tilage,  et  font  tisser  dans  les  villages  mê- 
mes (2)  ».  Il  y  en  a  beaucoup,  dit  un  rapport  de  1753  à  l'Inten- 
dant «  qui  font  mém/e  faire  la  toile,  la  font  blanchir  dans  leurs 
vergers  et  la  vendent  lorsqu'elle  est  blanche,  ou  s'en  servent 
dans  leur  ménage  .  D'après  Schwertz,  chaque  cultiviteur,  met 
à  p>art,  sur  sa  récolte  de  chanvre,  tout  ce  qu'il  peut  faire  filer 
pendant  l'hiver  par  son  monde.  Le  chanvre  est  filé,  dans  l'Al- 
sace, sur  des  métiers  de  tisserands.  Ce  travail  est  évalué  à  un 
million  et  demi,  somme  énorme  pour  ime  province  vouée  exclusi- 


(1)  11  n*y  avait  d'exception  que  pour  Sainte-Marie  certainement.  Cette  ville  pos- 
sédait en  effet  <  une  manufacture  de  toile  de  chanvre  et  de  lin  fondée  en  1756 , 
et  existant  encore  en  1773.  —  La  maison  Hausmann,  Emerich,  Jordan  et  Cie 
fondée  au  Logelbach  en  1773  faisait  également  de  la  toile  de  lin.  Nous  ne  savons 
8*il  y  eut  encore  d'autres  clablissemenls  qui  se  livraient  à  cette  fabricaUon.  Mais 
quelle  était  l'importance  de  ces  ateliers?  Nous  l'ignorons  d'autant  plus  que  les 
mots  mcaiu facture t  fabrique^  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  s'entendaient  de 
toute  espèce  d*ateliers,  peUts  ou  grands,  et  ne  signifiaient  pas  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  communément  fabrique. 

(2)  Mémoire  de  droit  public...  1789,  page  95.  —  Comme  en  1731,  les  particuliers 
fournissaient  aux  tisserands  la  matière  et  ne  payaient  plus  que  la  façon.  Auss' 
il  y  avait  de  nombreux  tisserands  en  Alsace  :  Ils  fabriquaient  des  «  toiles,  treillis, 
canevas  et  coutils  d'assez  bonne  qualité  ».  Ceux  de  Strasbourg  à  eux  seuls,  en 
1731,  faisaient  en  moyenne  4500  aunes  par  an,  dont  «  partie  se  consomme  dans 
la  province  et  le  reste  s'envoie  en  Allemagne  » .  (Mémoire  concernant  le  commerce 
d'Alsace,  1731). 
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vement  &  l'agriculture,  et  qui  par  là  mênie  exige  tant  de  bras  (1;  '. 
La  toile  ainsi  tissée  était  d'excellente  qualité.  Aussi  cette  indus- 
trie prospéra  toujours  chez  nous,  malgré  le  régime  prohibitif 
qui  lui  fermait  rentrée  du  royaume.  Car  le  royaume  qui  ^  en  a 
un  besoin  absolu,  ne  pcnt  se  procurer  par  aucune  autre  voie, 
aux  mêmes  prix,  les  tf)ilcs  de  chanvre  fortes  pour  chemises 
et  vêtements  de  s'>ldat  (2 .  Ces  toiles,  dit  le  rapport  à  l'Inten- 
dance de  1753  V  s'>nt  api^elées  communément  toiles  de  ménage, 
et  sont  plus  estimées  que  celles  qui  ont  été  blanchies  aux  blan- 
chisseries, parce  qu'elles  ne  sont  pas  si  usées  par  la  chaux  et 
par  les  presses  dont  on  se  sert  *, 

Aux  termes  de  Tarrèt  du  Conseil  d'Etat  de  22  mars  1692,  les 
toiles  étrangères  ne  pj;i valent  entrer  dans  le  royaume  que  par 
les  bureaux  de  Rouen  et  de  Lyon,  et  en  acquittant  un  droit  de 
8  livres,  par  pièce  de  15  aunes  pjur  cjlles  de  lin,  et  de  4  li- 
vres pour  celles  de  chanvre.  Les  toiles  d'Alsace,  ainsi  que  d'ail- 
leurs celles  des  Trois-Evêchés,  étaient  néanmoins  admises  en 
franchise  en  Franche-Comté.  Mais  comme  de  cette  province  oit 
les  introduisait  trop  facilement  dans  les  cinq  grosses  Fermes, 
en  ne  payant  que  le  droit  ordinaire  du  tarif  de  1661,  la  Ferme 
obtint  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  le  22  février  1752,  en  vertu 
duquel  toutes  les  toiles  du  notre  province  devaient  être  répu- 
tées de  fabrication  étrangère,  et  comme  telles  assujetties  à  leur 
entrée  en  France  aux  droits  fixés  par  l'arrêt  de  1692.  Cependant 
il  s'était  établi  à  Sainte-Marie  une  manufacture  de  toile,  «  parti- 
culièrement protégée  par  le  Conseil...  et  considérée  comme  natio- 


(1)  SCBWERTZ,  p.  247. 

(2)  Mémoire  de  droit  4>ubUc...  1789,  p.  95.  —  En  1755,  en  1759  el  en  176L  la 
tribu  des  tisserands  de  Sainte-Marie  réclama  l'interx'ention  de  Tlntendant  pour 
obtenir  par  son  intermédiaire  d'être  traitée  plus  équitablement  à  l'entrée  en  Lor- 
raine; en  1759  la  seigneurie  joignit  ses  réclamations  à  celles  de  la  tribu.  «  I^ 
façon  des  toiles  de  toute  espèce,  dit  la  requête,  est  la  grance  ressource  des  habi- 
tants »  de  Sainte-Marie  et  comme  les  tisserands  travaillent  mieux  que  leurs 
confrères  lorrains,  on  leur  donnait  du  chanvre  et  du  lin  61és  en  Lorraine  el  ils 
en  rapportaient  la  toile  sans  jamais  payer  de  droit  ;  les  Usserands  lorrains  jouis- 
saient du  même  privilège  en  Als.ace  à  litre  de  réciprocilé,or, depuis  quelque  temps, 
les  commis  des  domaines  en  Lorraine  exigent  des  droits  des  Alsaciens  «  avec 
une  rigueur  qui  impose  silence  à  tout  esprit  de  voisinage  cl  qui  abîme  }nns 
ressource  les  tisserands  alsaciens  »,  sous  prétexte  qu'en  réalité  ce  sont  des  ventes 
déguisées.  Et  cependant  les  Lorrains  continuent  à  jouir  de  leur  privilège  en 
Alsace  et  fabriquent  des  toiles  pour  Sainte- Marie,  le  val  d'Orbey,  Ribeauvillé, 
Riquewihr,^Séléftat,  etc.  On  priait  l'Intendant  d'intervenir.  —  Ces  démarche.<t 
paraissent  n'avoir  eu  aucun  succès.  (A.  H.  A.,  2009.,  E.). 
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nale  -  (1\  à  laquelle  il  était  permis,  aux  termes,  de  l'arrêt  du 
29  mai  1756,  de  faire  entrer  ses  tissus  dans  les  cinq  grosses  Fer- 
mes, moyennant  40  sous  seulement  par  pièce  de  15  aunes,  en 
justifiant  de  leur  origine.  Plus  tard,  celte  faveur  fut  étendue,  par 
arrêt  du  3  novembre  176(),  à  toutes  les  toiles  fabriquées  dans 
la  province.  Mais  soit  qu'on  abusât  réellement  de  ce  privilège 
pour  introduire  en  France  des  toiles  d  origine  étrangère,  aux- 
quelles on  mettait  la  marque  d'Alsace,  soit  pour  tout  autre  mo- 
tif, un  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  24  janvier 
1773,  retira  cette  faculté,  et  ordonna  qu'à  l'avenir,  toutes  les 
toiles  déclarées  aux  bureaux  de  l'Alsace  comme  des  Trois-Evê- 
chés,  quelle  que  fut  leur  origine,  devront  être  réputées  de  fa- 
brication étrangère,  et  comme  telles,  payer  les  droits  de  l'arrêt 
du  22  mars  1692.  Il  n'y  avait  d'excepté  que  les  tissus  de  la  ma-, 
nufacture  de  Sainte-Marie,  laquelle  continua  à  jouir  de  ses  an- 
ciens privilèges.  Cette  prohibition,  on  vient  de  le  voir,  n'em- 
pêcha pas  cette  industrie  de  prospérer;  car  en  réalité,  dit  le 
Mémoire  de  droit  public,  c'est...  le  consommateur  français  qui  ac- 
quitte le  droit  dont  la  toile  est  grevée  à  rentrée  du  royaume; 
et  le  laboureur  et  le  tisserand  alsacien  vit  honnêtement  du  fruit 
de  son  travail  et  jouit  de  l'heureuse  option  de  vendre  sa  toile 
en  Suisse,  en  France,  en  Allemagne  h  quiconque  la  leur  paie 
le  mieux  »  (2). 

VI.  Le  enir.  L'industrie  du  cuir  <3),  paraît  avoir  été  llorissante 
au  commencement  du  18^  siècle,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  de 
tanneurs  qu*il  y  avait  alors  en  Alsace.  Le  voici  : 

Année  1737  Année  1718 

Guebwiller.  ...    10    maîtres-tanneurs. 

Souitz 4  — 

Thann 8  —  11  maîtres  et  12  fbsses. 

Colmar 31  maîtres,  plus  12  tra- 
vaillant à  la  journée 
faute  d'écorces. 

(1)  A  ce  Utre,  elle  Jouissait,  aux  termes  des  lettres  patentes  du  28  octobre  1769, 
de  rezemptlon  de  tout  droit,  à  la  circulation  dans  le  royaume,  outre  la  faveur 
dont  nous  allons  parler. 

(2)  Mémoire,  etc.,  1789,  p.  95.  —  D'après  les  procureurs-syndics  provinciaux 
«  les  dentelles  dont  nos  paysannes  du  Sundgau  font  usage  (et  qui  d'après  eux 
étaient  faites  de  fils  de  lin  et  de  chanvre),  se  font  dans  les  pavs  de  Porentruy  et 
de  Neufchâtel.  »  (A.  H.  A..  334.,  G.). 

(3)  L'industrie  du  cuir  a  donné  naissance  aux  méUers  de  tanneurs,  mégissiers, 
bongroyeurs,  bourreliers,  gorliers,  maroquiniers,  cbamoiseurs,  corroyeurs,  etc. 
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Rouffach 3  — 

Cernay 5  — 

Munster 10  —  8  maîtres  et  10  fosses. 

Kaysersberg.  .  .      6  dont  trois  avaient 

deux  fosses  et  trois 

une  seule 

Allkirch 8  — 

Masevaux 4  — 

Belfort 9  maîtres  (10  avaient 

3     quitté  le  métier 

Il  est  certain  que  cet  état  renferme  des  lacunes;  il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  le  compléter  (!'. 

Voici  quelques  renseignements  sur  le  pFix  des  écorces  et  la 
quantité  de  sacs  que  consommaient  certaines  tanneries  en  1737. 
Les  huit  tanneurs  d'AItkirch  avaient  besoin  par  an  de  1.760  sacs, 
le  sac  à  8  boisseaux;  ils  tiraient  leurs  écx)rces  des  environs 
d'AItkirch  et  de  Ferrette,  et  les  payaient  2  livres  tournois  le 
sac  non  pilé,  et  provenant  de  vieux  arbres;  les  écorces  de  Plan- 
cl.er,  qui  venaient  de  jeunes  arbres,  valaient  h  Altkirch  de  50 
à  55  sols.  Les  neuf  tanneurs  de  Belfort  consommaient  par  an 
12.000  mesures  de  sacs  de  Roi  (2),  la  mesure  se  payait  42  sols, 
qualité  médiocre;  les  autres  qualités  valaient,  comme  à  Bâle 
2  livres  10  sols,  ou  2  livres  15  sols.  A  Colmar  on  prenait  les 
écorces  aux  environs,  et  si  elles  ne  suffisaient  pas,  on  les  fai- 
sait venir  de  Masevaux,  même  de  Lorraine;  le  sac  |  ilé,  à  6 
boisseaux  de  Colmar,  pris  aux  environs  ou  à  Masevaux,  valait 
2  livres  10  sols,  et  le  sac  de  France,  à  12  boisseaux  de  Paris  ou 
8  boisseaux  1/2  de  Colmar,  revenait  à  3  livres  10  sols  10  deniers; 
plus  loin  le  sac  était  plus  cher  et  le  transport  très  coûteux. 
Les  tanneurs  de  Soultz,  Thann,  Rouffach,  Cerna}',  Guebwiller, 
se  fournissaient  en  Lorraine  ou  dans  le  val  de  Saint-Amarin 
et  payaient    le   sac    de   3  livres    à  3    livres   5  sols    (3l 

On  se  plaignait  déjà  en  1737  de  ce  que  l'industrie  de  cuir  était 
en  décadence  dans  la  province.  Mais  les  doléances  les  plus  vives 
sont  de  1755.   D'abord-  le  défaut  d'écorces  avait  forcé  beaucoup 


(1)  Il  y   avAÎt  certainement  des  tanneurs  h  Giromagny,  Délie,  Ferrette,  Hibeau- 
ville,  Ste-Marie,  (24  dans  les  deux  parties  de  la  ville  en  1770),  etc. 

(2)  Le  sac  de  Roi  avait  10  boisseaux  de  Belfort. 

(3)  Le  chêne  ne  pouvait  élre  écorcé  utilement  que  s'il   avait  moins   de  30  ans. 
(D'Aigrefeuille.  A.  H.  A.  1579  0 

Sur  les  tanneurs  et  le  commerce  des    cuirs  à   Colmar»  voir  les    Règlements  de 
fiolice  du  syndic  CuArn-oru  {Ueuue  d'Alsacey  1891,  p.  54.) 
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de  maîtresntaimeurs  à  fermer  leurs  ateliers.  A  Colmai-,  en  1737 
déjà,  12  maîtres  ne  travaillaient  pdus  qu'à  la  journée  pour  cette 
raison.  Beltort,  au  commencement  du  siècle,  comptait  18  à  20 
tanneurs:  ils  furent  bientôt  réduits  à  9,  et  sur  ces  9,  cinq  ou 
six  i>arvenaient  à  peine  à  tanner  5  à  600  peaux  par  an,  tandis 
que  chacun  aurait  dû  et  pu  facilement  en  faire  le  double,  si 
les  écorces  avaient  été  plus  abondantes.  Autrefois  les  forêts 
de  chênes  étaient  si  nombreuses  dans  la  province,  que  les  écor- 
ces, regardées  comme  chose  sans  valeur,  ne  se  payaient  guère 
plus  que  le  prix  du  transport.  Mais  par  suite  des  défrichements 
le  bois  de  chêne  devint  rare.  Aussi  le  sac  de  9  boisseaux  qui 
valait  à  Belfort  dan^  le  principe  20  à  24  sols,  coûtait  en  1755 
plus  de  3  livres;  et  il  fallait  encore  le  faire  riber,  ce  qui  était 
surcroît  de  dépense. 

Toutefois,  ces  défrichements,  quek(ue  nombreux  qu'ils  fussent, 
n'était  pas  la  seule  cause  du  renchérissement  des  écorces.  En 
premier  lien,  on  citait  encore  l'exportation.  L'arrêt  du  3  juin 
1720  l'avait  bien  défendue;  mais  cet  arrêt  demeura  toujours  let- 
tre morte.  En  1736,  on  commenta  cependant  à  faire  mine  de 
vouloir  l'exécuter:  ce  ne  fut  pas  sérieux;  car,  de  fait,  l'expor- 
tation ne  cessa  jamais:  en  1775,  on  comptait  quelquefois  jusqu'à 
200  voitures  par  semaine  qui  se  dirigeaient  de  Champagney, 
Plancher,  Rougegoutte,  La  Chapclle-sous-chaux,  Vescemont,  le 
Rosemonl,  etc.,  vers  Bàle,  Mulhouse,  Porentruy  ou  Montbéliard. 
La  différence  de  prix  était  un  appât  qui  fascinait  le  paysan.  Tan- 
dis qu'à  Belfort,  le  sac  valait  3  livres  par  exemple,  on  le  payait 
à  Bâle  5  livres  au  moins.  Aussi  offraiton  souvent  aux  gardes 
quelqu'argent,    afin    qu'ils    fermassent    les   yeux    (1).    En    second 


(1).  En  1755,  les  communautés  du  département  de  Belfort  demandèrent  h 
rinlendant  Tautorisalion  d'exporter  leurs  écorces,  aHn  de  pouvoir  supporter  les 
charges  qui  leur  étaient  imposées,  sans  quoi,  disaient-elles,  elles  seraient 
«  réduites  à  la  situation  du  monde  la  plus  triste».  Le  subdélégué  Noblat  fut 
chargé  de  l'enquête;  il  constata  que  la  situation  des  tanneurs  de  Belfort  n'était 
pas  très  prospère  et,  pour  concilier  tous  les  intérêts^  il  proposa  à  l'hitendant  de 
prendre  les  mesures  suivantes:  Le  département,  dit-il,  peut  fournir  environ 
15.000  mesures  d'écorces  ;  les  tanneurs  de  Belfort  auraient  encore  besoin  de  9000 
mesures  pour  achever  leurs  provisions;  restent  donc  6000.  Par  conséquent,  on 
pouvait  accorder  aux  communautés  suppliantes  la  permission  d'en  exporter 
4000,  sur  passe-port  valable  pendant  deux  mois.  Cela  produira  la  somme  de 
20.000  livres  aux  habitants  «  dont  ils  ont  extrêmement  besoin  pour  payer  les 
impositions,  le  vingtième  surtout,  pour  lesquelles  ils  sont  en  arrière,  comme 
aussi  pour  remonter  leurs  attelages,  qui  diminuent  tous  les  Jours.  »   Mais  cette 
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lieu,  on  se  plaignait  beaucoup  des  3ô  maîtres  de  Mulhouse,  qui 
se  fournissaient  à  peu  près  exclusivement  en  Alsace  et  con- 
sommaient à  eux  seuls  plus  d'écorces  que  Colmar  et  Strasbourg. 
Enfin  les  juifs,  qui  avaient  accaparé  le  commerce  de  bestiaux, 
se  livraient  sans  droit  au  commerce  ûçs  peaux,  en  gros  et  en 
détail,  au  détriment  des  tanneurs  de  profession.  Ils  achetaient 
ou  se  réservaient  les  peaux  en  vert,  les  faisaient  secrètement 
préparer  par  des  hommes  du  métier  sans  ouvrage  ou  ruinés, 
les  vendaient  et  même  les  exportaient  hors  du  royaume,  surtout 
à  Bàle  et  î\  Mulhouse,  au  mépris  des  ordonnances  (1).  Telle  élail 
la  plainte  commune  des  tanneurs  de  Guebwiller  et  de  Kaysers- 
bcrg  en  1745.  Ceux  de  Guebwiller  ajoutaient  qu'ils  supportaient 
de  fortes  impositions,  tandis  qu'un  juif  ne  paie  pas  la  dixième 
partie  des  charges  d'un  tanneur  médiocre:  les  juifs,  disaient-ils, 
fixent  eux-mêmes  leur  capitalion,  et  à  un  chiffre  si  modique,  que 
celle  d'un  chrétien  pauvre  excède  de  beaucoup  celle  il'un  ri- 
che juif  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  peaux  étaient  devenues  si 
rares,  qu'en  1755  les  tanneurs  de  Belfort  les  faisaient  venir  de 
Chalon,  de  Lyon,  d'Auxerre  et  même  d'Islande.  Pour  rendre  la 
vie  à  cette  industrie  languissante,  les  intéressés  réclamaient  des 
mesures  sévères  contre  les  juifs,  et  la  stricte  exécution  de  l'ar- 
rêt du  3  juin  1720,  interdisant  l'exportation  des  écorces  (3).  (A. 
H.  A.,  1123.  C). 

La  marque  des  cuirs,  qui  devait  relever  la  tannerie,  semble 
au  contraire  avoir  été  une  nouvelle  cause  de  décadence.  En 
1759,  un  édit  d'août  établit  dans  tout  le  royaume  un  droit  sur 
les  cuirs  tannés  et  ap^prêlés,  impôt  connu  sous  le  nom  de  mar- 
que des  cuirs,  parce  que  les  f)eaux  devaient  être  marquées  après 
le  premier  apprêt  d'un  marteau  spécial  contre  l'acquittement  du 


faveur  ne  devrait  leur  être  accordée  qu*à  la  condition  de  céder  aux  tanneurs  de 
Belfort  le  complément  de  leur  provision,  moyennant  27  sols  le  sac.  A  ce  compte, 
affirmait  le  subdélégué,  tout  le  monde  sera  content. 

(1)  Arrêts  des  10  mars  1667, 13  mai  1738,  27  juillet  1749,  19  juillet  1751,  sous 
peine  de  confiscaUon  et  de  2000  I.  d'amendes.  —  Ce  dernier  arrêt  dans  sesconsi- 
dérants,  constate  que  «  ces  tanneurs  et  mégissiers  qui  y  sont  établis  (en  Alsace) 
manquent  souvent  de  matières  pour  le  soutien  de  leurs  fabriques  »,  et  leur 
permet  de  se  pourvoir  de  peaux  de  toute  espèce  chez  les  bouchers  directement, 
lesquels  recevaient  le  droit  d'«  en  disposer  comme  de  choses  à  eux  appartenantes 
sans  que  sous  aucun  prétexte  on  puisse  à  cet  égard  gêner  leur  commerce.  » 

(2)  Voir  le  Liv.X.  Les  Juifs,  pour  ce  qui  regarde  les  impositions  des  {uifs. 

(3)  Les  cantons  do  IJernc  et  de  Zurich  avaient  porté  à  celle  époque  la  même 
interdiclion,  souspoiiie  de  f;ros«cs  amendes. 
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droit  en  question  (1).  Cet  arrêt  fut  enregistré  purement  et  sim- 
plement au  Conseil  souverain  le  16  novembre  1769.  Toutefois, 
il  ne  tarda  pas  à  s'élever  de  toute  part  des  plaintes  «  sur  le  tort 
irréparable  que  l'exécution  de  cet  édit  faisait  au  commerce  et 
à  tous  les  particuliers  de  l'Alsace  >,  de  telle  sorte  que  le  Conseil 
ne  crut  pouvoir  -  se  dispcns.cr  de  faire  à  ce  sujet  des  remon- 
trances au  Roi,  vu  surtout  que  la  ville  de  Strasbourg  venait  d'en 
faire  de  secondes  pour  le  même  objet»  (6  juin  1760).  ^lais  le 
Contrôleur  général  fit  répondre  à  la  Cour  le  18  août  1760  «  en 
substance,  que  Sa  Majesté  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  des- 
dites remontrances,  n'a  pas  jugé  à  propos  d'exempter  la  province 
d'une  taxe  et  d'un  droit  universellement  établi  dans  le  royaume  >. 
{Journal  du  palais,  I,  114.  117.  119).  En  1761,  le  Conseil  souverain, 
dans  ses  Remontrances  sur  les  impositions  en  général,  revint  à 
la  charge  et  fit  quelques  observations  sur  le  droit  de  marque 
des  cuirs.  Mais  le  Garde  des  sceaux  lui  répondit  en  1765  que 
tout  était  pour  le  mieux  :  le  commerce  des  cuirs  prospère  partout 
disait-il,  d'après  les  états  de  l'Intendant  des  finances;  en  Al- 
sace la  fabrication  a  augmenté  d'un  tiers;  depuis  trois  ans  deux 
fabriques  se  sont  établies  à  une  demi-lieue  de  Colmar  (2),  leur 
succès  a  été  rapide:  l'une  a  déjà  60  fosses  et  son  commerce  est 
considérable;  avant  l'édit  de  1759,  les  Râlois  s'étaient  créé  xm 
véritable  monopole;  depuis  l'édit  l'importation  des  cuirs  étran- 
gers a  diminué  ju.sqxi'à  être  presque  nulle  en  1761;  puis  que  les 
tanneurs  d'Alsaoe  se  fournissent  de  cuirs  verts  jusqu'en  Rre- 
tagne;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  changer  les  lois  existan- 
tes. En  effet  la  tanneoie  eut  alors,  ce  semble,  un  moment  de 
prospérité.  Le  21  mars  1766,  d'Aigrefeuille,  qui  ajoutait  à  toutes 
ses  fonctions  celle  de  receveur  principal  de  la  régie,  signalait 
à  l'Intendant  les  progrès  de  la  tannerie  et  de  la  chamoiserie  et 
réclamait  la  protection  du  Gouvernement  surtout  pour  la  manu- 
facture de  tannerie  de  Colmar,  «  qui,  disait-il,  si  elle  est  soute- 
nue, deviendra  la  plus  importante  en  ce  genre  qu'il  y  ait  en 
Europe^.  Malheureusement,  cette  manulacture  ne  sut  pas  se 
concilier  les  bonnes  grâces  du  sieur  Chouard,  contrôleur  ambu- 
lant de  la  régie  des  cuirs.  Celui-ci  l'accusa  à  tort  ou  à  raison, 
auprès  des  ministres,  de  nuire  aux  intérêts  du  Roi  autant  qu'à 


(1)  Ord.  ^Alsace,  II,  p.  528.  Edit  d'aoûl  1759.  suivi  dutarif  des  droits. 

(2)  L'une  de  ces  fabriques  créées  à  Colmar  parait  avoir  été  fondée  par  le  sieur 
Saodherr  de  cette  ville. 

Hoffmann,  I,  32. 
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ceux  des  autres  tanneurs  de  la  province,  de  ne  pas  respecter 
les  ordonnances  et  de  ne  prospérer  qu'en  pratiquant  la  fraude 
sur  une  vaste  échelle.  Le  président  de  Saloniou,  le  procureur 
général  et  le  subdéiégué  de  Muller  s'entremirent  en  sa  faveur; 
d'Âigrefeuille  écrivit  plusieurs  lettres  à  l'Intendant  autant  pour 
se  justifier  lui-jnênie,  (puisqu'on  l'accusait  d'être  l'associé  secret 
des  entrepreneurs  de  la  manufacture),  que  pour  défendre  ceux- 
ci  contre  Ijcs  ^  violeiuccs,  vexations,  et  mauvaises  façons  de 
penser  a*  du  sieur  Chouard.  Gcpendaut  il  y  eut  procès  pour 
fraude;  l'affaire,  soustraite  t\  l'Intendance,  fut  évoquée  au  Con- 
seil du  Roi,  et  amena  la  faillite  de  la  manufacture.  Toutefois, 
grâce  aux  efforts  de  d'Aigrefeuiille,  les  entrepreneurs  souscri- 
virent des  «  arrangem.ents  s  qui  leur  permirent  de  continuer  leur 
fabrication  (13  août  1766}.  Ils  paraissent  depuis  lors  avoir  été 
traités  plus  favorablement  par  l'Intendant,  quoique  le  sieur 
Chouard  lui  suscitait  sans  cesse  des  chicanes,  (1767\  (A.  H.  A., 
1579,  C.)  (1).  Nous  ignorons  quelles  furent  dans  la  suite  les  destinées 
de  cette  manufacture;  mais  en  tout  cas  cette  prospérité  de  la  tan- 
nerie ne  fut  que  factice  et  les  effets  désastreux  de  Tédit  de  1759 
ne  tardèrent  pas  à  éveiller  l'attention  du  législateur.  D'après  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  février  1773,  les  faux  marteaux 
s'étaient  multiipliés  e  à  l'infini  »,  et  comme  les  acheteurs  de  cuirs 
revêtus  de  marques  fausses  avaient  recours  contre  leurs  vendeurs, 
il  en  résidtait  une  multitude  de  procès.  D'un  autre  côté  la  manière 
dont  le  droit  avaiit  été  perçu  jusqu'alors  était  vexatoirc  et  donnait 
naissance  à  une  foule  d'abus.  «  Les  fabricants  de  cette  province 
et  lieux  dépendants,  dit  l'arrêt,  sont  assujettis,  soit  avant,  soit 
peiulant  le  cours  des  apprêts,  à  des  déclarations  qui  ne  peuvent 
que  gêner  la  fabrication  p,  sans  parler  des  «  versements  qui  se  font 
en  fraude  des  droits  et  au  préjudice  de  la  main  d'œuvre  et  des 
fabriques  nationales,  des  cuirs  et  peaux  en  vert  à  l'étranger  ». 
Pour  corriger  ces  abus,  puisque  les  règlements  suivant  lesquels 
cette  régie  se  faisait  dans  le  royaume  ne  recevaient  guère  d'exécu- 
tion en  Alsace,  Tarrêt  du  28  février  1773  établit  *  dans  ladite  pro- 
vince et  lieux  déjïendanls  de  l'Intendance  d'icelle,  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  formes  par  lesquels  la  régie  et  perception  >  de 
ce  droit  «  sont  dirigées  et  suivies  dans  tout  le  surplus  du  royaume  >. 
L'arrêt  contient  38  articles.  C'est  toute  une  série  de  prescriptions, 
déclarations,  formalités,  les  unes  plus  gênantes  que  les  autres,  à 
peine  d'amende,  de  saisie,  de  confiscation;  des  acquits  à  caution, 
laisser-passer,  permis  de  sortir,  visites  multipliées,  etc.,  qui  certai- 

(1)  Cfr.  aussi  Angel  Ingold,  Jean  d'Aigrefeuilla,  Revue  d^Alioce,  1904. 
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nement  durent  nuire  à  la  prospérité  de  l'industrie  du  cuir  tout 
autant  peut-être  même  plus  encore  que  l'ancienne  réglementation 
qu'il  prétendait  corriger.  Aussi  M.  de  Turcklieim,  dans  son  Mé- 
moire de  droit  public  (1789),  disait  que  la  marque  des  cuirs  était 
l'impôt  «  le  moins  productif,  le  plus  gênant  pour  l'industrie  et  le 
plus  révoltant,  à  cause  des  violations  intolérables  de  l'asile  domes- 
tique des  citoyens  »  (1). 

VIL  Le  fer.  L'industrie  du  fer  fait  l'objet  principal  du  l)eau  tra- 
vail du  baron  de  Dietrich  qui  parut  en  1789.  Le  baron,  grand 
industriel  lui-même,  était  commissaire  du  Roi  pour  la  visito 
des  bouches  à  feu  du  royaume  :  on  ne  peut  donc  mettre  en  doute, 
ni  sa  compétence,  ni  l'exactitude  de  ses  informations  (2):  aussi 
le  fer  ne  nous  occupera  que  fort  peu. 

Fer  blanc.  La  première  et  la  plus  an-cienne  manufacture  de  fer 
blanc  se  trouvait  dans  la.  seigneurie  de  Masevaux,  au  lieu  appelé 
Weegscheid.  Elle  avait  été  établie  par  les  soins  du  sieur  Anthès, 
sous  les  auspices  du  comte  de  Rottembcuirg,  seigneur  de  Majsevaux, 
et  autorisée  par  lettre  patente  du  14  septembre  1720.  La  fabrica- 
tion de  cette  espèce  de  marchandise  était  ;  jusque-là  inconnue 
en  France».  Aussi  pour  encourager  l'entrepreneur,  dont  les  dé- 
penses avaient  été  considérables  (3),  et  aussi  à  cause  «  des  avan- 
tages mnlUpliés  que  l'Etat  »  retirait  de  l'introduction  d'une  nou- 
velle industrie  dans  le  royaume,  le  Roi  prit  cette  manufacture 
sous  sa  protection,  lui  octroya  le  titre  de  manufacture  royale, 
auquel  il  attacha  «  nombre  de  privilèges,  entre  autres  celui 
d'exemption  des  fers  blancs  qui  y  étaient  fabriqués  de  tous  péa- 
ges appartenant  à  Sa  Majesté;  des  droits  de  sortie  dépendant  <le 
la  Ferme  et  du  domaine  des  provinces  d'Alsace,  Franche-Comté 
et  des  Trois-Evêchés  ;  de  ceux  d'entrée  et  dépendant  de  la  Ferme 
générale  ; ,  etc.  (1).  Ces  privilèges  accordés  d'abord  pour  20  ans, 

(1)  P.  72.  —  Les  tanneries  de  Mulhouse  étaient  autrefois  «  les  plus  renommées 
de  l'étranger  »  (Rapport  adm.  13  nivôse  an  VI);  elles  étaient  encore  en  assez 
grande  acUvité  «  on  Tan  VI,  et  débitaient  les  cuirs  en  Suisse  et  dans  le  départe- 
ment. Il  y  avait  aussi  à  cette  époque,  de  «  forts  établissements  »  à  Soultz, 
Guebvillcr,  Rouffach  et  Colmar.  (Ibid.,  an  VI.) 

(2)  Description  des  giles  de  minerai...  de  ta  Haute  et  liasse-Alsace,  par  le  baron  de 
Dietrich,  etc..  1789,  2  vol.  —  Le  nombre  des  ouvriers  qui  étaient  occupés  par 
les  usines  de  la  province  s'élevait  à 3653  environ,  d'après  l'estimation  du  baron  de 
Dietrich. 

(3)  L'établissement  avait  coûté  plus  de  60.000  livres.  Ord.  d'Alsace,  I,  p   553. 
(4;  Défense  d'établir  d'autres  établissements  de  môme  genre  dans  la  province 

pendant  20  ans,  à  peine  de   confiscation    et  de    10.000  d'amende  ;    les  ouvriers 
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furent  prorogés  successivement  par  les  lettres  patentés  des  23 
novembre  1739,  11  novembre  1758,  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du 
G  avril  1779  et  18  mars  1783,  et  devaient  durer,  aux  termes  de 
ce  dernier  arrêt,  jusqu'au  1^^  octobre  1798.  D'après  le  baron  de 
Dietricli,  cette  usine  (en  1788\  fabriquait  en  moyenne  1.300  ban- 
ques de  fer  blanc,  consumait  A'nviron  500  Oi>rdes  de  bois,  ven- 
dait pour  135.000  livres  de  marcbandises  et  occupait  21  ouvriers  (1). 

Le  fer  forgé.  Les  forges  et  Les  marli:iels  ont  été  de  tout  temps 
très  nombreux,  dans  le  Sundgau  en  particulier.  Il  y  en  avait  à 
Belfort  (2),  à  Chatenois  (1783),  au  Valdoye,  à  Offemont,  à  Grand- 
villars,  Morvillars  (3),  à  Délie,  à  Giromagny  (1737),  à  Bethonvillers 
Anjoutin,  Andelnans,  etc.  Il  s'en  trouvait  d'autres  à  Lucelle,  à 
Oberbruck  (vallée  de  Masevaux),  dans  la  vallée  de  Saint-Amarin, 
à  Willer,  à  Bischwiller,  qui  semblent  avoir  été  très  considéra- 
bles (4).  Quelques-unes  de  ces  usines  n'étaient  plus  en  activité 
à  la  fin  du  xviiK  siècle,  comme  Lucelle  par  exemple  (5),  tandis 
que  d'autres  venaient  de  s'ouvrir.  En  1770,  l'inspecteur  des  ^nts 
et  chaussées,  Ghassan,  comptait  seulement  10  à  12  forges  ou  mar- 
tinets en  fer,  dans  son  département  qui  comprenait  à  peu  près 
la  Maute-Alsaoe;  tandis  que  le  baroji  de  Dietrich,  en  1789,  en 
indique  bien  davantage  dans  le  tableau  qui  est  en  tête  de  son 
ouvrage. 

D'après  un  Mémoire,   d'xme   date   assez   récente,   (puisque  on  y 
parle  des  fabriques  de  coton  comme  étant  très  prospères)  (6),  on 


étaient  exempts  des  tailles,  subsides,  impositions  et  charges  des  communautés 
s'ils  n'étaient  pas  propriétaires  d'immeubles...  etc.  Ord. d' Alsace,  l,  p,  ^H. 
Lettrés  patentes  du  U  sept,  Î720. 

(1)  Cfr.  Mémoire  dusieur  Feloux,  1735.  Reoue  d'Alsace,  1867,  p.  308. 

(2)  D*après  une  lettre  du  subdéiégué  de  Belfort,  Noblat,  en  date  du  24  mars 
1755,  il  y  avait  dans  les  martinets  de  la  vallée  de  Munster  et  de  Golmar,  à  cette 
époque  du  moins,  des  marteaux  plus  grands  et  mieux  conditionnés  qu'à  Belfort 
(A.  H.  A..  1582.  C.) 

(3)  Sur  la  manufacture  de  fils  de  fer  de  Morvillars  en  1732,  voir  Petite  Gazette 
d: Alsace,  1860,  p.  173. 

(4)11  y  avait  aussi  des  forges  dans  le  Rougemont,  selon  les  lettres  patentes  de 
octobre  1686  (Ord.  d'Al.  I.  p  167.)  —  I^s  forges  d'Oberbruck  furent  autorisées  par 
lettres  patentes  de  juin  1686  {Ord,  d'Al.,  I,  p.  157)  et  celles  de  Bischwiller,  par 
lettres  patentes  du  21  mars  1739  (Ord,  d*AL,  II,  p.  206);  les  forges  d*acier  de  ce 
village  avaient  été  créées  plus  tôt,  nous  ne  savons  exactement  à  quelle  date. 

(5)  Les  forges  de  Lucelle,  autorisées  par  lettres  patentes  d  octobre  1686,  (Ord. 
d  Alsace,  1    p.  100)  n'existaient  plus  en  1788 . 

(6)  Mémoire  concernant  le  commerce  du  fer  dans  le  rogaume  dt  France,  proba- 
blement de  1786  ou  1787  (A.H.A.,  3019,  E.) 
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fabriquait  plus  de  6.000.000  livres  de  fer  en  Alsace,  tandis  que  la 
Lorraine  en  fournissait  plus  du  double,  et  la  Franche-Comté, 
la  Bourgogne  et  le  Nivernais,  chacune  plus  de  20.000.000;  et  la 
consommation  de  ces  provinces  n'allait  pas  au  tiers  de  leur  pro- 
duction. Les  forges  de  Belforl  livraient  chaque  année,  <lepuis 
1770,  300  milliers  de  fer  pour  cano'i  d:»  fusil  à  la  manufacture  <le 
Saint-Ktienne,  et  avaient  encore  perfectionné  leur  fabrication 
pour  la  manufacture  d'armes  de  Klingenthul,  qui  ne  trouvait  pas 
ailleurs  de  matière  première  d'aussi  bonne  qualité  (1);  elles 
débitaient  en  outre  une  grande  quantité  de  fer  en  Suisse  et  en 
Allemagne.  Le  Mémoire  ne  donne  aucun  renseignement  sur  la  pro- 
duction des  autres  usines  de  l'Alsace. 

Ce  Mémoire  se  plaint  beaucoup  de  la  coajurrence  que  faisaient 
les  fers  étrangers  aux  fers  nationaux.  Les  premiers,  disait-il,  i>eu- 
vent  se  vendre  de  20  à  30  livres  par  millier  au-dessous  des  fers 
nationaux;  ils  lont  baisser  les  prix  outre  mt*sure,  ruinent  nos 
usines  et  font  sortir  le  numéraiixî  du  royaume.  Us  ne  sojit  si  bon 
marché,  en  effet,  que  parce  qu'ils  ne  supportent  pas  les  mêmes 
droits.  Un  millier  venant  de  Suède  ou  de  Russie,  pour  arriver 
jusqu'en  Provence  où  était  le  principal  marché  aux  fers,  ne 
payait  au  Roi  que  10  sols  par  quintal  soit  5  livres;  tandis  qu'un 
millier  de  Franche-Comté,  par  exemple,  doit  d'abord  au  Roi  pour 
la  marque  des  fers  13  sols  6  deniers  par  quintal,  plus  8  sols  par 
livre,  soit  9  livres  9  sols  (2).  Après  quoi  il  paie,  de  Gray  jusqu'à 
Beaucaire,  des  droits  dont  voici  l'énumération: 

1.  -  -  D'abord,  droits  d'entrée  dans  le  royannie  (1(4  du  tarif  par 
privilège)  1  s.  6  d.  par  quintal  et  8  s.  p.  1 

Octroi  sur  la  Saône  :  11  s.  6  d.  par  quintal  et  8  s.  p.  1 

Divers  péages  à  8  s.  p.  I 

Douane  à  Lyon  3  s.  9  d.  et  8  s.  p.  1 * 

H. —  De  Lyon  au  Vivarais  et  en  Languedoc  par  le  Rhône  : 

Douane  à  Valence  17  s.  6  d.  par  quintal,    2  s.  8  d.  p.  1 


(1)  Les  forges  de  Belfort  passaient  pour  produire  le  meilleur  fer  en  Alsace, 
c'est  ce  que  témoigne  le  sieur  Dietrich  dans  sa  requête  au  Conseil  d'Etat  pour 
augmenteras  forges  du  J8egerthal(  Basse-Alsace).  Orr/.  d'Als.  II,  p.  489,  lettres  pat. 
2  avril  1757.  —  Avant  1770,  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne  et  de 
Maubeuge  se  fournissaient  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne. 

(2)  Le  droit  de  marque  des  fers  a  été  établi  par  édit  de  1626.  II  se  per  cevail 
soit  à  la  fabrication,  soit  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  certaines  provinces  et  frap- 
pait les  fers  nationaux  ou  les  fers  étrangers  seulement  :  il  n'y  avait  aucune 
uniformité. 
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livres  sols  deoier 

Péages  1  livre  4  s.  par  quintal  et  8  s.  p.  1 16      16 

III.  —  De  Lyon  jusqu'au  bas  Dauphiné  et  leComtat  Venaissin 

on  paie  les  mêmes  droits,  sauf  le  péage  de  Tarascon  et  de 

Beaucairc    qui  est,  ensemble,  de  4  s.  6  d.  par  quintal  ; 

mais  on  a  de  plus  à   payer  à  la  sortie  de  Lyon,  2   s.  par 

quintal  et  8  s*  p.  1.,  et  un  droit   de  foraine  de  13  s.    par 

quintal  et  8  s.  p.  1.  soit  9  livres  2 ...       9 

De  Lyon  en  Provence,  débarquant  à  Tarascon,  on  paye  les 
mêmes  droits  ci-dessus,  et  de  plus  à  la  sortie  de  Lyon  2 
s.  par  quintal  et  8  s.  p.  1.  soit 1 


Total 55      13        8 

Ajoutez  à  ce  total  la  marque   des  fers 9        9 

Total  général    65    .    01  s.    3  d. 

Donc  de  Gray  à  Beaucaire,  les  droits  à  payer  par  millier  sont 
de  65  livres,  1  sol,  3  deniers,  sans  les  frais  de  transport,  soit  6  livres 
10  sols  par  quintal.  Pour  les  fers  d'Alsace  ou  de  Lorraine  il 
faudrait  de  plus  ajouter  à  celte  somme,  les  <lroits  jusqu'à  Gray, 
droits  dont  le  Mémoire  ne  fait  point  l'énuméralion.  Comme  les 
fers  étrangers  débarqués  à  Marseille  ne  paient  que  5  livres  au 
bureau  de  Septimos,  pour  rendre  la  lutte  possible  il  faudrait, 
conclut  le  Mémoire,  les  frapper  à  l'entrée  dans  le  royaume,  savoir: 
les  fers  ordinaires,  d'un  droit  de  3  livres  par  quintal,  les  fers 
en  tôle  ou  blancs,  de  4  livres,  et  les  fils  de  fer,  de  5  li\Tes  par 
<(uintal.  On  peut  ne  pas  admettre  cette  conclusion  du  Mémoire 
et  critiquer  l'exactitude  de  ses  informations;  aussi  nous  ne  citons 
ses  évaluations  qu'à  titre  de  renseignements. 

En  second  lieu,  dit  le  Mémoire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
les  conditions  qui  sont  faites  à  l'industrie  du  fer  en  Alsace.  Pour 
fabriquer  le  fer,  il  faut:  !<>  de  la  mine,  29  du  bois,  3^  de  la  cas- 
tine,  qui  est  un  fondant.  La  castine  est  une  pierre  commune  qui 
n'est  propre  à  aucun  autre  usage.  Mais  le  bois  est  très  cher  en 
Alsace  (1),  surtout  depuis  <pie  le^  fabriques  en  consomment  une 
si  grande  quantité,  tandis  qu'eu  Suède  et  en  Russie,  on  l'achète 
à  vil  prix;  et  la  traite  des  mines  n'étant  ix>iiit  réglée,  parce  que 
les  ordonnances  et  les  lettres  patentes  de  1413,  1515,  1548,  1560  et 
1680,  ne  sont  pas  enregistrées  au  Conseil  souverain,  les  usines  de 
la  province  ont  à  subir  mille  tracasseries  et  chicanes  ruineuses, 
et  par  consé<iucnt  autant  de  frais  dont  les  étrangers  sont  exempts. 


(1)  En  1787-88,   la   corde  de  bois   valait  de  25  à  32  livret  en  Alsace,    talon 
le  Mémoire  des  fabricants  de  coton,  etc.,  sans  doute  tous  frais  comprit. 
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On  ne  pouvait  établir  de  fourneaux,  forges,  martinets,  verreries 
sans  lettres  patentes  (1;  mais  i*onime  le  droit  de  fouiller  les  mi- 
nes appartenait  aux  Etats  immédiats,  et  par  conséquent  était  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Alsace  un  droit  seigneurial  (2\  les  for- 
ges et  martinets  les  plus  considérables  de  la  province  apparte- 
naient à  des  seigneurs,  qui,  pour  ne  pas  les  exploiter  eux-mêmes, 
les  louaient  à  des  industriels.  Les  forges  de  la  vallée  de  Saint- 
Amarin,  propriété  du  chapitre  de  Murbach,  furent  amwliées  pour 
9  ans,  du  l«^r  juillet  1782  au  l^r  juillet  1791,  par  le  sieur  .1.  Laurent 
des  forges  de  Grandvillars,  moyennant  un  canon  annuel  de  10.000 
livres;  et  comme  le  Chapitre  lui  fournissait  5.000  cordes  de  bois 
par  an,  au  prix  de  1  livres  par  corde,  à  faire  exploiter  à  ses 
frais,  il  devait  en  tout  30.000  livres  par  ai.  L?  preneur,  en  ou- 
tre, avait  droit  à  25  sapins  par  an,  au  bois  nécessaire  à  faire  25 
manches  de  martinets  et  20  manches  de  marteau  et  au  bois  néces- 
saire à  Tenlretien  de  la  moitié  du  pont  de  Bisdiwiller.  qui  était 
à  sa  charge.  Le  14  avril  1789,  en  prévision  de  la  fin  de  ce  bail, 
le  chapitre  de  Murbach  loua  les  mêmes  forges  de  la  vallée  Saint- 
Amarin  à  Josepih  Stoll  de  Guebvillcr  et  Maurice  Schelbaum  de 
Soultz,  pour  9  ans,  à  partir  du  le**  juillet  1791,  moyennant  un  ca- 
non annuel  de  42.300  livres,  aux  conditions  suivantes:  outre  la 
jouissance  des  bâtiments  et  du  matériel,  qu'ils  devaient  entrete- 
nir en  bon  état,  les  preneurs  avaient,  comme  leur  prédécesseur, 
le  droit  de  fouiller  toute  la  vallée,  i^us  les  bans  de  Wattwiller 
et  d'Uffholz,  et  d'y  prendre  les  mines  de  fer,  minières,  castines, 
pierres,  moellons,  terre  et  sable  nécessaire  à  leur  exploitation, 
sauf  à  indemniser  les  propriétaires;  mais  le  Chapitre  ne  leur  don- 
nait plus  tous  les  ans  que  4.000  conles  de  bois  i\  façonner  et 
îi  prendre  dans  ses  forets  à  leurs  frais,  et  s'engageait  à  leur  four- 
nir le  surplus  du  bois  nécessaire  à  un  prix  raisonnable.  (A.  H.  A., 
Fond  de  Murbach). 

En   1737,  les  forges  de  Belfort,  Chatenois  et  Offemont  furent 


(1)  Ord.  d'Alsace,  1.  p.  601,  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  9  août  1723.  h  peine  de 
3.000  livres  d*aniende,de  démolition  et  do  confiscaUon  des  bois,  charbons,  usten- 
siles, etc.  Celte  défense  se  justifiait  parce  que,  dit  l'arrêt,  «  une  partie  considé- 
rable des  bois  qui  étaient  destinés  au  chauffage  du  public  est  consumée  par  ces 
nouveaux  établissements,  qui  ne  doivent  être  mis  en  usage  que  pour  la  con- 
sommation des  bois  qui  ne  sont  pas  à  portée  des  rivières  navigables  et  des  villes, 
et  qui  par  leur  situation  ne  peuvent  servir  ni  aux  constructions,  ni  an  chauf- 
fage. » 

(2)  Voir  Livre  VIII  au  mot  Mines ei  minières. 
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amodiées  par  la  seigneurie  pour  9  ans,  moyennant  un  canon  de 
33.000  livres,  savoir  20.C00  pour  les  forges  et  13.000  pour  abon- 
nement iiux  droits  seigneuriaux;  les  preneurs  avaient  le  droit  de 
fouiller  les  terres  environnantes,  sauf  indemnité  aux  p-ropriétaires, 
et  on  leur  marquait  tous  les  ans  100  arpents  de  l>ois,  tant  pleins 
que  vides,  à  100  perches  l'arpent  et  18  pieds  <le  Roi  à  la  |)er<iie, 
qu'ils  devaient  faire  coupsr  et  vider  daus  18  mois,  (sauf  à  lais- 
ser des  baliveaux,  pieds  corniers  el  arbres  de  lisière),  à  peine 
de  confiscation  du  bois  restant;  de  plus  ils  étaient  tenus  de  Mytqt 
tous  les  ans  4  milliers  de  fer,  au  quart  du  prix  courant,  aux  mi- 
nes d'argent  et  de  cuivre  de  Giromagny,  et  5  milliers  gratuitement, 
une  fois  pour  toutes,  pour  la  grille  du  chœur  de  l'église  de  Bel- 
fort   qui  se  construisait  à  ce  moment. 

En  1753,  la  seule  forge  de  Belfort,  comprenant  3  feux  et  deux 
marteaux,  fourneaux,  (1),  etc.,  fut  amodiée  pour  43.000  livres,  sa- 
voir: 18.000  pour  la  forge  et  26.000  pour  le  domaine  seigneurial; 
la  quantité  de  bois  fournie  par  la  seigneurie  était  la  même  qu'en 
1737. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  les  baux  les  plus  récents. 

Le  canon  de  ces  baux  était  si  élevé,  non  seulement  en  considé- 
ration des  bois  que  les  seigneurs  s'engageaient  à  fournir  aux  pre- 
neurs, mais  encore  à  cause  des  privilèges  dont  jouissaient  les  for- 
ges mêmes,  tant  pour  la  vente  de  leurs  produits,  que  pour  les 
ouvriers  qid  y  étaient  attachés.  Ainsi  les  arrêts  du  Conseil  d'Etal 
des  27  février  1668  et  10  février  1680  avaient  affranchi  les  fers 
des  forges  du  finage  de  Belfort  de  toute  dîme,  quart,  marque  des 
fers  (2),  etc.;  les  ouvriers  étaient  traités  comme  serviteurs  de  la 
seigneurie,  et  à  ce  titre,  ils  avaient  le  droit  de  tenir  bestiaux 
sur  les  pâturages  communaux  (3),  sans  payer  de  droits  à  la  ville, 
et  de  plus  étaient  exempts  de  corvées,  guet,  garde,  fournitures 
et  logements  des  gens  de  guerre,  etc.  Tous  ces  avantages  devaient 
nécessairement  influer  sur  le  montant  du  canon,  bien  que  le  bail 
n'en  parlât  aucunement. 

Il  est  clair  que  pour  faire  marcher  une  de  ces  usines,  il  fallait 
des  fonds  considérables.   En  1790  on  estimait  que  les  forges  de 


(1)  La  seule  forge  de  Belfort  entretenait  toute  Tannée  plus  de  500  mena- 
gct. 

(2)  Les  franchises,  dont  ne  parle  pas  le  Mémoire  ci-dessus,  à  propos  des  droits 
que  payaient  les  fers,  changeraient  bien  certainement  la  question  pour  les  forges 
de  Belfort,  si  toutefois   elles  avaient  encore  lieu  à  cette  époque. 

(3)  La  ville  ne  leur  contestait  en  1742   que  le  droit  de   troupeau  k  part. 
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Saini-Amarin  usaient  en  moyenne  5  à  6.000  cordes  de  bois  par 
an,  dépense  évaluée  de  35  à  40.000  livres;  et  que  la  fouille  des 
mines  et  des  autres  matières  premières  coûtaient  de  50  à  60.000 
livres  (1).  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  preneurs,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  leur  bail  en  1790,  aient  dû  faire  un  em- 
prunt de  146.000  livres.  D'un  autre  côté,  lorsque  l'entreprise  était 
bien  conduite,  elle  devenait  évidemment  une  source  de  beaux  bé- 
néfices, puisque  l'abbaye  de  Lucelle,  obérée  à  la  suite  de  la 
guerre  de  Trente  ans,  espérait,  comme  on  le  verra  ailleurs  (2), 
pouvoir,  à  peu  près,  payer  ses  créanciers,  et  se  lit)érer  de  ses  im- 
menses dettes,  par  les  revenus  de  ses  forges.  Ainsi,  encore  le 
comte  de  Rottembourg  représentait  au  Roi  que  l'établissement 
d'une  forge  à  Masevaux  serait  le  moyen  d'augmenter  le  produit 
de  cette  seigireurie  (3). 

Les  événements  de  1789-90,  contre  lesquels  nul  ne  pouvait  se 
prémunir,  furent  fatals  à  l'industrie  du  fer.  Les  communautés  et 
les  particuliers  ne  voulurent  plus  subir  les  opérations  des  fouil- 
les. Depoiis  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  sous  prétexte  de 
faire  respecter  les  décrets  sur  les  forêts,  les  municipalités  em- 
pêchaient l'exploitation  des  bois  ou  cantons  de  bois  attribués  aux 
forges  par  les  oontracts,  etc.  C'est  pour  cette  raison,  que  les  pre- 
neurs   des    foriges  de  Saint-Amarin,    réduits    à  cesser    leurs    tra- 


(1)  De  juillet  1782  à  juillet  1783,  on  a  tiré  des  mines  de  fer  pour  la  forge  de 
Belfort  5.069 cuvcaux  1/2  qui  ont  coûté  21.544  livres  10  s.  11  d.,  y  compris  675 
cuvaux  1/2  envoyés  à  Tusine  de  Chatenois.  A  Chatenois  durant  le  même  temps 
on  a  «ré  2.894  cuveaux  1/2  qui  ont  coûté  12.764  livres.  8  s.  3  1/4  d.  —  Le  11 
nov.  1769,  les  sieurs  Chardoinet  et  Cie  de  Belfort  traitèrent  avec  la  seigneurie  de 
Mazarin  et  obtinrent  le  droit  d'exploiter  1.340  arpents  de  forêt  du  comté  de 
Ferrette  pendant  16  ans  à  raison  de  deux  coupes  par  an,  à  raison  de  306.000 
livres.  (Revue  tTAhace,  1865). 

(2)  Livre  IX . 

(3)  Ord,  d'Ahaee,  I,  p.  100.  leUres  patentes  de  fév.  1681.  p.  157,  et  de  juin  1686. 
Cependant,  en  général,  les  mines  étaient  toujours  mal  tenues  par  des  fermiers. 
C'est  ce  que  constate  le  baron  de  Dietrich  dans  une  lettre  A  Tabbc  de  Murbach  du 
29  octobre  1785.  De  retour  de  sa  visite  dans  la  vallée  de  Saint-Amarin  il  lui 
écrivit  :  «  Vos  mines  de  fer  sont  mal  exploitées...  enlevées  en  rapines  »  ;  c'est 
la  suite  inévitable  de  toute  exploitation  à  bail.  Le  fermier  cherche  le  minerai 
à  bon  marché  ;  il  paie  mal  le  mineur,  de  sorte  que  celui-ci  abandonne  un  filon 
h  la  moindre  difficulté,  et  néglige  Tentretien  des  ouvrages  de  la  mine.  Ces 
ooTrages  sont  des  travaux  de  longue  haleine,  et  exigent  de  grands  sacrifices 
d'argent,  qu*aucuu  fermier  ne  voudra  faire  pour  son  successeur...  tout  cela 
est  inévitable  tant  que  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même... 
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vaux,  ou  à  peu  près,  demandèrent  à  l'Assenibléc  nationale  la 
résiliation  de  leur  bail  avec  90.000  livres  de  dommages-intérêts  (1). 
Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches.  Nous  regrettons  de  n'avoir 
pu  les  pousser  plus  loin  faute  de  documents  suffisants,  et  d'être 
obligé  de  garder  le  silence  sur  plusieurs  industries,  par  exemple, 
sur  celle  du  vem*,  du  cuivre  (2\  etc.  ;  mais  la  nécessité  nous  en 
impose  la  loi. 

VIII.  Que  devinrent  li's  usines,  les  fabri([ues  de  la  Hautc-.Msace, 
l'industrie  du  papier,  du  cuir,  de  la  laine,  i\u  chanvre  et  du 
lin  pendant  la  Révolution?  Plusieurs  établissements  sombrèrent; 
d'autres  au  contraire  tinrent  tête  ù  l'orage  et  purent  attendre  des 
jours  plus  prospères.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  reproduire 
ce  que  l'auteur  de  ÏAn*ninre  de  l'an  XI II  écrivait  à  cette  époque 
sur  les  diverses  branches  d'industrie  qui  nous  ont  occupé,  et 
particulièrement  sur  les  usines  ou  fabriques,  encore  existantes  de 
son  temps,  dont  nous  avons  enregistré  la  création. 

Le  papier.  «  Ce  département  possède  13  papKîteries  :  nous  cite- 
rons les  principales.  Celle  de  Sainte-Marie-aux-mines  travaille  à 
2  cuves.  Celle  de  Turkheim  dont  le  propriétaire  est  le  sieur 
Schwindenhammer,  travaille  à  3  cuves,  occupe  30  ouvriers  et  fa- 
brique annuellement  500  balles  à  20  rames  l'une.  Les  chiffons 
blancs  qu'elle  emploie  coûtent  11  à  12  francs  le  quintal,  et  le^ 
gris  4  fr.  50.  Les  papeteries  de  Munster,  de  Luttenbach  et  de 
Jungholtz  occupent  16  ouvriers,  n'ont  chacune  qu'une  cuve  et 
fabriquent  au  total  380  balles  par  an.  La  papeterie  de  Roppentz- 
willer  existe  depuis  un  siècle.  Elle  a  2  cuves,  occupe  12  ou- 
vriers et  fabrique  annuellement  1.000  rame  i  :I  j  papier.  Sa  consom- 
mation est  de  1.600  quintaux  en  chiffons.  Le  propriétaire  confec- 


(1)  On  trouvera  dans  le  travail  du  baron  de  Dietrich,  quelques  renseignements 
sur  la  fabrication,  la  consommation  de  bois,  la  vente  annuelle  et  le  nombre  d'ou- 
vriers de  toutes  les  usines  dont  nous  venons  de  parler. 

(2)  Il  y  avait  des  mines  de  cuivre  à  Giromagny.  —  En  1735  deux  martinets 
de  cuivre,  Pun  situe  à  (>>Imar,  Tautre  près  de  Munster,  appartenant  tous  deux 
aux  sieurs  GoII,  paraissent  avoir  él5  en  pleine  prospérité.  (Revue  d'Alsace,  1867, 
Mémoire  concernant  le  commerce  d'Alsace  du  s/cur  Pbloix,  secrétaire  de  M,  de  Broi-, 
1731-1735).  Leur  création  a  été  l'objet  d'une  longue  correspondance  entre  le 
premier  président  de  Corberon  elle  Ministère.—  Quant  aux  mines  d'ai^ent  de 
la  province,  voir  les  Etudes  économiques  de  M.  l'abbé  Haaauer,  1.  —  On  avait 
anciennement  trouvé  deux  filons  d'or  dans  le  val  d'Orbey  ;  mais  ils  furent  per- 
dus de  bonne  heure. 
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tioune  du  papier  pour  estampes  el  pour  les  imprimeries  de  Baie. 
La  papeterie  de  Cernay  occupe  8  ou\Tiers  et  fabrique  150  balles 
de  papier  par  an  ^. 

Le  coton.  :  A.  La  filature  du  coton,  du  lin  et  du  chan\Tc  oc- 
cupe presque  tous  les  pau\Tes  pendant  l'hiver.  Ils  reçoivent  4  tr. 
pour  5  hectogr.  de  coton  filé,  1  fr.  50  à  2  fr.  pour  les  5  hect. 
de  lin  filé;  0,60  à  1  fr.  pour  le  même  poids  de  chanvre  filé,  et 
0  fr.  40  à  0  fr.  65  pour  letoupe  -. 

«  La  manufacture  de  Munster  fait  filer  4  à  500  quintaux  de 
coton  par  an.  l^ne  partie  des  habitants  du  canton  de  Sainte-Marie- 
aux-mines  est  employée  à  ce  travail  pour  diverses  fabriques.  On 
sait  que  la  seule  commune  de  La  Baroche  se  fait  par  ce  moyen 
un  revenu  annuel  de  20.000  fr.  Deux  ateliers  de  filature  pour  les 
pauvres  sont  établis  à  Colmar  et  à  Xeuf-Brisach,  par  les  soins 
des  sociétés  de  bienfaisance  de  ces  deux  villes.  Les  industrieux 
habitants  du  canton  de  Giromagny  vont  chercher  les  chanvres 
et  le  coton  dans  le  département  des  Vosges  et  en  font  la  matière 
d'un  commerce  très  étendu  en  fils  et  en  toiles  >. 

^  B.  Manufactures  de  toiles  peintes  et  de  siamoises  (1)  >.  Les 
manufactures  de  Wesserling,  de  Mûlhausen  et  de  Sainte-Marie- 
aux-mines  datent  de  1767;  celle  de  Munster  de  1776,  et  celle  du 
Logelbach  de  l'année  suivante...  Cette  branche  essentielle  du  com- 
merce était  très  considérable  avant  la  guerre.  On  peut  en  juger 
par  le  précis  suivant: 

ÉTAT  sommaire  des  toiles  peintes  fabriquées  dans  le  Haut- Rhin,  vendues 
à  l'étranger  et  importées  en  France  pendant  les  années  : 


Nombre  des  tables.. 

Pièces  vendues  à  Tétrang. 
Pièces  vendues  en  France 

Total  .  . 

Valeur  des  pièces  export.  . 

Valeur  des  pièces  import. . 

Valeur  totale.  . 


me 

1787 

1788 

1425 

1210 

92.371 
152.251 

450 

66.191 
139.910 

105.153 
150.196 

255.359 

4.785.68Ô 
5.128.545 

244.622 

3.753.35« 
5.963.579 

206.101 

2.82t 
5.48C 

f.550! 
L068j 

10.914.130 

6.916.737 

8.308 

.618' 

1789 


733 

45.391 
73.729 


119.120 
1.961.550 


1790 


766 

85.580 
96.395 

181.975 
3.406.000 


(1)  «  On  appelle  siamoise  les  toiles  dont  la  chaine  est  fonnce  de  fil  de  lin  ou 
de  chanvre, et  la  trame  de  fil  de  coton  Elles  servent  communément  à  l'habille- 
ment des  femmes  de  la  campagne  ou  à  faire  des  matelas.  »  —  11  est  presque 
inutile  de  faire  remarquer  que  les  dates  de  la  fondation  des  manufactures  dont 
il  va  être  question,  sont  inexactes. 
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«  Les  produits  de  ces  manufactures  diminuèrent  depuis  1786  par 
la  concurrence  des  fabrications  anglaises  et  par  les  suites  de  la 
Révolution.  Mais  depuis  la  paix  elles  ont  repris  leurs  travaux,  et 
grâce  aux  sages  mesures  du  Gouvernement  contre  lintroduction 
des  marchandises  étrangères,  elles  ne  tarderont  iK)int  à  jouir  de 
leur  anciemie  prospjrili  ^1  .  La  plupart  d\Mitre  elles  exécutent 
des  ouvrages  d'un  goût  rtvrherché,  et  qui  rivalisent  avec  les  plus 
belles  toiles  peintes  de  l'Europe.  On  se  sert  des  tt)iles  des  Indes 
pour  l'impression  fine.  Les  toiles  de  Suisse  et  d'Alsa-cc  sont  moins 
chères;  mais  elles  ont  l)eaucoup  moins  de  qualité  et  de  finesse 
que  les  précédentes    . 

^  Six  manufactures  de  siamoise  à  Sainte-Marie-aux-mines  occu- 
pent plus  de  3.000  ouvriers;  oelles  de  MM.  Reber  et  Schoubard 
ont  acqids  beaucoup  de  célébrité   . 

«  Les  manufactures  d  indiennes  de  Sai  ite-Marie-aux-mines,  de 
Ribeauvillé,  de  Domach,  d'Knsisheim,  et  de  Niedermorschwiller 
occupent  environ  600  personnes  tant  internes  qu'externes;  elles 
débitent  annuellement  près  de  3.000  pièces  -. 

«  MM.  Hausmann,  Wifchelhausen  et  0^\  propriétaires  de  la  ma- 
nufacture d'indiennes  située  sur  le  Ix)gelbach,  près  de  Colmar, 
se  distinguent  par  la  beauté  et  la  solidité  de  leurs  ouvrages.  M. 
Chailes  Haussmann  qui  dirige  la  teinturerie,  est  un  des  chimistes 
les  plus  habiles  dans  cet  art.  En  1790,  cet  établissement  avait 
55  tables  en  activité,  occupait  1.000  à  1.200  ouvriers  et  vendait 
annuellement  12  à  15.000  pièces  à  l'étranger  et  4.000  à  l'intérieur. 
La  valeur  totale  des  produits  s'est  souvent  élevé  à  1.000.000  par 
an.  Cette  maison  commence  à  se  remettre  des  pertes  immenses 
qu'elle  a  faites.  Ses  mousselines  peintes  ont  beaucoup  de  renom- 
mée. Elle  emploie  encore  250  à  300  ouvriers  ^. 

«  La  manufacture  de  toile  peinte  de  Munster  a  été  érigée  en  1776 
par  M.  André  Hartmann,  qui  en  est  encore  aujourd'hui  le  proprié- 
taire. En  1784  il  avait  200  ouvriers  et  10  labk^  en  activité.  Au 
commencement  <le  la  Révolution  80  tables  étaient  en  jlein  mou- 
vement et  400  personnes  y  travaillaient.  La  guerre  interrompit 
presque  tout  le  produit  de  cet  établissement.  Depuis  les  lois  sur 
le  service  militaire,  qui  enlèvent  beaucoup  de  jeunes  gens  aux 


(1)  €  L'importaUon  des  marchandises  anglaises  esl  sévèrement  prohibée  sur 
toute  la  ligne  du  Rhin  ..  C'est  grâce  à  ces  sages  entraves  que  les  manufactures 
de  Mûlhausen»  de  Munster,  de  Wesserling,  etc.,  doivent  leur  haut  degré  de 
prospérité.  »  (i4nn.  de  Van  XlIIt  p.  294). 
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ateliers,  M.  Hartmann  a  su  occuper  ks  femmes  à  la  peinture  des 
toiles;  leur  travail  dispute  la  supériorité  à  celui  des  hommes, 
et  leurs  salaires  sont  inférieurs.  Il  emploie  actuellement  980  ou- 
vriers à  260  tables  trimpression.  Les  produits  de  cette  fabrique  ri- 
valisent |>our  le  goût,  les  desseins  et  le  fini  avec  ceux  des  fabri- 
ques anglaises,  et  les  surpassent  de  l)eauroup  quant  à  la  beauté 
et  à  la  solidité  d€s  couleurs   . 

-i  Treize  manufactures  de  toiles  peintes  à  Mûlhausen  occupent 
1.411  tables  d'impression,  employant  4.79B  ouvriers  et  exécutent 
120.000  pièces.  Depuis  la  stricte  observation  de  la  loi  du  10  bru- 
maire an  V.,  qui  défend  l'importation  des  marchandises  anglaises 
le  produit  de  ces  manufactures  a  augmenté  d'un  quart.  La  valeur 
totale  d6  leur  tabricalion,  pendant  lan  XII,  est  estimé  à  9.000.000, 
dont  5.000.0UO  pour  le  coût  de  la  toile  et  4.000.000  pour  l'achat  des 
matières  colorantes,  les  salaires  des  ouvriers  et  tisserands,  le  bé- 
néfice présumé  et  les  intérêts  des  capitaux.  X-es  drogues  sont  pres- 
que toutes  du  sol  français.  Les  indiennes  de  Mûlhausen  sont  re- 
cherchées par  rapport  à  la  solidité  et  au  brillant  des  couleurs  ». 
Dans  la  même  ville,  trois  manufactures  de  siamoises  em- 
ployent  8.000  i>ersonnes  pour  filer  le  coton  et  450  métiers  à  tisser. 
Elles  expédient  par  an  10.000  pièces  de  46  mètres  chacune,  éva- 
luées ensemble  à  500.000  fr.  Celle  du  sieur  Laurent  Weber  est 
la  plus  considérable;  elle  confectionne  annuellement  6.500  pièces. 
Le'  bas  prix  auquel  on  vend  ces  siamoises  les  rend  d'un  usage 
général  >. 

«  La  manufacture  des  toiles  peintes  à  Wesserling  vivifie  toute 
la  vallée  de  Saint-Amarin.  Elle  a  200  tables  d'impression  aux- 
cfuelles  travaillent  650  personnes,  dont  350  femmes  ou  enfants. 
Les  mécaniques  pour  l'impression  équivalent  à  120  tables.  M. 
Bourcart,  propriétaire  de  ce  bel  établissement,  confectionne  an- 
lement  26  à  28.000  pièces.  La  filature  comprend  3500  broches 
qui  alimentent  250  métiers  à  tisser  et  produisent  12  à  15.000  piè- 
ces de  toile  de  coton  blanches:  500  personnes  dont  les  7/8  sont 
des  enfants  des  deux  sexes  de  7  à  15  ans,  sont  occuj>ées  à  la 
filature  et  au  tissage:  leurs  salaires  s'élèvent  annuellement  à 
120.000  fr.  » 

«  Les  manufactures  de  Cernay  sont  peu  considérables  :  elles 
emploient  150  à  200  ouvriers.  > 

«  M.  Wetter  propriétaire  de  la  manufacture  de  rouennerie  à 
Niederbnick,  fabriquait  annuellement  pour  150.000  fr.  de  toiles 
peintes  avant  la  guerre:  il  donne  au  coton  la  belle  teinture  en 
rouge  d'AndrinopLe.  Il  emploie  actuellement  4  teinturiers,  30  tisse- 
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rands  et  600  fileuses.  * 

«  La  manufacture  de  toiles  rayées  et  quadrillées,  façon  de 
Rouen,  située  à  Masevaux,  occupe  2  teinturiers,  20  tisserands, 
130  fileuses.  Les  produits  de  sa  fabrication  annuelle  montaient 
à  100.000  fr.  avant  la  Révolution;  ils  ont  beaucoup  augmenté 
depuis  quelques  années.  ? 

La  laine,  le  drap.  «  La  filature  de  la  laine  n'est  pas  aussi  éten- 
due que  celle  du  coton:  cette  dernière  exige  moins  de  peine 
que  l'autre  et  devient  plus  lucrative.  La  plus  grande  partie  des 
laines  employées  dans  les  labriques  du  départementt  viennent 
de  la  Bohême  ou  de  la  ci-devant  Lorraine  allemande  ». 

«  Le  Haut-'Rhin  contient  56  fabricants  de  drap.  La  plupart 
de  ceux  qui  travaillent  avec  1  ou  2  ouvriers  seulement,  emploient 
la  laine  du  pays  mêlée  avec  celle  importée  des  dépirtements 
voisins.  Ils  font  des  draps  communs  de  10  à  15  fr.  l'aune,  et 
des  ratines  qui  n'ont  •  pas  d'autres  débouchés  que  parmi  les 
cultivateurs.  » 

«  Dans  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-mines,  on  trouve  6  fabri- 
cants de  drap  qui  emploient  chacun  15  ouvriers.  » 

«  M.  Widmann  possède  une  fabrique  de  drap  sur  le  canal  du 
Logelbach  près  Colmar.  » 

«  Soixante  métiers  de  draperie  sont  en  activité  à  Mulhausen. 
On  peut  estimer  leur  produit  annuel  à  6500  pièces  de  14  aunes, 
dont  la  valeur  moyenne  est  de  1.000.000  fr.  Les  trois  cinquièmes 
de  cette  fabrication  sont  employés  à  l'achat  de  la  laine  brute 
et  les  deux  cinquièmes  à  la  solde  des  ouvriers.  Les  draps  sont 
tissés,  foulés,  tondus  et  apprêtés  dans  la  ville  même.  La  laine 
est  filée  aux  environs.  Le  prix  moyen  des  draps  est  de  11  à 
18  fr.  l'aune.  Ils  ont  leur  débit  dans  l'intérieur:  l'on  s'en  sert 
de  préférence  pour  la  troui>e  qui  en  fait  des  demandes  considé- 
rables. » 

«  Dans  la  vallée  de  Masevaux,  le  sieur  Kesler  a  établi  une 
fabrique  de  drap  et  de  ratine.  Après  avoir  fait  filer  la  laine 
et  fabriquer  les  draps,  il  les  envoie  à  Mulhausen  pour  y  recevoir 
le  teinture  et  l'apprêt.  » 

«  On  compte  dans  le  Haut-Rhin  trente  et  un  fabricants  de  bas 
et  de  bonnets,  tant  de  fil  que  de  laine  et  de  coton.  Leur  commerce 
est  considérable  dans  le  pays.  Deux  fabriques  établies  à  Mulhau- 
sen et  celle  du  sieur  Dusable  à  Sainte-Marie-aux-mines  vendent 
une  partie  de  leurs  marchandises  dans  les  départements  voisins 
et  même  dans  quelques  ports  de  mer.  > 
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Le  chanvre  et  le  lin.  «  Le  chanvre  d'Alsace  est  très  estimé 
pai'  rapport  à  sa  finesse  et  à  sa  force...  Les  habitants  de  ce 
déparlement  se  servent  de  la  toile  faites  chez  eux  pour  leur 
usage  ordinaire:  elle  est  très  blanche  et  forte.  Il  y  a  de  superbes 
blanchisseries  à  Mùlhausen,  à  Munster  el  dans  la  plupart  des 
vallées.  •> 

«  On  compte  à  |>eu  près  1315  tisserands  dans  le  Haut-Rhin. 
La  largeur  ordinaire  de  la  toile  est  de  9  décimètres,  ou  trois 
quarts  de  l'aune  de  Paris.  On  paie  1  fr.  par  aune  pour  la 
façon  de  la  toile  de  lin  nappée,  et  depuis  30  c.  jusqu'à  40  c. 
par  aune  de  la  toile  de  chanvre.  Il  faut  environ  15  kilogrammes  de 
fil  pour  100  aunes  de  toile.  Dans  le  voisinage  des  manufactures, 
les  tisserands  sont  très  nombreux.  La  plupart  des  cultivateurs  leur 
fournissent  les  matières  premières  et  font  fabriquer  les  toiles  et 
les  étoffes  dont  ils  ont  besoin.  '^ 

Le  onir.  «  Il  y  a  116  tanneurs  dans  le  département.  Ceux  de 
Golmar,  Sainte-Marie,  Ribcauvillé,  Munster,  Rouffach  et  Gueb- 
wiiler  ont  acquis  de  la  célébrité.  Ils  préparent  par  an  plus  de 
40.000  cuirs.  La  tabrication  des  cuirs  forts  se  fait  à  Mûlhausen 
par  10  tanneurs  qui  fournissent  annuellement  6.000  cuirs  forts 
et  6.000  peaux  de  veau,  dont  la  valeur  totale  surpasse  240.000  fr. 
La  rareté  du  tan  gêne  beaucoup  leur  industrie.  Il  a  tellement 
haussé  de  sa  valeur  que  le  quintal,  qui  coûtait  autrefois  2  fr.  50, 
vaut  aujourd'hui  plus  de  6  fr.  » 

<  Quinze  mille  peaux  en  maroquin  sont  fabriquées  annuellement 
à  Mûlhausen;  leur  prix  monte  à  90.000  fr.  Le  double  de  cette 
quantité  sort  des  ateliers  de  Colmar  et  de  Cernay;  la  plupart 
des  peaux  maroquinées  sont  exportées  pour  Lyon,  Paris,  et  dans 
le  midi  de  la  France  ». 

Le  fer.  <c  Les  martinets  établis  sur  le  canal  du  Logelbach  à 
un  kilomètre  de  Colmar,  dans  le  village  du  Bonhomme  et  à 
Munster,  fabriquent  des  outils  en  fer  et  des  poêlons  en  fer  battu. 
Ils  n'occupent  chacun  que  2  ou  3  ouvriers.  Les  trois  petites 
usines  situées  à  Lautenbach  fabriquent  toutes  sortes  d'instru- 
ments en  fer.  Les  propriétaires  ne  font  aucune  expédition  en 
gros;  ils  se  cliargent  eux-mêmes  du  débit  de  leur  fabrication». 

«  Le  produit  annuel  de  la  forge  de  Seppois-le-bas  ne  passe  pas 
20  milliers.  Le  fer  est  tiré  des  mines  du  canton  de  Belfort, 
jeté  en  fonte  et  réduit  en  verges  ou  en  outils  qui  sont  vendus 
aux  cultivateurs  des  environs »  (1). 

(1)  Nous  omeUoiis  tout  ce  qui  regarde  les   usines  du  sieur  Boroèque,  Talné» 
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«  Les  usines  de  Masevaux,  d*Oberbruck  et  de  Wegscheid  con- 
tiennent un  haut  fourneau  à  fondre,  trois  feux  de  forge,  deux 
martinets  et  luie  manufacture  de  fer  blanc.  La  quantité  annuelle 
de  fer  fondu  au  fourneau  est  de  400  milliers.  Le  minerai  est  une 
hématite  noire  tirée  de  la  montagne  de  Peronne,  dont  le  filon  a 
4  à  8  décimètres  d'épaisseur.  Trois  cents  ou\Tiers  environ  sont 
employés  dans  ces  établissements.  La  manufacture  de  fer  blanc 
à  Wegscheid  est  la  première  de  ce  genre  qui  ait  été  établi  en 
France.  Son  débit  annuel  est  d'environ  400  barils  de  fer  blanc 
et  60  milliers  de  tôle.  La  consommation  du  combustible  four  tous 
ces  feux,  par  an,  est  de  1.200  bennes  de  charbon,  dont  900  pour 
la  forge,  et  300  pour  les  fourneaux,  et  de  1.000  stères  ou  260 
cordes  de  bois  ». 

^  Dans  le  canton  de  Masevaux,  il  y  a  encore  trois  petites  usines 
qui  fabriquent  des  ouvrages  de  taillanderie.  Elles  sont  placées 
à  Oberbruck,  à  Law  et  à  Kirchberg.  Leur  débit  en  fer  de  marti- 
net n'excède  pas  80  milliers  par  an.  Le  martinet  de  chaux  près 
de  Giromagny  occupe  trois  ouvriers,  et  fond  la  vieille  ferraille 
pour  la  convertir  en  bande  de  roue  >^. 

«  Dans  le  fourneau  de  Belfort,  on  coule  ordinairement  deux 
gueuses  en  24  heures;  chacune  pèse  de  60  à  70  myriagrammes. 
Il  y  a  dans  le  même  emplacement  4  feux  de  forge  où  l'on  fabri- 
que le  fer.  Le  minerai  qu'on  y  emploie  est  exploité  à  Roppe, 
Pérouse,  Andelnans  et  Chèvremont,  à  une  profondeur  de  70  mè- 
tres. On  retire  des  bancs  calcaires  de  ces  cantons  de  l'hématite 
noire  qui  donne  33  0/0  de  fonte.  Celle-ci  réduite  en  fer  doux, 
rend  78  0/0;  ainsi  100  myriagrammes  de  minerai  rendent  près  de 
24  myriagrammes  de  fer  doux  ». 

f  L'usine  d'Offemont  fabrique  80  milliers  par  an.  Elle  travaille 
pendant  une  partie  de  l'année  seulement,  par  défaut  d'eau  ». 

«  Le  minerai  qui  alimente  le  fourneau  de  Chatenois  est  exploité 
à  peu  de  distance  de  cette  usine.  Il  est  en  grains,  dont  quelques- 
uns  ne  sont  pas  plus  gros  que  de  la  semence  de  navette.  La 
plus  grande  quantité  se  trouve  en  grains  isolés  de  7  millimètres, 
3  lignes  de  diamètre,  de  la  nature  de  l'hématite.  Les  mineurs 
prétendent  que  toutes  les  veines  inclinent  au  sud-est  et  qu'elles 
se  relèvent  vers   le   nord  où   elles   aboutissent   à  l'horizon.    La 


établies  &  Bischwiller  en  l'an  V.  C'était  une  manufacture  de  quincaillerie  dont 
les  produits  étaient  si  estimés»  que  le  ministre  de  l'Intérieur  chargea  le  préfe| 
d'exprimer  ù  cet  industriel  le  témoignage  spécial  de  sn  salisfuclion. 
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plus  grande  profondeur  où  Ton  ait  pénétré  est  à  160  pieds  (51  mè- 
tres). Le  produit  de  cet  établissement  est  d'environ  489  myria- 
grammes  (100  quintaux)  par  mois.  La  gueuse  est  envoyée  à  la  forge 
de  Belfort  pour  être  convertie  en  fer.  On  moule  seulement  les 
objets  destinés  à  divers  ateliers.  La  consommation  en  charbon 
est  de  109  bennes,  qui  équivalent  à  3. 100  myriagrammes  >. 

«  Les  forges  de  Morvillars  et  de  Grandvillars,  dans  le  canton 
de  Délie,  sont  situées  sur  la  rivière  dite  FAllaine.  Elles  fabri- 
quent annuellement  2  à  300  milliers  de  fil  de  fer;  80  ouvriers  y 
travaillent  continuellement  ». 


Hoffmann,  I,  33. 
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CHAPITRE    TROISIEME 
Les  Routes 

/.  Routes  d* Alsace.  —  Turgot  remplace  ta  corvée  par  une  impo- 
sition en  argent.  —  //  échoue,  —  Nouvel  essai  provisoire,  — 
Essai  général  pour  trois  ans  dans  le  royaume. 

IL  Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Alsace.  —  Plaintes 
contre  les  communautés, 

III.  L Intendant  fait  un  essai  facultatif  en  1780,  — L arrêt  de 
1786.  —  Adjudication  des  travaux.  Mécontentement  général. 

IV.  Le  Conseil  casse  les  adjudications  de  V Intendant.  — Les 
ponts  et  chaussées  attribués  à  la  nouvelle  administration.  — 
Nouvelles  adjudications. 

V.  Le  sol  par  livre.  —  Repartition  et  recouvrement  de  timpôï 
représentant  la  corvée. —  Opposition  des  communautés.—  Les 
privilégiés. 

VI.  Baillis  de  département.  —  Arrêt  du  10  mars.  —  Réclama- 
tions.—  Difficultés  du  recouvrement .  —  L'administration 
invite  les  privilégiés  à  faire  des  dons  volontaires.  —  Ils  font  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges.  — Opposition  des  communautés. 

VII  Bureaux  consultés  sur  le  rétablissement  de  la  corvée.  — 
Vœu  de  la  Commission  à  F  Assemblée  nationale. 

VIII.  Mauvais  état  des  routes.  —  Négligence  des  adjudicatai- 
res —  Mesures  prises  contre  eux, 

IX.  La  Commission  ordonne  une  visite  générale  des  routes  de  la 
province.  —  La  Commission  est  satisfaite  d'elle-même,  —  Les 
détracteurs.  —  Fin  de  l'Administration  provisoire. 


I.  Les  routes  d'Alsace  ont  été  de  tout  temps  l'objet  d'une  sdI- 
licitude  particulière  de  la  part  des  Intendants.  Aussi  le  procu- 
reur-syndic Schwendt  pouvait  dire  très  justement  à  l'Assemblée 
p«rovinciale  de  1787:  c  Nos  routes  sont  belles!  »:  c'était  une  vérité 
incontestable  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister  (1). 


(1)  Procè$-Verbal,p.^.—  L'inspecteur  principal  des  ponts  et  chaussées  Chassain, 
dans  ses  «  Observations  sur  Vilat  de  situalion  où  se  trouvent  les  routes  d<ms  rétendue 
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Notre  province  comptait  «  plus  de  420  lieues  de  grands  che- 
mins \  selon  un  rapport  de  M.  de  Turckheim  (1),  grands  che- 
mins qui  tous  étaient  entretenus  par  corvée:  chaque  commu- 
nauté avait  à  sa  charge  un  certain  rayon  appelé  atelier  ou  tâche^ 
séparée  de  la  tâche  voisine  par  des  pierres-bornes  particulières. 

Lorsque  le  mot  de  oonéi*  devint  odieux,  Turgjt,  dans  ses  sen- 
timents d'humanité  autant  que  de  justice,  voulut  en  1776  rempla- 
cer la  corvée  en  nature  par  une  imposition  en  argent,  répartie 
au  marc  la  livre  des  vingtièmes.  Voici  les  abus  auxquels  il  en- 
tendait mettre  fin  et  les  avantages  qu'il  se  promettait  de  Fédit 
du  12  mars  1776:  t  La  corvée  exigée  en  nature  a  dans  tous  les 
temps  été  regardée  comme  le  fléau  des  campagnes;  elle  condamne 
à  un  travail  gratuit  celui  qui  ne  vit  que  du  salaire  de  son  tra- 
vail; elle  emploie  à  des  ouvrages  qu'elle  fait  mal  un  nombre  de 
journées,  dont  la  valeur,  réduite  au  plus  bas  prix,  excède  infi- 
niment ce  que  les  mêmes  ouvrages  bien  faits,  devraient  naturelle- 
ment coûter.  Son  exécution  est  toujours  rigoureuse:  sa  répartition 
n'est  jamais  proportionnée;  le  malheureux  qu'elle  accable  n'en 
retire  aucun  avantage...  et  malgré  tous  les  soins  de  TAdmiiiis- 
tration,  il  est  impossible  qu'elle  ne  nuise  pas  à  l'agriculture. 
Les  travaux  dont  elle  est  l'objet,  étant  exécutés  à  prix  d'argent, 
feront  vivre  le  journalier,  seront  une  ressource  dans  les  saisons 
mortes  et  donneront  à  chaque  communauté  la  consolation  de  voir 
sa  contribution  devenir  en  même  temps  utile  au  public  et  secou- 
rable  à  la  portion  d'eàle-même  la  plus  indigente  >  (2).  En  se- 
cond lieu,  la  corvée  par  le  fait  même  changeait  de  caractère, 
f  La  corvée  exigée  en  nature,  dit  un  rapport  à  l'Assemblée  du  Dis- 


da  district  de  Colmar  »,  affirme  que  c  ces  routes  étaient  dans  le  meilleur  état 
possible  avant  les  grandes  neiges  de  1784  et  la  disette  des  fourrages  de  1785,  qui 
mit  les  communes  dans  l'impuissance  d*en  faire  les  réparaUons  comme  elles  s'en 
acquittaient  toutes  les  années,  chacune  dans  la  tâche  qui  lui  était  confiée.  > 
(27  février  1791).  Le  compte  rendu  au  Conseil  général  du  département  de  1791 
constate  également  que  «  du  temps  du  système  de  la  corvée  »  nos  routes  étaient 
c  le»  plut  belles  du  royaume  ».  —  «  Autrefois,  disait  le  sieur  Belin  à  la  séance 
du  District  de  Belfort  du  2  novembre  179),  autrefois.  Messieurs,  nous  avions  la 
corvée  en  nature.  C'est  à  elle  que  nous  devons  rétablitsemenl  de  nos  plus  bdles 
routes  ;  c'est  même  parmi  nous  et  dans  les  deux  départements  du  Rhin,  qu'elle  a 
pris  son  origine  et  d'où  M.  d'Angervilliers,  ancien  intendant,  l'introduisit  en 
France...  »;  etc. 

(1)  Prochs-Verbal,  p.  186 (séance  du  10  déc.). 

(2)  Procès-Verbal  de  V  Assemblée  des  Notables,  1788,  p.  106.—  C'est  prédiément  et 
qui  n'arriva  pas,  selon  le  syndic  ChaufFour. 
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trict  de  Belfort  (1788),  est  une  de  ces  prestations  qui  tiennent  en- 
core à  l'esclavage  ^.  Or,  convertie  en  argent,  clic  cessait  d'être 
une  marque  de  servitude  pDur  devenir  une  imposition  ordinaire, 
à  laquelle  tous  les  ordres  pouvaient  être  soumis  sans  s'avilir. 
Turgot  ne  voulait  pas  que  Tentretien  des  routes  restât  la  charge 
exclusive  du  Tiers-Etat,  ou  plutôt  de  cette  partie  seule  du  Tiers- 
Etat  appelée  le  peuple;  il  croyait  juste  d'y  faire  contribuer  tous 
ceux  qui  en  profitaient.  C'est  pourquoi  ledit  de  1776  ordonnait 
la  répartition  de  l'impôt  en  argent  représentant  la  corvée,  au 
marc  la  livre  des  vingtièmes,  dont  personne  n'était  exempt.  Tou- 
tefois le  Roi,  sous  l'inspiration  duquel  Turgot  avait  agi,  dut  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  cdit.  Les  Cours  s'y  oppt)sèrent  i>our 
deux  raisons  principales:  d'abord,  dans  Tintérct  particulier  des 
privilégiés  auxquels  il  répugnait  de  contribuer,  fut-ce  de  leur  ar- 
gent, à  uneimposition  en  natuiT  réputée  de  tout  temps  aviUssanlc; 
en  second  lieu,  pour  une  raison  plus  sérieuse  d'intérêt  général, 
qui  avait  certainement  une  certaine  valeur,  à  cette  époque  d'ins- 
tabilité. Elles  représentèrent  en  effet,  d'une  part  que  convertir 
la  corvée  en  une  imposition  en  argent,  générale,  exigible  dans  la 
proportion  des  vingtièmes,  c'était  par  le  fait  même  changer  la 
nature  de  cette  charge,  et  y  assujettir  ceux  qui  en  avaient  été 
exempts  jusqu'alors,  c'est-à-dire  les  deux  premiers  Ordres,  ainsi 
que  les  privilégiés  du  Tiers;  mais  elles  faisaient  valoir  surtout, 
que  cet  édit  «  alarmait  tous  les  sujets  du  Roi  »  en  leur  faisant 
craindre  que  si  les  besoins  de  l'Etat  obligeaient  un  jour  de  dé- 
tourner de  sa  destination  le  produit  de  cette  imposition,  on  ne  ré- 
tablit la  corvée  en  nature,  tout  en  laissant  subsister  l'imposition 
en  argent;  et  il  faut  bien  avouer  que  cette  crainte  alors  n'était 
nullement  chimérique.  Devant  celte  opposition,  le  Roi  retira 
sans  doute  l'édit  le  11  août;  mais  il  résolut  de  mûrir  son  projet, 
bien  loin  d'y  renoncer.  Dans  cette  vue  les  commissaires  départis 
dans  les  provinces  furent  autorisés,  s'ils  le  jugeaient  à  propos, 
de  donner  le  choix  aux  communautés  d'acquitter  cette  charge 
en  nature  ou  en  argent.  Les  expériences  faites,  le  Roi  reconnut 
qu'il  y  aurait  réellement  autant  d'avantages  que  de  justice  à  subs- 
tituer à  la  corvée  en  nature  une  prestation  en  argent,  représen- 
tant la  tâche  de  chaque  communauté.  Il  en  ordonna  donc  l'essai 
général  pour  trois  années,  dans  tout  le  royaume,  par  un  arrêt  du 
6  novembre  1786.  Toutefois  le  nouvel  impôt  devait  être  réparti 
au  marc  la  livre  de  la  taille  et  non  plus  des  vingtièmes,  comme 
dans  le  projet  de  Turgot,  et  le  Roi  annonçait  rinlentioM  de  «c  )r- 
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riger  après  ces  trgis  années  d'essai,  par  un  arrêt  définitif,  toutes 
les  imperfections  qui  lui  seraient  signalées. 

II.  En  Alsace  on  se  plaignait  beaucoup  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  En  1787,  depuis  le  rapport  de  M.  de  Turck- 
heim  à  l'Assemblée  provinciale  (1),  ce  service  occupait  un  di- 
recteur général,  deux  inspecteurs  principaux,  cinq  inspecteurs 
ptarticuliers,  huit  élèves  principaux,  huit  élèves  surnuméraires, 
deux  commis,  un  dessinateur,  sept  commis  aux  ateliers,  plus  «  un 
régiment  de  cantonniers,  composé  de  plus  de  400  hommes,  ra- 
rement l'élite  des  citoyens,  souvent  inutiles,  souvent  dangereux... 
Les  dépenses  fixes,  pour  traitement  de  ces  différents  employés 
passent  30.000  livres.  Si  ce  département  n'en  coûtait  cependant 
pas  davantage  à  la  province,  elle  le  supporterait  sans  murmure; 
mais  les.  ressources  que  les  subalternes  emploient  pour  augmen- 
ter leur  bien-être  et  soutirer  les  communautés  sont  si  fertiles 
et  leur  résultat  est  tellement  masqué  par  l'adresse  de  les  divi- 
ser en  mille  rubriques,  qu'il  mérite  toute  votre  attention.  En 
effet,  une  partie  de  ces  vacations  est  re jetée  sur  les  fourages; 
une  autre  sur  les  frais  communs  généraux  et  particuliers;  la 
majeure  partie  s'exige  des  communautés  sur  des  mandements  par- 
tiels, et  chaque  caiise,  chaque  promenade,  trop  souvent  inutile, 
y  est  évaluée  au  poids  de  l'or  p. 

«  Outre  des  appointements  honnêtes,  ils  retirent  tous  par  un 
double  emploi  qu'on  n'excuse  que  par  la  modicité  des  premiers, 
non  seulement  iWs  journées  de  ciimpagne,  mais  aussi  des  soi- 
disant  journées  de  cabinet,  pour  lesquelles  il  n'y  a  de  mesure 
que  celle  de  leur  discrétion  (2).  En  compulsant  quelques-uns  des 
états  de  vacation  qui  leur  sont  passés,  on  est  tenté  d'accuser 
l'almanach  d'infidélité,  et  les  années  sont  d'une  longueur  qui 
doublerait  la  durée  de  la  vie  humaine.  L'énigme  se  dévoile  par 


(1)  Procès-Verbal  des  séances  1788,  p.  110. 

(2)  Le  directeur  général  avait  5000  livres  d'appointements  fixes  (son  prédéces- 
seur en  avait  3000;  2000  y  furent  ajoutes  lorsqu'on  supprima  les  chevaux  d'ordon- 
nance en  1764  sur  les  représentations  du  G>nseil  souverain),  plus  1500  pour  une 
charge  de  voyer  attachée  à  la  direction  ;  plus  600  livres  de  frais  de  bureau  ;  plus 
18  livres  par  journée  de  campagne  et  12  livres  par  journée  de  cabinet.  —  Les 
sept  inspecteurs  avaient  :  les  principaux  1200  livres,  les  parUculiers  900,  et  les 
uns  et  les  autres  9  livres  par  journée  de  campagne  et  6  livres  par  journée  de 
cabinet.  Nous  ne  connaissons  pas  le  traitement  et  le  prix  des  journées  des  seixe 
élèves,  ni  des  cantonniers.  La  G>mmission  intermédiaire  réduisit  ces  traitements 
comme  il  sera  dit  phis  loin. 
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les  propres  aveux  qui  échappent  souvent:  que  le  métier  est 
lucratif,  parce  qu'on  peut  dans  un  seul  jour  faire  plusieurs 
journées  dans  des  villages  différents  qu'on  traverse  en  cabriolet, 
sans  se  donner  la  peine  d'en  descendre,  si  ce  n'est  pour  re- 
cueillir le  tribut  de  la  visite,  et  l'olfrande  de  la  crainte  qu'on 
imprime.  Et  que  diriez- vous,  Messieurs,  si  on  pouvait  mettre 
sous  vos  yeux  le  total  des  sommes  soutirées  depuis  quelques  an- 
nées, et  encore  dans  le  courant  de  celle-ci,  aux  individus,  sous 
prétexte  de  tâches  arriérées,  aux  entrepreneurs  pour  assister  aux 
adjudications,  au  nivellement,  à  la  révision  de  l'atelier,  pour 
frais  de  mesurage,  etc.?  toutes  journées  qui  ont  déjà  été  payées 
par  la   province!  »   (1) 

l^n  rapport  présenté  à  l'Assemblée  complète  du  District  de 
Belfort  à  la  séance  du  18  octobre  1787,  complète  le  tableau  :  Un 
inspecteur,  dit-il,  ai>erçoit  quelques  défectuosités  à  un  ouvrage, 
tout  au  plus  une  ornière  que  l'on  réparerait  avec  un  tombe- 
reau de  sable,  il  fait  son  rapport  à  l'Intendant,  surprend  une 
ordonnance  qui  ordonne  un  rechargement  général;  fiiis  sans 
égard  pour  la  saison,  il  force  les  communautés  à  suspendre  la 
moisson,  les  foins  ou  les  regains,  pour  aller  travailler  à  deux, 
trois,  même  quatre  lieues  et  perdre  deux  ou  trois  journées,  sans 
parler  des  dépenses  nécessitées  par  la  nourriture  des  corvéa- 
bles et  des  bêtes  de  trait.  S'il  s'agit  de  particuliers  ou  de  com- 
munautés «  ayant  des  facultés  %  l'inspecteur  s'y  prend  autre- 
ment: il  se  plaint,  prend  un  air  farou<^e  et  menace  de  mesures 
fâcheuses,  parce  que  les  ouvrages  sont  mal  faits;  alors  pour  ne 
pas  faire  subir  aux  travaux  de  la  campagne  des  arrêts  préju- 
diciables, on  négocie,  «  l'inspecteur  devient  traitable,  reçoit  de 
l'argent  ou  des  gratifications  en  denrées,  et  tout  est  devenu  par- 
fait >  comme  par  enchantement.  Le  rapporteur  ajoute:  ^  Je  puis 
fournir  les  preuves».  (A.  H.  A.,  1690,  C).  D'autre  part,  la  répar- 
tition des  corvées  était  des  plus  inégales  et  des  plus  arbitraires. 
Ordinairement  le  nombre  de  toises  de  rechargement  devait  être 
proportionné  au  nombre  de  bêtes  de   trait  de  chaque  localité. 


(1)  Le  rapporteur  avoue  cependant  qu'il  y  a  des  «  gent  honnêtes  »  dans  celte 
administration  et  il  exprime  l'espoir  que  ces  c  aperçus  généraux  environnés 
d'autres  »  n'offenseront  personne,  et  que  «  ceux  des  employés  subalternes  du 
département  qui  pourraient  se  croire  blessés  parées  inculpations  un  peu  vagues, 
ne  le  forceront  pas  à  se  procurer  des  preuves  h  l'évidence  desquelles  on  n'aurait 
rien  h  répliquer  » .  —  (Idem,  p   94.) 
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Or  il  y  avait  des  communautés  absolument  exemptes,  de  fait, 
et  non  de  droit,  tandis  qu'on  imposait  aux  autres  depuis  1  toise 
1/2  jusqu'à  8  toises,  quelquefois,  par  bête  de  trait:  comment  ex- 
pliquer cette  différence,  si  ce  n'est  par  la  complaisance  intéres- 
sée des  inspecteurs?  De  l'avidité  des  chefs,  on  peut  très  logique- 
ment conclure  à  l'avidité  des  employés  en  sous-ordre;  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  M.  Schwendt,  dans  son  rapport  à  l'As- 
semblée provinciale,  appelle  la  «  cohorte  des  conducteurs,  fléau 
des  corvéables  »  (Procès-verbal,  p.  67),  e<t  qu'un  rapport  au  Dis- 
trict de  Belfort  (1788)  prétend  que  «  dans  tous  les  temps  elle  (la  cor- 
vée en  nature)  a  été  le  fléau  des  campagnes  »  (A.  H.  A.,  1190,  C). 
L'administration,  de  son  côté,  avait  également  contre  les  com- 
mimautés  des  griefs  dont  il  serait  injuste  de  faire  abstraction. 
Si  l'on  en  croît  le  sieur  Rondouin,  inspecteur  du  district  de  Hu- 
ningue,  elles  mejttaient  le  plus  souvent  la  plus  insigne  mau- 
vaise volonté  à  s'acquitter  de  leurs  corvées.  Ordinairement,  elles 
étaient  appelées,  ou  commandées  successivement.  Or  souvent 
les  unes  demandaient  qfuelque  répit;  d'autres,  au  contraire,  ne 
paraissaient  pas  au  jour  indiqué,  sans  en  donner  avis;  de  sofrXe 
que,  lorsque  lai  saison  avançait,  ou  que  l'ouvra^  était  urgent, 
il  fallait,  pour  être  sûr  qu'il  serait  fait  à  temps,  convoquer  trois, 
ou  même  quatre  communautés  à  la  fois;  et  comme  il  n'y  avait 
qu'un  seul  commis  pour  indiquer,  distribuer  et  diriger  les  tâches, 
on  perdait  toujours  un  temps  considérable  avant  de  commencer 
le  travail.  D'autrefois  les  défaillants  allaient  à  leur  tâche  au 
jour  qui  leur  convenait,  sans  prévenir  personne,  faisaient  leur 
besogne  vaille  que  vaille,  sans  direction,  en  l'absence  du  com- 
mis, sur  lequel  ils  rejettaient  ensuite  toute  la  faute.  Lorsque  la 
tâche  était  éloignée  de  la  communauté,  on  partait  tard,  ou  si 
lo  temps  était  quelque  peu  brumeux,  on  restait  chez  soi;  du- 
rant la  route,  et  au  travail,  on  multipliait  les  moments  de  repos; 
enliii  durant  le  travail,  on  se  hâtait  si  lentement,  et  l'on  con- 
sumait à  ne  rien  faire  un  temps  si  prodigieux,  qu'il  fallait  se 
rendre  jusqu'à  cinq  ou  six  fois  à  la  même  tâche  pour  l'achever. 
Quand  le  commis  et  le  préposé  qui  commandait  les  corvéables 
étaient  en  bons  termes  entre  eux,  tout  allait  à  merveille;  mais 
s'ils  ne  s'entendaient  ^las,  ou  si  le  préposé  ne  paraissait  pas, 
<»n  ne  pouvait  faire  façon  <lcs  corvéables,  et  souvent  ceux-ci 
s'emportaient  en  menaces  et  en  injures  contre  le  commis.  Les 
communautés  aisées,  ou  celles  qui  étaient  trop  éloignées  de  leur 
tâche,  amodiaient  le  travail  à  p>rix  d'argent  à  des  communautés 
plus  proches;  et  celles-ci,  lorsqu'elles  étaient  dans  le  même  cas, 
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en  faisaient  autant  de  leur  côté  pour  leur  propre  tâche;  le  plus 
souvent  les  particuliers  qui  se  chargeaient  de  la  besogne,  exa- 
géraient les  difficultés,  tiraient  «  des  prix  trop  forts,  et  n'exécu- 
taient pas  la  moitié  du  travail  prescrit,  le  faisaient  à  Tinsu  du 
commis  et  comme  ils  le  jugeaient  à  propos  ».  Alors  s'il  y  avait 
mal  façon,  et  que  le  commis  ou  l'inspecteur  réclamaient,  c'étaient 
des  discussions  quelquefois  passionnées  et  orageuses  entre  les  in- 
téressés, souvent  de  gros  procès,  d'autant  plus  désastreux  pour 
les  communautés  que  ces  marchés  illégaux  étaient  toujours  clan- 
destins, c'est-à-dire  conclus  à  T insu  de  l'Intendance  (A.  H.  A., 
1190,  C). 

III.  En  1780,  pour  mettre  fin  à  ces  abus,  éviter  la  perte  d'un 
temps  précieux  à  l'agriculteur,  autant  que  la  confection  d'ou- 
vrages sans  solidité,  l'Intendant  rendit,  le  15  février,  une  ordon- 
nance aux  termes  de  laquelle  les  communautés  auraient  désor- 
mais le  choix  ou  de  fournir  les  corvées  en  nature,  ou  de  faire 
faire  leur  tâche  par  des  entrepreneurs  avec  lesquels  elles  trai- 
teraient à  prix  d'argent.  Chose  singulière!  malgré  tous  les  incon- 
vénients qu'on  reprochait  à  la  corvée  en  nature,  i>ersonne  ne 
profita  de  cotte  nouvelle  faculté,  si  bien  que  le  18  mars  1782, 
l'Intendant,  ne  pouvant  s'expliquer  ce  «  peu  d'empressement  » 
que  parce  que  son  ordonnance  ne  devait  pas  être  assez  connue, 
enjoignit  aux  baillis  de  département  de  lui  donner  de  nouveau 
la  plus  grande  publicité.  Le  résultat  ne  paraît  pas  avoir  ré- 
pondu à  son  attente,  lorsque  l'arrêt  du  6  novembre  1786  rem- 
plaça les  corvées  en  nature  durant  trois  ans,  dans  tout  le  royaume 
par  une  contribution  en  argent  obligatoire.  En  exécution  de  cet 
arrêt,  l'intendant  de  La  Galaizière,  autorisé  par  le  Conseil  d'Etat, 
divisa  les  routes  de  la  province  en  27  ateliers,  dont  les  moin- 
dres avaient  15.000  toises;  un  grand  nombre  mesuraient  plus 
de  43.000  toises;  le  sixième  atelier  en  comptait  52.566!  Puis,  il  fit 
mettre  sans  retard  les  travaux  d'entretien  de  tous  ces  ateliers 
en  adjudication  au  rabais,  pour  ces  trois  années,  par  les  baillis 
de  département,  parce  que  c'était  principalement  d'après  le  résul- 
tat de  ces  adjudications,  que  devait  être  fixé  le  montant  de  la 
nouvelle  imposition.  Toutefois  certaines  conditions  singulières 
du  cahier  des  charges  (t\  et  surtout  l'immense  étendue  des  ate- 


(1)  Par  exemple,  pour  se  porter   adjudicataire,  il  fallait    «  des  certificats  de 
capacité,  rais  à  Tarbitrage  des  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  »  lesquels  cerU- 
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liers,  éloignèrent  les  concurrents.  Il  ne  se  trouva  eu  effet,  que 
peu  de  personnes  assez  fortunées  pour  pouvoir  faire  les  avan- 
ces que  nécessitaient  de  si  grosses  entreprises.  Elles  s'aperçurent 
bien  vite  de  leur  petit  nombre,  et  comprenant  qu'elles  étaient 
maîtresses  de  la  position,  au  lieu  de  se  surmiser  Tune  l'autre, 
elles  «  se  sont  associées  ,  dit  le  rapport  à  l'Assemblée  du  dis- 
trict de  Belfort.  De  là  le  prix  effrayant  auquel  montèrent  ces 
diverses  adjudications:  408.787  livres!  et  par  conséquent,  —  y 
compris  les  devis  estimatifs  des  travaux  neufs  à  exécuter,  — 
la  somme  énorme  de  619.000  livres,  c'est-à-dire,  le  sixième  de 
la  masse  totale  des  impositions  ordinaires  de  la  province!  (1) 
Ce  n'est  pas  tout.  L'arrêt  du  6  novembre  1786,  on  s'en  souvient, 
voulait  que  le  nouvel  impôt  fut  réparti,  au  marc  la  livre,  sur 
tous  les  sujets  «  taillables,  ou  tenus  de  la  capitation  roturière  >  (2). 
Or  en  Alsace  la  taille  n'existait  pas;  et  la  subvention,  sans  en  avoir 
les  caractères,  en  tenait  lieu  cependant  (3).  Cela  suffit,  pK»ur  que 
sans  autre  examen,  on  décida  à  l'Intendance,  que,  dans  notre 
province,  l'imposition  en   argent  représentant   la  corvée  en  na- 


ficats  c  ont  pu  faire  naître  des  abus,  dont  il  est  facile  de  se  former  une  idée.  » 
(Rapport  de  M.  Schwekdt.  Procès- Verbal,  p.  68.) —  Le  Bureau  de  Colmar  disait 
dans  son  Mémoire  au  Directoire  du  District  qui  lui  succédait  :  «  Des  entrepre- 
neurs hardis,  intrigants,  soutenus,  envahissaient  les  travaux  pour  gagner  sur  le 
salaire  des  journaliers  qu'ils  emploient  ;  cette  manigance  a  révolté  les  esprits.  » 
Une  note  sans  nom  d'auteur,  du  23  sept.  1790,  prétend  aussi  que  les  adjudicatai- 
res étaient  «  des  gens  hardis  en  entt éprise,  ou  protégés  par  les  personnes  en 
place.  »  —  Un  Mémoire  au  Roi  sur  la  fourniture  des  lits  militaires  et  le  trans- 
port des  équipages  (1790)  fait  parfaitement  comprendre  ce  que  sigoi6ent  ces 
mots:  «  11  est  un  abus  qui  se  pratique  souvent  daii^  les  adjudications  même 
qui  se  font  au  compte  du  Roi.  Ordinairement  c'est  un  ingénieur  ou  un  inspec- 
teur qui  reçoit  les  enchères  et  adjuge;  et  le  même  homme  inspecte  et  reçoit  le 
travail.  Il  arrive  qu'il  n'y  a  que  le  protégé  de  l'ingénieur  (et  malheureusement  ils 
n'en  ont  que  trop),  qui  ose  miser,  parce  qu'il  est  comme  sûr  que  son  travail 
passera  ;  tout  autre  adjudicataire  essuierait  des  contradiclions  sans  fin;  il  recule 
ordinairement,  et  c'est  une  espèce  de  vexation,  indépendamment  de  la  surcharge 
qui  en  résulte  pour  l'Etat.  »  (â.  H.  A.  Série  L.) 

(1)  Voir  Livre  VII  :  Impositions  royales  et  provinciales. 

(2)  Et  non  pas  des  vingUèmes,  comme  l'édit  de  1776. 

(îi)  Procés-Verbal  p.  116-118.  —  M.  de  Turckheim  fit  observera  l'Assemblée 
provinciale  (séance  du  26  nov.  1787),  «  que  ce  passage  de  l'arrêt  sus  menUonnc 
est  absolument  contraire  aux  droits  et  aux  privilèges  de  la  province,  et  qu'il 
serait  à  désirer  qu'elle  fit  à  ce  sujet  une  réclamation  pour  que  son  silence  ne  soit 
pas  interprété  un  jour  contre  elle  :  l'Alsacien  n'est  pas  laillable,  il  ne  paie  que  la 
subvention  essentiellement  disUncte  de  la  taille  quant  à  f  on  origine,  ainsi  qu'au 
mode  de  sa  perception.  » 
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lure  serait  supportée  par  tous  ceux  qui  contribuaient  à  la  sub- 
vention ou  à  défaut  à  la  capitation  roturière,  c'est-à-dire  à  toutes 
les  i mpositions  sauf  les  vingtièmes.  Mais  dans  quelles  proportions? 
On  prit  pour  base  le  total  des  impositions  de  l'année  1787,  et 
Ton  trouva  juste  d'imposer  les  contribuables  à  la  subvention 
au  sixième  de  leur  cote  de  1787  et  ceux  qui  n'étaient  imposés  qu'à 
la  capitation  seulement,  aux  trois  cinquièmes  de  leur  cote  dans 
la  capitation.  C'est  dans  ces  proportions  que  se  fît  la  répartition 
entre  les  bailliages  et  les  communautés.  Les  mandements  furent 
expédiés  le  28  lévrier  1787. 

Dès  que  le  montant  énorme  de  cette  imposition  parvint  à  la 
connaissance  des  contribuables,  ce  fut  une  «  consternation  >  uni- 
verselle; d'autant  plus  que  quantité  de  communautés,  dans  la 
pensée  qu'une  fois  la  besogne  faite  il  n'y  avait  plus  lieu  de  leur 
demander  de  l'argent,  avaient  pris  les  devants  et  exécxité  de 
leur  propre  mouvement  les  travaux  de  leurs  anciennes  tâches, 
même  avant  l'arrivée  des  mandements  (1).  Aussi  les  réclama- 
tions furent  unanimes.  «  Tous  les  citoyens,  dit  un  Mémoire  au 
district  de  Colmar  du  23  septembre  1790,  tous  les  citoyens  se 
sont  récriés  contre  la  charge  de  payer  un  entretien,  qu'il  (sic) 
avait  fait  jusqu'à  ce  moment,  ou  par  ses  bras,  ou  par  de  très 
modiques  salaires  ».  (A.  H.  A.,  Série  L).  Les  bailliages  réclamè- 
rent. Trente  prévôts  cl  préposés  se   plaignaient  amèrement  au 


(1)M.  de  Reichenstein  faisait  remarquerait  district  de  Huningue  (15  oct.  1787) 
que  les  communautés,  et  non  les  adjudicataires  des  ateliers,  avaient  entretenu 
les  tâches  de  Leymen,  BiedeHhal,  Kiffis,  Wolsçhwiller,  Lutter,  Raedersdorf, 
Oltingen,  Fislis,  Libsdorf,  Bettlach,  Liebenzwiller,  Neuwiller.  Ober  et  Nieder 
Hagenthal,  etc.  Aussi  le  procureur-syndic  Bentabole,  croyait  qu'il  serait  sage  de 
n'exiger  cette  année  aucun  fond  pour  cette  imposition,  puisque  la  grosse  besogne 
était  déjà  faite,  même  avant  l'arrivée  des  mandements,  et  qu'il  suffirait  de  pour 
voir  par  corvées  à  quelques  ouvrages  encore  nécessaires.  L'assemblée  complète 
du  district  exprima  son  étonnement  de  ce  que  l'adjudication  faite  par  l'Inten- 
dant des  quatre  ateliers  du  district  s  était  élevé  à  la  somme  énorme  de  58,200 
livres,  alors  que  les  communautés  avaient  déjà  exécuté  par  corvées  la  plus  grande 
partie  des  travaux.  (30  oct.  1787.)  Le  1"  oct.  elle  avait  prisia  délibération  sui- 
vante: «  Le  vœu  général  du  district  est  d'ctre  autorisé  d'entretenir  pour  cette 
année  les  routes  comme  du  passé,  en  attendant  qu'il  y  ait  une  décision  de  faite 
pour  l'avenir,  d'après  que  les  représentations  que  l'Assemblée  pro\inciale 
pourra  faire  au  Clouvernement.  »  (A.  H.  A.  733-1190.  1585.  C.)  Et  le  baron  de 
Heichenstein,  à  la  séance  du  5  oct.,  disait  dans  ses  Obserùations  suc  celte  ques- 
Uon  :  «  Il  est  de  l'intérêt  du  peuple  de  continuer  à  faire  faire  les  cor%-ées  en  nature^ 
car  il  serait  hors  d'état  de  les  payer  en  argent,  eu  égard  aux  fortes  impositions  et 
autres  chaiiges  publiques.  »  (A.  B.  A.  733,  C.) 
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Bureau  de  Huningue  de  ce  que  les  mandements  du  28  février 
étaient  «  exorbitants  ».  Autrefois,  disaient-ils,  dans  leur  requête 
du  l«r  octobre  1787,  les  corvées  en  nature  nous  coûtaient  en 
moyenne  36%  livres  par  an  (1);  aujourd'hui  on  nous  réclame 
40.297  livres  6  sols!  Le  public  <a  fait  des  cris  et  des  lamenta- 
tions terribles  contre  ce)  impôt  et  forcé  les  préposés  s  à  réclamer; 
^  la  majeure  partie  se  trouve  déjà  réduite  à  la  dernière  misère, 
et  au  point  de  ne  pouvoir  plus  payer  les  impositions  ^  ;  jusqu'ici 
ils  avaient  fait  leurs  taches,  presque  sans  rien  débourser  et  sans 
négliger  les  travaux  de  la  campagne;  aussi  les  communautés 
dans  l'espoir  d'échapper  à  cette  nouvelle  charge  si  pesante,  se 
sont-elles  mises  à  l'œuvre  et  ont  fait  la  plupart  des  travaux, 
sous  la  conduite  el  la  surveillance  de  leurs  préposés,  afin  d'évi- 
ter les  exactions  des  conducteurs,  *  lorsque  quelques  commu- 
nautés n'ont  pas  eu  soin  de. leur  do'iner  des  gratifications»  {2\ 
En  terminant,  ils  priaient  le  Bureau  de  s'intéresser  à  leur  cause, 
et  de  leur  obtenir  dé^rharge  il'une  imjwsition  si  lourde.  Les  do- 
léances de  Ferrette,  disait  le  procureur  syndic  sont  celles  de 
tous  les  bailliages  du  District  de  Huningue  (A.  H.  A.,  1190,  C). 
Les  rapports  des  Bureaux  de  Colmar  et  de  Belfort  parlent  égale- 
ment mais  d'une  manière  générale  seulement  de  l'émotion  pro- 
fonde et  du  grand  mécontentement  que  provoqua  dans  toutes 
les  communautés    l'arrivée  des  mandements. 

Les  villes  réclamèrent  comme  les  bailliages:  Pour  Belfort,  où 
depuis  13  ans  l'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  des  routes 
ne  coûtait  pas  plus  de  503  livres  par  an,  ce  fut  «  une  surprise 
sans  égale  i>  de  se  voir  taxer  à  1.649  livres,  14  s.,  2  deniers.  Cette 
augmentation,  écrivait  le  magistrat,  le  19  Dût  1787,  «  pour  une 
petite  ville  comme  la  nôtre,  fait  une  sensation  extraordinaire 
et  un  cri  général  parmi  tous  les  contribuables  à  cette  charge, 
dont  une  grande  partie  sera  hors  d'état  d'y  contribuer  avec  les 
autres  charges  dont  ils  sont  déjà  imposés  et  qui  sont  excessives 


(1)  Le  procureur  syndic  faisait  observer  dons  son  rapport  sur  cette  requête 
que  dans  cette  somme  n'était  compris  que  l'entretien  des  chemins,  et  non  la  part 
qui  devait  incomber  au  département  dans  les  ouvrages  nouveaux,  frais  d'em- 
ployés, etc. 

(2)  La  surcharge  provenait,  selon  les  suppliants,  de  ce  que  le  bailliage  avait  été 
taxé  «  d'une  manière  exorbitante  »  à  la  subvenUon  et  à  la  capitaUon,  qu'on 
voulut  indemniser  la  Basse-Alsace  ruinée  par  la  guerre,  et  la  partie  de  la  pro- 
vince qui  avait  souffert  par  la  rupture  des  digues  du  lac  du  Ballon  et  la  gelée 
des  vignes  en  1740.  Voir  sur  ces  incidents  le  Livre  VII,   Impositions. 
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poui'  Belfort  ».  Neuf-Brisach  était  dans  «  la  consternation  »  ;  cette 
ville  exempte  jusqu'alors  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  se  voyait 
imposée  h  959  livres,  somme  éf»ale,  à  t  livres  près,  au  montant 
de  sa  capilation;  et  copenddnt  elle  était  sans  banlieue,  sans  pâ- 
turage, sans  communaux,  sans  industrie;  <«  la  garnison  seule 
anime  son  petit  commerce  ;  les  habitants  vivent  dans  la  pau- 
vreté. «  leurs  maisons  et  en  partie  baraques,  sont  l'unique  bien 
qu'ils  aient  en  ville  f.  Huningue,  taxée  498  livres,  18  sols,  10  de- 
niers, exempte  au  même   titre  que   Neuf-Brisach,   représentait  à 

rintendant  que    «  la    bourgeoisie est    pauvre,    sans    banlieue, 

sans  passage,  sans  commerce,  et...  réduite  à  une  mince  garnison, 
qui  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  se  sustenter  (1).  Nulle  part, 
cependant,  la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  n'était 
aussi  sensible  qu'à  Colmar.  Pendant  les  trois  dernières  années, 
écrivait  le  Magistrat,  les  routes  ne  nous  ont  pas  coûté  plus  de 
2.468  livres  par  an.  Aujourd'hui,  on  nous  en  réclame  pour  le 
même  objet  11.954  livres,  6  sols,  5  deniers,  quoique  les  principaux 
travaux  aient  déjà  été  exécutés.  Il  n'y  a  pas  2.000  corvéables 
à  Colmar  et  presque  tous  sont  des  indigents;  jusqu'ici,  ils  en 
étaient  quittes  avec  1  livre  ou  25  sols  au  plus  par  tête;  la  con- 
version de  la  corvée  en  prestation  en  argent,  «  slx-doubleraU  la 
chargea;  comment  donc  tirer  de   chacun   d'eux  6  livres? 

Voici  comment  le  syndic  Chauffour,  dans  son  Histoire  d'Alsace 
entre  autres,  apprécie  la  déclaration  et  l'arrêt  de  1786.  Sans 
doute  il  est  plus  particulièrement  question  de  Colmar  dans  ces 
réflexions;  mais  on  s'aperçoit  aisément  que  le  syndic  entend 
les  appuyer  d*un  exemple,  et  il  prend  pour  cet  exemple  la  ville 
à  r administration  de  laquelle  il  participait: 

€  Le  27  juin  1786,  déclaration  du  roi  pour  la  conversion  de 
la  corvée  en  ime  prestation  en  argent,  mesure  prise  pour  favo- 
riser le  peuple  et  mal  vue.  La  corvée  en  nature  imposée  au 
peuple  était  une  servitude  aussi  injuste  qu'intolérable,  en  ce  que 
le  peuple  seul  y  était  assujetti,  pendant  que  c'était  la  noblesse, 


(1)  Sur  les  privilèges  et  les  franchises  de  Neuf-Brisach  el  deHuningue,voirOrci. 
d'Alsace^  I,  p. 78-274-11, p.  11.— Voir  adssi  La  H tt-Ahace  devant  Mdm.prop.  Intro- 
duction. M.  de  Choiseul,  dans  une  lettre  au  Conseil  souverain,  en  date  du  31 
déc.  1764  disait  de  Neuf-Brisach,  Huningue,  et  du  Fort-Louis  :  «  II  est  constant 
que  les  trois  premières  (villes)  ne  sont  que  des  citadelles  dépeuplées  d'habitants 
qu'elles  n*ont  d'autres  ressources  que  leurs  octrois,  et  que  la  dépopulation  et  le 
défaut  de  commerce  en  ont  tellement  fait  tomber  le  produit,  qu'elles  ne  peuvent 
pas  fournir  au  paiement  de  leurs  charges.  » 
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le  clergé,  les  magistrats,  les  négociants,  qui  profitaient  le  plus  de 
Taisance  et  des  avantages  des  routes.  Leur  entretien  était  une  des 
nécessités  publiques  auxquelles  tous  les  intérêts  particuliers  doi- 
vent céder.  Mais  dans  ce  cas  même  la  liberté  de  Thomme  doit 
toujours  être  conciliée  avec  les  besoins  publics;  et  en  conver- 
tissant la  cor\'ée  en  nature,  en  prestation  forcée  en  argent,  la 
liberté  de  l'homme  n'était  pas  moins  lésée  qu'en  la  lui  faisant 
faire  forcément  en  nature.  Il  n'y  avait  qu'à  laisser  à  chaque 
commxme,  à  chaque  individu,  la  faculté  de  faire  sa  tâche  en  na- 
ture ou  la  faire  faire  à  ses  frais  (1).  La  liberté  de  l'homme  était 
sauvée  et  les  chemins  étaient  entretenus  mieux  qu'ils  ne  l'ont 
été  depuis  et  au  dixième  à  moins  de  frais.  Qu'en  eut-il  coûté  au 
gentilhomme,  au  bénéficier,  au  magistrat,  au  négociant,  au  labou- 
reur, d'employer  dans  les  temps  de  cessation  de  travaux,  ses 
chevaux,  ses  domestiques,  ou  des  journaliers  à  amener  du  gra- 
vois  sur  les  chemins,  à  le  faire  égaliser  avec  les  routes?  à  très 
peu  de  chose.  Au  lieu  que  le  même  travail  fait  par  entreprise, 
a  coûté  des  sommes  énormes  parce  qu'il  a  fallu  que  ces  entre- 
preneurs se  fournissent  de  chevaux,  de  voitures,  d'instruments, 
de  journaliers,  et  qu'il  n'y  a  aucun  qui  n'ait  voulu  y  gagner 
aux  dépens  des  contribuables.  C'est  ce  que  l'expérience  a  bien 
prouvé  >. 

Puis  il  trouve  ce  qu'il  vient  d'avancer,  par  l'exemple  de  Col- 
mar,  ainsi  qu'il  suit:  «  1786.  Le  Roi  fait  faire  l'épreuve  dans  tout 
le  royaume  de  la  confection  et  réparation  des  routes  par  des 
entrepreneurs  substitués  aux  corvées  personnelles.  On  comptait 
faire  le  bien  des  peuples,  lui  rendre  un  nouveau  degré  de  li- 
berté personnelle;  et  dans  la  réalité  on  a  fait  xme  opér.ition  nui- 
sible aux  routes,  à  la  liberté  et  à  la  bourse  du  peuple.  Il  y 
avait  bien  longues  années  qu'à  Colmar  chaque  habitant  corvéa- 
ble avait  la  liberté  de  faire  sa  corvée,  soit  de  travail  personnel, 
soit  de  voiture,  en  nature,  ou  de  la  faire  faire  en  payant  une 
certaine  somme  qui  pour  tous  les  contribuables  n'allait  qu'à  12 
ou  1.500  livres  dans  les  années  où   un  chargement  suffisait,  et 


(1)  C'est  dans  le  même  sens  que  se  prononce  un  Mémoire  nu  Directoire,  de 
MM.  Metzger,  de  Berkheimet  Mieg  (1790):  c...  La  rigueur  d*un  hiver  extraordi- 
naire, les  pluies  continuelles  de  Tété  dernier,  le  défaut  de  cantonniers,  l'insubor- 
dinaUon  générale,  enfin  tout  a  contribué  à  contrecarer  les  intentions  du  Gouver- 
nement et  sa  prédilection  pour  un  système  qui  présente  trop  de  difficulté  dans 
l'exécution  et  qui  gène  la  liberté  en  ce  qu'il  ne  laisse  pas  l'option  de  remplir  cette 
charge  en  nature  par  soi-même  ou  par  un  autre.  »  (A. H.  A.,  1602,  G.) 
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2.000  à  2.400  livres  dans  celles  où  il  falUait  deux  chargements 
Jamais  la  charge  n'a  excédé  2.400,  quoiqu'elle  ne  fut  répartie  que 
sur  le  peuple,  et  que  les  privilégiés  en  fussent  exempts:  en  quoi 
consistait  l'injustice  de  l'ancienne  méthode.  Il  était  odieux  de 
faire  travailler  le  peuple  seul  à  des  routes  qui  servaient  beau- 
coup plus  aux  ecclésiastiques,  à  la  noblesse,  aux  officiers  de 
magistrature  et  à  la  foule  des  privilégiés  qu'au  peuple.  Ce 
n'était  pas  sa  liberté  personnelle  qui  en  souffrait,  mais  il  était 
injuste  de  leur  faire  supporter  seul  la  charge  qui  tournait  au 
profit  commun.  Et  il  était  facile  de  faire  disparaître  cette  in- 
justice, en  assujettissant  les  privilégiés  à  la  prestation  de  cette 
corvée,  en  leur  laissant  la  liberté  de  la  faire  faire  en  nature  ou 
en  argent:  en  quoi  consiste  la  vraie  liberté  et  l'avantage  réel 
des  habitants  à  portée  des  routes,  dont  les  pauvres  font  le  tra- 
vail, y  gagnent  leur  vie  et  sont  mis  en  état  de  satisfaire  à  leurs 
impositions.  Les  entreprises  forcées  de  ce  travail  ont  quadruplé 
la  charge.  Pour  la  première  année,  Golmar  a  été  imposé  à  près  de 
12.000  livres  pour  cet  objet;  ce  qui  a  porté  la  cote  individuelle 
de  chaque  habitant,  y  compris  tous  les  privilégiés,  au-delà  de 
4  livres  (1);  au  lieu  que  pendant  que  le  peuple  seul  avait  la  li- 
berté de  faire  chacun  sa  tâche  en  nature  ou  de  la  payer  en  ar- 
gent, il  n'en  a  jamais  coûté  30  sols  à  aucun  individu.  Et  tous 
ces  24  à  30  sols  formaient  2.000  à  2.400  livres,  qui  étaient  ga- 
gnées 'par  les  journaliers  accoutumés  à  ce  genre  de  travail.  On  ne 
doit  pas  être  surpris  de  l'énorme  différence  de  la  dépense  des 
deux  méthodes,  qu'exige  la  confection  et  l'entretien  d'une  l)onne 
route:  le  transport  par  charroi  des  matières  propres  à  cet  objet 
dans  des  lieux  à  portée  de  celui  où  elles  doivent  être  employées, 
et  son  emploi.  Le  premier  objet  peut  être  rempli  sans  qu'il  en 
coûte  rien,  ou  peu,  en  y  employant  les  laboureurs  et  autres  gens 
qui  ont  des  bêtes  de  trait,  dans  des  temps  où  ils  n'ont  aucune 
occupiation:  ce  qui  existe  dans  tous  les  intervalles  des  travaux  de 
la  campagne;  à  l'emploi  de  ces  matières  à  transporter  sur  les 
lieux,  on  fait  travailler  les  journaliers  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  gagner  leur  15,  20,  24,  30  sols  par  jour.  L'emploi 
au  travail  est  un  bienfait  pour  eux,  et  un  bien  pour  l'état.  Le 
public  x)our  lequel  ils  travaillent,  peut  même,  sans  qu'aucun  indi- 


(1)  Selon  Schmuts  {Chronlque,p,S3\  cette  innovation  coûta  au  moindre  bourgeoii 
(geringite  Bai|^),  8  livres  ;  beaucoup  étaient  talés  12,  18,  et  jusqu'à  30  livres. 
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vidu  s'en  ressente,  leur  payer  un  tiers  de  plus  que  ne  ferait  un 
particulier.  L'entreprise  au  contraire  exige  un  grand  fond  d'avance 
pour  chevaux,  chariots,  outils,  conchicteurs,  ouvriers.  Il  lui  faut 
un  bénéfice  qui  augmente  à  mesure  qu'il  peut  le  partager  avec 
les  inspecteurs.  Il  s'engraisse  sur  la  diminution  du  prix  des  jour- 
nées de  ceux  qui  sont  réduits  au  travail  et  qui  font  l'ouvrage 
comme  ils  sont  payés:  au  lieu  de  bons  graviers,  on  charge  les 
routes  des  boues  des  villes  et  i\es  chaussées.  Jusqu'à  présent,  il 
n'a  résulté  de  la  nouvelle  méthode  de  prétendue  liberté  qu'une 
augmentation  énorme  de  dépense  et  une  dégradation  des  chaus- 
sées »  (1). 

Pour  calmer  toutes  les  alarmes,  et  justifier  ces  augmentations, 
l'Intendant  expliquait  longuement  qu'autrefois  les  corvées  étaient 
imposées  en  proportion  du  nombre  des  corvéables  et  selon  les 
forces  individuelles  de  chaque  communauté;  mais  que  d'après  le 
nouvel  édit  la  prestation  en  argent  devait  être  répartie  au  marc  la 
livre  de  la  subvention  ou  de  la  capitation  roturière,  même  sans 
égard  pour  les  travaux  déjà  faits;  c'était  donc  une  erreur  de 
croire  que  cet  impôt  ne  pouvait  représenter  que  le  travail  d'entre- 
tien des  anciennes  tâches  des  communautés;  non,  il  avait  d'au- 
tres bases  que  celui  qu'il  remplaçait,  parce  que  son  produit  de- 
vait être  consacré  à  tous  les  travaux  de  la  province  indifférem- 
ment, sans  exception,  ni  distinction. 

On  réclamait  précisément  contre  le  nouveau  principe  adopté 


(1)  Histoire  d'Alsace.  —  Ailleurs,  Chauflbur  failles  nicnies  rcdexions  à  propos 
de  redit  de  1776.  «  12  mars.  —  Edit  portant  suppression  des  corvées  pour  la 
confection  des  grandes  routes  et  conversion  de  ce  travail  en  un  impôt  sur  toutes 
les  classes  de  citoyens,  révoqué  le  18  août  suivant,  reprise  d^uis  au  grand  détri- 
ment de  tout  le  peuple,  écrasé  par  cette  conversion  de  travail  en  argent.  Il  était 
bien  juste  de  faire  contribuer  tous  les  citoyens  à  ces  travaux  ;  mais  chaque  com- 
mune du  royaume  savait  la  tâche  qu'elle  avait  à  faire  et  le  nombre  de  ses  habi* 
tants  :  il  n*y  avait  qu'à  laisser  aux  communes  et  même  à  chaque  habitant  la 
faculté  de  faire  sa  t Ache  ou  de  payer  qui  la  ferait  pour  lui .  Le  pauvre  y  aurait 
gagné  sa  vie  et  le  riche  n'aurait  payé  que  ce  qu'il  devait  légitimement.  Pendant 
de  longues  années,  les  liabitants  de  Cohi:ar  avalent  traité  pour  ce  travail  avec 
des  particuliers  et  dans  les  années  où  les  chaussées  n'avaient  besoin  que  d'un 
chargement,  c'était  une  dépense  de  1000  à  1200  li\Tes;  et  dans  celles  de  deax 
chargements,  elle  allait  à  1800  à  2000  :  elle  n'a  jamais  excédé  2400.  Et  c'étaient 
les  pauvres  manouvriers,  accoutumés  à  ce  genre  de  travail,  qui  gagnaient  cet 
argent.  Et  la  première  épreuve  qu'on  a  fait  de  cette  conversion  de  la  corvée  en 
argent  a  produit  pour  G>lmar  une  charge  annuelle  de  11.000  livres,  qui  ont  passe 
dans  les  poches  des  entrepreneurs.  L'objet  du  gouvernement  était  de  soulager  le 
peuple  ;  mais  la  voie  qu'on  a  choisie  était  pire  que  le  mal.  » 
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par  redit.  Aussi  les  murmures  et  les  récriminations  ne  cessèrent 
pas.  Comment  en  effet  présenter  ou  considérer  comme  un  bien- 
fait, une  mesure  qui  «  six-doublait  »  au  moins,  selon  l'expression 
du  Magistrat  de  Colmar,  les  charges  des  contribuables?  Sans 
doute  im  philosophe,  un  ami  de  l'humanité,  un  théoricien  pou- 
vait voir  un  grand  progrès  dans  la  conversion  en  une  s^mme  d'ar- 
gent d'une  prestation  qui  rappelait  le  servage,  ou  même  l'escla- 
vage antique,  si  l'on  veut.  Mais  le  paysan  est  avant  tout  un 
homme  pratique,  et  il  préférait  mille  fois  conserver  cette  marque 
du  servage,  que  de  payer  tous  les  ans  six  fois  plus  pour  en  être 
délivré.  D'ailleurs,  en  Alsace,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  les 
communautés  se  montrèrent  dès  le  principe  hostiles  au  remplace- 
ment dés  corvées  en  nature  par  une  prestation  obligatoire  en  ar- 
gent Le  corvéable  serait  mécontent,  remarquait  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Huningue  à  la  séance  du  1^^  octobre  1787,  lors 
même  qu'on  n'exigerait  de  lui  que  la  valeur  en  argent  de  ses 
journées  de  corvées:  on  estime  à  tort,  disait-il,  la  jjurnée  d'un 
journalier  à  6  sols  et  celle  d'un  laboureur,  avec  deux  bestiaux, 
à  20  sols;  le  journalier  et  le  laboureur  aiment  mieux  faire  en 
nature  la  besogne  de  deux  jours,  plutôt  que  de  débourser  la 
moindre  obole  d'un  argent  qu'ils  gagnent  si  péniblement,  d'autant 
plus  qu'ils  s'arrangent  à  travailler  aux  corvées  en  temps  perdu, 
ou  s'y  font  remplacer  par  leurs  enfants  (A.  H.  A.,  1585,  C).  Aussi, 
dans  toute  la  province,  on  demandait  à  grands  cris  que  si  le 
gouvernement  tenait  absolument  à  convertir  la  corvée  en  ar- 
gent, il  laissât,  du  moins,  aux  communautés  la  faculté  de  faire 
leurs  tâches  en  nature,  si  elles  y  trouvaient  leur  intérêt. 

D'autre  part  on  disait  partout  que  les  adjudications,  faites  par 
les  ordres  de  l'Intendance,  n'étaient  «  montées  à  un  prix  exorbi- 
tant »,  que  parce  que  la  concurrence  avait  été  impossible.  En 
faisant  des  ateliers  plus  petits,  eussent-ils  été  au  nombre  de  60, 
80,  100,  ou  même  plus,  au  lieu  de  27;  en  supprimant  du  cahier 
des  charges  cette  série  de  conditions  ou  de  formalités  gênantes, 
qui  éloignaient  les  amateurs,  en  adjugeant  les  travaux  pour  un 
an  et  non  pour  trois;  il  y  aurait  moins  d'avances  de  fonds  à 
faire  et  de  difficultés  à  trouver  des  cautions,  de  sorte  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  pourraient  aisément  prendre  part  à 
ces  adjudications;  les  communautés  elles-mêmes  seraient  en  état 
de  se  charger  des  ateliers  à  leur  portée  et  par  conséquent  on 
serait  certain  de  voir  les  prix  diminuer.  C'est  avec  la  plus  en- 
tière vérité  que  M.  de  Turckheim  disait  dans  son  rapport  à  1' As- 
Hoffmann,  I,  34. 
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semblée  provinciale:  «Le  peuple  d* Alsace...  demandait  à  grands 
cris  la  corvée!  ».   {Procès-verbal,   p.  93). 

IV.  L'émotion  fut  si  vive  et  les  récriminations  si  amères  que  le 
Conseil  souverain  crut  devoir  intervenir  (1).  On  peut  s'étonner 
de  cette  ingérence  du  Conseil  dans  une  affaire  purement  admi- 
nistrative, et  l'on  est  tenté  d'y  voir  un  véritable  empiétement  sur 
la  compétence  de  l'Intendant  Voici  sur  quoi  le  Conseil  basait 
ses  droits.  L'édit  de  1786,  on  s'en  souvient,  avait  ordonné  la 
conversion  de  la  corvée  en  nature  en  une  prestation  en  argent,  à 
titre  d'essai  dans  le  royaume  pour  la  durée  de  trois  ans.  Cepen- 
dant le  Roi  n'attendit  pas  que  ce  délai  fut  écoulé,  il  se  crut  bien- 
tôt suffisamment  éclairé  sur  les  véritables  intérêts  de  ses  peuples, 
et,  de  l'avis  imanime  des  Notables,  il  abolit,  par  une  déclaration 
en  date  du  27  juin  1787,  «  dès  à  présent,  et  pour  jamais,  la  corvée 
en  nature  »  ;  mais  comme  la  nouvelle  administration  provinciale, 
créée  la  même  année  1787,  était  chargée  à  l'avenir  t  de  tout 
ce  qui  regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins  royaux 
et  des  autres  ouvrages  publics  »,  et  par  conséquent  de  la  contribu- 
tion représentative  de  la  corvée,  et  qu'elle  ne  pouvait  «  s'oc- 
cuper de  ces  différents  objets  que  pour  l'année  1788  »,  parce 
qu'elle  n'était  p^s  encore  constituée,  le  Roi  se  réservait,  par  l'article 
3,  de  pourvoir  lui-même  t  à  tout  ce  qui  pourrait  avDir  rapport 
aux  confection  et  entretien  des  grandes  routes  »  du  royaume, 
jusqu'au  1er  janvier  1788.  Or  cette  déclaration,  comme  l'édit  de 
création  de  l'Administration  provinciale,  avaient  été  adressées 
au  Conseil  pour  être  enregistrés,  et  par  conséquent  leur  objet 
était  de  sa  compétence.  Les  Cours  souveraines  considéraient,  à 
tort  ou  à  raison  peu  importe,  comme  contraires  aux  lois  fonda- 
mentales du  royaume,  par  conséquent  comme  illégale  et  sans 
force  obligatoire,  tout  acte,  même  de  l'autorité  souveraine,  dans 
les  matières  de  leiu*  compétence,  qui  n'avait  pas  été  vérifié  et 
enn^stré.  Le  Conseil  pensait  donc  avoir  le  droit  et  le  devoir 


(1)  Le  président  de  Salomon  en  fit  part  en  ces  termes  au  garde  des  sceaux  de 
Lamoignon  et  au  ministre  de  la  guerre  de  Ségur  :  c  La  résolution  que  la  compa- 
gnie a  prise  a  été  forcée  par  le  cri  général  de  la  province  et  par  les  solliciutioos  - 
dont  le  palais  et  les  maisons  de  Messieurs  n'ont  pas  cessé  d'être  rempli,  dès  que 
jes  mandements  de  M.  l'Intendant  eurent  été  distribués...  Le  peuple  demande  à 
grands  cris  de  les  faire  (ces  travaux)  encore  en  nature,  comme  il  a  d^à  fait  ceux 
du  printemps  ».  (30  août  1787)  (A.  H.  A.  1536.  C.),—  Voir  Journal  du  paldf»  II, 
p.  507,  comment  le  président  de  Sitlomon  froissa  à  cesi^et  la  compagnie. 
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de  défendre  ces  deux  lois  régulières,  contre  toute  ingérence  et 
tout  empiétement  de  l'Intendant,  tant  que  celui-ci  s'obstinait  à 
ne  pas  se  soumettre  aux  formes  établies,  c'est-à-dire  à  faire  en- 
registrer les  arrêts  ou  les  règlements  qui  lui  donnaient  le  pouvoir 
d'agir.  L'Intendant  au  contraire,  sans  prendre  garde  que  la  décla- 
ration du  27  juin  avait  été  adressée  au  Conseil  pour  enregistre- 
ment, se  persuadait  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  de  pure  admi- 
nistration. Après  avoir  donc  divisé  la  province  en  vingt-sept  ate- 
liers, comme  il  a  été  dit,  il  s'était  adressé  au  Conseil  d'Etat  et 
en  avait  obtenu  un  arrêt  qui  fixait  le  montant  de  la  contribution 
représentative  de  la  corvée  et  l'autorisait  à  faire  les  idjudica- 
tions,  arrêt  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  présenter  au  Conseil  sou- 
verain pour  le  faire  enregistrer.  C'était  donc  un  conflit,  et  dans 
ce  conflit,  le  Conseil,  que  l'on  blâme  ou  non  son  attitude,  avait 
pour  lui  Topinion  publique.  Aussi  forte  de  cet  appui,  le  30  août, 
en  même  temps  que  la  Cour  ordonnait  l'enregistrement  de  la 
déclaration  du  27  juin  1787,  elle  déclarait  «  toutes  les  adjudications 
de  l'entretien  des  chaussées  de  la  province,  faites  antérieurement 
à  l'en  régis  trement  de  la  présente  déclaration,  nulles  et  de  nul 
effet;  en  conséquence  a  fait  et  fait  défense  de  lever  pour  ce 
aucuns  deniers;  et  sera  le  seigneur  Roi  très  humblement  sup- 
plié de  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  pour  la  présente  an- 
née, par  les  moyens  que  sa  sagesse  et  son  amour  pour  ses  peu- 
ples trouvei'a  le  moins  onéreux  à  ses  fidèles  sujets  d'Alsace, 
et  d'adresser  au  Conseil  souverain,  le  règlement  que  Sa  Majesté 
jugera  à  propos  de  faire  à  ce  sujet  pour  y  être  vérifié  et  re- 
gistre ».  Comme  malgré  les  termes  précis  de  cet  arrêt,  les  ad- 
judications se  taisaient  quand  même,  un  nouvel  arrêt,  rendu 
le  23  septembre,  sur  les  réquisitions  du  Procureur  général,  fit 
défense  de  les  continuer,  de  lever  des  deniers  et  annula  de  nou- 
veau tout  ce  qui  avait  été  fait,  ou  serait  encore  fait,  jusqu'au 
prochain  règlement  enregistré  de  Sa  Majesté. 

Dans  les  ateliers  de  la  Haute-Alsace,  les  travaux  furent  ?  ar- 
rêtés d'une  manière  plus  sensible,  par  l'intervention  patriotique 

du    Conseil ,    dit  le  rapporteur    de    l'Assemblée    provinciale,  à 

la  séance  du  26  novembre  1787;  dans  la  Basse  au  contraire,  les 
adjudicataires,  forts  deTignorance  dans  laquelle,  faute  de  promul- 
gation, ils  prétendaient  être  des  premiers  arrêts  de  cette  Cour 
souveraine,  ont  poussé  les  travaux  avec  plus  de  vigueur  et  de 
précipitatioin,  que  d'intelligence  et  de  conscience  ». 

Pendant  oe  temps   l'Assemblée   provinciale  et  les   assemblées 
des   Districts   se   constituèrent.    L'un    des   premiers   soins  de  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


532  l' Alsace  au  xwm  siècle 

nouvelle  administration,  à  laquelle  l'édit  de  création  subordon- 
nait le  service  des  ponts  et  chaussées,  fut  d'entrer  en  négocia- 
tion avec  ri  n  tendant,  ai  in  que  ce  fonctionnaire  lui  confiât  im- 
médiatement la  direction  des  travaux  publics,  surtout  l'entretien 
des  routes  et  des  chemins,  administration  qu'il  n'eut  été  tenu  de 
lui  abandonner  qu'à  partir  du  U^  janvier  1788.  Elle  aboutit 
heureusement;  et  une  lettre  du  Contrôleur  général  en  Jate  du 
15  novembre  1787,  approuva  les  arrang^^ments  qui  iv  lient  été 
conclus  (1).  La  tâche  que  s'imposait  la  nouvelle  administration 
était  délicate.  Elle  devait,  dit  le  procureur  syndic  du  district  de 
Belfort,  *  ménager  l'autorité  fiscale  contrariée,  approuver  taci- 
tement l'insurrection  salutaire  de  la  Cour  souveraine  (2),  et  opé- 
rer à  la  fois  le  soulagement  de  la  province  ».  Voici,  en  deux 
deux  mots,  comment  elle  accomplit  t  ce  chef-d'œuvre  de  politi- 
que »,  selon  l'expression  trop  enthousiaste  du  procureur  syndic 
Sans  changer  le  chiffre  des  mandement^,  elle  résolut  d'en  consa- 
crer le  montant  aux  dépenses  de  deux  années  1787  et  1788,  et  non 
d'une  seule,  de  sorte  qu'en  fait,  la  contribution  dont  le  taux 
avait  provoqué  tant  de  réclamations,  était  diminuée  de  moitié; 
en  second  lieu,  elle  indemnisa  les  premiers  entrepreneurs  des 
travaux  qu'ils  avaient  exécutés,  créa  de  nouveaux  ateliers  plus 
petits,  et  parvint  à  les  adjuger  à  une  somme  bien  inférieure  à 
celle  qu'atteignirent  les  adjudications  de  l'Intendant.  Toutefois 
«  ce  chef-d'œuvre  »  lui  coûta  beaucoup  de  tracas  :  les  difficultés 
abondaient  de  toute  part,  comme  nous  allons  le  raconter. 

Le  bureau  des  travaux  publics  de  l'Assemblée  provinci«de,  après 
quelques  hésitations  sur  la  manière  de  désintéresser  les  premiers 
adjudicataires,  se  chargea  lui-même  de  la  besogne,  par  l'inter- 


(1)  ProcH'oerbaU  p*  72.  La  note  l*en  donne  le  teite  même. 

(2)  Les  deux  arrêts  du  Conseil  souverain  furent  déférés  par  l'Intendant  au  Conseil 
du  Roi  et  cassés  comme  contraires  &  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  15  nov.  1787. 
€  M.  le  Président  a  fait  donner  lecture  des  lettres  qu*U  a  reçues  du  principal 
Ministre  et  de  M .  le  Garde  des  Sceaux,  portant  que  le  Roi  n'a  pu  laisser  suluister 
les  arrêts  que  le  Conseil  souverain  d'Alsace  a  rendus  le  SO  août  et  2S  septembre 
concernant  les  adjudications  des  chaussées  parce  que  cet  objet  n'était  pas  de  sa 
compétence.  Une  lettre  de  M.  le  premier  Président  &  M.  le  Président  porte  que 
ces  arrêts  ont  été  cassés  pour  la  forme  cooune  incompétents  raiione  materim.  Mais 
au  fond  le  Conseil  a  opéré  le  bien  qu'il  a  eu  en  vue,  puisque  M.  l'Intendant  s'est 
désisté  desdites  adjudications  et  impositions,  pour  abandonner  ce  qoi  eoooerne 
les  chemins  à  TAdministration  provinciale,  même  pour  le  reste  de  cette  aanêe  ». 
(Journal  du  palaiê,  II,  p.  516). 
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médiairc  des  distri«ts.  Il  y  arriva,  avec  «  des  peines  infinies  ». 
Les  prétentions  de  ces  adjudicataires  s*élevaient,  en  effet,  dans 
le  principe,  à  120.000  livres,  ou  suivant  certains  documents  à 
300.000  livres.  Les  vérifications  ordonnées  par  les  Bureaux  de 
Distri<'t  démontrèrent  qu'elles  étaient  exagérées  (1).  Il  fallut  donc 
négocier,  subir  la  mauvaise  humeur  et  même  les  emportements 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  On  finit  i  ar  s'entendre  néanmoins  : 
il  n'en  coûta  pas  à  la  province,  pour  les  rendre  indemnes,  70.000 
livres  (2),  tout  compris,  même  la  somme  allouée  à  deux  adjudica- 
taires du  district  de  Bèlfort,  lesquels,  malgré  les  démarches  du 
Bureau  et  celle  du  Président  de  l'Assemblée  provinciale,  refu- 
saient de  s'accorder  à  l'amiable  et  recoururent  à  la  justice  (3). 

Les  adjudicataires  désintéressés,  l'Assemblée  provinciale  di- 
visa les  routes  en  plusieurs  classes,  d'après  la  part  plus  ou  moins 
considérable  qui  serait  à  la  charge  de  la  province  dans  les  frais 
d'entretien:  les  routes  de  grande  communication  avec  la  capi- 
tale ou  quelqu'autre  grande  ville  du  royaume  ou  de  l'étranger, 
routes  fréquentées  par  la  fK>ste;  les  chemins  de  communication 
intérieure,  menant  aux  villes  et  aux  bourgs  de  la  province,  et 
les  chemins  d'une  communauté  à  l'autre,  servant  néanmoins 
de  communication  à  une  partie  d'un  district.  Cette  distinction 
jusqu'alors  n'avait  eu  aucune  raison  d'être,  parce  que  toutes 
les  routes  indistinctement  étaient  à  la  charge  de  la  province. 
Mais  depuis  ce  moment  il  n'en  fut  plus  ainsi,  et  le  Bureau  des 
travaux  publics,  selon  les  instructions  qu'il  avait  reçues  de 
Versailles,  divisa  les  frais  d'entretien  entre  la  province  et  les 
communautés  intéressées,  suivant  l'utilité  plus  ou  moins  grande 
qu'elles  retiraient  de  ces  chemins. 

On  abandonna  l'idée  de  conserver  les  anciennes  tâches  des 
communautés,  et  il  fut  décidé  que  l'on  partagerait  la  province 
en  petits  ateliers,  d'environ  une  lieue  de  2.000  toises  chacun  (4), 


(1)  Les  vérifications  furent  difficiles  et  coûteuses,  «  la  suspension  des  travaux 
en  arait  effacé  les  traces  et  rendu  Festimation  difficile,  même  souvent  impossible  » 
{PrœéMrverbal,  p.  254). 

(?)  Les  comptes  publiés  parla  Commission  intermédiaire  accusciit  la  somme  de 
66.329  livres  8  sols,  non  compris  les  deux  adjudicataires  de  Belfort,  auxquels  la 
G>niinission  offrait  800  livres  chacun. 

r3)  L'un  deux,  Girard,  fut  d'une  telle  insolence  que  sur  la  plainte  du  Bureau 
le  commandant  de  la  province  le  fit  enfermer  durant  quatre  jours. 

(4)  Toutefois  la  Commission  intermédiaire  (arrêté  du  28  Juin  1788;,  modifia 
provisoirement  cette  décision  de  rAssenibl/e    provincialei    en   ce  sens    que  les 
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parce  qu'on  attribuait  unanimement,  nous  l'avons  vu,  «  le  prix 
exorbitant  >  auquel  étaient  arrivées  les  adjudications  de  l'Inten- 
dance, à  l'étendue  excessive  de  ses  ateliers.  Maintenant  il  y  en 
aurait  un  très  grand  nombre;  on  espérait  que  la  concurrence 
entre  amateurs,  devenue  fossible,  abaisserait  les  prix,  et  même 
«  que  chaque  communauté,  à  la  portée  des  routes,  pourra  s'en 
rendre  facilement  adjudicataire  »,  et  bénéficier  elle-même  du  nou- 
veau régime.  Après  que  le  travail  préparatoire  de  cabinet  eut 
été  fait,  la  Commission  intermédiaire  envoya  aux  Bureaux  des 
Districts  la -carte  d'Alsace  avec  la  nouvelle  division  des  routes 
en  ateliers,  ordonna  aux  commissaires  des  districts,  assistés 
de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  de  l'élève  et  de  ceux 
ouvriers,  de  faire  les  toises,  d'arracher  les  anciennes  pierres- 
bornes  délimitant  les  tâches  des  communautés,  de  séparer  chaque 
atelier  l'un  de  l'autre  par  de  petites  perches  en  bois  mesurant 
12  pieds  de  haut,  en  attendant  qu'on  put  leur  substituer  de  nou- 
velles pierres  marquées  aux  lettres  A  T  T,  et  portant  le  numéro 
de  l'atelier  (1),  etc.,  etc.;  en  un  mot  de  faire  toutes  les  diligen- 


ateliers  d«8  routes  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  de  grande  commanicaUon, 
eurent  seuls  2.000  toises  ;  tous  les  autres  furent  de  4.000  toises,  c'est-à-dire  19 
double  et  comprenaient  sous  le  nom  de  vicinaux  les  chemins  des  deux  autres 
classes.  La  Commission  renvoya  à  l'année  suivante  l'exécution  complète  de  la 
décision  de  l'Assemblée  qu'elle  considérait  comme  un  simple  projet. 

(1)  L'Assemblée  provinciale  avait  décidé  que  cet  pierres  bornes  serviraient 
également  de  c«lonnes  milliaires.  La  Commission^  sans  renoncer  à  ce  dessein, 
décida  qu'il  fallait  attendre  pour  l'exécuter,  que  les  autres  provinces  les  aient 
plantées,  avec  Paris  pour  point  de  départ.  Quelques-unes  de  ces  pierres  existent 
encore  de  nos  jours,  quoique  sans  raison  d'être  aujourd'hui.  On  ne  sait  plus 
guère  à  quoi  elles  étaient  destinées.  L'une  ou  l'autre  retrouvée  en  1886,  a 
beaucoup  préoccupé  certains  savants  et  donné  lieu  à  Tamusante  méprise  que 
voici  : 

«  Les  antiquaires  ne  sont  pas  charitables  entre  eux  :  c'est  un  défaut  qui  leur 
est  commun  avec   d'autres    savants;   car    on    sait   que    les    compositions    otk 
l'amour-propre  est    engagé,   sont  souvent   plus   cruelles   que   le    combat    pour 
l'existence.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  perfides,  ni  de  méchants  propos  à 
l'endroit  d'un   confrère,    mais   simplement   d'un  archéologue  qui    commence    a^ 
se  faire  un  noni  dans  la  tribu.  Grala  persona  en   haut    lieu,  il    avait  entreprms> 
naguère,  aux  dépens  de  qui  de  droit,  de  maîtresses   fouilles    sur  l'emplacemesmi. 
d'un  ancien  castellumf  et  ses  découvertes  avaient  occupé  toutes  les  trompettes  d^ 
1:1  renommée,  sans  enrichir  cependant  le  musée  auquel    elles  étaient  destinées.^ 
autant  que  les  règles   en  usage  l'auraient  exigé.    Dans    ses   excursions,  le  digx»^ 
homme  avait  remarqué,  le  long  des  routes,    quelques  bornes    —    pardon  !     d^^s.^ 
cippes,  marquis  de  sigles  qui  lui  avaient  mis  martel   en   tête.    Au-dessous    r^^jg. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE  535 

ces  nécessaires  pour  que  les  adjudications  pussent  avoir  lieu  au 
plus  tard  vers  le  milieu  de  mars  1788. 

Les  ateliers  furent  en  effet  toisés,  et  les  adjudications  eurent 
lieu  pour  deux  ans,  comme  l'avait  ordonné  la  GDmmission  inter- 
médiaire. Le  rabais  obtenu  répondit  aux  espérances  que  Ton  avait 
conçues:  le  seul  Bureau  de  Beliort  réussit  à  faire  une  économie 
de  31.915  livres  sur  l'ancien  prix  d'adjudication  des  ateliers  du 
District.  Ce  fut  dans  les  autres  Bureaux  à  l'avenant  (1\  Li  nou- 
velle administration  évidemment  triomphait!  Mais  son  triomphe 


lettres    ATT  étaient   gravés,    en    chiffres    romains,    des    nombres    mystérieux 
appartenant  évidemment  à  la  même  série  :  XLVIl  ou  LVI 

€  L'esprit  hanté  de  ces  inscripUons  abracadabrantes,  il  en  parla  à  un  sien 
compère,  inspecteur  officiel  des  monuments  historiques.  Le  cas  parut  grave  ; 
aucun  doute  n'était  possible  sur  la  lecture  ;  seulement  Tinscription  était  trop 
sommaire  pour  que  Tinterprétatioa  fut  aisée.  Ce  diable  de  ATT  faisait  songer 
à  je  ne  sais  quoi,  à  TAtlique,  aux  farces  atellanes.  Mais  qu'est  ce  que  l'Altique  et 
des  farces  quelconques  pouvaient  avoir  de  commun  avec  une  borne  au  bord 
d'un  chemin,  qui  n'avait  rien  de  grec  ni  de  romain?  On  consulta,  mais  en  vain, 
les  vieux  Corpu»  inscript ionutnf  Gruter,  Graevius,  Muratori,  Mafféi  Pitiscus,  sans 
omettre  le  plus  i*écent,  celui  de  Berlin.  Enfin  — aux  grands  maux  les  grands 
remèdes  —  on  se  décida  à  faire  appel  aux  lumières  spéciales  d'un  épigraphiste 
fameux,  professeur  à  l'Université  de  Thunder-ten-tronckh,  et  on  lui  envoya  un 
estampage  très  réussi  de  la  plus  nette  de  ces  inscriptions  ». 

«  Le  savant  en  question  prit  son  temps  peur  répondre.  Si  courte  qu'elle  soit, 
une  inscription  ne  se  déchiffre  pas  en  une  heure,  ni  même  en  vingl-quaire.  Notre 
homme  considéra  son  estaaipage  sens  dessus-dessous,  sens  devant-derrière.  A 
son  tour  il  compulsa,  compulsa,  compulsa...  il  rumina,  rumina,  rumina...  ; 
mais  du  diable  s'il  trouva  la  clef  de  ce  nouveau  niane,  théctU  phares.  Venant  de 
]*Alsace,  il  crut  un  moment  à  une  farce  qui  n'aurait  rien  eu  d'atdllane  ;  mais 
ses  correspondants  étaient  trop  respectueux  de  la  science  allemande  pour  qu'il 
pût  croire  à  une  mystification.  Il  finit  cependant  par  prouver  qu'il  était  u:i  vrai 
savant,  en  avouant  que,  pour  lui,  l'inscripUon  était  du  volapuk  et  n'avait  aucun 
sens. 

«  A  défaut  des  épigraphistes  et  des  archéologues  de  profession,  il  était  réservé 
à  un  vieil  ingénieur  de  donner  le  mot  de  l'énigme.  Dans  l'idiome  pariiculier  à 
la  grande  voirie  ATT  voulait  dire  atelierf  à  une  époque  où  la  langue  des  ponts- 
etchaussées  était  assez  riche  pour  écrire  le  mot  avec  deux  (.  Le  chiffre  romain 
était  le  numéro  d'ordre.  Cette  inlerprétation^élait  indiscutable  et,  tout  en  maugréant 
nos  deux  antiquaires  durent  s'Incliner.  C'est  un  lerlius  gaudens  qui,  à  la  suite  d'une 
de  ses  dernières  séances,  a  entretenu  de  leur  déconvenue  le  comité  pour  la  conser- 
vation des  monuments  historiques.  11  e»t  vrai  que  la  communication  ne  figure  pas 
au  procès-verbal.  Et  c'est  un  secrétaire  marron  qui  en  rei^d  compte  ai^ouitl'hui 
au  public,  pour  servir  de  leçon  aux  initiés  et  d'amusements  aux  profanes  ». 

(Express,  14  mai  1886.) 
(1)  Le  rabais  était  en  général  de  plus  d'un    tiers   sur  les  anciens  prix,  Belfort 
dont  les  54   ateliers    mesuraient   131.950    toises,   fut    adjugé  h   25.907    livres  ; 
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n*eut  pas  de  durée.  La  première  difficulté  qu'elle  rencontra  fut 
la  suivante. 

V.  L'arrêté  de  la  Commission  intermédiaire  qui  tenait  lieu,  en 
quelque  sorte,  de  cahier  des  charges,  n'assujettissait  jj-^s  les 
adjudiciaires  au  paiement  du  sol  par  livre,  ordinairement  des- 
tiné à  couvrir  les  frais  d'adjudication.  Les  opérations  venaient 
d'être  terminées  et  les  marchés  conclus,  lorsque  la  Commission 
se  ravisa  tout  à  coup  et,  par  un  nouvel  arrêté  spécial,  imposa 
après  coup  aux  adjudicataires  une  obligation  dont  il  n'avait  ja- 
mais été  question  jusque-là.  Cette  prétention  tardive  parut  injuste 
etfroissa  quelque  peu  les  Bureaux.  Celui  de  Belfort  fit  ses  obser- 
vations. Il  représenta  à  la  Commission  que  cette  exigence  eut 
été  de  nature  à  influer  sur  les  adjudications;  elle  aurait  pu  dé- 
terminer des  soumissions  moins  avantageuses  si  elle  avait  été 
connue,  et  éloigner  les  amateurs  qui  ne  disposaient  pas  à  ce 
moment  d'arfeent  cx>mptant;  que  d'ailleurs  il  était  indécent  de 
revenir  après  coup  sur  un  marché  conclu  poiu*  en  aggraver  les 
charges,  etc.  Ces  remontrances,  comme  celles  des  autres  Bureaux 
de  la  p4x>vince,  furent  très  mal  accueillies,  et  la  Commission, 
par  deux  arrêtés  successifs  en  date  des  27  mars  et  13  loût,  main- 
tint ses  prétentions  (1).  Le  Bureau  de  Belfort,  de  son  côté,  ne 
voulut  ipas  céder,  et  craignant  d'ébranler  la  confiance  publique 
pai'  des  réclamations  injustes  parce  qu'elles  venaient  trop  tard 
il  prit  le  parti  de  suspendre  l'effet  de  ces  arrêtés  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  générale  du  District,  dont  la  convocation  allait 
avoir  lieu,  en  eut  délibéré.  A  la  séance  du  13  octobre  1788, 
le  pjpocureur  syndic  comte  de  Montjoie,  posa  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  la  décision  du  Bureau  et  proposa  de  consa- 
crer, au  sol  par  livre,  les  1.200  livres  auxquelles  on  venait  de 
vendre  les  pioches,  marteaux,  brouettes,  etc.,  qui  avaient  servi 


Colmar,  55  ateliers  de  139.298  toises  à  41 .592 livres  15  s.  3  d.  ;Hunlngue  44  ateliers 
de  91 .494  toises  à  20.122  livres.  Total:  87.221  livres  5  s.  3  d.  par  an.  Nous  ignorons 
les  résultats  de  radjudicaUon  dans  la  Basse-Alsace. 

(1)  Voici  quel  était  sur  ce  point  l'usage  de  la  province  :  «  L'usage  de  faire 
payer  aux  adjudicataires  les  frais  d'enchères  nest  point  général  ;  et  il  faut 
que  le  procès- verbal  soit  chargé  de  cette  condition,  sinon  l'adjudicataire  n'y  est 
pas  tenu.  Il  arrive  très  souvent  que  pour  faire  porter  le  fond  que  l'on  fait 
enchérir  à  sa  valeur,  l'on  ordonne  que  l'adjudicataire  ne  paierait  aucun  frais, 
lesquels,  pour  lors,  sont  pris  sur  le  prix  de  l'adjudication  ».  (Lettre  du  bailli 
Demougé  à  l'Intendance,  13  mai  1760.  -  A.  H.  A.,  1573,  C.) 
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à  la  construction  de  la  route  du  Ballon.  L'Assemblée,  après 
avoir  félicité  le  comte  de  Mont  joie  de  son  zèle  pour  le  bien 
public,  considérant  «  Tinjustice  et  Tindécence  »  du  procédé  de  la 
Commission,  adopta  son  avis  à  l'unanimité  (1).  Tous  les  districts 
n'eurent  point  la  ressource  que  le  hasard  offrait  à  celui  de 
Belfort.  Si  l'on  en  croit  l'auteur  d'une  brochure  qui  a  été  remar- 
quée lors  de  son  apparition  en  1789  (2),  on  accorda  dans  le 
district  de  Wissembourg  aux  adjudicataires  un  tiers,  même  la 
moitié  de  plus  qu'ils  avaient  offert  par  soumission,  uniquement 
pour  les  mettre  à  méime  de  payer  cette  nouvelle  redevance 
qu'on  lui  imposait  après  coup.  Nous  ignorons  comment  les  au- 
tres bureaux  d'Alsace  se   tirèrent  de  cette  difficulté. 

D'autre  part  la  répartition  entre  les  communautés  et  surtout 
le  recouvrement  du  nouvel  impôt  soulevaient  les  plus" grands  em- 
barras. L'Assemblée  provinciale,  dès  qu'elle  l'ut  chargée  des 
travaux  paibUcs,  et  particulièrement  des  routes,  s'était  hâtée 
de  transmettre  en  Cour  le  vœu  général  «  du  peuple  d'Alsace  » 
qui  «  demandait  à  grands  cris  d,  le  rétablissement  de  la  corvée 
en  nature.  Le  Gouvernement  cependant  se  montra  inflexible.  La 
déclaration  du  27  juin  1787,  disait-il,  avait  proscrit  la  corvée 
sans  retour,  et  le  Roi  ne  voulait  point  y  faire  exception.  Cette 
décision  était  «  si  positive,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Turckheim 
à  l'Assemblée  provhiciale  (26  novembre  1787),  que  malgré  le  vœu 
d'une  grande  partie  die  l'Alsace,  qui  dans  les  saisons  mortes  fai- 
sait la  corvée  sans  murmure,  et  en  demandait  le  rétablissement 
pour  échapper  à  un  impôt  désastreux  et  hors  de  proportion,  il 
(le  Bureau  des  travaux  publics)  estime  qu'il  ne  reste  â  l'Assemblée 
provinciale  que  le  parti  de  l'obéissance  et  de  l'abandon  le  plus 
entier  au  cœur  paternel  du  Roi,  qui  n'a  cherché  qu'à  ï)rocurer  du 
soulagement  aux  classes  les  i^us  malheureuses  de  ses  sujets...  »  ; 
en  se  réservant  toutefois  de  revenir  à  la  charge  «  en  cas  que 
TessajL  de  la  conversion  ne  conduise  pas  aux  avantages  qu'on  es- 
père en  retirer  »  (3).  Après  que  les  ateliers  eurent  été  formés, 


(1)  La  Commission  dans  ses  comptes  porte  en  receUe  provenant  de  la  vente 
de  CCS  outils  1188  livres,  7,  9;  mais  né  fait  figurer  que  par  mémoire  la  retenue  du 
sou  par  livre  des  adjudicataires  de  Belfort,  sous  prétexte  qu'elle  ne  connaît  pas 
«  le  détail  des  frais  qu'elle  a  servi  à  acquitter  >.  Précis  des  opéreUions  de  la 
Commission  interméd.  Jusqu'en  février  1789,  p.  66. 

(2)  Gesprach  zwisehen  einem  Pfarrhcrr,  einem  SchuUheissen  und  einem  Syndic^ 
1789. 

(3)  Procèê'verhal,  p.  93. 
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et  adjugés,  il  fallut  donc,  bon  gré   mal  gré,  songer  à  repartir  et 
à  recouvrer  le  nouvel  impôt.  La  Commission,  nous  le  savons,  dans 
le  but  de  ménager  l'Intendant,  en  avait  accepté  le  montant,  tel 
qu*il  était  fixé  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  (1).  Mais  pour  don- 
ner satisfaction  aux  réclamations  de  la  province,  «  rassurer  les 
citoyens  et  calmer  leurs  terreurs  »,  elle  décida,  on  s'en  souvient, 
de  solder  les  travaux  desideux  années  1787  et  1788,  avec  la  somme 
de  649.000  livres,  destinée  primitivement  à  faire  face  aux  seules 
dépenses  de  l'année  1787,  de  sorte  que  de  fait  la  province  devait 
être  soulagée  de  près  de  moitié.  Toutefois  personne  ne  lui  en  sut 
gré,  parce  qu'elle  n'ordonna  pas  une  nouvelle  répartition  sur  des 
bases  nouvelles,  mais  adopta  purement  et  simplement  celle  qu'a- 
vait faite  l'Intendant,   malgré  les  clameurs  qu'elle  avait  provo- 
quées. Aussi  le  peupk,  qui  s'était  montré  hostile  en  principe  à 
ce  nouvel  impôt,  parce  qu'il   trouvait  son  avantage  à  faire  les 
corvées  en  nature,  on  le  sait,  en  fut  d'autant  plus  irrité  qu'il 
le  considérait  comme  une  criante  «  injustice  >  disait  le  procureur- 
syndic  de  Belfort,    Reiset,   et   voici    pourquoi?   D'après   l'ordon- 
nance, en  effet,  ou  l'arrêt,  tel  du  moins  que  l'avait  interprêté 
rintendanoe,  la   répartition    devait    se    faire   au    prorata   de   la 
subvention  et  de  la  capitation;   par  conséquent,   remarquait  le 
procureur  syndic,  elle  eut  pour  résultat  de  rejeter  tout  le  poids 
à  peu  près,  de  cette  nouvelle  charge,  sur  les  fonds  de  terre  (2), 
de   sorte   que  les   gens   riches,    les   commerçants,   les   juifs,   les 
ou\Tiers  et  les  artisans,  qui  ne  possédaient  point  ou  peu  d'immeu- 
bles, en  étaient  quittes  à  bon  manche,  tandis  que  le  cultivateur, 
le  paysan,  «  à  cause  de  ses  pwyssessionsi,  est  à  toutes  les  charges  ». 
(A.  H.  A.  1214-1585.  C).  De  plus,   «  il  me  pa^^nît  injuste,  remarque 
l'auteur  du  Mémoire  au  district  de  Colmar  du  23  septembre  1790, 
de  forcer  une  communauté  à  payer  l'entretien  de  la  route  dont 
elle  est  chargée,  si  cette  communauté  veut  entretenir  pai^  ses 
charrois  et  ses  pionniers  sa  tâche  de  route.  Il  est  encore  injuste 
de   demander  de  J'argent   à  un   pauvre  qui   ne   trouve  pas   de 
journée  à  gagner  et  qui  pourrait  l'employer  à  sa  décharge  sur 
la  route  >. 
Ce  fut  bi^i  pis  quand  on  en  vint  sérieusement  au  reoouvre- 


(1)  Il    semble    cependant   que     la    Commission   avait     demandé    un    arré 
réduisant  les  649.000  livres  à  200.000  ;  mais  elle  dut  s'incliner  devant  le  refus  du 

'Contrôleur  général. 

(2)  Cfr.  le  livre  VU,  Charges  royales  et  provinciales. 
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ment)  car  alors  les  difficultés  pratiques  surgirent  de  tous  côtés! 
En  Alsace,  nous  Tavons  dit,  la  prestation  en  argent  représentant  la 
corvée  en  nature  devait  être  supportée  par  tous  ceux  qui  étaient 
soumis  à  la  subvention  et  à  la  capitation,  non  pas  tant  d'après 
le  texte  même  de  l'arrêt   que  d'après  l'interprétation  de  l'Inten- 
dance. Or  parmi  les  privilégiés,  le  plus  grand  nombre,  tout  en 
pa^'ant  la  subvention,  étaient  exempts  des  corvées.  Perdraient-ils 
leur  exemption,  maintenant  que  les  corvées  avaient  été  converties 
en    une   imposition   .d',argent,    uniquement    parce    qu'ils    étaient 
imposés  à  la  subvention?  Ils  ne  le  pensaient  pas.  Mais  quand, 
même  le  contraire  eut  été  certain,  la  difficulté  ne  se  trouvait  que 
déplacée.  La  subvention  comme  toutes  les  impositions  d'Alsace, 
était  mixte  et  se  jeitait   un  tiers  sur  l'industrie  et  deux  tiers  ur 
les  fonds  de    terre   (1).    On    avait    résolu    de    répartir  ce  nouvel 
impôt    dans  la  proportion  accoutumée.  Mais  il  y  avait  des  privi- 
légiés tant  en  matière  d'imposition  personnelle  ou  d'industrie,  que 
d'imposition  réelle  ou  de  fonds  de»  terre.  Les  uns,  par  exemple, 
jouissaient  de  l'exeimption  totale  ou  partielle  des  impositions  per- 
sonnelles, et  par  conséquent  de  la  part  qui  se  jetait  sur  l'industrie  ; 
d'autres  étaient  exieimpts  des  impositions  réelles,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  un  certain  nombre  de  charrues,  soit  seulement  pour  la 
portion  oolonique.  Fallait-il  imposer  ceux-ci  au  prorata  de  la  sub- 
vention réelle  qu'ils  payaient,  ou  de  celle  à  laquelle  ils  auraient 
dû  être  taxés  s'ils  n'avaient  ipas  eu  de  privilège?  Et  l'exemption 
des  impositions  qui  se  jetaient  sur  l'industrie,  entraînait-elle  ou 
non  l'exempUon  du  (nouvel  impôt  pour  le  tout,  ou  du  moins  pour 
p^u'tie?  Ce  n'était  pas  encore  tout.  Ck«nment  traiter  les  femmes 
qui  étaient  exemptes  des  corvées  royales,  soit  pour  le  tout,  soit 
pour  moitié  seulement,  suivant  les  localités?  Fallait-il  les  assujettir 
au  droit  commun?  Qu'entendait  l'arrêt  par  le  mot  capitation  rotu- 
rière, expression  qui  n'était  pas  en  usage  en  Alsace?  Le  Bureau 
de  Colmar  connaissait  quatre  esi>èces  de  capitations;  de  laquelle 
voulait  parler  l'arrêt?  Il  y  avait:  !<>  celle  qui  se  paie  par  retenue 
sur  le  prix  des  charges  et  le  traitement  des  officiers  royaux;  2« 
celle  que  l'on  acquittait  directement  au  receveur  des  finances, 
sur  un  rôle  de  l'Intendant,   et  dans  cette  classe   se   trouvaient 
les  magistrats  des  villes  impériales,  exempts  pour  ce  motif  de 
la  subvention   réelle  et   ]>ersonnelle,   et   imposés   aux   vingtièmes 
seulement  dans  la  banMeue  de  leur  résidence;  3°  la  capitation 


(1)  Voir  sur  la  subvention  le  livre  VII  ;  et  sur  les  privilégiés  le  livre  X. 
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payée  par  ceux  qui  sont  exempts  des  charges  personnelles  tout 
en  restant  soumis  à  la  subvention,  comme  les  magistrats  des 
villes  médiates,  les  officiers  de  justice  et  les  gradués;  4©  enfin 
la  capitation  des  emj^oyés  de  communauté,  gourmets,  porteurs 
de  vin,  bangards,  soimeurs,  etc.,  etc.,  qui  sont  exempts  de  Tin- 
dustrie  seulement.  11  semble  qu'il  eut  été  de  la  prévoyance  \x 
plus  élémentaire  de  provoquer  des  explica'ions  de  la  part  du  Gou- 
vernement sur  des  points  aussi  €;ssentiels,  en  une  matière  aussi 
délicate.  L'Intendance  n'y  avait  pas  sangé.  La  Commission  inter- 
médiaire n'y  pensa  pas  non  plus  (1).  Elle  crut  avoir  issez  fait, 
en  se  proposant  de  sr^lder  les  travaux  de  deux  années  avec  la 
somme  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  d'une  seule;  et  le  26 
mars  1788,  elle  pria  les  Bureaux  de  faire  lever  le  premier  tiers 
de  l'imposition  totale,  se  réservant  d'appeler  le  surplus  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  besoins  (2\ 

VI.  Il  lui  vint  un  premier  mécompte  de  la  part  des  baillis.  Les 
baillis  de  département,  en  effet,  qui  dépendaient  de  l'Intendance 
et  nullement  de  la  Commission,  se  retranchèrent  derrière  le  dé- 
faut d'instruction  de  leur  sup^érieur;  ils  ne  tinrent  à  peu  près 
aucun  compte  de  l'invitation  qu'ils  avaient  reçue  des  Bureaux, 
et  demandèrent  qu'on  leur  communiquât  au  moins  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  en  vertu   duquel   l'Administration   provinciale  ordon- 


(1)  I^  20  août  1788,  le  Bureau  de  Colmar  lui  soumettait  encore  ses  hésilalions 
au  sujet  de  la  capitation  et  lui  demandait  de  quelle  manière  il  (allait  traiter  le 
clergé  et  la  noblesse  pour  les  biens  acquis  après  164H.  biens  soumis  à  la  subven- 
tion, et  en  particulier  les  membres  du  clergé  qui  avaient  un  patrimoine  propre. 

Voici  le  résultat  de  la  répartiUon  : 
Les  contribuables  ordinaires  furent  imposés  au  sixième  de 

leur  cote    dans    la   subvention,    la    capitation    et 

leurs  accessoires  de  1787,  soit 575.375  livres  Os.     11  d. 

Landau,  Fort-Louis,  Neuf-Brisach,  Huningue  et  les  juifs, 

exempts  de  la  subvenUon,  impo&és  aux  3/5  de   la 

capitaUon  et  accessoires 12.5  2    —      5 

Bailliages   contestés,  imposés  & 61.293    —    19—    9  — 

TaxaUon  pour  les  baillis  :  4  deniers  par  livre 10.816    —    13  —  10  — 

Total:  659.817  livres  19  s.    6  d. 

(2)  Ce  fut  aux  municipalités  exclusivement  qu'il  appartenait  de  faire  la  répar- 
Ulion  dans  les  communautés  et  de  dresser  le  rôle  de  cette  imposition.  II  s'était 
sans  doute  produit  des  difficultés  à  cet  égard  puisque  le  25  juin,  le  Bureau  de 
Colmar  pria  la  Commission  de  lui  marquer  expressément  si  elle  approuvait  cett« 
manière  d'agir. 
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nait  ce  recouvrement.  La  Commission  fut  froissée,  bien  mal  à 
propos  il  faut  l'avouer,  d'une  exigence  parfaitement  conforme  aux 
règles  de  la  hiérarchie;  elle  considéra  notamment  cette  demande 
de  r arrêt  en  quelque  sorte  comme  un  acte  d'insubordination  et 
iinvita  les  Bureaux  à  lui  signaler  ceux  des  baillis  qui  ne  voulaient 
pas  leur  prêter  leur  ministère.  Pendant  ce  petit  démêlé,  parut 
tout  à  coup  un  arrêt  du  ConseU  d'Etat,  daté  du  20  mars  1788, 
qui  ordonnait  la  levée  des  deux  tiers  restant  de  la  somme  to- 
tale, soit  432.667  livres,  10  s.,  6  deniers,  somme  à  laquelle  avait  été 
fixée  l'imiposition  représentative  de  la  corvée,  et  cela  en  deux 
termes  très  rapprochés,  au  l^*"  avril  et  au  1er  juillet  prochain, 
époque  où  les  contribuables  sont  généralement  en  fond.  Gjmment, 
par  qui  et  dans  quel  but  cet  arrêt  avait-il  été  obtenu?  Nul  ne 
le  savait,  si  Ton  en  croit  le  comte  de  Montjoie,  procureur  syndic 
du  district  de  Belfort:  c'est,  disait-il,  à  la  séance  complète  du 
13  octobre  1788,  «  un  mystère  impénétrable  de  l'ancien  régime,  mys- 
tère qu'il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  pénétrer  ».  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'Intendant  envoya  cet  arrêt  aux  baillis  de  dépirtement, 
qui  lui  donnèrent  la  plus  grande  publicité  et  ordonnèrent  aux 
collecteurs  des  communautés  de  faire  immédiatement  le  recouvre- 
ment. A  cette  nouvelle,  les  réclamations  et  les  clameurs  s'élevè- 
rent de  toute  part,  plus  vives  qu'au  premier  jour;  le  Bureau 
de  Huningue  notamment  était  assailli  «  de  plaintes  sans  nombre  ». 
Pour  ramener  un  peu  de  calme  dans  les  esprits,  la  Ck>mmission 
prit  sur  elle  de  modifier  un  peu  l'arrêt:  elle  recula  les  termes 
qu'il  avait  fixés,  et  comme  elle  venait  de  faire  mettre  en  recou- 
vrement le  premier  tiers  de  la  somme  totale,  elle  décida  que 
le  versement  des  deux  autres  tiers  serait  exi^  des  contribuables 
non  les  1er  avril  et  U^  juillet,  mais  le  1er  octobre  et  le  1  décembre 
piTOchain  (1),  elle  priait  en  même  temps  les  Bureaux  de  fair^ 
remarquer  à  leurs  administrés  que  la  somme  de  649.000  livres 
aurait  dû  être  payée  en  1787;  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  même 
en  partie;  et  que  maintenant  elle  servira  à  faire  face  aux  dépen- 
ses de  deux  années  au  lieu  d'une,  de  sorte  que  la  province  bé- 
néficiait en  fait  de  Timpôt  d'une  année  et  n'avait  nulle  raison 
de  s'alarmer  ou  de  se  plaindre  (2). 


(1)  L'opposition  qu'elle  rencontra  partout,  l'obligea  encore  de  reculer  les 
échéances. 

(2)  On  semblait  en  faire  si  peu  de  cas  que  le  l*''août  1788  le  Bureau  de  G>lmar 
engageait  la  Commission  à  faire  connaître  le  parti  auquel  elle  s'était  arrêtée  par 
des  circulaires  spéciales,  afin  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits. 
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Mais  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  car  c'est  à  ce  moment  surtout 
que  surgirent  de  toute  part  ces  difficultés  pratiques  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  dont  nous  avons  parlé  un  peu  plus  haut.  Sans 
doute  elles  étaient  soumises  à  la  Commission  pour  être  tranchée^ 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentaient.  Mais  comme  il  n'en- 
trait nullement  dans  les  attributions  de  la  Commission  d'interpré- 
ter les  actes  du  Gouvernement,  de  déterminer  le  sens  des  ordon- 
nances et  des  lois,  toutes  ses  décisions  n'avaient  aucune  valeur 
aux  yeux  des  intéressés,  d'autant  plus  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  leur  donner  la  force  exécutoire.  A  Guebwiller,  comme  partout 
dans  les  villes  et  les  bourgs,  écrivait  le  Bureau  de  Colmar  à  1^ 
Commission,  le  25  juin  1788,  les  personnes  exemptes  de  la  corvée 
et  des  impositions  sur  l'industrie,  prétendent  être  exemptes  égale- 
ment de  la  prestation  en  argent  représentant  la  corvée  en  nature. 
Ce  fut  donc  à  proprement  parler,  une  véritable  confusion,  à  tel 
point  que  la  Commission  dut  rappeler  par  plusieurs  arrêtés  spé- 
ciaux que  tout  le  monde  était  imposable  sur  le  pied  de  la  subven- 
tion, sans  exception  ni  réduction  possibles  (14  juillet,  30  août 
1788,  etc.) 

C'est  alors  que  le  Bureau  de  Colmar  conçut  l'idée  d'une  démar- 
che dont  il  se  promettait  de  grands  fruits.  «  Le  Bureau  ose  se 
flatter,  écrivait-il  à  la  Commission  le  1er  août  1788,  que  la  Com- 
mission intermédiaire,  connaissant  le  fardeau  sous  lequel  le  Tiers- 
Etat  succombe,  voudra  bien  présenter  à  la  prochaine  assemblée 
le  tableau  affligeant  de  sa  situation,  lequel  ne  manquera  pas  d'ex- 
citer la  sensibilité  des  deux  ordres  qui  se  sont  distingués  dans» 
tous  les  temps  par  les  plus  nobles  sacrifices  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  le  soulagement  des  pauvres.  Si  ces  deux  ordres  vou- 
laient, par  des  dons  volontaires,  alléger  la  charge  commune,  la  tran- 
quillité renaîtrait;  le  changement  des  corvées  en  prestations  pé- 
cuniaires deviendrait  un  véritable  avantage  pour  la  p>rovince,  et 
les  fastes  de  l'Assemblée  provinciale  consigneraient  ces  actes 
de  magnanimité  comme  un  nouveau  monument  d'illustration  pour 
les  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ».  Il  espérait  que  œs 
deux  ordres  n'hésiteraient  pas  à  faire  ce  sacrifice,  s'ils  considé- 
raient qoie,  aux  termes  de  la  déclaration,  tout  propriétaire  de 
biens  frappés  de  la  subventicm  doit  contribuer  à  l'imposition  re- 
présentative de  la  corvée,  et  par  conséquent  y  seront  tenus  de  i>ar 
la  loi:  l'Eglise  pour  tout  bien  qui  n'est  pas  d'ancienne  fondation; 
les  curés  pour  leur  patrimoine  propre,  et  les  nobles  pour  tout 
bien  acquis  après  1648.  L'exemple  des  deux  premiers  ordres  en- 
lèvera tout  prétexte  de  résistance  aux  nombreux  privilégiés  du 
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Tiers-Etat  exempts  de  toute  charge  personnelle  à  raison  de  leur 
empdoi  ou  de  leur  dignité,  mais  soumis  à  la  subvention,  car  jus- 
qu'ici ils  ne  voyaient  pas  pourquoi  ils  seraient  privés  de  leur 
exemption  relative  aux  corvées,  plutôt  que  les  deux  autres  ordres. 
Enfin  comme  ce  sont  les  deux  premiers  ordres  qui  tirent  des  rou- 
tes le  plus  grand  avantage,  ils  comprendront  que  c'est  justice 
de  leur  demander  de  contribuer  également  à  leur  entretien.  Le 
Bureau  ajoutait  que  les  députés  du  Tiers-Etat  au  District  de 
Colmar  feront  leurs  représentations  à  -ce  sujet  à  la  prochaine 
assemblée  complète.  La  Commission  goûta  l'avis  du  Bureau  et 
par  un  arrêté  en  date  du  30  novembre  1788,  elle  invitale  clergé 
et  la  noblesse  à  venir  au  secours  du  Tiers-Etat,  <  par  des  con- 
tributions volontaires  »  de  manière  à  lui  rendre  moins  sensible 
le  poids  de  cette  nouvelle  imposition.  La  Commission  avait  été 
prévenue,  du  moins  dans  le  District  de  Colmar.  A  la  séance 
du  27  octobre  1788,  après  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  épis 
du  Rhin,  à  la  prière  des  députés  du  Tiers-Etat,  le  Clergé  et  la 
Noblesse  du  District  offrirent,  non  pas  les  dons  volontaires  qu'on 
leur  demandait,  mais  le  sacrifice  complet  de  leurs  privilèges 
relatifs  aux  travaux  publics,  pour  soulager  le  peuple  et  diminuer 
son  fardeau,  nous  l'avons  dit  ailleurs  (1);  et  un  peu  plus  tard, 
le  clergé  et  la  noblesse  de  toute  l'Alsace  renouvellèrent  officiel- 
lement la  même  déclaration.  Les  privilégiés  du  Tiers  cependant, 
nous  le  savons,  ne  renoncèrent  point  à  leurs  exemptions:  «Les 
gens  de  î^ume,  les  négociants  et  les  juifs  sont  ceux  qui  crient 
le  plus  »  disait  la  Commission.  Aussi  eurent-ils  grande  peine  à 
se  soumettre  au  droit  commun  qui  les  privait  d'un  bénéfice 
d'autant  plus  appréciable,  que  le  nouvel  impôt  était  plus  élevé: 
ils  étaient  très  nombreux  (2),  et  jouissaient  de  leurs  exemptions 
à  des  titres  très  divers.  Les  espérances  du  Bureau  de  Colmar  ne 
s'étaient  donc  réalisées  qu'en  partie.  Aussi  l'auteur  d'une  bro- 
chure dont,  nous  parlions  plus  haut,  prétendit  que  devant  les 
clameurs  des  privilégiés,  on  fut  obligé  de  répartir  cette  nouvelle 
imposition  exclusivement  sur  le  peuple  et  qu'ainsi  le  résultat 
d'une  mesure  excellente  en  elle-même  fut  détestable  et  injuste 
p-aroe  que  les  privilégiés  conservèrent  leur  exemption  et  que  la 
charge  du  peuple  en  devint  plus  intolérable  (Gesprœch...  1789). 
Quoi  qfu'il  en  soit  de  cette  allégation,  exagérée  certainement^  il 


(1)  Dam  La  Haute-AUaee  durant  VAdminUtration  prooinciale,  li^re  III. 

(2)  Voir  le  livre  X  :  Les  privilégiés. 
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Mais  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  car  c'est  à  ce  moment  surtout 
que  surgirent  de  toute  part  ces  difficultés  pratiques  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  dont  nous  avons  parlé  un  peu  plus  haut.  Sans 
doute  elles  étaient  soumises  à  la  Commission  pour  être  tranchée^ 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentaient.  Mais  comme  il  n'en- 
trait nullement  dans  les  attributions  de  la  (Commission  d'interjwrê- 
ter  les  actes  du  Gouvernement,  de  déterminer  le  sens  des  ordon- 
nances et  des  lois,  toutes  ses  décisions  n'avaient  aucune  valeur 
aux  yeux  des  intéressés,  d'autant  plus  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  leur  donner  la  force  exécutoire.  A  Guebwiller,  comme  partout 
dans  les  villes  et  les  bourgs,  écrivait  le  Bureau  de  Colmar  à  lA 
Commission,  le  25  juin  1788,  les  personnes  exemptes  de  la  corvée 
et  des  impositions  sur  l'industrie,  prétendent  être  exemptes  égale- 
ment de  la  prestation  en  argent  représentant  la  corvée  en  nature. 
Ce  fut  donc  à  proprement  parler,  une  véritable  confusion,  à  tel 
point  que  la  Commission  dut  rappeler  par  plusieurs  arrêtés  spé- 
ciaux que  tout  le  monde  était  imposable  sur  le  pied  de  la  subven- 
tion, sans  exception  ni  réduction  possibles  (14  juillet,  30  août 
1788,  etc.) 

C'est  alors  que  le  Bureau  de  Colmar  conçut  l'idée  d'une  démar- 
che dont  il  se  promettait  de  grands  fruits.  «  Le  Bureau  ose  se 
flatter,  écrivait-il  à  la  Commission  le  1er  août  1788,  que  la  Com- 
mission intermédiaire,  connaissant  le  fardeau  sous  leqfuel  le  Tiers- 
Etat  succombe,  voudra  bien  présenter  à  la  prochaine  assemblée 
le  tableau  affligeant  de  sa  situation,  lequel  ne  manquera  pas  d'ex- 
citer la  sensibilité  des  deux  ordres  qui  se  sont  distingués  dans 
tous  les  temps  par  les  plus  nobles  sacrifices  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  le  soulagement  des  pauvres.  Si  ces  deux  ordres  vou- 
laient, par  des  dons  volontaires,  alléger  la  charge  commune,  la  tran- 
quillité renaîtrait;  le  changement  des  corvées  en  prestations  pé- 
cuniaires deviendrait  un  véritable  avantage  pour  la  jw-ovince,  et 
les  fastes  de  l'Assemblée  provinciale  consigneraient  ces  actes 
de  magnanimité  comme  un  nouveau  monument  d'illustration  pour 
les  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ».  Il  espérait  que  ces 
deux  ordres  n'hésiteraient  pas  à  faire  ce  sacrifice,  s'ils  considé- 
raient que,  aux  termes  de  la  déclaration,  tout  propriétaire  de 
biens  frappés  de  la  subvention  doit  contribuer  à  l'imposition  re- 
présentative de  la  corvée,  et  par  conséquent  y  seront  tenus  de  par 
la  loi:  l'Eglise  pour  tout  bien  qui  n'est  pas  d'ancienne  fondation; 
les  curés  pour  leur  patrimoine  propre,  et  les  nobles  pour  tout 
bien  acquis  après  1648.  L'exemple  des  deux  premiers  ordres  en- 
lèvera tout  prétexte  de  résistance  aux  nombreux  privilégiés  du 
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Tiers-Etat  exempts  de  toute  charge  personnelle  à  raison  de  leur 
empâoi  ou  de  leur  dignité,  mais  soumis  à  la  subvention,  car  jus- 
qu'ici ils  ne  voyaient  pas  pourquoi  ils  seraient  privés  de  leur 
exempttion  relative  aux  corvées,  plutôt  que  les  deux  autres  ordres. 
Enfin  comme  ce  sont  les  deux  premiers  ordres  qui  tirent  des  rou- 
tes le  plus  grand  avantage,  ils  comprendront  que  c'est  justice 
de  leur  demander  de  contribuer  également  à  leur  entretien.  Le 
Bureau  ajoutait  que  les  députés  du  Tiers-Etat  au  District  de 
Colmar  teront  leurs  représentations  à  ce  sujet  à  la  prochaine 
assemblée  complète.  La  Commission  goûta  l'avis  du  Bureau  et 
par  un  arrêté  en  date  du  30  novembre  1788,  elle  invita  le  clergé 
et  la  noblesse  à  venir  au  secours  du  Tiers-Etat,  <  par  des  con- 
tributions volontaires  »  de  manière  à  lui  rendre  moins  sensible 
le  poids  de  cette  nouvelle  imposition.  La  Commission  avait  été 
prévenue,  du  moins  dans  le  District  de  Colmar.  A  la  séance 
du  27  octobre  1788,  après  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  épis 
du  Rhin,  à  la  prière  des  députés  du  Tiers-Etat,  le  Clergé  et  la 
Noblesse  du  District  offrirent,  non  pas  les  dons  volontaires  qu'on 
leur  demandait,  mais  le  sacrifice  complet  de  leurs  privilèges 
relatifs  aux  travaux  publics,  pour  soulager  le  peuple  et  diminuer 
son  fardeau,  nous  l'avons  dit  ailleurs  (1);  et  un  peu  plus  tard, 
le  clergé  et  la  noblesse  de  toute  l'Alsace  renouvellèrent  officiel- 
lement la  même  déclaration.  Les  privilégiés  du  Tiers  cependant, 
nous  le  savons,  ne  renoncèrent  point  à  leurs  exemptions:  «Les 
gens  de  plume,  les  négociants  et  les  juifs  sont  ceux  qui  crient 
le  plus  >  disait  la  Commission.  Aussi  eurent-ils  grande  peine  à 
ise  soumettre  au  droit  commun  qui  les  privait  d'un  bénéfice 
d'autant  plus  appréciable,  que  le  nouvel  impôt  était  plus  élevé: 
ils  étaient  très  nombreux  (2),  et  jouissaient  de  leurs  exemptions 
à  des  titres  très  divers.  Les  espérances  du  Bureau  de  Colmar  ne 
s'étaient  donc  réalisées  qu'en  partie.  Aussi  l'auteur  d'une  bro- 
chure dont,  nous  .parlions  plus  haut,  prétendit  que  devant  les 
clameurs  des  privilégiés,  on  fut  obligé  de  réf^artir  cette  nouvelle 
imposition  exclusivement  sur  le  peuple  et  qu'ainsi  le  résultat 
d'une  mesure  excellente  en  elle-même  fut  détestable  et  injuste 
p-aroe  que  les  privilégiés  conservèrent  leur  exemption  et  que  la 
charge  du  peuple  en  devint  plus  intolérable  {Gesprœch.,.  1789). 
Quoi  qfu'il  en  soit  de  cette  allégation,  exagérée  certainement^  il 


(1)  Dans  La  Haute-Alsace  durant  t Administration  prooinciale^  li^re  III. 

(2)  Voir  le  livre  X  :  Les  privilégiés. 
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n*€n  est  pas  moins  vrai  que  le  21  janvier  1790,  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Belfort,  Reiset,  constatait  encore  dans  un  rap- 
port olficiel  que  «  nombre  de  personnes  possessionnées,  s'y  refu- 
sent (c'est-à-dire  refusent  de  contribuer  à  cet  impôt);  ce  qui  fait 
l'objet  d'une  grande  confusion  dans  les  communautés  », 

Les  communautés,  qui  s'étaient  montrées  récalcitrantes  comme 
les  privilégiés,  le  lurent  encore  davantage  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
couvrer l'imposition  de  1789  (1),  Neuf-Brisach,  s'ai^uyant  sur  les 
privilèges  particuliers  octroyés  à  cette  ville  par  lettres  patentes, 
refusait  d'une  manière  absolue  de  payer  le  montant  de  la  cote 
(532  livres,  15  sols)  qu'on  lui  avait  imposée  (9  décembre  1789). 
Rouffach  trouvait  que  la  somme  de  2.957  livres  qu'on  lui  deman- 
dait était  exagérée  (9  décembre  1789).  Kaysersberg  entendait  ne 
plus  rien  débourser  «  jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs  des  ix)utes 
les  auront  rétablies  et  remises  en  l'état  où  elles  étaient,  se  réser- 
vant pour  l'avenir  de  pourvoir  elle-même  à  l'entretien  de  sa  tâ- 
che ».  (24  novembre  1789).  A  Colmar  le  Magistrat  ne  se  pressait 
même  pas  de  taire  lever  cette  imposition  pour  1787-88.  Le  3  jan- 
vier 1789,  il  marquait  à  la  Commission  qu'il  attendait  toujours 
la  décision  des  ministres  sur  les  difficultés  qu'il  leur  avait  soumi- 
ses, et  que  la  répartition  de  1788  n'était  pas  encore  faite.  Le 
27  juin  1789  seulement,  sur  les  sollicitations  multipliées  et  pressan- 
tes de  la  Commission,  les  préteur  royal,  stettmeister  et  syndic, 
pour  entraîner  par  leur  exemple  la  bourgeoisie  récalcitrante, 
se  soumirent  volontairement  à  cet  impôt  dont  ils  se  ïwétendaient 
exempts,  tout  en  réservant  l'avenir,  bien  que  le  gouvernement 
n'eut  pas  encore  résolu  leurs  objections.  En  nDvembre  1789, 
le  Bureau  de  Huningue  écrivait  à  la  Commission  que  «  peu  ou 
point  »  de  communautés  de  son  district  avaient  dressé  les  rôles 
de  l'imposition  qui  était  payable  en  1789.  En  février  1790,  soixante 
à  quatre-vingts  députés  de  communautés  du  distri^  se  réuni- 
rent à  Belfort,  rédigèrent  un  mémoire  qu'ils  enw>yèrent  à  la 
Commission,  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  entendaient  ne  plus  payer  à  l'avenir  l'imposition 


(1)  Ce  fut  une  somme  de  360. S56  livres  5  sols,  4  deniers,  (Résallats  des  opérations 
de  la  Commission Int,,  1789,  p.  49),  au  lieu  de  427.383  livres,  10 sols,  4 deniers,  qui 
avaient  été  prévus,  à  cause  d'une  économie  de  90.644  livres,  0  sol,  3  deniers,  que 
la  Commission  réussit  à  faire  sur  l'imposUinn  levée  l'année  précédente.  (A.  H.  A. 
753.  C). 
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représentative  de  la  corvée  P.  El  le  11  septembre  1790,  le  dîrei*- 
toirc  du  distiid  d'Allkirch  écrivait  au  Dépiirlemenl  :  »  Le  di- 
rectoire est  informé  que  les  communautés  ont  négligé  lîe  Tairo 
jusqu'ici  les  rôles  de  la  corvée  représentative  de  Tannée  17H9, 
malgré  les  avertissements  réitérés  qui  leur  ont  été  faits  ;\  ce  su* 
jet  »,  etc.,  etc. 


(1)  Le  6  juin  1790,  le  Bureau  de  G)lmnr  réclamnit  encore  rimposUion  en  reUnl 
de  Munster,  Knysersberg,  Brisnch,  Turkheim,  Dessenbeim,  Appenwihr,  etc.»  cl 
menaçait  ces  communautés  d'exécution  forcée  si  elles  ne  sVicquIttaient  pas  dans 
les  huit  jours.  Cette  menace,  sans  doute,  eut  le  sort   de  toutes  les  autn's.    U  en 
était  de  même  dans  les  autres  districts  :  ainsi  le    14  septembre  1790,    I^eymen, 
Durlingsdorff,  Mernacb,  Bendorf,  Liebsdorf,  etc.,  n'a  valent  pas  encore  puyé  leur 
cote.  Le  15  février  1791  i!  restait  î\  i-ecouvrer  de  l'impôt  de  1789,  dans  les  seuls 
districts  de  Colmar  et  d'AItkircb,  environ  26  000  livres,  d'après  avis  des  balIUs 
du  Département.  —  Voici  une  courte  analyse  du  Mémoire  des  71  communes  du 
district  de  Belfort  :  Les  babitanls  ont  payé  en    1788  l'Imposition  de  la  corvée 
pour  les  deux  années  1787  et  1788  ;   on  leur  réclame  de  nouvelles  impositions 
pour  1789;  mais  les  malheurs  des   temps  les  obligent   d'examiner  pourquoi  Ils 
devraient  payer.  «  Ils  ont  remarqué,   avec  étonnement   qu'il  n'y   avait  aucune 
cause  réelle,  que  c'est  gratuitement  qu'ils  ont  acquitté  la  corvée  en  argent  pendant 
les  deux  années  de  1787  et  1788;  et  que  ce  serait  nullement,  qu'ils  la  payeraient 
pour  1789.  Os  faits  vous  sont  sans  doute  connus.  Messieurs.  Les  suppliants  te 
persuadent  que  si  vous  étiez  réellement  instruits  que  dans  la  m^oure  partie  des 
communautés  ci-devant  nommées,  il  n'a  été  fait  aucun  empierrement,  pas  mémo 
placé  un  seul  grain  de  gravier;  que  dans  d'autres,  il  n'a  pas  été  fait  le  quart  des 
travaux  prescrits;  que  sur   quelque  cents  toise»  de  roule,  on  a  eu  assez  peu  de 
pudeur  pour  n'y  employer  qu'un  seul  charriot  de  gravier;  qu'enfin  aucune  route 
n'a  été  parfaitement  entretenue;  que  toutes  sont  dans  un  état  tlélabré,  menaçant 
ruine,  et  plusieurs  inférieures  aux  fossés  qui  doivent  les  épurer  »,  vous  auriez 
épargné  les  suppliants  «  si  épuisés  par  la  stagnation  générale  et  tout  h  la  fois  par 
les  bivcrs  ruineux  de  1787  et  1788.  Les  suppliants  ne  veulent  pas  se  soustraire  h 
]eurs  obligations  légitimes  :  ils  ne  doivent  rien  parce  que  rien  n'a  été  fait.  Ordon- 
nez une  enquête  et  vous  verrez  qu'ils  n'exagèrent  pas  :  rien  n'a  été  fait,  aucun 
travail  n'a  été  reçu  parles  municipalités  comme  les  règlements  l'exigent;  on  n'a 
pas  même  demandé  h  les  faire  recevoir,  car  il  n'y  avait  rien  de  fait.  Les  suppliant* 
demandent  donc  à  la  Commission  de  surseoir  h  la  levée  de  l'impAt  de  1789,  jusqu'A 
ce  que  des  experts  aient  établi  la  valeur  des  travaux  cfTectués,  ailn  qu'on  puisse 
déterminer  s'il  reste  encore  quelque  chose  à  payer.   «    Une  autre  requête  de  sep| 
communautés  demande  pour  les  mêmes  raisons  des  pour^uiles  contre  les  entre- 
preneurs auxquels  elles  réclament  des  dommages-intérêts.  (A.  H.  A.  1548.  C).  Le 
l^i*  septembre  1790  le  Directoire  du  district  de  Belfort  remarquait  que  «  la  levée 
de  l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  non  seulement  est  retardée,mais  même  dans 
plusieurs  communautés  est  refusée,  sous  prf'texte  que  les  ouvrages   n'ont  pas  été 
faits  en  conformité  des  conditions  p/escriles  aux  adjudicataires,  qu'ils  sont  très 
imparfaitement  remplis  et  que  même  dans  plusieurs  ateliers  il  n'a  pas  été  fait  un 
coup  de  main.  »  (A.  H.  A.  Série  L.). 

HOFFMAMN,  l,  35. 
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VII.  Au  moment  où  le  mémoire  des  communautés  du  district 
de  Belfort  lui  parvint,  la  Commission  venait  de  consulter  tous  les 
Bureaux  sur  la  question  du  rétablissement  de  la  corvée  en  na- 
ture. «  Les  réclamations  de  toutes  les  communautés,  disaitnelle 
dans  une  lettre  circulaire  du  11  janvier  1790,  qui  demandent  à 
grands  cris  le  rétablissement  de  la  corvée  en  nature,  méritent 
d'autant  plus  Tattention  de  l'administration  que  nous  approchons 
de  répoque  où  il  faudra  pourvoir  à  l'entretien  des  routes  pour 
Tannée  présente  >.  Faites-nous  connaître  votre  avis,  et  si  <  la 
majorité  doit  être  pour  le  rétablissement  de  la  corvée  en  nature, 
ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  le  présumer,  nous  en  ferons  part  à  TAs- 
semblée  nationale  et  nous  lui  demanderons  son  autorisation  pour 
le  rétablissement  de  ce  régime  ».  (A.  H.  A.,  1545,  C).  Il  y  avait 
deux  mois  à  peine  (le  23  novembre  1789),  que  le  Bureau  d€$ 
Hunlngue  avait  déjà  transmis  son  avis  à  la  Commission  sur  ce 
sujet:  Le  Bureau,  disait-il,  renouvelle  les  observations  qui  ont 
été  faites  aux  assemblées  complètes  du  District  en  1787  et  1788 
et  il  pense  c  qu'en  rendant  les  tâches  aux  communautés,  les  routes 
seront  mieux  entretenues  et  n'exciteront  plus  de  réclamations 
de  la  pari  du  peuple  qui  a  des  bras  pour  travailler  et  point  d'ar- 
gent pour  payer,  isurtout  dans  le  moment  présent  où  le  numéraire 
est  très  rare  ».  Tel  était  également  l'opinion  bien  arrêtée  des 
inspecteurs  des  Districts  qui  furent  alors  consultés,  et  telle  fut 
la  réponse  catégorique  de  tous  les  Bureaux  (1).  Aussi  la  Com- 
mission, devant  cette  unanimité,  dans  l'espoir  de  hâter  le  re- 
couvrement de  l'imposition  qui  ne  se  faisait  pas,  pria  les  Bureaux 
au  mois  de  février  1790,  €  d'insinuer  aux  communautés  »,  qu'elle 
avait  t  présenté  le  vœu  pour  le  rétablissement  de  la  corvée  en 


(1)  Tel  fut  également  Tavls  de  la  nouvelle  administraUon  :  «  Les  citoyens,  quel- 
que dure  qu'ait  été  cette  charge  (la  conréeX  quelque  soulagement  que  leur  ait 
procuré  l'impôt  foncier,  n'ont  pu  se  faire  qu'à  regret  à  l'idée  de  débourser  ce  qu'ils 
gagnaient  auparavant.  »  (Disirict  de  Belfort,  séance  du  2  nov.  1796).  —  «  La 
cor>'ée  représentaUve  est  un  impôt  qui  a  tellement  pesé  sur  les  contribuables 
qu'il  a  fait  naître  des  réclamations  infinies  et  indéterminables  (sic).  L'Assemblée 
trouve  inutile  d'entrer  dans  un  long  détail  pour  faire  connaître  au  Département 
que  la  corvée  en  nature  est  prélérable  à  tous  égards  à  l'impôt  représentatif^  tant 
pour  l'entreUen  des  grandes  routes  que  pour  le  soulagement  des  corvéables,  et 
les  moUfs  à  cet  égard  se  trouvent  suffisamment  détaillés  par  les  procès-verbaux 
des  séances  de  l'ancien  district  de  Huningue  qui  forment  aujourd'hui  le  vœu  de 
tous  les  parUculiers  du  district  d'Altkiroh.  »  {A$$,  gin.  du  district  d^ÀUkireK 
27  sept.  1790),  (A.  H.  A.  Série  L,). 
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nature  à  T Assemblée  nationale,  et  qu'elle  attend  sa  décision 
à  ce  sujet  ».  Mais  comme  elle  ne  parvenait  |>as  à  vaincre  la  ré- 
sistance qu'on  lui  opposait,  ^le  fit  savoir  aux  communautés, 
par  un  arrêté  en  date  du  9  avril,  que  quelle  que  soit  celte  déci- 
sion, elle  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif,  et  par  conséquent 
jamais  les  communautés  ne  seront  dispensées  de  payer  la  presta-^ 
tion  en  aiigent  de  17S9.  Aussi  la  Commission  enjoignit  aux  munici- 
palités de  faire  la  répartition  dans  leurs  communautés  sans  dé- 
lai, dans  la  huitaine,  à  peine  pour  leurs  membres  d'en  être  soli- 
dairement responsables.  £lle  donna  également  Tordre  aux  baillis 
de  faire  rentrer  les  fonds  en  retard  de  Texercice,  même  par 
voie  de  contrainte,  s'il  était  besoin,  et  de  lui  adresser  un  état  des 
communautés  qui  refuseraient  de  s'exécuter,  afin  qu'elle  pût 
aviser  ainsi  qu'il  appartiendra.  Mais  toutes  ces  menaces  ne  pro- 
duisirent pas  grand  effet 

IX.  Aussi  bien,  Les  routes  se  trouvaient  alors  dans  le  plus 
défriorable  état.  En  1787,  il  n'avait  été  fait  pour  ainsi  dire  aucun 
travail.  Le  bureau  des  travaux  publics  de  l'Assemblée  provin- 
ciale, disait  M.  de  Txirkheim  à  la  séance  du  26  novembre  1787, 
<  n'a  pu  se  dissimuler  que  la  suspension  des  travaux  occasionnée 
par  les  arrêts  du  Conseil  souverain  d'Alsace  (1),  (aux  réclama- 
tions patriotiques  duqu^  la  Commission  intermédiaire  a  cru  de- 
voir adhérer),  a  dû  dégrader  les  chaussées.  Le  retard  de  la  déci- 
sion ministérielle  (2)  a  lait  écouler  le  temps  le  plus  propre  aux 
chargements  et  la  saison  n'est-elle  pas  trop  avancée  pour  ne  pas 
craindre  que  des  impenses  faites  pour  cet  article  ne  soient  faites 
à  pure  perte?  Le  Roi  ayant  refusé  à  son  Assemblée  provinciale 
la  ressource  de  la  corvée  qui  eut  remédié  promptement  à  la 
dégradation,  sans  causer  de  frais  et  sans  même  exciter  de  murmu- 
res, il  ne  restait  d'autres  moyens  que  d'inviter  les  districts  à  lui 
envoyer  sans  délai  des  notes  sur  le  petit  nombre  de  passages 
vraiment  dangereux  qui  demandent  des  réparations  urgentes  et 
qui  ne  peuvent  absolument  pas  être  remis  au  printemps,  et  de 
presser  les  adjudications  nouvelles  des  ateliers  dans  lesquelles 
ces  parties  souffrantes  se  trouvent...  et  faire  anticiper  les  travaux 


<1)  Arrêts  cassant  les  adjudications  passées  par  Tlnlendant,  dont  nous  avons 
parlé. 

(2)  Décision  du  15  novembre  1787  attribuant  les  routes  h  TAdministraHon  pro- 
vindlJe. 
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de  Tannée  prochaine»  (1).  L'intention  était  excellente;  mais  rien 
n'avait  été  fait  ou  à  peu  près.  Le  6  mars  1788,  le  maître  de  pos- 
tes Teutsch  signalait  à  la  Commission,  au  nom  de  tous  ses  con- 
frères, les  dégradations  que  la  fonte  des  neiges  avait  causées 
aux  routes,  faute  d'écoulement  des  eaux;  on  trouvait  souvent, 
se  pdaignait-il,  des  crevasses  d'un  pied  et  demi  de  profondeur, 
et  il  demandait  de  promptes  réparations. 

Un  ou  deux  mois  après  que  les  adjudications  eurent  été  faites, 
le  20  juin  1788,  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  le  sieur 
Charpentier,  remit  à  la  Commission  un  mémoire  dans  lequel  il 
dénonçait  le  mauvais  état  des  routes,  dont  il  faisait  remonter  prin- 
cipalement la  responsabilité  à  la  négligence  des  nouveaux  adju- 
dicataires (2).  Emue  des  réclamations  journalières  dont  elle  était 
accablée,  la  Commission  résolut  de  sortir  de  l'inaction.  Voici 
en  quels  termes  elle  exhala  ses  plaintes  :  «  Plusieurs  entrepreneurs, 
dit-elle  dans  sa  lettre  circulaire  aux  Bureaux  du  18  juillet  1788, 
n'ont  encore  fourni  aucuns  matériaux  neufs,  et  n'ont  employé  que 
très  imparfaitement  ceux  livrés  par  les  adjudicataires  de  l'année 
dernière,  qu'ils  avaient  trouvés  en  tas  sur  le  talus  des  bornes; 
d'autres  ont  rempli  la  voie  de  pierres  énormes,  qu'ils  ont  à  la 
vérité  cassées  quelques  jours  après,  mais  qui  ont  rendu  la  route 
dangereuse  pendant  cet  intervalle.  Ici  on  découvre  encore  des 
ornières  aussi  profondes  qu'anciennes;  là  elles  ont  été  fermées, 
contre  la  teneur  expresse  du  devis  estimatif,  avec  de  mauvaises 
matières  de  terres  enlevées  des  fossés,  même  des  gazons  qu'on 
a  osé  couper  sur  les  talus.  Les  poussières  n'ont  pas  été  enlevées, 
quoique  la  saison  y  ait  été  on  ne  peut  plus  propice  depuis  quel- 
que temps,  et  quoiqu'on  se  soit  efforcé  de  faire  envisager  cette 
opération  comme  fondamentale  et  essentielle  du  nouveau  régime. 


(1)  Procès-Verhal,  p.  101. 

(2)  Voici  en  quels  termes  Tinspecteur  des  ponts  et  chaussées  du  district  de 
Huningue  Rondouin,  développe  la  même  pensée  dans  son  rapport  du  12  juillet 
1788  :  Il  blâme  «  le  retard  que  mettent  les  entrepreneurs  à  engager  des  canton- 
niers »;  puis  il  igoute:  «  Les  travaux  commencés  sont  tous  mal  faits.Tous  les  tas 
de  graviers  déposés  sur  les  routes  sont  presque  entièrement  composés  de  matières 
de  rebut,  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  les  carrières,  gravières  et  rivières,  c*est- 
ft-dire  mêlées  de  moellons  et  de  gros  cailloux  qui  seront  autant  de  pierres  rou* 
lantes  d'achoppement  et  des  causes  de  soubresauts.  I^  trop  grande  quanUté  de 
sable  et  la  plupart  même  terreux,  qui  forme  une  bonne  partie  de  chaque  tas 
sont  un  germe  de  boue,  qui  jointe  à  celle  que  Ton  aura  laissée  par  négligence,  n< 
seront  jamais  ôtés  que  forcément  :  tels  sout  les  effets  de  la  manvaise  voloalé...  » 
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Les  entrepreneurs  se  sont  obstinés  de  conserver  l'ancienne  et 
vicieuse  méthode  du  régime  des  corvées;  celle  des  rechargements 
irréfléchis,  sans  séparer  les  boues  et  les  molécules  broyées  des 
nouvelles  matières:  oe  qui  préparerait  une  perspective  doulou- 
reuse pour  l'entrée  de  l'hiver,  si  la  vigilance  des  inspecteurs 
ne  parvenait  à  rectifier  cette  opération  vicieuse.  Il  n'est  enfin 
aucun  article  du  devis  qui  n'ait  été  enfreint  partiellement  ;  et,  On 
le  répète  avec  douleur,  presqu'aucune  des  sages  dispositions  qu'il 
renferme  et  recommande,  n'a  été  exécutée  >•.  Puis  la  Commission 
invite  les  Bureaux  à  exciter  le  zèle  des  officiers  des  fonts  et 
chaussées,  des  syndics  des  municipalités  et  même  des  prévôts, 
à  lui  dénoncer  les  contraventions  trop  fréquentes  au  devis,  et 
les  autorise  à  nommer,  en  cas  de  besoin,  un  conducteur  spécial, 
au  gage  de  30  sols  par  jour,  pour  surveiller  les  travaux  jusqu'à 
ce  que  les  adjudicataires  aient  réparé  ce  qu'ils  avaient  mal  fait 
une  première  fois,  etc.,  etc.  ;  à  l'aide  de  ces  mesures,  «  nous  nous 
flattons,  disait-elle  en  terminant,  que  les  routes  de  la  province, 
négligées  et  dégradées  par  des  circonstances  connues  et  malheu- 
reuses, seront  à  l'entrée  de  l'hiver  »  remises  en  état.  (A.  H.  A., 
1191.   C). 

La  Commission  se  flattait  d'un  vain  espoir.  Le  comte  de  Mont- 
joie  disait,  le  16  octobre  1788,  dans  son  rapport  à  l'assemblée 
complète  du  district  de  Belfort  :  «  La  négligence  d'entretien,  qui 
est  très  commune  et  la  tolérance  des  occupations  des  riverains, 
ont  ruiné  et  fait  abandonner  dans  la  Haute-Alsace,  plusieurs 
routes  cependant  fort  utiles.  L'intérieur  des  bourgs  et  villages 
est  aussi  généralement  si  mauvais,  même  sur  les  routes  de  la  pre- 
mière classe,  qu'à  peine  les  voitures  i>euvent-elles  passer,  et  qu'il 
s'y  forment  des  amas  d'eau  et  des  cloaques  nuisibles  à  la  salu- 
brité de  l'air,  dont  les  habitants  ne  peuvent  manquer  de  ressentir 
les  effets...,  négligence  impardonnable  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  cette  police  > .  Les  rapports  officiels  des  inspecteurs  de  nos 
trois  districts  se  ressemblent:  la  plupart  des  routes,  disent-ils, 
sont  en  «très  mauvais  état»;  elles  ont  ^  peu  de  bombements, 
d'où  résulte  la  stagnation  des  eaux  qui  ne  trouvent  point  d'écou- 
lement; les  c  fondrières  »,  les  «ornières  profondes  ,  sont  nom- 
breuses, etc.,  etc.  Quant  aux  entrepreneurs,  les  plaintes  du  sieur 
Rondouin,  inspecteur  de  Huningue,  sont  celles  de  tous  les  inspec- 
teurs. «  Malgré  ce  que  l'on  a  pu  faire  et  dire,  les  adjudicataires 
sont  restés,  dit-il,  dans  son  rapport  du  28  novembre  1788  dans 
la  récalcitration  la  plus  opiniâtre,  et  disent  ave?  une  assurance 
effrontée,  qu'ils  feront  le  travail  quand  et  comme  il  leur  plaira: 
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quelques-uns  ont  déf^idu  à  leurs  cantonniers  de  régulariser  aucun 
tas  de  graviers;  d'autres  ont  injurié  et  menacé  les  conducteun, 
dont  Tun  a  été  frappé  par  un  cantonnier»  (1);  le  président  du 
district  autorisa  l'inspecteur  à  mettre  des  journaliers  sur  les  rou- 
tes aux  frais  des  adjudicataires  récalcitrants;  mais  lorsque  les 
syndics  furent  requis  de  convenir  du  prix  de  la  journée  avec 
des  ouvriers,  personne  ne  se  présenta  malgré  les  publications 
qui  furent  faites,  ou  ceux  qui  consentaient  à  travailler  deman- 
daient à  être  payés  à  la  fin  de  chaque  journée.  «  On  dirait  que 
le  mot  est  donné!  >  si  l'hiver  est  mauvais,  concluait  l'inspecteur, 
les  routes  seront  impraticables!  Et  l'hiver  ne  fut  guère  clément, 
nous  avons  vu  ailleurs  (2),  comment  ces  masses  énormes  de  neige 
et  de  glace,  qui  inspiraient  tant  d'inquiétudes,  disparurent  sans 
grands  accidents,  mais  non  sans  grands  dégâts  sur  les  routes,  et 
nous  avons  dit  que,  bon  gré  mal  gré,  la  Commission  et  les  Bu- 
reaux durent  faire  brèche  aux  ordonnances  qui  abolissaient  les 
corvées,  et  faire  faire  de  grands  travaux  par  les  communautés  que 
Ton   promettait   toutefois   d'indemniser   plus   tard   (3). 

Lorsque  l'intensité  du  froid  eut  diminuée  et  permis  de  mesurer 
l'étendue  des  dégradations  qu'avaient  subies  les  routes,  la  Com- 
mission voulut  pourvoir  au  plus  pressant.  Par  un  premier  arrêté, 
en  date  du  15  février  1789,  elle  enjoignit  aux  entrepreneurs  des 
six  districts  de  faire  sans  délai  les  réparations  nécessaires,  de  pro- 
curer les  matériaux  tels  qu'ils   s'étaient  engagés   à  les   fournir, 


(1)  Un  arrêté  de  la  Commission  intermédiaire,  en  date  du  23  mars  1789. 
commence  en  ces  termes  :  c  Vu  les  observations  du  sieur  Gaget  sur  les  négli- 
gences et  la  mauvaise  foi  de  plusieurs  adjudicataires  du  District  de  Belfort,  qui 
laissent  dépérir  les  routes,  malgré  toutes  ses  exhortaUons  et  injonctions  »...*il 
leur  sera  fait  une  dernière  sommaUon,  après  laquelle  Finspecleur  passera 
marché  avec  des  ouvriers  qui  seront  aux  ferais  des  adjudicataires.  (A.  H.  A.* 
1215.  c). 

(2)  La  Haute-Alsace  durant  C  Administration  proo.  Livre  11,  appendice. 

(3)  Elles  ne  furent  payées  que  fort  tard,  tant  à  cause  du  manque  de  fonds 
puisque  Timposition  représentant  la  cor\-ée  ne  rentrait  pas,  qu'à  cause  du  grand 
désordre  qui  régnait  dans  cette  partie  de  l'administration.  —  Le  17  décembre 
1789,  le  Bureau  de  Colmar  se  plaignait  encore  à  la  Commission  de  ce  qu'elle 
n*avaitpas  encore  fait  solder  ces  indemnités,  bien  qu'elle  eut  depuis  si  longtemps 
toutes  les  pièces  entre  les  mains.  «  Le  Bureau  est  accablé  de  plaintes  et  de 
réclamations,  par  rapport  aux  frais  et  avances  relatifs  au  déblai  des  neiges  de 
l'hiver  dernier.  11  y  a  de  pauvres  gens  qui  ont,  les  uns  fait  le  travail  à  crédit* 
les  autres  avancé  leur  argent  aux  syndics,  dans  le  moment  de  la  plus  grande 
presse  »;  il  est  de  «  la  dernière  justice  »  de  régler. 
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et  <  de  rechef  >,  d'entretenir  des  cantonniers  toute  Tannée  sur 
les  ateliers,  poxir  «  prévenir  la  formation  des  ornières  et  la 
stagnation  des  eaux  >,  obligation  spécialement  imposée  par  le 
cahier  des  charges,  à  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient 
soustraits;  elle  priait,  non  seulement  les  syndics,  mais  encore 
les  maîtres  de  poste,  de  lui  dénoncer  les  contrevenants.  Ce  fut 
peine  inutile,  et  la  Commission  dut  revenir  à  la  charge.  Par 
deux  arrêtés  plus  explicites,  en  date  des  23  mars  et  18  avril 
1789,  elle  menaça  d'empioyer  les  voies  de  rigueur.  «  Une  partie 
des  entrepreneurs,  disait-elle  le  18  avril,  ayant  négligé  l'année 
dernière  de  faire  ipourvoir  à  l'enlèvement  des  boues  et  poussières  ; 
d'autres  ayant  fait  ,pius  mal  encore  en  comblant  les  ornières,  cavi- 
tés et  flaq[ues,  et  en  rétablissent  le  bombement  de  la  route 
avec  des  terres  et  gazons  qu'ils  ont  fait  tirer  des  fossés  et  des 
bermes,  en  refchargeant  ensuite  le  tout  d'une  légère  couche  de 
gravier  pour  masquer  cette  mal-façon  qui  a  accéléré  la  dégrada- 
lion  de  la  voie  publique,  en  augmentant  le  volume  des  boues 
pendant  la  mauvaise  saison...  >,  la  Commission  se  voit  dans  la 
nécessité  d'inviter  les  inspecteurs  à  sommer  par  huissier  les 
adjudicataires  négligents  d'avoir  à  établir  enfin  des  cantonniers, 
d'enlever  les  boues  en  temps  utile,  de  fournir  des  matériaux 
neufs  comme  ils  en  sont  tenus,  etc.,  etc.;  à  défaut  de  quoi,  les 
inspecteurs  de  concert  avec  les  syndics,  étaient  autorisés  à  faire 
faire  le  travail  aux  frais  des  entrepreneurs;  les  Bureaux  de  leur 
côté  devaient  établir  chacun  un  conunis  aux  travaux  d'entretien, 
à  600  livres  de  gages  par  an,  spécialement  chargé  de  visiter 
sans  interruption  les  ateliers  du  district;  enfin  la  Commission 
défendait  en  général  et  d'une  manière  absolue,  de  suivre  les  erre- 
ments condamnables  de  l'an  J^assé.  Ce  fut  encore  peine  à  peu 
près  utile.  «  La  rigueur  de  l'hiver,  dit  le  procureur  syndic  du 
district  de  Belfort,  qui  s'est  manifesté  dès  le  mois  de  novembre 
et  qui  a  tenu  la  terre  couverte  de  neige  jusqu'au  mois  d'avril, 
a  causé  un  retard  irréparable  *  ;  puis  le  printemps  et  l'été  furent 
extrêmement  hmnides  :  «  les  pluies  survenues  successivement  ont 
augmenté  l'embarras  du  travail  et  des  entrepreneurs;  ceux-ci 
voulant  forcer  les  soins  qu'ils  doivent  à  leurs  biens  propres 
et  ceux  de  leurs  ateliers,  ont  véritablement  fait  des  chargements 
en  matières  propres;  mais  les  ayant  répandues  dans  la  boue, 
qui  n'a  pas  été  ramassée  dans  bien  des  partie6,cela  a  fait  paraî- 
tre la  besogne  toujours  imparfaite  ».  Toutefois  cette  faute  était 
aggravée  par  leur  mauvaise  volcmté,  car  d'après  les  rapports 
des  inspecteurs  Rondouin,  Gouget  et  Çhassan,  (mars,  mai,  juin  X789) 
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la  majeure  partie  d'entre  eux  se  refusaient  à  tout  travail  sérieux; 
les  menaces,  les  sommations  demeuraient  sajis  fruit  (1),  et  le 
devis  était  violé  en  tout  point,  avec  opiniâtreté,  etc.  Aussi  un 
état  dressé  par  l'élève  Tirien,  après  la  visite  du  7  mai  faite  en 
exécution  de  l'arrêté  de  la  Commission  du  18  avril,  ne  mentionne 
comme  étant  «  en  assez  bon  état  »  que  la  route  de  Strasbourg 
à  Bâle  par  Markolsheim,  route  qui  n'était  guère  fréquentée:  tan- 
dis que  la  rouie  de  Lyon  î\  Straslxjurg,  comme  celle  d'isenheim 
à  Guebwiller  était  «  en  très  mauvais  état  »,  ou  «  dans  le  plus 
détestable  état  »  ;  celle  de  Colmar  à  Bâle  était  «  en  très  mauvais 
état  »  et  «  dégradée  %  celle  de  Lautenbach  à  la  route  de  Bâle 
était  <  en  très  mauvais  état  »  partout,  et  «  dans  le  plus  mauvais 
état  depuis  Pulversheim  à  Bolhviller  :>  ;  la  roule  de  Belfort  à  Col- 
mar était  «  dans  le  plus  mauvais  état  »,  etc.,  etc.  (23  juin  1789). 
M.  Ghassan  avait  déjà  dit  le  30  mai  1789  au  sujet  des  routes 
du  1er  atelier  de  sa  circonscription  :  «  La  route  se  trouve  dans 
le  pdus  majuvais  état  possible;  elle  ne  présente  qu'une  flache  con- 
tinue dajîs  cette  étendue,  avec  des  cavités  et  des  ornières  pro- 
fondes et  remplies  de  boues  »,  etc.,  (2).  (A.  H.  A.,  1.215.  C).  Aussi 
bien  la  fermentation  générale  obligeait  trop  souvent  l'autorité 
à  fermer  les  yeux.  «  Il  n'était  pas  dans  le  pouvoir  de  l'inspecteur, 
disait  le  procureur  syndic  du  District  de  lielfort,  Heiset,  de  trou- 
ver à  redire.  Ces  moments  de  trouble  et  de  fermentation  l'ont 
exposé,  ainsi  que  le  soussigné,  à  de  mauvais  propos,  et  à  des 
résistances  où  l'autorité  ne  pouvait  rien  ».  C'est  ainsi  quon 
atteignit  l'hiver  1789-90. 

Sans  doute  les  entrepireneurs  étaient  en  faute;  mais  ils  avaient 
certainement  le  droit  d'invoquer  des  circonstances  atténuantes. 
D'abord  la  saison  fut  exceptionnellement  mauvaise,  comme  le 
fait  remarquer  l'élève  Gouget  de  Belfort  (7  février  1790^  et  l'in- 
génieur Ghassan  de  Colmar  (12  juin  1790,  27  février  1791):  les 
grandes  neiges  de  1788-89  et  les  pluies  continuelles  <le  1789  avaient 
extrêmement  dégradé  les  chaussées,  qui  déjà  n'étaient  pas  dans 
le  meilleur  état  lorsque  les  adjudicataires  se  chargèrent  de  leur 


(1)  «  Tous  les  adjudicataires  ayant  été  appelés  sur  leurs  ateliers,  plusieurs 
s'y  sont  rendus,  la  Indjeure  partie Ja  nié  récépissé  de  la  sommation  à  eux  faites 
par  imprimés  et  \  refusent  de  travailler  à  moins  que  -  Tannée  révolue  leur  soit 
payée  ».  (Rokdovin,  insp.  deHuningue,  9  Juin  1789.  A.  H.  A.,  1215,  G.)- 

(2)  Les  rapports  de  1780  du  même  ingénieur  sont  rédigés  à  peu  près  dans  le 
même  sens  :  négligence  coupable,  atelier  en  mauvais,  très  mauvais  état,  elt.  ; 
inutile  d'insister.  (A.  H.  A.,  1215,  C). 
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entretien.  En  second  lieu,  l'appât  du  gain  faisait  surcharger  les 
voitures  par  les  rouliers,  de  sorte  qu'elles  étaient  trop  lourdes 
pour  des  routes  «  en  terre  et  non  empierrées  ».  Les  ordonnances 
avaient  pris  des  mesures  pour  réprimer  cet  abus,  si  préjudiciable, 
mais  à  cette  époque  de  trouble  on  ne  respectait  guère  les  or- 
donnances. Enfin  et  surtout,  les  adjudicataires  pouvaient  à  bon 
droit  reprocher  à  la  nouvelle  administration  de  les  avoir  en 
cpielque  sorte  induits  en  erreur,  pour  ne  pas  dire  de  les  avoir 
trompés;  voici  comment.  La  rivalité  qui  existait  entre  la  nouvelle 
administration  et  l'Intendant  n'était  pas  un  mystère  pour  i>er- 
sonne.  Après  avoir  ix)ur  ainsi  dire  supplanté  l'Intendant  dans 
la  direction  des  travaux  publics,  la  Commission  était  évidemment 
engagée  d'honneur  à  taire  mieux  que  celui-ci.  Elle  ne  ménagea 
donc  rien  pour  que  le  bon  marché  de  ses  adjudications  fit  pa- 
raître beaucoup  trop  élevés  les  prix  auxquels  avait  conclu  l'In- 
tendant. Ainsi,  d'après  l'auteur  de  la  petite  brochure  que  nous 
avons  plusieurs  fois  citée  (1),  non  seulement  elle  ne  comprit  pas 
dans  ses  ateliers  quantité  de  chemins,  complètement  abmdon- 
nés  depuis  lors;  mais  de  son  aveu,  les  commissaires  chargés 
de  présider  aux  adjudicalirms,  persuadaient  les  amateurs  que, 
désormais,  ils  ne  seraient  plus  subordonnés  aux  ingénieurs,  ou 
aux  inspecteurs  tant  redoutés,  et  que  par  conséquent,  sans  s'em- 
barrasser «  du  devis  instructif  »,  il  leur  suffirait  de  tenir  les  rou- 
les et  places  unies.  Si  l'hostilité  de  l'auteur  contre  la  nouvelle 
administration  inspirait  quelque  défiance  à  son  égard,  voici  ce 
que  nous  apprennent  dés  documents  officiels.  Le  procureur  syndic 
du  district  de  Belfort,  comte  de  Montjoie,  remarquait  déjà  dans 
son  rapport  à  l'assemblée  complète  du  16  octobre  1788,  on  s'en 
souvient  peut^tre,  que  «  dans  la  Haute-Alsace,  plusieurs  rou- 
tes, cependant  lort  utiles  »  avaient  été  abandonnées  et  ruinées 
faute  d'entretien  (2).  Les  rapports  des  inspecteurs,  chargés  par 
la  Commission  d'une  enquête  sur  le  mauvais  état  des  chaussées, 
ne  craignirent  point  de  taire  remonter  jusqu'à  l'administration 


(1)  Gesprœch,,,,  1789. 

(2)  La  Commission,  dans  une  noie  de  son  Précis  des  opérations»  etc.,  1789,  p. 
39,  parle  également  du  «  petit  nombre  d'ateliers  qui  n'ont  pas  été  livrés  à 
l'entretien  dans  la  première  année,  surtout  la  route  ancienne  de  Paris  à 
Strasbourg  par  le  Kochérsperg  ».  Il  y  eut  donc  des  ateliers  qui  ne  furent  pas 
livrés  à  l'entretien,  du  moins  pour  la  première  année,  de  l'aveu  même  de  la 
Commission. 
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une  part  de  responsabilité.  Ainsi  l'élève  Gouget  de  Bdfort,  7  fé- 
vrier 1790,  remarque  expressément  que  lors  des  adjudications, 
pour  encourager  les  amateurs  à  faire  des  rabais,  on  leur  persua- 
dait qu'ils  n'auraient  à  faire  les  travaux  que  dans  les  moments 
laissés  libres  par  l'agriculture;  or  comme  le  temps  fut  presque 
toujours  mauvais,  ajoutait-il,  ils  se  livraient  aux  travaux  agricoles 
chaque  fois  qu'il  faisait  beau,  de  sorte  que  même  le  transport 
des  graviers  ne  put  s'exécuter  en  règle,  à  cause  des  pluies  con- 
tinuelles. Bien  plus,  «  une  partie  des  ateliers,  assure  le  procu- 
reur syndic  de  Belfort,  (21  janvier  1790),  a  été  entreprise  à  un 
prix  si  modique,  qu'il  y  aurait  de  Vinhumanité  d'exiger  la  perfec- 
tion telle  qu'elle  est  pres<a-ite  par  le  devis  instructif».  Et  de 
fait,  dans  le  district  de  Colmar,  écrivait  le  Bureau  à  la  date 
du  13  juin  1790,  «  plusieurs  —  (entrepreneurs)  -—  ont  été  ruinés, 
et  d'autres  plus  riches  ont  sacrifié  leur  patrimoine  pour  le  bien 
public  »,  soit  qu'on  n'eût  pas  pour  eux  les  mêmes  égards,  soit 
qu'ils  voulussent  à  tout  prix  être  fidèles  à  leurs  engagements  (1). 
Lorsque,  en  exécution  des  arrêtés,  les  inspecteurs  et  les  syndics 
voidurent  substituer  des  ouvriers  aux  adjudicataires  négligents, 
ils  n'en  trouvaient  point.  L'inspecteur  Rondouin,  on  s'en  sou- 
vient, croyait  à  une  colusion  entre  les  journaliers  et  les  adjudica- 
taires: «  On  dirait,  que  le  mot  est  donné!  »  s'écriait-il.  Mais  l'élève 
Gouget  en  donne   pour  cause    avec   plus  de  raison,    «  la   modi- 


(1)  Sans  doute  par  un  sentiment  de  commisération  et  d'humanité,  le  Bureau 
s'efforçait  de  persuader  la  Commission,  que  «  tout  ëtait*dans'Ie  plus  bel  état  > 
sauf  quelques  menues  réparations,  afin  d'obtenir  sans  retenue  les  fonds  nécessai- 
res à  désintéresser  les  entrepreneurs,  fonds  qui  tarf^.t^ent  tant  à  venir.  <  Nous 
sommes  flattés  de  ce  que  ceUe  branche  d'administration,  la  plus  difficile  à 
conduire  dans  ces  temps  insubordonnés,  ait  été  remplie  et  exécutée  au  vœu  du 
public  de  notre  district.  »  (13  avril  1790).  Et  cependant  les  rapports  et  états  do 
visite  des  ingénieurs  de  1789  et  1790  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  mauvais 
état  des  routes,  par  suite  de  la  négligence  des  entrepreneurs.  Même  le  rappor 
de  Tinspecteur  Ghassan  de  G>lmar  et  du  procureur  syndic  Mieg,  du  16  avril 
1709»  constate  Texistence  de  nombreuses  cavités  et  omiéreSy  dénonce  des 
malfaçons  des  adjudicataires  et  indique  quanUli  de  travaux  à  reprendre  ou  à 
refaire.  L'ingénieur  Ghassan  n'est  pas  moins  explicite  dans  ses  Observation*  sur 
l'état  de  situation  où  se  trouvent  les  roules  dans  l'étendue  du  district  de  Colmar  : 
«  Les  entrepreneurs  de  1787,  de  même  que  ceux  avec  lesquels  on  traita  en  1788» 
ayant  été  empêchés  tant  par  les  résolutions  qui  sont  survenues,  que  par  les 
grandes  pluies  et  les  fontes  des  neiges,  de  mettre  leurs  ateliers  dans  la 
perfection  exigée  par  le  devis,  dont  le  prix  d'ailleurs  avait  été  trop  rabaissé,  il 
s'ensuit  que  ce  n'est  que  avec  de  grandes  peines  et  beaucoup  de  frais  qu'on 
pourrait  rétablir  les  dites    routes»  etc.  » 
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cité  du  prix  des  adjudications  »  dont  on  ne  devait  pas  dépasser 
le  taux.  Et  la  preuve,  c'est  que  Ton  trouva  tout  le  monde  qu'il 
fallait,  dès  que  Ton  eut  offert,  pour  le  salaire  de  la  journée,  un 
prix  raisonnable,  mais  «  un  prix  qui  excède  le  montant  des  adju- 
dications .  (1).  (A.  H.  A.,  1214-1215.  G.). 

Les  communautés,  de  leur  côté,  suscitaient  le  plus  d'entraves 
possibles  aux  entrepreneurs,  d'après  l'inspecteur  Rondouin  (21  jan- 
vier 1790),  afin  d'avoir  des  raisons  de  se  plaindre,  et  dans  l'espoir 
d'obtenir  plus  facilement  le  rétablissement  de  la  corvée  en  na- 
ture iqu'elles  rédamaiient  à  grands  cris:  si  elles  ne  parvenaient 
pas  à  les  persuader  de  ne  faire  aucam  ouvrage,  elles  les  empê- 
chaient de  tout  leur  pouvoir  de  trouver  des  matières  premières, 
leur  refusaient  voitures  et  voituriers,  et  surtout  annonçaient 
hautement  qu'elles  ne  payeraient  plus  le  nouvel  impôt  (2),  et  que 
par  conséquent  eux-mêmes  ne  seraient  jamais  payés.  Et  de  fait 
l'impôt  se  recouvrait  si  difficilement  et  avec  tant  de  lenteur,  que 
la  plupari  d'entre  eux  n'étaient  pas  payés  aux  termes  convenus  (3). 
Si  quelques-uns  obtinrent  une  fois  ou  l'autre  des  avances,  ce 
fut  parce  que  les  Bureaux,  comme  celui  de  Ck)lmar,  surent  se 
procurer  de  l'argent  par  voie  d'emprunt.  Et  non  seulement  la 
Commission  ne  se  pressait  guère  de  rembourser  cet  argent  em- 
prunté, mais  même  elle  laissa  loingtemps  sans  réponse  les  récla- 
mations des  adjudicataires  dont  les  baux  étaient  expirés.  Ainsi 
le  Bureau  de  Colmar,  obsédé  par  leurs  plaintes,  supplia  la  Com- 
mission, le  30  mai,  de  lui  allouer  au  moins  une  somme  de  6.000 
livres,  tant  pour  achever  de  les  désintéresser,  puisque  leurs  baux 
étaient  expirés  depuis  le  !««•  mai,  que  pour  faire  honneur  à  la 
dette  qu'il  avait  dû  contracter  afin  de  les  payer  aux  termes  con- 
venus, alors  qu'aucun  fond  n'était  disponible.  Il  prévenait  la  Com- 
mission qu'un  «  plus  long  retard  pouvait  faire  beaucoup  de 
maux  >,  et  jeter  «  du  louche  »  sur  l'administration.  Nouvelle  ré- 
clamation le  30  juin  tout  aussi  instante,  sous  la  menace  d'un  pro- 


(1)  Le  Bureau  de  Belfort  à  la  Commission  (15  fév.  1790)  :  c  La  modicité  du  prix 
des  adjudications  est  encore  un  empêchement  qui  s*oppose  au  vœu  de  votre 
arrêté  »,  car  vous  ne  permettez  pas  de  dépasser  le  taux  fixé  et  impossible  h  co 
prix  de  trouver  des  ouvriers.  11  faut  nécessairement  conclure  plus  cher. 

(2)  Le  même  inspecteur  assure  que  des  communautés  se  portèrent  adjudica- 
trices  de  certains  ateliers  dont  elles  ne  prirent  pas  le  moindre  soin,  tot^ours 
dans  le  même  but. 

(3)  Bureau  de  Belfort  15  fév.  1790  :  les  baillis  n*ont  pas  de  fonds  ;  les  a^juca- 
taires  refusent  tout  travail  jusqu*i   ce  que  l'année  révolue  leur  ait  été  payée,  etc* 
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ces  (1\  D'autre  part,  les  troubles  de  1789,  dont  les  adjudicataires, 
certainement,  ne  peuvent  être  déclarés  responsables,  avaient  *  à 
peu  près  entièrement    arrêté   celle    partie    de    l'administration  -. 
Tout  a  contribué,  concluait  l'élève  Goujet,  à  dégoûter  les  entre- 
preneurs.   Aussi  en  vit-on    qui,    délaissés    de    leurs    associés,   ou 
sous-traitants,  abaulonnèreit  eux-mêmes  totalement  leurs  ateliers. 
Dans  ces  conditions  oi  s'explique  que  les  interpellations  ou  les 
sommations  d'huissiers,  selon  la  remarque  du  procureur  syndic 
Heiset  et  de  l'insiei-teur  (Ghassan  (1790^,  ne  produisirent  pas  plus 
d'effets  que  les  ranvs  avances  d'argent  par  lesquelles  les  Bureaux 
espéraient  stimule/  L*  zèle;  et  le  procureur  syndic  cite  pour  exem- 
ple le  fait  suivant:  k*  21  janvier  1790,  il  y  avait  déjà  un  mois  que 
nombre  de  pionniers  et  de   voiluriers,  engagés   par  l'inspecteur, 
travaillaient   à  reluire   la   chaussée   de    Hagenbach,    abandonnée 
par  l'adjudicataire  et  lyn  était  devenue  <  un  passage  absolument 
impraticable  »  (2). 


(1)  19  juin  1789.  «  Il  esl  urgent,' Monsieur,  de  nous  adresser  des  mandats  pour 
pouvoir  faire  payer  ceux  qui  ont  des  indemnités  à  prétendre,  et  qui  se  plaignent 
du  retard  ».  «  30  mal  1790  :  Nous  venons  réitérer  nos  instances  les  plus  vives 
pour  nous  faire  des  fonds  pour  le  paiement  de  nos  routes.  Nous  sommes  excédés 
et  nous  n'avons  à  dire  à  ces  entrepreneurs  que  leurs  travaux  sont  bien  exécutés 
mais  que  nous  n'avons  point  d'argent.  Un  plus  long  retard  pourrait  faire 
beaucoup  de  maux.  Noui  avons  fait  dififércnls  emprunts  dont  les  échéances  très 
prochaines  jetteraient  du  louche  sur  notre  administration,  si  nous  ne  payions 
pas.  Nous  vous  prions  donc  de  nous  envoyer  au  moins  des  mandats  pour 
6000  livres  sur  M.Vl.  Melsheim  et  l.ichtenberger  ».  —  «30  juin  1790  :  Nous 
sommes  journellement  persécutés  par  les  entrepreneurs  des  routes  pour  le 
paiement  de  leui s  entreprises,  et  nous  manquons  de  fonds.  Nous  avons  fait 
présenter  à  M.  Lichli  nberger  votre  mandat  du  4  de  ce  mois,  au  bas  de  l'arrêté 
du  1.  N'o  2404.  Il  nous  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  de  fonds.  Par  contre  M.  Melsheim 
nous  payerait  jusqu'à  3,000  livres,  si  vous  vouliez  nous  en  envoyer  le  mandat  que 
nous  sollicitons  avec  instance  car  on  menace  de  nous  dénoncer.  Nous  joignons 
ici.  Messieurs,  le  tableau  de  la  situation  de  nos  roules,  avec  les  procès-verbaux 
vous  jugerez  si  les  entrepreneurs  ont  droit  de  faire  des  réclamations  aussi  vives, 
d'autantjque  plusieurs  ont  ^' été  ruinés  et  d'autres  plus  riches  ont  sacrifié  leur 
patrimoine  pour  le  bien  public  » .         « 

(2)  En  1790,  selon  l'élève  Goujet,  les  roules  du  district  de  Belfort  étaient  dans 
un  état  c  convenable  »,  grâce  au  zèle  du  Bureau^  aux  avances  d'argent  et  aux 
paiements  successifs  qu'il  trouva  le  moyen  de  faire.  D'autre  part  le  procureur 
syndic  Reiset  prétendit  le  21  janvier  1790  qu'elles  étaient  bien  «  imparfaites  »  et 
que  tous  les  moyens  employés  par  l'administration  furent  inutiles.  Il  faut  donc 
donner  au  mot  convenable  de  l'élève  un  sens  très  relatif  ;  c'était  plutôt  un 
compliment  ft l'adresse  du  lUireau  dont  il  était  dépendant  :  au  surplus  les 
rapports  officiels  du  sieur  Goujet  lui-mémc  établissent    la  vérité  d'une  manière 
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Dans  cet  état  de  choses,  la  Commission  ordonna  par  un 
arrêté  du  23  février  1790  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées d'Alsace  le  sieur  Charpentier,  d'entreprendre  une  visite  gé- 
nérale de  la  province,  de  iaire  un  rapport  sur  le  mauvais  état 
des  routes,  afin  qu'elle  put  dresser  procès- verbal  contre  les  ad- 
judicataires par  trop  négligents,  et  elle  suspendit  en  même  temps 
la  levée  de  l'imposition  repréijentalive  de  la  corvée,  dont  la  ren- 
trée souffrait  tant  de  difficultés. 

Tous  les  laits  que  nous  venons  de  raconter  étaient  notoires, 
publics.  Néanmoins  la  Commission  paraissait  très  satisfaite  d'elle- 
même.  Voici  comment  elle  s'exprime  dans  le  Précis  de  ses  opéra- 
tions (1789  p.  38)  «  Elle  (la  Commission)  ne  se  dissimule  pas  que 
ses  intentions  droites  n'ont  pas  été  généralement  secondées,  et 
que  plusieurs  parties  de  chaussées  ont  souffert  de  la  négligence 
de  quelques  adjudicataires.  Le  zèle  et  l'activité  avec  laquelle  les 
Bureaux  des  Districts  se  sont  occupés  de  cette  partie  importante 
du  service  public,  ont  surmonté  presque  tous  les  obstacles  que 
la  mauvaise  volonté  leur  opposait;  et  l'on  peut  avancer,  quoi 
qu'en  disent  quehjues  détracteurs,  que  les  chaussées  de  la  pro- 
vince n'ont  point  été  détériorées,  que  plusieurs,  impraticables  au- 
p-aravant,  ont  été  rétablies,  et  que  leur  entretien  a  beaucoup 
moins  coûté  (1).  C'est  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  après  une 
année  d'interruption  totale  des  travaux  et  un  nouveau  régime 
sur  lequel  on  a  été  contrecarré,  et  qui,  n'étant  qu'un  essai,  était 
siisceptible  d'améliorations  ». 

La    Commission    avait  en  effet    rencontré    des    «  détracteurs  »  ; 


incontestable  et  la  Commission  ne  fui  pas  trompée  :  le  27  février  1790  elle 
chargea  Tingénieur  Charpentier  de  visiter  les  routes  du  district  de  Belfort  ; 
«les murmures  et  les  plaintes  des  communautés,  faisant  craindre  qu'elles  ne 
soient  plus  dégradées  qu'elles  ne  paraissent  l'être  d'après  l'état  du  sieur  Gouget  ». 
(A.  H.  A.,  1548,  C),  Le  mot  convenable  doit  sans  doute  avoir  le  sens  du  mot 
fréquentable  qu'emploie  l'inspecteur  Rondouin  dans  la  lettre  suivante  :  «  Les 
répits  demandés  réitérément  par  les  entrepreneurs  pour  exécuter  leur  travail, 
l'ont  arriéré  au  point  qu'ils  sont  terminé  seulement  en  ce  moment  et  que  les 
routes  ne  sont  que  fréquentables  et  nullement  en  bon  état  >.  (31  dcc.  1789). 
(A.  H.  A.  1215  c.)«  D'autant  plus  qu'un  rapport  du  district  de  Belfort  au  Dépar- 
tement du  11  déc.  1791  dit  positivement  :  «  La  plupart  de  nos  routes  et  ponts  de 
notre  district  sont  dans  un  délabrement  qui  nécessite  presque  tous  les  jours  des 
réparations  provisoires,  en  attendant  que  les  générales  aient  été  décidées  »  ;  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  les  grosses  dépenses  dans  l'avenir.  (A.  H.  A.,  série  L.). 

(l)  En  note  l'auteur  du  Précis  cite  pour  preuve    le    montant  des  a4iudicaUons 
de  rinlendanl,  et  celles  de  la  Commission. 
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car  lorsqu'elle  se  faisait  un  mérite  d'avoir  allégé  pour  la  pro- 
vince le  fardeau  des  impositions,  et  notamment  d'avoir  réalisé 
de  grandes  économies  en  matière  de  travaux  publics  dans  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  ses  adversaires  lui  rappelaient 
sommairement  ce  qui  s'était  passé,  et  comparaient  l'état  dans  le- 
quel se  trouvaient  aulrelbis  les  routes,  avec  l'état  dans  lequel 
on  les  voyait  actuellemesit.  En  1787,  disait-on,  nos  chaussées 
étaient  bonnes  et  beâies;  aujourd'hui  elles  sont  complètement 
ruinées;  cm  aurait  pu  empêcher  ou  réparer  avec  peu  d'argent 
bien  des  dégradations,  si  l'on  s'y  était  pris  en  temps  voulu; 
mais  on  a  tardé  et  l'on  n'a  rien  fait  qui  vaille!  Que  sert-il,  s'é- 
criait un  autre,  de  ménager  l'engrais  et  les  labours  lorsque  la 
récolte  doit  en  souffrir?  Car,  puisque  les  travaux  d'entretien 
ont  été  mal  faits  ou  faits  à  contretemps,  il  en  coûtera,  pour 
mettre  nos  routes  en  état,  trois  fois  plus  que  ce  que  la  Commis- 
sion se  vante  d'avoir  économisé  1  Tel  était  le  thème  d'une  quan- 
tité de  brochures,  thème  que  l'on  développait  avec  complaisance 
et  que  Ton  agrémentait  de  certains  détails  bien  peu  à  l'honneur 
des  membres  de  l'Administration  provinciale.  Nous  ne  voulons 
pas  reproduire  des  imputations,  qui  d'ordinaire  voyaient  le  jour 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  imputations  dont  il  n'est  plus  guère 
possible  de  vérifier  l'exactitude;  et  nous  préférons  croire  que 
l'hostilité  des  adversaires  de  l'Administration  provinciale  les  a 
entraînés  trop  loin,  et  leur  a  fait  accepter  ou  présenter  comme 
des  vérités  incontestables,  les  vains  bruits,  même  les  calomnie^ 
que  Ton  débite  d'habitude,  toujours  et  partout,  contre  ceux  qui 
sont  en  butte  aux  coups  de  l'envie.  Toutefois  le  Conseil  général 
du  Département  du  Haut-Rhin,  dans  un  mémoire  officiel  qu'il 
adressa  à  l'Assemblée  nationale  le  18  novembre  1790  et  que 
nous  reproduirons  intégralement  au  livre  VII,  avance  certains 
faits  dont  il  serait  difficile  de  contester,  et  qu'il  nous  suffira  de 
raconter  sommairement.  La  cote  de  la  Haute-Alsace  ou  du  Haut- 
Rhin,  dans  la  contribution  représentative  de  la  corvée,  disait-il, 
a  été  de  2.866  Livres  plus  forte  que  celle  de  la  Basse- Alsace, 
quoique  le  Bas-Rhin  fut  plus  peuplé  et  plus  riche  que  le  Haut- 
Rhin.  Or  les  dépenses  faites  en  1788  dans  toute  l'étendue  du  Bas- 
Rhin  s'élevaient  à  la  somme  de  373.147  livres,  tandis  qu'on  ne 
consacra  que  103.361  livres  aux  chaussées  du  Haut-Rhin.  Parmi 
les  nouvelles  routes  que  Ton  fît  alors,  il  y  en  eut  que  le  Conseil 
général  stigmatise  du  nom  de  «  routes  de  fantaisie  >,  piaroe  qu'el- 
les n'étaient  réclamées,  ni  par  la  nécessité,  ni  par  l'utilité  publi- 
que; il  cite  la  nouvelle  route  de  Wasselonne  et  celle  de  Saveme 


Digitized  by  VjOOQ IC 


<:OllMËRCE  ET  I^DUâTRlË 

à  Marmoutier,  l'une  et  l'autre  entreprises  pour  plaire  au  cardi- 
nal de  Rohan  ;  et  celle  du  Kœsberg,  «  que  les  justiciables  du 
(HÎnce  de  Hanau  ont  voulu  construire,  tant  pour  leur  utilité 
particulière,  que  pour  taire  leur  cour  à  leur  seigneur  *  (1).  C'est 
ainsi  <  qu'on  a  épuisé  notre  département  en  dépenses  qui  lui 
sont  absolument  étrangères,  conclut  le  Conseil  générai,  et  qu'on 
l'a  mis  hors  d'état  de  subvenir  à  celles  qui  Tintéressent  directe- 
ment. Nos  routes  et  nos  ponts  sont  dans  un  tel  état  de  délabrement 
qu'une  somme  de  100.000  livres  ne  suffit  pas  pour  faire  ce  qui  est  de 
la  plus  haute  nécessité.,  et  voilà  l'effet  de  l'affectation  qu'on  a  eue 
de  rejetter  nos  demandes  et  de  préférer  à  nos  ouvrages  pres- 
sants, des  ouvrages  de  fantaisie,  des  routes  voluptu aires  <.  ^nu- 
Ules»  (2). 

Cependant  les  deux  années  pour  lesquelles  les  adjudications 
avaient  été  faites,  étaient  arrivées  à  leur  terme.  La  Commission 


(1)  La  Commission,  dans  son  Réstdtai  des  opérations  etc..  (p.  41) explique  lar- 
gement cette  aiFaire,  et  cherche  à  en  rejeter  la  responsabilité  sur  l'Intendant. 

(2)  L'arrêté  du  7  décembre  1790  constatait  que  dans  plusieurs  parties  du 
département,  notamment  dans  le  district  d'Altkirch  <  les  chemins  vicinaux  sont 
tellement  négligés,  que  la  communication  d'un  lieu  à  l'autre  est  enUérement 
impraticable.  »  L'arrêté  du  15  décembre  1790,  qui  ordonnait  des  mesures 
provisoires  à  prendre  avant  les  froids,  «  pour  empêcher  que  les  routes  et 
chaussées  ne  soient  entièrement  dégradées  pendant  l'hiver,  »  voulut  également 
<  pourvoir  à  l'entretien  des  routes  d'une  manière  moins  onéreuse  »;...  <•  considé- 
rant les  plaintes  manifestées  de  toute  part  contre  l'impôt  représentatif  de  la 
corvée  et  le  mauvais  entretien  des  routes  qui  en  est  résulté  ».  M.  Larcher  disait 
au  district  de  Colmar  (séance  du  3  nov.  1791)  :  c  Les  routes  sont  abandonnées 
depuis  dix-huit  mois,  de  manière  qu'elles  se  trouvent  dans  un  état  de  dégrada- 
Uon  qui  menace  le  commerce  et  les  communications .  Le  directoire  du  district, 
alarmé  des  suites  de  cette  négligence  que  la  révolution  seule  peut  excuser,  a  cru 
devoir,  au  milieu  de  cette  année,  prévenir  l'administration  migeure  de  la 
nécessité  de  réparer  et  entretenir  ces  routes  »  ;  le  département  a  envoyé  une 
adresse  en  septembre  aux  municipalités  pour  exciter  leur  zèle  <  mais  aucune  ne 
s'est  encore  mise  en  devoir  de  l'exécuter.  Cependant  il  est  temps  de  s'occuper  de 
cet  objet  ;  le  moment  est  pressant  ;  si  l'on  ne  travaille  pas  aux  chemins  avant  les 
gelées,  si  l'on  attend  jusqu'au  printemps,  ils  seront  impraticables  alors.  »  Un 
rapport  du  district  de  Belfort,  en  1791,  dit  que  «  il  est  notoire  que  depuis  1789, 
il  n'a  été  fait  aucun  travaux  sur  les  routes  et  ni  aux  ponts,  il  n'a  été  fait  que  les 
réparations  les  plus  urgentes.  »  Dans  le  même  district,  en  1792,  le  rapporteur 
remarque  que  «  les  ponts  et  chaussées  ont  été  entièrement  négligés  depuis  1789, 
faute  de  fonds...  Tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  partie  se  trouve  en  général  dans 
on  grand  état  de  dégradation.  Autrefois  les  chaussées  étaient  entretenues  par 
corvées  ;  le  mode  en  fut  supprimé  deux  ans  avant  la  Révolution.  On  y  substitua 
un  impôt  représentatif  dont  le  but  était  de  faire  supporter  cette  charge  en  raison 
dat  propriétéa  de  chaqae  citoyen.  Mais  par  rérènement,  cette  institution  avanta- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


560  L* Alsace  au  xyiii»  siècls 

ne  voulut  pas  tenter  un  nouvel  essai,  après  celui  qui  lui  avait 
si  misérablement  réussi  (1).  Elle  prétexta  que  les  jours  de  TAd- 
ministration  pnïvinciale  étant  comptés,  il  ne  lui  convenait  pas 
de  lier  ses  successeurs  en  concluant  des  marchés  qui  eussent 
enchaîné  leur  liberté.  En  attendant  que  les  Départements  fus- 
sent constitués,  elle  pria  donc  les  Bureaux  de  faire  exécuter 
eux-mêmes  les  travaux  qu'avaient  par  trop  négligés  les  entrepre- 
neurs sortants,  et  lorsque  ocux-ci  auront  été  déchargés,  d'éta- 
blir, avec  l'aide  des  in:specteurs  et  des  élèves,  des  cantonniers 
auxquels  on  confiera  provisoirement  l'entretien  des  routes. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'étudier  ce  que  devinrent 
les  routes  sous  la  nouvelle  administration  départementale  (T. 
Disons  seulement  que  le  premier  acte  du  Directoire  fut  de  con- 
tinuer le  régime  provisoire  qu'avait  établi  la  Commission,  mais 
que  néanmoins    les   choses    allèrent    de    mal    en    pis    jusqu'à  la 


geuse  est  devenue  la  source  des  dégradations  des  chemins.  Les  impôts  seront 
arriérés  pendant  la  Révolution;  les  fonds  ont  manqué;  le  travail  n*est  pas  fait  et 
les  routes  .sont  abîmées  n  ;  malgré  les  efforts  du  département»  pour  des  raisons 
diverses,  «  les  routes  sont  restées  dans  le  même  état  »  depuis  ;  «  la  .situation  des 
ponts  est  de  même  très  fï^cheuse...  »  etc.,  etc.  (A.  H.  A.,  Série  4.) 

(1)  Elle  consulta  les  bureaux.  Celui  de  Huningue  et  celui  de  Belfort  demandè- 
rent selon  le  vœu  des  communautés,  le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'an- 
cienne corvée  en  nature.  Celui  de  Colmar  désirait  que  l'on  divisât  les  routes 
entre  les  communautés,  selon  la  force  de  la  population,  le  nombre  du  bétail,  la 
proximité  des  routes,  la  dislance  des  gravières,  etc.,  en  un  mot  que  Ton  fixât  d*^ 
nouvelles  tâches,  sans  autre  modification  â  l'ancien  système  des  coi-%ées  sous 
lequel  «  les  routes  étaient  bien  faites  »,  que  de  permettre  aux  communautés,  à 
leur  choix,  de  faire  la  corvée  en  nature,  ou  de  mettre  en  adjudication,  sous  leur 
responsabilité,  les  travaux  qui  leur  incombaient.  La  Commission  crut  devoir 
renvoyer  aux  futurs  départements  la  soluUon  définitive  de  toutes  ces  questions. 
De  son  côté,  la  Commission  n*osa  pas  procéder  à  de  nouvelles  adjudications  pour 
le  motif  suivant  qu'elle  donne  au  ministre  Lambert:*...  Presque  toutes  les 
communautés  se  sont  donné  le  mot  de  ne  se  prêter  à  aucun  travail  à  prix  d'argent 
et  de  ne  point  paraître  aux  prochaines  adjudications.  Il  y  a  d'après  cela  tout  à 
craindre  qu'elles  n'excèdent  de  beaucoup  les  dernières.»  (2ô  fév.  1790.  A  B.  A. 
753.  C.) 

(2)  Le  règlement  que  fit  le  Conseil  général  du  département  du  Haut-Hhin  en 
1791),  critique  assez  vivement  dans  ses  considérants,  la  division  en  ateliers 
adoptée  par  la  Commission  :  considérant  dit-il  «  qu'il  est  nécessaire  de  changer 
l'ancienne  distribution  des  ateliers,  qui  parunsystème  bizarre ei  révoltant,  avaient 
été  tr(»p  divisés,  et  mis  à  des  distances  tellement  éloignées  des  communauiés,  que 
cette  division  même  était  un  surcroît  de  charge  pour  elles...  «C'est  peut-être  k 
motif  par  lequel  «  plusieurs  communautés,  d'après  M.  Meztger,  n'avaient  pu  avoir 
part  à  ces  entreprises  »,  et  en  avaient  été  fort  mécontentes. 
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réorganisatioii  du  s^viœ  des  ponts  et  chaussées.  Voici  quel- 
ques extraits  des  rapports  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  pires  radministration  centrale  du  département  du  Haut- 
Rhin  envoyait  régulièrement  à  Paris: 

Brumaire  an  VI  (1797):  Au  printemps  les  administrés  ont  relevé 
les  routes;  mais  le  travail  a  été  fait  sans  ordre  et  avec  non- 
chalance. <  Aujourd'hui  les  communications  sont  de  nouveau  dans 
un  état  pitoyable;  bientôt  elles  seront  impraticables.  Les  ou- 
vrages d*art  surtout  menaoent  ruine  de  toute  part,  les  torrents 
commencent  à  couper  les  cuUées  des  ponts.  Les  communica- 
tions deviendront  infailliblement  interceptées,  si  le  Gouverne- 
ment ne  s'empa^esse  »  d*y  remédier. 

Vendémiaire  an  VI  (1797)  :  «  Les  routes  de  ce  département,  sur- 
tout celles  qui  traversent  les  Vosges  et  qui  conduisent  aux  fron- 
tières, sont  dans  le  dernier  état  de  dégradation,  par  le  défaut 
d'entretien  ordinaire  depuis  près  de  dix  ans,  par  la  fatigue  de 
la  guerre,  et  par  la  pénurie  des  fonds  du  trésor  public  L^ 
prompte  exécution  des  lois  des  24  fructidor  an  V  et  du  9  ven- 
démiaire dernier  sur  le  droit  de  passe,  peut  assurer  et  accélérer 
le  rétablissement  de  ces  roules.  Un  grand  nombre  de  ponts 
situés  sur  les  grandes  routes  et  les  chemins  de  communica- 
tion, sont  en  très  mauvais  état;  les  uns  même  im^H-aticables.. 
Le  défaut  de  fonds  met  TAdministration  centrale  dans  Timpossi- 
bilité  de  pourvoir  à  leur  rétablissement  ». 

Thermidor  an  VI  (1798):  «La  plupart  des  grandes  routes  de 
ce  département  sont  dans  le  plus  mauvais  état.  Le  défaut  d'en- 
tretien ordinaire  depuis  la  Révolution,  les  fatigues  qu'elles  ont 
essuyées  pour  le  service  public  et  les  armées,  et  le  manque 
de  fonds  pour  les  réparations,  ont  donné  lieu  à  de  grandes  dé- 
gradations. On  espère  pourvoir  incessamment  à  leurs  répara- 
tions par  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22 
frimaire  dernier,  qui  invite  chaque  citoyen  à  y  contribuer  de 
quelques  journées  en  nature  ou  en  argent,  et  par  l'exécution 
de  la  loi  qui  assujettit  au  droit  de  passe  tous  les  voyageurs. 
Les  chemins  vicinaux  sont  encore  plus  mal  entretenus  que  les 
grandes  routes;  leurs  réparations,  qui  sont  à  la  charge  des  com- 
munes usagères,  ont  aussi  éprouvé  des  obstacles  depuis  la  Ré- 
volution..... t. 

Frimaire  an  VIII  (1799):  «  Ces  diverses  routes  avant  la  Révo- 
lution étaient  parfaitement  entretenues  et  dans  le  meilleur  état. 
Depuis,  elles  se  sont  singulièrement  dégradées  par  l'effet  de  la 

Hoffmann»  I,  36. 
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guerre,  les  transports  militaires  et  les  passages  nombreux  qui 
en  ont  été  la  conséquence.  Et  aujourd'hui  elles  seraient  imprati- 
cables, si,  à  diverses  époques,  la  surveillance  des  administrations 
centrales  et  le  dévouement  de  nos  administrés  n'avaient  pré- 
venu leur  ruine  totale...  »    (A.  H.  A.,   Série   L). 
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CHAPITRlî  QUATRIÈME 

Corporations^  tribus,  maîtrises,  corps  de  métier. 

/.  Cest  affaire  de  la  police  de  régler  rexercice  d*un  métier,  — 
Le  roi  seul  crée  des  corporations  et  donne  des  statuts.  —  An^ 
ciens  statuts  non  homologués  par  le  Conseil^  n'obligent  plus, 
sauf  en  ce  qui  est  d^ordre  public. 

IL  Monopole  des  corporations.  —  Conditions  pour  arriver  à  la 
maîtrise.  —  Défense  aux  métiers  d'entreprendre  les  uns  sur 
les  autres.  —  Repas  et  buvette. 

IIL  Suppression  des  corporations.  —  Difficultés.  —  Mémoire  du 
Département  à  F  Assemblée  nationale. 


I.  L*oi^aiiisatio(ii  des  arts  et  métiers,  en  Alsace,  ne  ressem- 
blait nullement  à  oelLe  qui  existait  en  France.  Ce  fut  la  prin^ 
cipale  raison  pour  laquelle  le  Conseil  souverain  ne  crut  pas 
pouvoir  enregistrer  l'édit  de  mars  1767  et  la  dédaration  du  4 
juillet  1775  sur  les  arts  et  métiers  du  royaume.  Voici  en  quels 
termes  il  s'explique,  à  ce  sujet,  dans  sa  lettre  au  Garde  des 
sceaux  du  7  juillet  1767:  t  Nous  ne  connaissons  pas  les  juran- 
des d'arts  et  métiers  telles  qu'elles  sont  établies  en  France.  Cha- 
que art  et  chaque  métier  ne  forme  pas  dans  chaque  ville  de 
cette  iprovince  uji  corps  distinct  et  séparé.  Les  bourgeois  de 
nos  principales  villes  sont  divisés  en  tribus  qui  comprennent 
tous  les  arts  et  métiers.  Il  y  a  même  tel  métier,  comme  celui 
des  potiers  de  terre,  bonnetiers  et  autres,  dont  tous  les  membres 
de  la  Haute  et  Basse-jAlsace  ne  forment  qu'un  seul  corps;  et 
presque  tous  nos  artistes  et  artisans  sont  unis  par  une  espèce 
de  confraternité  avec  ceux  établis  dans  les  souverainetés  étran- 
gères qui  entourent  TAlsace.  »  (1). 


(1)  Regittrea  secrets.  D'après  les  commissaires,  «  Texéculion  de  cet  édlt  était 
impraticable  en  Alsace  sans  y  porter  la  confusion  ;  il  dérogeait  aux  privilèges 
de  la  province  et  à  ceux  de  plusieurs  seigneurs,  etc.  »  (Journal  du  palais,  I,  299>. 
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Dans  notre  province,  il  appartenait,  de  droit  commun,  à  ceux 
qui  avaient  la  police,  de  régler  tout  ce  qui  regardait  Texercice 
d*uiie  profession,  d'un  métier,  dans  les  lieux  dans  lesquels  ils 
avaient  juridiction,  mais  seulement  en  tant  que  Tordre  public 
(ou  comme  on  disait  alors  t  le  bon  ordre  et  le  bien  pidblic  >) 
y  était  intéressé.  C'est  la  doctrine  que  professait  l'avocat  gé- 
néral de  Muller.  En  1747,  un  décret  du  Magistrat  de  Haguenau 
défendit  à  quelques  membres  de  la  tribu  des  marchands  de 
cette  ville,  —  gens  de  métier:  perruquiers,  cordonniers,  tail- 
leurs, etc.,  —  de  tenir  boutique  comme  les  marchands  propre- 
ment dits.  Appel  au  Conseil  souverain  par  les  intéressés,  qui 
alléguaient  en  leur  faveur  l'usage  contraire  et  prétendaient  jouir 
des  mêmes  avantages  que  les  autres  membres  de  la  tribu,  parce 
qu'ils  avaient  payé  les  mêmes  droits.  L'avocat  général  de  Muller 
se  prononça  contre  eux:  Le  bon  ordre,  dit-il,  et  le  bien  pu- 
blic exigent  que  chacun  se  borne  à  sa  profession,  autrement 
ce  serait  «  une  confusion  q[ui  n'est  point  supportable  dans  la 
société  civile  »  ;  or  'Tes  magistrats  des  villes  sont  les  chefs  de 
la  police;  donc  ils  peuvent  très  légitimement  faire  tous  les  rè- 
glements que  nécessitent  le  bon  ordre  et  le  bien  public.  Arrêt 
conforme,  9  mars  1747  (1).  Maître  Chauffeur  le  jeune,  dans  ses 
Observations  sur  une  consultation  de  ses  confrères,  MM.  Lang 
et  Dubois  (1788),  dont  il  sera  question  plus  loin,  lait  égale- 
ment remarquer  que  les  règlements  de  police,  en  matière  d'arts 
et  métiers,  doivent  pour  être  obligatoires,  «  porter  les  carac- 
tères de  l'intérêt  public».  Voici  ce  qu'il  dit:  Les  cours  souve- 
raines font  des  arrêts  de  règlement  sous  le  bon  plaisir  du  Roi, 


En  1775,  le  Conseil  écrivait  au  Garde  des  sceaux  :  «  II  n*y  a  pas  en  Alsace 
de  Jurandes  d'arts  et  méUers  et  de  préposés  en  titre  d*ofBce,  tels  qu*il  en  existe 
dans  les  provinces  du  royaume  et  principalement  dans  la  capitale.  A  TexcepUon 
de  Strasbourg,  où  il  se  trouve  des  corps  d*arts  et  méUers,  il  n'y  a  aucune  ville 
de  celte  province  où  il  existe  de  pareils  corps  qui  peuvent  être  convoqués  ou 
assemblés  avec  facilité.  Les  divers  corps  d'arts  et  métiers  dans  celte  province' 
sont  fournis  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  répandus  et  établis  dans  les  diffé 
rentes  parties  de  l'Alsace.  Il  en  est  même  comme  les  chaudronniers,  les  potiers 
de  terre  et  autres,  quî,depuis  Bâle  jusqu'à  Strasbourg,  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  corps  ou  communauté.  Les  princes  des  ci-devant  états  d'Empire  qui  ont  le  droit 
en  vertu  des  traités  publics  et  de  lettres  patentes  de  donner  des  statuts  aux  art* 
et  métieis,  tels  que  Mgrl'évéque  de  Strasbourg,  le  prince  de  Hesse-Darmstad 
et  autres,  ont  formé  des  corps  d'arts  et  métiers  de  leurs  terres  et  de  tous  les 
ouvriers  et  artisans  qui  y  sont  établis...  »  (Registres  secrets), 
(2)  Notes  d'arrêts,  de  l'avocat  Chauffour  le  jeune.  (Bibl.  de  Colmar). 
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comme  les  juges  subalternes,  pour  leur  ressort,  «  mais  pour  ce 
qui  regarde  la  police  seulement,  sous  le  consentement  tacite 
des  juges  supérieurs,  quand  les  circonstances  l'exigent.  Les  rè- 
glements que  des  magistrats  seraient  autorisés  de  f^ire  deman- 
dent donc,  au  cas  présent,  et  doivent  porter  le  caractère  de 
l'intérêt  public  ».  Par  exemple,  un  règlement  de  police  pouvait 
très  légitimement  déterminer  les  conditions  de  capacité  que  doit 
réunir  celui  qui  aspire  au  titre  de  maître  dans  telle  ou  telle 
profession.  Une  requête  présentée  au  Conseil  en  1757,  par  la 
corporation  des  maîtres  potiers,  disait:  «Le  chef-d'œuvre  en 
tous  métiers,  qui  même  n'auraient  ni  statuts  ni  règlements,  est 
une  chose  très  nécessaire  et  avantageuse  au  public:  le  bon  ordre 
et  la  bonne  police  exigent  ces  sortes  d'examen  (1)  ».  Les  règle- 
ments de  ce  genre  sont  assez  nombreux;  il  est  supertlu  d'en 
citer. 

Toutefois,  le  droit  de  r^ler  ce  qui  regarde  un  métier  n'en- 
traînait pas  celui  de  créer  un  corps,  une  corporation  entre  gens 
de  même  profession  et  de  leur  donner  des  statuts.  Non!  car  ce 
droit  était  considéré  comme  un  «  haut  régalien  »  et  n'apparte- 
nait plus  même  aux  anciens  Etats  d'empire,  depuis  l'annexion 
à  la  France,  à  moins  que  le  roi  ne  leur  en  eût  accordé  ou  con- 
firmé l'exercice  par  lettres  patentes  (2),  comme  il  le  fit  pour  l'évê- 


(1)  Orrf.  d* Alsace,  II,  p.  497.  Arrêt  du  28  avril  1757. 

(2)  Notes  d* arrêta,  de  Hold,  27  mars  1786.  Cotisait,  de  Chauffoub,  le  jeune,  et 
Hann.  rainé,  13  juin  1786.  —  «  En  France,  le  roi  seul  peut  donner  des  statuts 
aux  corps  et  communautés...  En  Allemagne  autrefois,  le  roi  ou  empereur  avait 
seul  ce  pouvoir  »  comme  cela  résulte  du  préambule  des  statuts  de  Colmar  de 
1293.  Mais  «  depuis  ce  temps,  le  droit  public  d'Allemagne  a  changé.  Le  droit 
de  faire  des  lois  générales  pour  l'empire  d'Allemagne  a  été  rendu  commun  à 
Tempereuret  à  la  diète  d'Empire  rassemblés  ;  celui  de  faire  des  lois  pariiculières 
ou  statuts  de  province,  ou  de  villes,  a  été  reconnu  appartenir  à  tous  les  Etats 
d'Empire  dans  les  territoires  en  vertu  de  la  supériorité  territoriale,  comme  cela 
est  décidé  par  l'ordonnance  de  police  d'Empire  de  l'an  1577,  tit.  20  §  final,  par 
l'ordonnance  de  la  Chambre  impériale,  part.  I,  tit.  13  et  57.  part.  II,  tit.  1,  par 
Knipschild,  De  juribus  prioil.  civit.  iniper.,et  partons  les  publicistes  et  Juriscon- 
sultes allemands...  L'autorité  législative  particulière  des  Etats  d'Empire  étant 
jugée  incompatible  avec  les  droits  réservés  au  roi,  a  cessé  en  Alsace  depuis  la 
réunion  h  la  France.  Les  seigneurs,  princes  et  villes  n'ont  plus  que  le  droit  de 
faire  des  règlements  de  police,  sauf  ceux  qui  ont  obtenu  par  lettres  patentes  la 
faculté  de  donner  des  statuts  aux  corps  de  métiers,  sauf  également  les  statuts 
anciens  homologués  au  Cons^eil  souverain  qui  ont  conservé  force  de  loi. 
(Statuts  de  Colmar,  par  le  syndic  Chacffour,  1789,  p.  13). 
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que  de  Strasbourg,  le  prince  de  Hesse-Darmstadt,  et,  en  1780 
seulement,  pour  le  duc  des  Deux-Ponts.  C'est  la  raison  pour  la- 
quelle le  Conseil  souverain,  chaque  fois  qu'on  lui  demandait 
de  renouveler  d'anciens  statuts,  ne  les  h<Hnologuait  jamais  que 
par  proviêioH,  et  à  charge,  par  les  intéressés,  de  se  retirer  par- 
devant  Sa  Majesté  pour  en  <^tenir  la  confîrmation,  réservant 
ainsi  les  prérogatives  de  la  souveraineté,  à  qui  seule  il  appar- 
tenait de  leur  donner  définitivement  force  de  loi.  «  Il  est  de 
principe,  dit  M.  Chauifour  le  jeune,  dans  ses  Observations  dont 
nous  parlions  à  l'instant,  qu'un  statut  non  confirmé  ne  saurait 
faire  loi  dans  la  constitution  présente  du  gouvernement.  —  Arrêt 
du  20  mai  1713,  qui  défend  à  tout  juge  du  ressort  de  créer,  renou- 
veler ou  confirmer  des  statuts  d'anciens  corps  de  métier  (1).  — 
Lorsque  des  corps  sollicitaient  l'homologation  de  leurs  statuts, 
il  (le  Conseil)  a  toujours  jugé  à  propos  d'ordonner  qu'ils  se  re- 
tireraient pcu'-devant  Sa  Majesté  ^e-méme,  pour  en  obtenir  la 
confirmation  ;  quelquefois  seulement  on  a  vu  qu'il  accordait  l'exé- 
cution provisionnelle  pour  un  temps  limité,  pendant  lequ^  on 
était  tenu  de  se  pourvoir  ».  (Notes  d* arrêts). 

Les  lettres  patentes  qui  créaient  de  nouvelles  corporations, 
ou  bien  en  confirmaient  d'anciennes,  sont  assez  nombreuses, 
principalement  vers  les  années  1740.  Les  arrêts  du  Conseil  or- 
donnant par  provision  l'exécution  d'anciens  statuts  se  rencon- 
trent fréquemment  jusqu'au  commencement  du  xviiic  siècle.  Mais, 
plus  les  nouvelles  théories  économiques  trouvaient  de  partisans, 
plus  les  corporations  rencontraient  d'adversaires,  de  sorte  que 
bientôt  il  devint  très  difficile  d'obtenir  des  lettres  patentes  et 
encore  plus  des  arrêts  du  Conseil.  C'est  ce  que  constataient,  en 
1788,  MM.  Lang  et  Dubois  dans  \m  avis  qu'ils  firent  pour  le  corps 
des  maîtres  maçons  et  tailleurs  de  pierre  de  Landau.  Les  prépo- 
sés du  corps  avaient  voulu  forcer  un  maçon  de  leurs  confrères 
à  réduire  les  compagnons  qu'il  occupait,  au  nombre  fixé  par 
les  anciens  statuts  de  la  confrérie,  statuts  qui  leur  avaient  été 
donnés  avant  l'annexion.  Déboutés  au  Magistrat,  ils  formèrent 
le  projet  de  demander  au  Conseil  souverain  l'homologation  de 
ces  statuts,  afin  de  leur  rendre  la  force  obligatoire  qu'ils  avaient 
perdue.  Voici  ce  que  pensèrent  leurs  avocats  de  ce  dessein; 
nous  citons  les  termes  mêmes  de  leur  consultation: 


(1)  Oré,  éCAUtux,  I,  p.  422.  Arrêt  défendant  au  magistrat  de  Colmar  de  faire 
valoir  des  statuts  non  homologués,  qui  fit  jurisprudence. 
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«  I>€piiis  la  réunion  de  l'Alsace  et  des  villes   impériales  à  la 
couronne  de  France,   il   n'appartient    plus   aux    magistrats    mu- 
nicipaux de  créer  ou  confirmer  des  lois  ou  statuts  concernant 
les  corps  de  métier.  Plusieurs  de  ces  corps  out  obtenu,  dans  le 
principe,  la  confirmation   de   leurs   statuts    par   lettres    patentes 
dûment  enregistrées;  d'autres  ont  obtenu  des  confirmations  pro- 
visionnelles  par  des  arrêts   du    Conseil.    Mais,    depuis    plusieurs 
années  ces  deux  voies  n'ont  plus  réussi;  le  Conseil  n'a  plus  ac- 
cordé de  ces  approbations  provisionnelles,  et  des  lettres  patentes 
en  pareille  matière  sont  devenues  d'une  obtention  très  difficile. 
D'un  autre  côté,  chaque  fois  que  des   corps  de  métier  se  sont 
prévalus  de  statuts   non   confirmés   par   le   sï>uverain,   ils   n'ont 
pas  été  écoutés;   ce   qui   est   nommément    arrivé    au    corps   des 
cordonniers  de  Colmar,  qui,  malgré  une  confirmation  provision- 
nelle p-ar  arrêt,  ont  succombé  sur  un  appel,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  obtenu  de  lettres  patentes.  En  conséquence,  un  des  maîtres 
a  été  autorisé  de  tenir  autant  de  compagnons  qu'il  voulait,  pour 
contenter  ses  pratiques.   Il  faudrait  donc,  pour  faire  valoir  ces 
statuts,  en  obtenir  la  confirmation  par  lettres  patentes;  et  c'est 
ce  qu'on  obtient  avec  peine,  aujourd'hui,  où  le  système  des  arts 
et  métiers  tend  à  une  liberté  entière  et  publique,  surtout  lors- 
que ces  statuts  portent  quelque  atteinte  à  la  liberté.  Le  Conseil 
ne  confirme   plus  de  statuts   par   arrêt;   il   ne  l'a   fait  autrefois 
que  par  manière  de  provision,  et  depuis  quelque  temps,  il  n'y 
en  a  plus  d'exemple  (1).   Il  ne  faut  pas  cependant  croire  qu'il 
soit  défendu  aux  corps  de  métier  d'établir  une  certaine  police 
au  sujet  des   réceptions.    Il   est  de   l'intérêt   public   d'avoir   des 
ouvriers  instruits,  et  celui  du  corps  exige  des  sûretés  pour  le 
paiement  des  frais  et  dépenses  qui  se  font  lors  du  chef-d'œuvre. 
Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  les  statuts  soient  homologués. 
Ils  peuvent  arrêter  les  conditions  requises  pour  la  réception  et 
au  défaut  desquelles  ils  peuvent  refuser  les  aspirants.  Les  diffé- 
rents décrets  des  magistrats  à  cet  égard  sont  valables,  ainsi  qii© 


(1)  Cependant  M.  de  Hold,  dans  ses  Notes  d*arréts,  mentionne  l*homologaUon 
provisoire  des  statuts  des  perruquiers  (23  nov.  1785),  des  maçons,  tailleurs  de 
pierres  et  tuilliers  (27  mars  1786),  sur  la  demande  du  Magistrat  de  Haguenau, 
€  Jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  prononcé  sur  la  demande  dudit  magistrat  pour 
avoir  des  statuts  pour  leurs  corps  de  métier  »,  et  celle  du  règlement  fait  par  le 
Magistrat  de  Thann  »  pour  les  marchands  de  la  ville  et  les  forains  »  h  charge 
par  lé  Magistrat  de  -€6  retirer  dans  les  six  mois  par  Rêvant  Sa  Mojesté  «  pour 
obtenir  des  statuts  »,  (9  avril  1788).  (Noies  d'arrêts,  II,  p.  347-407). 
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les  arrêtés  du  corps,  qu'on  ne  pourra  forcer  à  recevoir  des  su- 
jets rénitents.  En  un  mot,  les  conditions  qui  précèdent  l'accep- 
tion et  qui  tombent,  soit  sur  la  capacité,  ou  l'examen  du  sujet, 
ou  enfin  sur  la  sûreté  qu'on  lui  demande,  sont  valables.  Mais, 
une  fois  reçu,  on  ne  peut  plus  l'astreindre  à  suivre  les  pré- 
tendus statuts  en  question,  ni  borner  le  nombre  de  ses  compa- 
gnons, en  vertu  de  ces  mêmes  statuts,  qui  ne  sont  ni  homolo- 
gués, ni  confirmés  >.  (Juillet  1788).  (BibL  Chauffour,  131). 

Ainsi,  les  anciens  statuts  non  confirmés  par  le  souverain 
n'avaient  plus  force  de  loi  comme  statuts;  mais  toutes  leurs 
dispositions  qui,  selon  les  idées  d'alors,  étaient  considérées  comme 
d'intérêt  public,  continuaient  à  obliger,  au  même  titre  que  les 
règlements  de  police  et  pour  la  même  raison.  «  Il  est  vrai  qu'en 
général  un  statut  non  confirmé  ne  doit  être  d'aucun  effet,  disait 
en  1721  l'avocat  général  de  Corberon;  c'est  la  confirmition  du 
Prince  qui  y  met  le  sceau,  sans  lequel  il  n'est  point  obligatoire  ». 
Mais  il  faut  faire  «  une  distinction  entre  les  articles  d'un  statut 
qui  soit  purement  de  privilège  (1)  et  ceux  dont  l'unique  objet 
est  le  bien  et  l'intérêt  pubUa  A  l'égard  des  premiers,  il  est 
hors  de  doute  qu'un  corps  ne  peut  se  faire  à  lui-même  des 
privilèges  sans  le  consentement  et  l'autorité  du  Roi;  mais  il  en 
est  tout  autrement  de  ceux  qui  tournent  à  l'avantage  du  public, 
parce  qu'alors  ce  n'est  plus  un  privil^  en  faveur  du  corps; 
c'est,  au  contraire,  une  obligation  qu'il  s'impose  et  dont  cha- 
que membre  se  rend  comptable  envers  le  public  (2),  au  profit 
duquel  la  disposition  a  été  faite  (3)  ».  L'avocat  Lang  faisait  une 
application  de  ces  principes  dans  un  avis  du  3  février  1771, 
lorsqfu'il  disait  «  que  lorsqu'un  corps  de  métier  n'est  pas  fondé 
en  statuts  soutenus  par  des  lettres  patentes,  il  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  tiers  s'immisce  dans  le  métier,  dès  qu'il  le  fait 
au  contentement  du  public  (4);  telle  est  la  jurisprudence  du 
Conseil;  le  même  homme  encore  peut  faire  deux  métiers,  les 
exemples  sont  fréquents  >. 


(1)  On  pourrait  igouter  :  et  purement  d'intérêt  particulier  ou  privé. 

(2)  Chaque  membre  d*une  corporation  ou  d'un  corps  de  métier  prétait  serment 
d'observer  les  statuts  en  y  entrant.  {ArréU  notahlest  l,  p.  108). 

(3)  ÂrrH$  notaUu,  1. 10  déc  1721,  p.  05. 

(4)  D'après  un  arrêt  du  Conseil  du  S  décembre  1717,  lorsqu'il  n'y  avait  ni 
statuts,  ni  corporation,  ni  Maitrises,  ni  règlements  de  police,  pourvu  que  le  public 
fût  content,  cette  approbation  tacite  tenait  lieu  d'examen,  de  chef-d'œuvre  et  de 
lettre  de  maîtrise,  pour  tout  métier.  M rr^f s  notahles^  II,  p.  351). 
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MM»""  Lang  et  Dubois  nous  ont  appris  qu*en  tout  état  de  cause 
«  les  conditions  qui  précèdent  la  réception  (à  la  maîtrise),  et  qui 
tombent,  soit  sur  la  capacité,  ou  l'examen  du  sujet sont  va- 
lables »,  parce  qu'on  les  regardait  comme  d'ordre  public  ou 
d'intérêt  général:  par  conséquent  les  prescriptions  à  ce  sujet 
contenues  dans  les  règlements  de  police  et  même  dans  les  an- 
ciens statuts  non  confirmés,  étaient  obligatoires  jwur  tout  corps 
de  métier.  Il  y  avait,  cependant,  une  exception,  une  seule  ex- 
ception, en  matière  de  médecine  et  de  chirurgie;  et  le  Conseil 
la  justifiait  par  ce  même  bien  public,  ce  même  intérêt  public, 
qui  était  l'unique  raison  d'être  des  corporations  et  de  leur  ré- 
glementation. 

En  1097,  nn  nommé  Koch,  de  Ribeauvillé,  cloutier  de  pro- 
fession, était  poursuivi  par  les  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires de  Ribeauvillé  et  de  Sainte-Marie,  pour  exercice  de  la 
médecine  contrairement  «  aux  statuts  de  chirurgie  et  de  méde- 
cine homologués  au  Conseil  le  3  avril  1685  ».  L'avocat  géné- 
ral Le  Laboureur  se  prononça  en  faveur  de  Koch;  voici  pour 
quelles  raisons  :  <  Les  règles,  disait-il,  n'étant  faites  que  pour 
le  bien  pnblic,  c'était  le  bien  public  qui  devait  les  interpréter. 
Ce  clontier  ayant  reçu  de  la  nature  une  sagacité  pour  la  re- 
cherche des  simples,  et  d'une  heureuse  expérience  le  talent  de 
les  bien  employer  (ainsi  qu'il  paraissait  par  tous  les  certificats 
des  grandes  cures  qu'il  avait  faites  dans  plusieurs  villes  et  lieux 
de  la  ptx>vince),  ce  serait  faire  un  mal  que  priver  le  public 
des  secours  presque  gratuits  d'un  homme,  dont  le  ministère 
était  pius  utile  par  ses  succès  que  n'est  l'étude  méthodique  que 
des  docteurs  ont  faite  des  spéculations  de  l'école,  dans  l'appli- 
cation desquelles  ils  ne  sont  point  aussi  heureux  et  qu'ils  pra- 

tk^ent  à  grands  frais  (1) Jamais  en  pareil  cas  on  n'a  écouté 

des  plaintes  qui  ne  sont  que  l'effet  de  la  jalousie  intéressée  de 
ceux  qui  professent  s.    (Arrêt  conforme   24   janvier    1697).    Et   le 


(1)  «  Quand  la  nature  a  produit  un  homme  doué  d'un  instinct  aussi  profitable, 
loin  de  le  proscrire,  on  ne  peut  trop  lui  en  faciliter  Texercice,  sans  exiger  que 
son  savoir  vienne  des  règles  de  l'arty  pourvu  qu'il  réussisse  dans  ce  qu'il 
entreprend.  Y  a-t-il  des  plaintes  ou  des  témoignages  de  son  impéritie  ?  Qu'on 
l'interdise  !  Mais  lorsque,  comme  dans  le  cas  présent,  tout  le  monde  s'en  loue, 
on  ne  peut  trop  le  supporter.  Après  tout,  on  pouvait  dire  que  les  règles  nç  lui 
étaient  pas  contraires,  puisque  la  rigueur  des  règles  n'est  faite  que  pour  ceux 
qui  veulent  se  donner  pour  jgens  de  la  profession  et  tenir  boutique  ouverte  ;  ce 
que  ne  fait  pas  cet  homme  simple,  qui  est,  à  proprement  parler,  ce  qu'on  appelle 
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Conseil  persista  dans  cette  jurisprudence  d'après  le  conseiller 
de  Holdt:   «7  juillet  1781.  A  l'audience  de  la  seconde  chambre, 
le  Conseil,  en  intirmant  la  sentence  du  bailli  de  X...  a  débouté 
les  chirurgiens  de  la  demande  par  eux  formée  en  première  ins- 
tance, aux  fins  que  défense  soit  faite  au  maître  des  hautes  œu- 
vres de  se    mêler    (rarvune    opération    chirurgicale    et   de   don- 
ner des  emplâtres,  ou  autres  remèdes  pareils.  Le  maître  des  hau- 
tes œuvres  a  dc-.4aré,  1 1  liminr,  litis,  qu'il  n  entendait  faire  aucune 
opération  et  qu  il  ne  d  )nnait  aucun  remède  qu'aux  particuliers 
qui  avaient  confiance  e:i  lui.  C'est  sous  le  mérite  de  ces  décla- 
rations que  les  chirurgiens  ont  été  déboutés.  Le  maître  des  hau- 
tes œuvres  justifiait  par  une  foule  de  certificats  qu'il  avait  sou- 
lagé et  guéri  un  graid  nombre  de  gens  abandonnés  des  chirur- 
giens et  que    ses    remédias    p')ur    les    fractures,    sciatiques,    etc., 
étaient   excellents.    Le    Conseil,    iistruit    qu'en    Alsace    tous    les 
maîtres  des  hautes  œuvres  pratiquaient  la  médecine  et  la  chi- 
rurgie, qu'ils   avaient   tous  des   remèdes,  onguents   et  emplâtres 
excellents,  n'a  pas    cru    devoir    enlever    à  la    classe    du    peuple 
cette  ressource,  et  il  n'a  pas  envisagé  lesdits  maîtres  des  hau- 
tes œuvres,    établis    et    fixés   cjî     Alsace,    comme   des    charla- 
tants  (1)  ».   Ainsi,   il  était   permis   à  tous  d'exercer  la  médecine 
et  la  chirurgie,  de  vendre  des  remèdes,  onguents,  emplâtres,  etc, 
sans  les  diplômes,  les  examens,   le  stage  exigés   par   les  statuts 
des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  à  condition  de  ne  pas 
se  donner  pour  «  gens  de  la  profession   ,  c  est-à-dire  de  ne  point 
«  faire  profession  publique  »,  de  ne  pas  *  tenir  boutique  ouverte  >, 
de  ne  pas  «  prendre  des  apprentis  »,  et  surtout  à  roniiiion  de  réus- 
sir à  la  satisfaction  du  public,  de  telle  sort?,  qu'il  n'y  ait  aucune 
«  plainte  ou  témoignage  d'impéritie  ?  :  c  est  la  seule  exception  à 
la  règle  générale  que  nous  connaissions. 

IL  Nous  n'entendons  nullement  faire  une  dissertation  sur  le^ 
corporations  en  général;  elles  ont  rencontré  autant  d'adversaires 
que  de  défenseurs:  la  question  est  suffisamment  élucidée.  Il  est 
même  inutile  d'esquisser  de  nouveau  l'organisation  de  nos  corps 


médecin  charitable,..  »  M rH/s    notables.  lU    p.  104.)  CcUe  afifaire    fait    le    fond 
d'un  article  de  la  Petite  Gazette  d: Alsace  (1861,  p.  17)  ;    mais  pour  amuser  davan- 
tage   ses    lecteurs,    sans    doute,  Tauteur  Ta  enrichie   de  certains  détails  qu'il  a 
puisés  dans  son  Imagination.  (Cfr.  arrêt  du  6  avril  1724.  Ibld,  p.  358). 
(1)  Notes  d'arrêts,  U,  289. 
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de  métier  en  Alsace  après  les  excellents  travaux  de  MM.  Mos- 
smann,  Reuss  et  de  M.  l'abbé  Hanauer  (1).  Nous  voulons  seule- 
ment apprendre  des  contemporains,  dans  la  mesure  qui  nous 
est  possible,  les  raisons  pour  lesquelles,  au  siècle  dernier,  ils  se 
montraient  si  peu  favorables,  même  hostiles  à  cette  organisa- 
tion. Maîtres  Lang  et  Dubois  en  disaient  un  mot:  «Aujourd'hui, 
le  système  des  arts  et  métiers  tend  à  une  liberté  entière  et  pu- 
blique >,  de  sorte  que  Ton  ne  pouvait  espérer  la  confirmation 
ou  l'homologation  d'aucuns  statuts,  «  surtout  lorsqu'ils  portent 
atteinte  à  la  liberté  ».  Maître  Chauffour  le  jeune  est  un  i>eu  plus 
précis  dans  un  avis  du  11  mai  1787,  qu'il  donna  dans  les  cir- 
constances suivantes: 

En  1787,  le  sieur  Reber  faisait  canstruire  à  Sainte-Marie,  dans 
le  comté  de  Ribeaupierre,  une  fabrique  qui  lui  coûta  de  80.000 
à  100.000  livres.  L'architecte,  le  sieur  Rungs,  avait  convenu  avec 
le  serrurier  Bernmann  de  Sainte-Marie  que  celui-ci  fournirait 
les  ferrements  des  volets  à  raison  de  9  livres  la  paire;  mais, 
comme  il  lui  demandait  16  ou  17  livres  pour  les  ferrements  d'une 
croisée,  l'architecte  s'adressa  aux  serruriers  de  Colmar,  qui  s'o- 
bligèrent à  faire  le  même  travail  à  raison  de  12  livres.  Les  pré- 
posés de  la  tribu  des  serruriers  de  Ribeauvillé  s'en  allarmèrent; 
ils  crurent  même  le  prix  de  12  livres  fictif,  impossible  et  unique- 
ment destiné  à  fournir  à  l'architecte  un  prétexte  spécieux  pour 
leur  enlever  un  travail  sur  lequel  ils  avaient  le  droit  de  comp- 
ter, aux  termes  de  leurs  statuts.  Ils  demandèrent  donc  et  obtinrent 
un  décret  du  bailli,  en  vertu  duquel  ils  se  proposaient  de  saisir 
les  outils  et  le  travail  des  ouvriers  de  Colmar,  lorsque  ceux-ci 
se  présenteraient  à  Sainte-Marie,  parce  que  l'article  14  de  leurs 
statuts,  dûment  approuvés,  leur  donnait,  sous  cette  sanction,  le 
droit  de  travailler  de  leur  métier  dans  tout  le  comté  de  Ribeau- 
pierre, à  l'exclusion  de  tout  ouvrier  ou  maître  étranger.  La 
chancellerie  n'était  pas  rassurée  sur  la  légalité  du  décret  de  son 
bailli,  d'autant  plus  que  l'architecte  Rungs  avait  menacé  la  con- 
frérie de  soumettre  le  litige  au  Conseil  souverain,  et  l'on  sa- 
vait le  Conseil  très  mal  disposé  envers  les  corporations.  Mais 
son  avocat  la  tranquillisa.  Tant  que  l'article  14  ne  sera  pas 
abrogé,  dit-il  dans  son  avis,  nul  ne  pourra  introduire  d'ouvriers 


(1)  V.  La  Commune  de  Colmar,  dans  le  Matée  historique  de  Malhoaae,  1879.  — 
L'Alsace  au  xvii»  siècle,  1898.  — Etudes  économiques,  II. —  Lti  Petite  Gazette  d AJsace, 
1861,  renferme  aussi  le  texte  de  plusieurs  statuts,  etc.,  etc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


572  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

étrangers  dans  le  comté  ;  «  Texclusion  est  un  des  premiers  ef- 
fets des  statuts;  elle  a  été  de  tout  temps  le  principal  reproche 
que  l'on  a  cru  avoir  à  faire  aux  statuts;  on  l'a  envisagée  comme 
contraire  au  bien  public  »  ;  mais  les  statuts,  ayant  force  de  loi, 
doivent  être  respectés  jusqu'à  révocation,  etc.  (1).  En  effet,  tous 
les  statuts  de  corps  de  métier  créaient  un  véritable  privilège 
au  profit  des  maîtres:  le  droit  de  travailler  de  leur  métier  dans 
un  certain  rayon,  à  l'exclusion  de  tous  ceux  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  corporation  avec  le  titre  de  maître.  Voilà  com- 
ment, selon  l'expression  de  M.  Chauffour,  <  l'exclusion  est  un 
des  premiers  effets  des  statuts  >.  Or,  cette  exclusion  avait  tous 
les  inconvénients  <li  monopole;  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
pour  le  démontrer;  et  voilà  pourquoi  on  l'envisageait  c  comme 
contraire  au  bien  public   . 

Si,  du  moins,  les  conditions  exigées  pour  arriver  à  la  maî- 
trise avaient  toujours  été  sérieuses,  le  public  eût  trouvé  une 
sorte  de  compensation  à  la  gêne,  à  la  charge,  que  lui  imposait 
ce  monopole.  Sans  doute,  les  statuts  et  les  règlements  décrivaient 
avec  le  plus  grand  soin  le  <  chef-d'œuvre  »  que  devait  exécuter 
chaque  candidat.  Mais  il  y  avait  des  accommodements  même  avec 
les  pi^posés  de  la  corporation  ou  les  experts  jurés  chargés  de 
la  réception  du  chef-d'œuvre,  lesquels  n'étaient  pas  toujours 
insensibles  à  l'appât  d'une  somme  d'argent  (2),  de  sorte  que  le 


(!)  Le  6  mai,  Tarchitecte  Rungs.  informé  des  dispositions  qu*avait  prises  la 
tribu  de  Ribeauvillé,  en  prévint  les  ouvriers  de  G>lmaret  écrivit  aux  préposés  de 
RibeauviJlé  qu'il  avait  ignoré  l'existence  de  cet  article  14  et  fait  marché  avec  les 
serruriers  de  Colmar,  parce  que  le  seul  maître  cui>..ljle  de  l'endroit,  le  sieur 
Bernmann,  demandait  trop  cher;  l'ouvrage,  ajoutait-il,  était  à  peu  près  terminé 
lorsqu'il  eut  connaissance  du  décret  du  bailli  ;  il  promettait,  à  l'avenir,  de  se 
soumettre  à  cet  ariicle  14  ;  mais,  pour  le  présent,  si  la  tribu  persistait  dans  son 
dessein,  il  était  résolu  à  faire  requête  au  Conseil,  pour  être  autorisé  à  employer 
quand  même  les  ouvriers  de  Colmar.  Le  8,  la  tribu  se  réunit  et  consentit  au 
transport  des  ouvrages  faits,  mais  seulement  après  que  le  sieur  Reber  aura 
dédommagé,  tant  la  tribu  que  le  sieur  Bernmann,  des  dommpges  qu'ils  avaient 
éprouvés.  L'avocat  Chauffour  conseilla  de  n'insister  que  sur  un  accommodement 
avec  la  tribu,  parce  qu'il  lui  semblait  fort  douteux  que  Bernmann  eût  quelque 
droit  à  une  indemnité.  (A.  H.  A.  2066.  E.) 

(2)  On  pouvait  même  devenir  chirurgien  moyennant  quelque  argent.  En  1754, 
l'intendant  de  Lucé  crut  devoir  obliger  tous  les  chirurgiens  de  la  province  à 
passer  un  nouvel  examen  pour  s'assurer  de  leur  capacité.  L'Intendant,  en 
dispensant  de  cet  examen  la  maîtrise  de  Colmar,  montre  bien  quelles  étaient  ses 
intentions:  «  Les  examens  qu'il  est  question  de  faire  subir  ne  regardent  que  ceux 
qui  ont  trouvé  la  facilité  de  s'établir  dans  une  infinité  d'endroits,  sans   avoir    fait 
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compagnon  qui  voulait  devenir  maître  n'avait  trop  souvent  qu'à 
délier  les  cordons  de  sa  bourse  et  nullement  à  donner  la  preuve 


preuvede  leur  saiH>ir.  et  qui,  malheureusement,  ne  sont  qu*en  trop  grand  nombre 
(25janv.  1752).  »  Le  sieur  Gervasy,  écuyer,  médecin  du  Roi  à  Strasbourg,  inspec- 
teur général  des  hôpitaux,  chirurgiens,  pharmaciens  et  sages-femmes  d*AIsace, 
fut  chargé  de  faire  passer  ces  examens  dans  toute  la  province.  Dans  les  terres  du 
Wurtemberg,  les  chirurgiens  de  Uiquewihr  faisaient  partie  de  la  maîtrise  de 
Ribeauvillé  et  ceux  de  Horbourg  et  de  Hunawihr  de  celle  de  Colniar.  Ceux  de 
Riquewihr  passèrent  leur  examen  à  Ribeauvillé  :  «  Je  ne  sais,  écrivait  le  sieur 
Jeanmaire  le  14  novembre  1756  à  la  régence  de  Montbéliard,  s'ils  en  sont  plus 
savants:  il  en  a  coûté  à  chacun  12  livres.  Les  autres  ont  refusé]de  le  faire  pour  Col- 
mar,  sous  prétexte  de  certains  privilèges  (Colmar  avait  été  dispensé,  parce  que  les 
conditions  de  réception  étaient  plus  sérieuses  qu'ailleurs.  Cf.Pe/i7e  Gaze//ed'/l/s<ïce, 
1880  p.  171).  Je  ne  puis,  à  cet'e  occasion,  passer  sous  silence  la  complaisance 
marquée  de  M.  Gervasy  vis-î^-vis  de  l'un  de  nos  chirurgiens  nommé  Birkel. 
Ayant  été  appelé,  il  refusa  l'examen  en  déclarant  qu'il  voulait  cesser  de  pratiquer. 
Mais  cette  façon  d'agir  n'était  pas  du  goût  du  premier.  Il  faut  sans  doute  qu'il  ait 
remarqué  quelque  chose  de  savant  dans  la  physionomie  de  Birkel  ;  il  s'accom- 
moda avec  lui,  et  moyennant  un  louis  d'or,  on  lui  a  expédié,  sans  connaissance 
de  cause,  un  brevet  qui  met  en  réputation  sa  capacité  assez  ignorée  dans  le 
pays.  »  M.  Gervasy  était  également  chargé  d'examiner  les  sages-femmes  et  de 
visiter  les  pharmacies.  Il  savait  rendre  ses  fonctions  extrêmement  fructueuses. 
Nous  ne  voulons  rien  dire  des  petits  moyens  qu'il  employait  pour  grossir  la 
somme  de  12  1.  que  lui  valait  chaque  examen.  Il  suffira  de  rappeler  le  commerce, 
assez  lucratif,  qu'il  faisait  avec  les  brevets  ou  certificats  dont  il  vient  d'être 
question.  Il  était  arrivé  à  Ribeauvillé  flanqué  de  deux  compères,  les  sieurs 
Brunck,  médecin  à  Sélestat,  et  Saupé,  chirurgien-juré,  examinateur-accoucheur 
de  la  ville  de  Strasbourg,  examinateur-interprète.  Voici  comment  s'exprime,  à 
leur  sujet  et  sur  ce  point,  le  rapport  adressé  à  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  : 
«  Le  22  octobre,  après  midi,  M.  Gervasy,  accompagné  du  médecin  d'ici,  Lorenz, 
visita  la  pharmacit  Rosé,  s*y  arrêta  un  quart  d'heure,  se  fil  montrer  quelques 
eaux  et  quelques  huiles,  et  se  retira  en  assurant  qu'il  n'avait  trouvé  aucun  sujet 
de  mécontentement.  Le  23,  au  matin.  Rosé  lui  demanda  un  certificat  de  visite. 
Mais  M.  Gervasy  le  lui  refusa  en  répondant  qu'il  n'avait  ni  l'habitude,  ni 
l'obligation  de  délivrer  de  pareils  certificats  Rosé  insista,  mais  reçut  toujours  la 
même  réponse.  Rosé  s'adressa  alors  au  sieur  Saupé,  lequel  lui  fit  entendre  que  de 
pareils  certificats  doivent  être  spécialement  rémunérés.  Là-dessus,  Rosé  glissa  un 
louis  d'or  à  Saupé,  qui  le  déposa  sur  la  table  de  M.  Gervasy.  Et  aussitôt,  sans 
rien  dire,  M.  Gervasy  se  fit  apporter  encre  et  plume,  écrivit  un  excellent  certificat 
pour  Rosé  et  le  lui  remit.  Saupé  prit  alors  Rosé  par  la  main,  l'accompagna  hors 
la  porte,  et  le  retint  par  la  manche  jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  près  du  domestique  de 
M.  Gervasy,  qu'il  pria  Rosé  de  récompenser.  Rosé  fut  obligé  de  donner  à  ce 
dernier  un  thaler  à  titre  de  pourboire,  et  alors,  seulement,  il  put  librement 
descendre  l'escalier...  Quoique  nos  chirurgiens  eussent  passé  leurs  examens,  et 
réclamé  à  plusieurs  reprises  la  délivrance  d'une  attestation  authentique,  pour 
pouvoir  s'en  servir  à  l'occasion,  et  ne  pas  se  trouver  dans  le  cas  de  passer  un 
nouTel  examen  et  d'en  payer  les  frais,  néanmoins  ils  n'ont  pas  encore  pu  y  arriver. 
Tantôt,  on  leur  disait  qu'il  strait  très  inconvenant  de  donner  des   brevets  sur 
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de  sa  capacité  (1).  D'autre  fois,  au  contraire,  les  experts  se  mon- 
traient en  rigueur  extrême,  dans  le  seul  dessein  de  décourager 
un  candidat,  de  l'écarter  et  de  restreindre  ainsi,  dans  leur  intérêt, 
le  nombre  des  maîtres.  C'est  la  double  accusation  que  formula 
le  conseiller  Radius  en  1763,  contre  la  corporation  des  maçons, 
charpentiers,  etc.,  de  Haute  et  Basse-Alsace  (2):  «On  multii^e, 
dit-il,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre,  afin  de  fcwcer  le  candidat 
«à  s'en  racheter  par  de  fortes  sommes».  L'article  8 des  statuts 
prononçait  100  livres  d'amende  et  la  confiscation  des  outils  et 
matériaux  contre  tout  étranger  qui  n'avait  pas  été  reçu  et  n'avait 
pas  fait  le  chef-d'œuvre.  Radius  se  récrie  contre  cette  disposition  ; 
car,  pour  lui,  il  estimait  que  refuser  de  faire  le  chef-d'œuvre, 
c'est  «  refuser  de  se  faire  rançonner  par  les  préposés  de  la  caisse  », 
d'autant  plus  que,  moyennant  une  somme  de  100  livres,  ou  à 
peu  près,  dit-il,  que  l'on  versait  à  cette  caisse,  on  obtenait  toute 
espèce  de  latitude  (3).  Pour  avoir  le  droit  de  travailler  en  ville, 
les  statuts  exigeaient  un  chef-d'œuvre  plus   difficile  que   celui 


papier  aux  membres  d*une  corporation  aussi  respectable  que  celle  de  Ribeauvillé, 
qu'il  faudrait  les  faire  sur  parchemin,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  encore  quelque 
chose  à  payer;  tantôt,  on  leur  conseillait  d'envoyer  à  Strasbourg  quelques  mesu- 
res de  vin  de  1753,  à  litre  d'échanUllon ,  etc.»  (A  H.  A.  668.  E.  D.  554.  E.) 

(l)On  trouve  même  des  statuts,  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  qui  donnaient  aux 
candidats  le  choix  de  faire  le  chef-d'oôuvre  ou  de  s'en  racheter  pour  une  somme 
d'argent  en  tenant  lieu.  Ainsi,  les  statuts  des  tailleurs  deMarckolsheimle  permet- 
taient ;  mais  le  Conseil  souverain  supprima  cet  article  lors  de  l'enregistrement. 
{Etudes  économiques,Ut  p*  485.)  Le  Conseil  agit  de  même  pour  les  cordonniers  de 
Rouffach,  dont  les  statuts  voulaient  autoriser  les  cordonniers  de  la  campagne  à  se 
racheter  du  chef-d'œuvre  moyennant  501.  (/6fd.,  p.  503.)  Un  décret  du  magistrat  de 
Colmar  du  29  août  1767  défendit  à  la  maîtrise  des  menuisiers  de  cette  ville  de 
recevoir  maître  à  prix  d'argent  et  sans  chef-d'œuvre.  (Chauffour  le  stkdic. 
Topographie..,  Revue  âtAlsace^  1890,  p. 542).  Un  préposé  d'une  botte  particulière  des 
charrons  d'Alsace  (en  1784),  ayant  accordé  à  un  compagnon,  pour  une  somme 
d'argent,  le  droit  de  travailler  sans  avoir  fait  le  chef-d'œuvre,  fut  condamné  par 
la  corporation  à  6  livres  d'amende  et  défense  fut  faite  à  l'intrus  de  travailler  da 
métier.  {Musée  de  Mulhouse,  1879:   «   La  confrérie  des  charrons  d'Alsace  n,  par 

X.  MOSSMANN.) 

(2)  Voir  une  analyse  de  ces  statuts.  Etudes  éognomiques,  II,  p.  403. 

(3)  Radius  parlait  d'expérience,  car  tel  semble  avoir  été  l'usage  dans  la  sei- 
gneurie. En  1785  le  nommé  Jean  Hubert  de  Lapoutroye  fût  reçu  maître  charpen- 
tier, après  avoir  p.iyé  le  Meislergeld  et  les  frais,  plus  24  livres,  dont  moitié  à  la 
seigneurie  et  moitié  h  la  corporation  des  maçons  et  charpentiers,  parce  qu'il 
n'était  pas  capable  de  faire  le  chef-d'œuvre.  La  chancellerie,  sur  le  rapport  du 
conseiller   Siefïert  donna   son    approbation:    «   Ut>erhaupt  konnten    aile   dièse 
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des  maîtres  de  la  campagne  (1\  Mais  les  préposés  de  la  corpora- 
tion, ceux  de  Colmar  surtout,  n'avaient  qu'une  passion  t  qui 
est  d'éliminer  hors  de  chez  eux  tous  les  ouvriers  de  la  campa- 
gne, qui,  jusqu*alors,  les  avaient  empêchés  d'exercer  le  mono- 
pole (2;;  ils  sont  les  seuls  juges  du  chef-d'œuvre;  et,  comme 
les  maîtres  de  la  campagne  qui  ne  l'ont  pas  fait,  ou  qui  échouent, 
ne  peuvent  travailler  en  ville,  ils  ont  entre  leurs  mains  le  moyen 
facile  d'écarter  toute  concurrence,  de  fixer  le  prix  de  leurs  tra- 
vaux au  taux  qui  leur  convient;  et  pour  jouir  avec  plus  de  sé- 
curité du  bénéfice  de  ce  monopole,  ils  s'interdisent  de  courir 
les  marchés  les  uns  des  autres,  et  même  de  critiquer  leurs  ou- 
vrages! (A.  H.  A-,  2.442.  E.)—  En  était-il  autrement  des  autres 
corps  de  métier? 

Une  conséquence  nécessaire  de  1'  «  exclusion  t,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  était  la  défense,  pour  les  différents  métiers,  d'en- 
treprendre les  uns  sur  les  autres.  Mais  quand  y  avait-il  empié- 
tement? Est-il  possible  de  déterminer  rigoureusement,  mathéma- 
tiquement, quels  sont  les  ouvrages  de  tel  métier  ou  de  tel  au- 
tre? Il  le  fallait  bien,  car  il  s'agissait  non  de  pures  théories, 
mais  de  questions  essentiellement  pratiques,  que  les  tribunaux 
devaient  trancher  quand  il  y  avait  contestation;  et  les  contesta- 
tions étaient,  pour  ainsi  dire,  quotidiennes.  Il  est  clair  que  les 
jugements  ou  les  arrêts  de  cette  espèce  sont  trop  peu  importants 
pour  nous  avoir  été  conservés  en  grand  nombre.  Ceux  qui  nous 
restent  suffisent  cependant  pour  nous  apprendre  à  quelle  sin- 
gulière réglementation,  quelquefois,  il  fallut  arriver,  bon  gré  mal 
gré,  siy  bien  des  points,  pour  concilier  tous  les  intérêts,  et  quel- 
les plus  singulières  prétentions  surgissaient  ou  pouvaient  sur- 
gir à  tout  moment  Citons  quelques  exemples  : 


Handwercksgenossen,  so  verheirathet,  das  Meisterstuck  zu  verfertigen  nicbt  im 
Standy  aber  doch  gute  Arbeiter  sind,  auf  diesem  Fus  angenommen  werden..»,;auf 
à  renvoyer  les  célibataires  faire  de  plus  amples  études  du  métier.  (21  juin  1766) 
(A  H.  A  2241.  E.)La  chancellerie  eut-elle  été  du  même  avis,  s'il  ne  lui  avait  pas 
été  alloué  la  moitié  de  la  somme  représentant  le  cbef-d*œuvre7 

(1)  Ces  exigences,  pour  pouvoir  travailler  en  ville,  s'expliquent  d'une  certaine 
façon.  Mais  il  y  avait  mieux  pour  les  cordonniers  de  Belfort  ;  selon  l'article  G 
des  statuts,  homologués  au  Conseil  le  3  décembre  1698  :  «  On  peut  être  cordon- 
nier et  faire  des  souliers  sans  pouvoir  faire  des  bottes,  à  moins  qu'on  ait  fait  le 
chef-d'œuvre  en  bottes.  »  (Arrêts  notables f  II,  p.  313). 

(2)  Les  statuts  des  tonneliers  de  Saverne  limitaient  le  nombre  des  maîtres  à 
douze.  (Etudes  économiques,  II,  p.  487).  Ce  sont  les  seuls  dans  lesquels  l'auteur 
des  Etudes  a  rencontré  l'intention  apoa^  de  limiter  le  nombre  des  maîtres. 
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Le  sieur  Brissaux  dit  Dupuis,  hôte  de  l'auberge  du  Luxem- 
bourg, à  Belfort,  avait  l'habitude  de  faire  des  pâtés  pour  ses 
clients.  Pendant  vingt  ans,  personne  ne  s'en  offensa,  lorsqu'un 
beau  jour  il  fut  accusé  d'en  avoir  exposé  en  vente  et,  par  ce 
fait,  violé  l'article  8  des  statuts  des  boulangers  de  Belfort,  sta- 
tuts homologués  au  Conseil  le  10  décembre  1681.  Mais  »3n  cas 
parut  si  peu  pendable  qu'il  ne  fut  pas  condamné;  le  magistrat 
se  borna,  par  sentence  du  16  octobre  1700,  à  défendre  aux  au- 
bergistes, en  général,  d'exposer  en  vente  les  pâtés  qu'ils  fai- 
saient pour  leur  table.  Bien  plus,  on  ne  songi^  à  signifier  cette 
sentence  que  cinq  ans  plus  tard,  le  8  juin  1706,  sans  doute  à 
l'occasion  de  quelque  nouveau  froissement  dont  on  ne  nous  a 
pas  conservé  le  souvenir.  Brissaux  en  fut  tellement  offensé  que 
plusieurs  jours  après,  il  exposa  très  ostensiblement  en  vente 
un  pâté  de  sa  confection,  mais  dont  il  avait  remplacé  la  viande 
par  une  savate,  dans  l'intention  évidente  de  tourner  ses  enne- 
mis en  ridicule.  Traduit  pour  ce  fait  devant  le  Magistrat,  il  se 
vit  condamné  à  l'amende  de  6  livres  pour  avoir  contrevenu  à  la 
sentence  d'octobre  1700  dont  les  défenses  furent  renouvelées. 
Appel  au  Conseil,  qui  mit  les  parties  hors  cour,  tant  il  jugea 
l'affaire  peu  sérieuse.  (Arrêt  du  30  août  1707  (1).) 

cette  faculté  d'exposer  en  vente  est  souvent  le  caractère  dls- 
tinctif  de  l'exercice  du  métier  ou  de  la  profession.  Tant  qu'un 
particulier  ne  met  pas  en  vente,  il  conserve  toute  sa  liberté  et 
ne  viole  aucun  statut,  quand  même  il  confectionnerait  des  ob- 
jets d'un  métier  qui  n'est  pas  le  sien,  ou  d'une  corporation  à 
laquelle  il  n'est  pas  agrégé.  Ainsi  les  tanneurs  de  Belfort  pou- 
vaient avoir  des  garçons  cordonniers  et  «  faire  travailler  en 
souliers  du  cuir  de  leur  tannerie  »,  mais  à  condition  de  n'en 
vendre  aucun  en  détail  (2).  Quelques  fripiers  de  Colmar  furent 
condamnés  par  le  Conseil  à  10  livres  et  à  10  schellings  d'amende 
et  aux  dépens,  sur  la  requête  de  la  maîtrise  des  tailleurs  de 
cette  ville,  pour  avoir  mis  en  vente  des  ouvrages  neufs,  en  vio- 
lation des  statuts  des  tailleurs,  registres  au  Conseil,  sur  lettres 
patentes,  les  27   lévrier   1715,   août   1718  et   février    119,  etc.  (3). 

D'autres  fois,  il  fallut  des  jugements  et  même  des  arrêts  du 
Conseil  pour  déterminer  que  la  confection  de  tels  ou  tels  objets 


(1)  Arrêts  notables,  II,  p.  164.  Cfr.  HonnBn.  Dict.  au  moi  Béfort,  p.  261. 

(2)  Arrêts  notables,  II, p.  164,  arrêt  du  !•'  julllcl  1710. 

(3)  Ord,  d'Alsace,  II,  p.  525,  arrêt  du  26  mai  1759. 
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appartenait  de  droit  à  tel  métier  plutôt  qu'ù  tel  autre.  Ainsi 
les  couturières  de  Landau  ne  pouv^aient  faire  que  des  habits  de 
femmes;  les  habits  d'hommes  étaient  réservés  aux  tailleurs.  (Ar- 
rêt du  18  janvier  1702)  (1).  Les  tonneliers  de  la  même  ville  en- 
treprenaient sur  le  métier  des  euvetiers,  s'ils  s'avisaient  de  faire 
ou  même  de  raccommoder  des  baquets.  (Arrêt  du  5  févr.  1723), 
etc.  (2).  On  pourra  juger  par  le  fait  suivant  combien  étaient  sin- 
gulières, exagérées,  les  prétentions  de  certains  corps  de  métier 
sur  ce  point.  Les  tisserands  de  toile  de  Molsheim  voulaient  faire 
interdire  aux  tisserands  de  laine  de  se  servir  d'un  fond  de  fil 
pour  travailler  la  laine  et  d'employer  des  ouvriers  tisserands 
de  toile.  Ils  s'appuyaient  sur  l'article  28  de  leurs  statuts  approuvés 
par  l'évêque  de  Strasbourg  le  2  septembre  1662.  Au  fond,  ils 
entendaient  se  faire  donner  par  arrêt  le  privilège  exclusif  de 
tisser  le  droguet,  ou  Ilalblin,  étoffe  très  recherchée  à  cette  épo- 
que. Lorsque  la  cause  parut  au  Conseil,  l'avocat  général  se 
prononça  contre  eux,  tant  parce  qu'il  trouvait  leurs  exigences 
ridicules  et  outrées,  que  parce  que  leurs  statuts,  n'avaient  pas 
été  hgmologués  par  le  Conseil  souverain,  ce  que  le  Conseil, 
assurait-il,  ne  fera  jamais,  précisément  à  cause  de  la  singula- 
rité de  cet  article  28.  Aussi  furent-ils  déboutés  de  leur  demande. 
(Arrêt  du  20  déc.  1700)  (3). 

Souvent  aussi,  les  statuts  de  tel  corps  de  métier  tranchaient 
d'autorité  ces  questions  absolument  insvolubles  en  elles-mêmes; 
et  comme  ils  avaient  reçu  l'approbation  du  souverain  par  lettres 
patentes  dûment  enregistrées,  ils  avaient  nécessairement  force 
de  loi  (4).  Les  statuts  du  corps  des  maçons,  charpentiers,  etc.,  de 


(1)  Arrêls  notables,  H.  p.  223. 

(2)  Ibid.,  p.  350. 

(3)  fhid,  p.  192.  —  Dans  toutes  ces  difGcultés,  voici  la  règle  qu'avait  adopl«*e 
le  Conseil  :  «  Nous  tenons  pour  principe  que  tout  statut  qui  renferme  des 
dispositions  contraires  au  droit  commun  et  à  la  liberté  naturelle  doit  être 
restrenit,  et  que  dans  le  doute  l'interprétalion  s'en  fait  en  faveur  de  celle 
même  liberté.  »  {Ord.  d'Alsace^  p.  437;  arrêts  des  31  mai  1754,  18  juin  1749* 
10  juin  1750,  (t/V/..  p.  436). 

(4)  Les  statuts  des  tailleurs  de  Châtenois  interdisaient  aux  couturières  «  de 
travailler  au  monde  en  drap  »  (Etudes  économiques^  II.  p.  486).  L'article  21  des 
statuts  des  bonnetiers  d'Alsace  défendait  aux  ouvriers  en  bas  au  métier,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  30  fr.  d'amende,  de  fabriquer  des  marchandises 
épaisses  ou  foulées  au  métier,  de  crainte  que  le  public  ne  soit  trompé,  ne 
connaissant  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  travail  au  métier  et  le  tricotage» 
Les   sUituts   des  menuisiers,    serruriers,    vitriers,    cloutiers,  etc.,    de  Mutzig   et 

Hoffmann,  I,  37 
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Strasbourg  à  Bâle,  faisaient  défense  aux  potiers,  plâtriers,  gyp- 
seurs.  de  faire  des  murs  à  feu,  et  aux  menuisiers  de  faire 
<^  des  ouvrages  bruts  .  Or,  si  Ion  en  croit  Radius,  le^s  murs 
en  terre  grasse  étaient  les  meilleurs  murs  à  feu,  et  une  inter- 
diction aussi  absolue  pi\)noncée  contre  les  menuisiers  répugnait 
<  à  l'usage  et  aux  règles  de  leur  métier.  Mais,  ajoutait-il, 
telle  est  la  conduite  des  nu)Jiop:)leurs:  pour  étendre  leur  indus- 
trie, ils  entrent  dans  les  métiers  étrajigers  et  se  font  donner 
subrepticement  des  privilèges  exclusifs  - .  (A.  H.  A.,  2442.  E.X 

Un  autre  reproche  que  faisait  Radius  aux  statuts  dont  nous 
parlons  et  qui  semble  pouvoir  s'adresser  à  toutes  les  corpora- 
tions de  cette  époque,  est  de  s'ingénier  en  quelque  sorte  à  trou- 
ver des  occasions  de  festoyer,  de  banqueter  et  de  multiplier  les 
dépenses  et  les  frais,  au  point  d'être  une  véritable  charge  pour 
les  confrères  peu  fortunés.  Voici  comment  il  justifie  celte  accu- 
sation contre  les  maçons  et  charpentiers  d'Alsace.  Les  épreuves 
du  chef-d'œuvre,  dit-il,  duraient  six  mois  pendant  lesquels  le 
candidat  était  «  enfermé  et  visité  »  par  deux  experts  jurés,  afin 
d'éviter  les  fraudes.  Durant  tout  ce  temps,  il  devait  non  seule- 
ment s'entretenir  à  ses  frais,  mais  encore  payer  aux  examinateurs 
3  livres  par  semaine;  puis,  si  le  chef-d'œuvre  était  agréé,  verser 
40  ou  20  livres  ù  la    <  borte  >   (I)  et  donner  un  repas  aux  prépo- 


Schirmeck)  inlerdisalcnKarl.  17)  aux  charpenUcrs  de  faire  des  portes,  volets  ou 
planchers  (sauf  s'ils  étaient  à  rainure),  ouvrages  du  ressort  des  menuisiers,  —  et 
(art.  27)  aux  maréchaux  de  faire  des  garnitures  de  fer  pour  les  fenêtres  (PeiUe 
Gazelle,  1861,  p.  152),  etc.,  etc.  —  A  Landau,  tanner  des  peaux  de  chien  était 
«  une  action  coniraire  aux  statuts  et  h  l'honneur  du  métier  »  et  par  consê<juent 
une  contravention  punissable.  (/trr#/s  nolables.  II,  p.  108, 7  février  1697) 

(1)  Voici  ce  qu'étaient  ces  boites  ou  boètes.  Tous  les  corps  de  métier,  écrivait 
le  Conseil  .souverain  au  Garde  des  sceaux,  le  24  août  1775,  «  ont  à  leur  t^te  des 
préposés,  choisis  par  eux,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  leurs  intérêts,  de  poursui- 
vre et  de  défendre  leurs  droits  et  de  faire  observer  les  statuts  qui  les  régissent. 
Ces  préposés  fixés  dans  les  villes  et  endroits  les  plus  convenables  sont  connus  dans 
la  province  sous  le  nom  de  Hoêtes  de  tel  corps  d'arts  et  métiers  ».  Quand  ces 
corporations  étaient  formées  d'ouvriers  répandus  dans  la  province,  elles  se 
divisaient  en  autant  de  boêtes  secondaires  qu'il  semblait  utile.  Ces  boites,  égale- 
ment appelées  inspections,  cantonnement  ou  Schau  en  allemand,  avaient  chacune 
leur  lieu  de  réunion  et  leurs  tribunaux  particuliers,  mais  étaient  placées  sous  le 
contrôle  el  la  dépendance  de  la  boîle  principale  ou  centrale.  I.^  mol  de  boète 
vient  de  Tusage  qu'avaient  adopté  les  corps  de  métier  d'enfermer  leurs  statuts 
dans  une  botte  on  co/Jrf  particulier,  dépose  à  une  place  d'honneur,  au  siège  de 
la  confrérie,  et  contenant,  les  registres,  les  valeurs,  drapeau,  insignes,  écharpes, 
titres  et  autres  objets  précieux  de  l'association.  Les  préposés  transportaient  cette 
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ses:  c'est  un   «abîme  de  dépense,   s'écriait  Radius;  la  vexation 
saute  aux  yeux!  »  La  présence  de  tous  les  confrères  d'une  boîte 
particulière  était  obligatoire  aux  réunions  sous  peine  d'amende, 
peine  trop  rigoureuse  selon  Radius,  pour  un  homme  de  métier 
^  à  qui   la    main-d'œuvre,    dans    ces    tempes    de    calamité    (1760), 
ne  fournit,  le  plus  souvent,  point  f>our  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille - .    Et   puis,  ce^s   réunions   particulières    «  où   préside   tantôt 
un  maçon,   tantôt   un  charpentier,   sans   autre  concours   d'auto- 
rité qui  puisse   en   imposer   (sic)  ou    prévenir   les   désordres,   se 
passent  en  buvettes,  qui  conduisent  à  des  rixes,  et  celles-ci  pro- 
duisent des  amendes  ».  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
il  y  avait   assemblée   générale   de   la   corporation    à  Colmar   ou 
à  Sélestat    alternativement,    assemblée    à  laquelle    chaque    boîte 
particulière  devait  députer  deux  maîtres,  pour  rendre  ses  comp- 
tes et,  s'il  y  avait  lieu,  élire  les  préposés  généraux  (1).  Quelque- 
fois, dajîs  les  boîtes  }>articulières,  on  choisissait  «  par  jalousie  » 
les  maîtres  les  plus  (KX!U|)és;  car  ils  étaient  tenus  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  sous  peine  d'une  amende  de  3  livres,  et 
cette  absence  leur  causait  toujours  un  dommage  dont  les  autres 
profitaient.    Le   plus   souvent,   au  œntraire,    «  il   se   fait  des  bri- 
gues par  ceux  qui  courent  à  leurs  plaisirs.  L'assemblée  générale 
de  la  Saint-Louis  est  consacrée  à  l'ivrognerie  et  à  la  débauche. 
Tous  ceux  des  membres  qui  ont  du  goût  i>our  l'un  ou  pf)ur  l'au- 
tre, forment  des  cabales  dans  lesquelles  le  repos  public  ne  trouve 
rien  qui  le  protège  -.  Lors  de  la  reddition  des  cH)mptes,  l'excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  boîte  particulière 
doit  être  versé  à  la  l)oîte  principale.   C'est  ainsi,  s'écrie   Radius 
ave<"   indignation,  que   «  la  dépouille  des   jKiuvrcs   artisans  >   en- 
richit la  caisse   principale  »    de    Colmar.    «  C'est    là    où    doivent 
se  concentrer  les    ti'ésors   que    la    violence    aura    arrachés    aux 
larmes  des  familles  affligées!  y>   Lt  qu'en  font  ceux  de  Colmar? 
«  Accoutumés  de  couler  leurs  jours  dans  la  crapule,  ils  ont  trouvé 
le  funeste  secret  de  se  noyer  pendant  quelques  jours  de  l'année 
dans  la  débauche,  aux  frais  de  leurs  pauvres  confrères.  Les  40 
livres  pour  le  chef-d'œuvre,  les  frais  de  réception,  d'apprentissage, 


boite^  avec  les  autres  insignes  de  la  confrérie,  en   grande  cérémonie,  m^me  ûxCq 
musique,  chaque    fols  que  Ton  changeait  de  local.  Aussi    ce    nom   de    boîte  fut 
d'abord  donné  au  siège  de  la   société,    puis  à   rassemblée  des  chefs  qui    la  diri- 
geaient, et  enGn  à  tout  le  territoire  sur  lequel  elle  s'étendait. 
(1)  Cette  élection  te  faisait  tous  les  trois  ans. 
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les  amendes  et  cent  autres  différents  canaux  de  contributions 
leur  ouvrent  une  source  d'or  intarissable;  ils  assouvissent  leurs 
|:laisirs,  etc.  (1)...  ». 

Radius  est  évidemmexit  trop  violent.  Le  zèle  qui  le  consumait 
pour  les  intérêts  de  son  maître  l'aveuglait  quelque  peu.  La  cor- 
poration des  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre  de  Stras- 
bourg î\  Bâle,  avait  été  fondée  en  1747  et  approuvée  la  même 
ajinée  par  lettres  patentes  registrécs  au  Conseil  le  21  août.  A 
RibeauvilJé,  il  existait  im  corps  de  métiers  analogue  pour  le 
comté  de  Ribeaupierre  seulement,  mais  dont  les  statuts,  œuvre 
des  anciens  comtes,  n'avaient  jamais  été  homologués  par  le  Con- 
seil souverain.  Aussi,  la  confrérie  de  Haute  et  Basse-Alsace,  con- 
sidérant ces  statuts  comme  sans  valeur,  fit  sommer,  le  18  août 
1759,  les  préposés  de  Ribeauvillé  de  se  trouver  à  Colmar  à  ras- 
semblée de  la  Saint-Louis,  au  poêle  des  maréchaux,  de  four- 
nir un  état  des  maîtres  du  comté  et  de  verser  à  la  boîte  géné- 
rale les  cotisations,  amendes,  etc.,  ainsi  que  l'ordonnaient  leurs 
statuts  approuvés  par  le  Roi.  La  confrérie  de  Ribeauvillé  s'y 
refusa  et  présenta  requête  au  Conseil  d'Etat  à  l'effet  de  faire 
déclarer  que  le  Roi,  en  accordant  les  lettres  patentes  de  1747 
aux  maçons,  tailleurs  de  pierre,  charpentiers  de  Haute  et  Basse- 
Alsace,  n'avait  pas  entendu  iM)rler  atteinte  à  ses  prétendus  droits 
acquis.  Elle  était  soutenue  dans  son  opposition  par  la  chancel- 
lerie; non  pas  que  la  chancellerie  avait  en  plus  haute  estime 
les  corporations  du  comté,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  mais 
parce  que  toutes  les  contestations  étaient  de  la  compétence  du 
juge  seigneurial,  du  moins  pour  le  corps  de  métier  dont  nous 
parlon.s,  et  les  amendes  prononcées  par  lui  attribuées  par  moitié 
au  seigneur  et  h  la  confrérie  (2),  tandis  que,  d'après  les  nouveaux 

(1)  Souvent,  on  faisait  un  repas  aux  frais  du  candidat  qui  venait  d'être  reçu 
maître.  Le  Conseil  souverain  supprima  l'article  qui  Texigeait  dans  les  statuts 
des  cordonniers  de  HoufTach.  (Etudes  économiques.  II,  p.  502.)  Le  décret  du 
Magistrat  de  Colmardu  29  août  1767  défendait  à  la  maitrise  des  menuisiers,  non 
seulement  de  recevoir  mnitre  à  prix  d'argent,  mais  encore  d'exiger  du  récipien- 
daire plus  que  les  frais  de  visite  du  chef-d'œuvre.  Cependant,  l'usage  pnS'alut 
contre  les  décrets  et  les  arrêts  ;  si  bien  que  les  statuts  des  menuisiers,  serruriers, 
vitriers,  cloutiers.  etc.,  de  Mutzig,  et  Schirmeck  (art.  29),  s'exprimaient  en  ces 
termes  :  «  11  sera  permis  de  donner  un  repas  de  maitrise,  comme  cela  est  usité 
ans  les  autres  corps  de  métier.  »  (1750).  (Vctite  Gazette  d'Alsace,  1861,  p.  152.) 
Nous  ne  parlons  pas  des  nombreux  repas  de  corps,  dont  les  statuts  ne  disaient 
rien  évidemment. 

(2)  De  plus,  d'après  le  Mémoire  du  prince  à  l'Assemblée  uaUonale  (1790),  les 
artisans,  en  rcceva:U  leurs  lettre»  d^  maîtrise,  payaient  une  sorte  de  droit  d'entrée 
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statuts  auxquels  on  voulait  la  soumettre,  les  maîtres  et  les  com- 
pagnons étaient  soumis  à  la  juridiction  de  la  maîtrise,  et  les 
amendes  appartenaient  en  entier  à  la  corporation.  Voilà  tout 
le  secret  de  la  colère  de  Radius  :  ^  Une  bande  de  maçons,  sans 
qualité  et  sans  caractère  ->,  s'écria-t-il,  exercera  donc  toute  juri- 
diction ;  et  «  une  assemblée  d'artisans  métamorphosée  en  seigneur, 
tournerait  (les  amendes)  en  buvettes  et  autres  folles  dépenses!  » 
Tout  le  Mémoire  qu'il  composa  pour  le  Conseil  d'Etat  est  ré- 
digé avec  la  même  passion  et  sur  le  même  ton.  Aussi,  lorsqu'il 
fut  communiqué,  pour  y  répondre,  à  la  corporation  de  Haute 
et  Basse-Alsace  (21  février  1767\  celle-ci  n'eut  point  de  peine  à 
relever  les  *  termes  injurieux  *  à  l'aide  desquels  on  attaquait 
ses  statuts  «  de  la  manière  la  plus  indécente  et  la  plus  répréhen- 
sible  '  ;  elle  accusa  l'auteur  de  -  faussetés,  mensonges,  imjMJS- 
tures  »,  car,  disait-elle,  si  elle  n'avait  pas  respecté  en  tout  et 
partout  «  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  >,  le  Roi  et  le  Con- 
seil souverain  n'auraient  jamais  confirmé  ses  statuts,  et  le  Ma- 
gistrat des  villes  où  l'on  se  réunit,  l'Intendant  et  le  Procureur 
général  seraient  certainement  intervenus  (1  . 

Si  Radius  est  exagéré,  faut-il  croire  à  rinn(K*ence  de  la  corjK)- 
ralion  autant  qu'elle  veut  bien  le  soutenir?  Il  semble  que  non, 
car  le  Mémoire  de  Radius  forme  le  meilleur  commentaire  des 
plaintes  trop  dincretca  que  le  subdélégué  Xoblat  adressait  à  l'in- 
tendance le  26  octobre  1750:  <  Par  lettres  patentes  du  Roi  du 
mois  de  juillet  1747,  les  statuts  des  maîtres  maçons,  tailleurs 
de  pierre  et  charpentiers,  dans  la  Haute  et  Basse-Alsace,  entre 
Strasbourg  et  Bâle,  ont  été  confirmés;  et  elles  se  trouvent  dans 
ma  subdélégalion  si  préjudiciahh's  au  public  et  si  conteuses  aux  ou- 
vriers  de  chaque  métier,  qui  ont  été  forcés,  jKir  des  arrêts  du  Con- 
seil de  Colmar,  d'entrer  dans  ce  corps,  que  le  public  et  les  mem- 
bres de  ce  corps  sont  déterminés  à  se  pourvoir  pjur  en  deman- 
der la  révocation,  ou  tout  au  moins  d'être  démembrés  du  c»;)rps 
de  la  Basse-Alsace  pour  faire  un  corps  seulement  des  bailliages 


au  seigneur,  drofi  qui  pouvait  produire,  année  commune  sur  les  dix  dernières, 
130  livres.  18  s.,  6d. 

(1)  La  réponse  de  la  corporalion  est  du  17  mars  1763.  Le  Conseil  d'Etat,  quoi- 
que saisi,  ne  se  prononça  pas.  Mais,  en  1789,  les  lettres-patentes  que  le  duc  des 
Deux-Ponts  obtint  en  confirmation  de  ses  droits,  lui  reconnurent  la  faculté 
d*acrorder  des  statuts  aux  corps  de  métier  de  ses  terres;  il  en  fit  usage  pour  les 
maçons,  tailleurs  de  pierre  cl  chr^-pentiers  du  comté,  le  3  septembre  1784  et 
leur  donna  des  statuts  que  le  Conseil  enregistra  le  D  septembre  suivant. 
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de  ma  subdélégalion  qui,  la  plupart,  sont  de  langue  française  (1)  >. 
(A.  H.  A.,  1502.   G). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Mémoire,  quant  au  fond  du  moins,  est 
rexj  ression  fidèle  de  l'opinion  qu'avaient  Radius  et  la  chan- 
cellerie sur  les  corporations  de  leur  temps.  La  chancellerie  s'en 
ouvrit  un  jour  dans  une  difficulté  purement  locale.  En  1768, 
grande  rumeur  parmi  les  tonneliers  de  Ribeauvillé.  Le  cabaret 
du  Pied-de-Bœuf,  le  lieu  de  réunion  de  la  tribu,  allait  cesser 
d'exister.  Il  s'agissait  de  choisir  un  autre  Hcrberg,  et  les  confrè- 
res se  divisaient  entre  le  Soleil,  la  Croix  et  les  Trois-Rois.  Les 
assemblées  étaient  tumultueuses  au  point  que  l'officier  de  la 
seigneurie  chargé  de  Jes  présider  fut  plusieurs  fois  contraint 
de  se  retirer.  La  chambre  crut  devoir  prendre  l'avis  de  son 
avocat  sur  les  moyens  projwsés  i>our  rétablir  l'ordre  et  la  bonne 
harmonie,  cl,  dans  la  note  qu'elle  lui  remit,  elle  disait  d'une 
manière  générale,  que  ces  aSvSemblées  à  l'auljerge  n'ont  pas  d'au- 
tre objet  ^  que  d'employer  en  buvette  les  deniers  qu'ils  (les  con- 
frères) escroquent  à  ceux  qui  font  des  coups  d'essai  \yo\ir  être 
reçus  dans  le  corps  ;  il  importerait  de  ne  pas  les  laisser  maî- 
tres de  leurs  concitoyens,  qu'ils  duix*nt  impunément'!;  et  l'on 
devrait  supprimer  ix*s  abus;  mais  on  ne  le  jx^ut;  le  passage 
continuel  des  gai'çons  tonneliers  allemands  en  Alsace  et  alsa- 
ciens en  Allemagne  oblige  de  les  tolérer,  car  les  statuts  d'Alle- 
magne excluent  du  métier  tout  compagnon  qui  aurait  travaillé 
chez  des  maîtres  non  abrégés  à  une  tribu  ou  à  une  corpora- 
tion quekx)n(iue.  Ce  sont  exactement  les  mêmes  idées  (auxquel- 
les, toutefois,  on  a  donné  plus  de  dévelopixment)  qu'on  retrouve 
dans  le  Mémoire  dont  nous  parlions,  et  si  l'on  en  retranche  ce 
que  l'expression  a  de  cho<piant  ou  de  violent,  on  aura,  ce  sem- 
ble, le  jugement  de  Radius  et  de  la  chancellerie  sur  les  tribus, 
corporations,  cori>s  de  métier,  tels  qu'ils  étaient  organisés  à  cette 
époque  (2).  (A.  H.  A.,  2.769.  E.). 


(1)  L'Intendant  avait  réclamé  à  ses  subdclégnés  un  exemplaire  de  tous  les 
statuts  des  corps  et  corporaUons  de  leur  subdélégalion,  autorisés  ou  non.  — Dans 
une  autre  lettre  à  riutendanl,  du  22  février  1770,  M.Noblat  s'exprime  plus  claire- 
ment à  propos  de  la  maitri.sc  des  bonnetiers  :  Les  maîtrises  dit-il,  «  étendent  » 
leurs  statuts,  «  jusque  dans  les  campagnes;  ce  qui  est  non  seulement  contraire  à 
l'espnt  de  la  loi,  mais  encore  au  bien  public  et  particulier,  puisque  les  plus 
chctifs  ouvriers  établis  dans  les  campagnes,  sont  persécutés  par  des  contributions 
au  profit  des  préposés  de  ces  maîtrises,  qui  ne  sont  employées  qu'en  buvettes  et 
procès.  »  fA.H.  A..  1580. C.) 

(2)  Néanmoin.s,  lorsque  le  duc  des  Deux-Pouls  eut  obtenu,  en  1780,  par  lettres 
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III.  Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  explique  le  peu  de  faveur  que 
rencontraient  les  c<)rjK)rations  et  les  maîtrises^  dans  notre  pro- 
vince, au  siècle  dernier.  Ce  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles 
les  juges  de  première  instance  et  les  huissiers  se  montraient  en 
général  assez  mal  disp')sés  h  leur  égard  ;  si  bien  que  quantité 
d'arrêts  du  Conseil  durent  les  rappeler  au  resptM-t  des  lois  en 
vigueur  et  leur  enjoindre,  d'abord  aux  huissiers  ou  sergents 
à  ce  reciuis,  d'exécuter  les  jugements  prononcés  par  les  prépo- 
sés et  jurés  pour  faits  de  leur  métier,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
pareatis;  puis  aux  juges  de  première  instance  d'y  tenir  sérieu- 
sement la  main  (1  \  On  conq>rend  mieux  aussi  la  pensée  par  la- 
quelle le  Conseil  souverain  terminait  sa  lettre  au  Garde  des 
sceaux  du  21  août  1778:  -  Le  public,  disait-il,  peut-être  ne  trouve 
pas  un  grand  avantage  dans  l'établissement  de  <*es  corps  d'arts 
et  métiers  et  dans  l'exécution  des  statuts  qui  les  lient.  -  Cepen- 
dant, après  que  l'Assemblée  nationale  e.ut  supprimé  les  com- 
munautés d'arts  et  métier,  et  proclamé  la  liberté  du  commerce, 
il  y  eut  néanmoins  un  moment  d'hésitation,  l'ne  décision  du 
Comité  de  constitution  sur  les  jurandes  et  leurs  statuts,  avait 
éveillé  des  doutes  sur  la  ([uestion  de  savoir  si  les  statuts  de 
nos  assiK'ialions  de  métier,  avaient,  oui  ou  non,  i-crdu  toute 
force  obligatoire.  Les  corjroralions  intéressées  en  jirofitèrent  en 
grand  nombre  pour  solliciter,  par  requête,  auprès  du  Dépar- 
tement des  arrêtéîi  ordonnant  l'exé^'ution  provisoire  de  leurs  sta- 
tuts; et  les  maires,  aux(iuels  appartenaient  la  police,  ne  dé- 
daignaient pas  (le  les'  appli(iuer,  le  cas  éi'héant,  e!î  les  consi- 
dérant comme   règlements   de   police   toujours   en   vigueur. 

En  1790,  le  commissaire  des  guerres  de  Strasbourg,  charge 
de  la  vente  des  souliei^s  hors  de  service,  en  mit  une  grande 
quantité  aux  enchères,  par  iH^tites  portions,  afin  que  les  prix 
fussent  abordables  à  toutes  les  bourses  (2  .    In  nommé   Pierre 


patentes,  le  droit  de  donner  des  statuts  aux  corps  de  métier  de  ses  terres,  la 
chancellerie  ne  se  fit  aucun  scrupule  d'en  user,  sans  chercher  à  corriger  les  abus 
qu'elle  stigmatisait,  tant  que  rinlérèl  de  son  maitre  n'y  était  pas  engagé. 

(1)  Ord.  d'Alsace,  11  :  ariéis  des  12  juillet  1748,  p.  318;  17  murs  1757,  p.  448; 
12  juillet  17tî4,  p.  671.  11  existe  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  en  ce  sens  qui 
ne  figurent  pas  au  recueil  dt  s  Ordoiuiames  :  on  en  trouvera  par  exemple  deux 
dans  les  Soles  d'arréis,  de  Holdt  :  8  février  1783,  et  2(i  mars  1783;  etc. 

(2)  Il  entendait  profiler  de  la  liberté  du  ci):nnierce  qu'avait  proclamé  l'Assem- 
blée, tant  d:;ns  l'intérêt  du  trésor,  que  dans  l'intérêt  des  acheteurs.  Dans  les 
ventes  en  bloc  qu'il  avait  faîtes,   il  re   retira  que  30  sols  la  paire;  il  en  espérait 
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Fries,  de  Colmar,  armurier  do  son  métier,  se  rendit  adjudica- 
taire d6  200  paires,  sur  l'assurance  du  commissaire  qu'il  pou- 
vait librement  revendre  sa  marchandise  p-artout  où  il  lui  plai- 
rait. Pries  la  revendit  à  Colmar  même.  Mais  les  maîtres  cor- 
donniers s'en  offensèrent  et  représentèrent  aux  maire  et  of- 
ficiers municipaux  de  Colmar,  qu'au  mépris  de  leurs  statuts, 
valant  toujours  pour  règlements  de  police,  Pries  s'immisçait 
dans  un  métier  qui  n'était  pas  le  sien,  trompait  le  public  en 
lui  livrant  à  bas  prix  des  ouvrages  défectueaix,  et  en  si  grande 
quantité  que  toute  concurrence  était  impossible,  et  que  les  maî- 
tres cordonniers  allaient  être  réduits  à  ne  plus  pouvoir  faire 
face  aux  charges  qui  pesaient  sur  eux,  par  suite  du  dommage 
qu'ils  éprouvaient.  En  conséquence  ils  suppliaient  la  municipa- 
lité d'interdire  à  Pries  et  à  sa  femme  toute  immixtion  dans 
le  métier,  de  leur  défendre  la  vente  de  souliers  hors  le  temps 
des  foires,  et  d'ordonner  la  saisie  et  la  cf)nfiscation  de  tous  ceux 
dont  ils  étaient  en  ix)ssession,  avec  dommages  et  intérêts,  en 
réparation  du  préjudice  à  eux  causé.  Pries  qui  ne  se  doutait 
pas  des  plaintes  dont  il  était  l'objet,  était  parti  durant  ce  temps 
pour  Strasbourg,  où  il  avait  acquis  un  nouveau  lot  de  300  pai- 
res de  souliers.  En  rentrant  à  Colmar,  avec  le  charriot  de  nuit, 
quelle  fut  sa  surprise  à  sa  descente  de  voilure,  de  se  voir  ar- 
rêté par  la  garde,  tandis  qu'un  valet  de  ville,  par  les  ordres  du 
maire,  saisissait  la  nouvelle  marchandise  qu'il  portait  avec  lui, 
ainsi  que  50  paires  de  son  premier  achat,  non  encore  vendues! 
Aussitôt  il  fit  ses  réclamations  au  Département,  réclamations 
qu'appuya  fortement  le  Commissaire  des  guerres.  La  munici- 
palité, qui  déjà  le  27  septembre  avait  par  un  arrêté  exprès  dé- 
fendu l'importation  en  ville  d'ouvrages  de  tout  métier  confec- 
tionnés au  dehors,  lut  invitée  par  le  Département  à  lui  faire 
connaître  ses  raisons.  Elle  le  fit  le  20  <x:tobre  1790.  Les  anciens 
statuts  des  arts  et  métiers,  dit-elle,  ont  encore  toute  leur  force 
à  Colmar,  parce  qu'ils  ont  été  renouvelés  comme  règlements 
«  pour  veiller  au  maintien  de  la  police  et  au  bien-être  des  ci- 
toyens en  général  et  en  particulier  r>  ;  elle  ne  croit  pas  avoir 
gêné  la  liberté  du  commerce  on  défendant  de  vendre  en  ville 
des  ouvrages  conlectionnés  au  dehors.  Les  vivres,  les  loyers  sont 


40  sols,  en  vendant  par  petites  quantités;  et  en  même  temps  il  pensait  que  les 
gens  de  la  campagne  poiirraienl  les  acquérir  à  raison  de  42  ou  48  sols  la  paire, 
au  lieu  de  4  livres  qu'on  leur  fa'sail  payer  ordinairement. 
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moins  chers  dans  nos  environs  qu'en  ville,  les  impositions  et 
les  charges  publiques  sont  moins  lourdes,  les  ouvriers  moins 
habiles;  de  sorte  que  la  vente  de  ces  ouvrages  nécessairement 
à  meilleur  marché,  terait  un  tort  considérable  aux  maîtres 
de  la  ville  qui  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence.  Ce  fut 
la  raison  pour  laquelle  de  tout  temps  il  était  interdit  de  met- 
tre en  vente  en  ville  des  ouvrages  du  dehors,  sauf  durant  les 
sept  foires  de  l'année.  Déroger  à  ces  règlements  est  une  affaire 
de  poire  police.  Donc  la  municipalité  a  pu  légitimement  inter- 
dire à  r'ries  la  vente  à  Colmar  des  souliers  qu'il  s'était  pirocurc 
ailleurs.  Elle  n'a  du  reste  pas  maintenu  la  saisie,  après  que 
Fries  eut  pris  l'engagement  de  vendre  ailleurs,  excepté  les  temps 
de  foires.  Toutefois  C4.*s  explications  ne  satisfirent  pas  complè- 
tement le  Département,  qui,  par  un  arrêté  en  date  du  21  octobre 
1790,  accorda  à  Fries  main-levée  pure  et  simple  de  la  saisie 
opérée  sur  lui,  avec  l'autorisation  de  vendre  librement  partout 
où  bon  lui  semblerait,  selon  l'esprit  des  décrets.  Cependant  le 
Département  ne  s'était  départi  de  la  réserve  qu'il  avait  ob- 
servée jusque-là  sur  ces  c[ueslions,  quelques  fréquentes  qu'elles 
se  présentassent,  que  parce  que  les  intérêts  de  la  nation,  dont 
Fries  était  le  débiteur,  lui  paraissaient  trop  directement  enga- 
gés; il  résolut  alors  de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  elle-même 
une  décision  officielle  sur  toutes  les  difficultés  que  soulevaient 
dans  plusieurs  villes  l'application  des  anciens  statuts  d'arts  et 
métiers.  C'est  à  ce  projK>s  qu'il  adressa  à  l'Assemblée  un  Mé- 
moire dans  lequel  il  expose  les  motifs  qui  militent,  à  son  avis, 
en  faveur  de  la  conservation  des  corporations,  et  ceux  que  l'on 
faisait  valoir  en  vue  de  leur  suppression,  et  il  demande  à  l'As- 
semblée de  lui  faire  connaître  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit 
tenir.  Voici  un  extrait  de  ce  Mémoire: 

«...  De  tout  temps,  il  y  a  eu  une  communication  très  suivie 
entre  la  partie  de  l'Allemagne  <[ui  touche  aux  rives  droites  du 
Rhin  et  la  ci-devant  province  d'Alsace,  principalement  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  arts  et  métiers.  Les  apprentis  et 
compagnons  passent  librement  d'un  pays  à  l'autre,  et  sous  la  foi 
des  certificats  qui  leur  sont  délivrés  du  temps  de  leur  service, 
ils  sont  reçus  sans  difficulté  à  exercer  leur  profession.  Cet  usage 
étant  réciprodue  sur  cette  frontière,  et  exigeant  nécessairement 
le  maintien  des  statuts  respectifs  adoptés,  on  ne  pourrait  y  porter 
atteinte  dans  ce  département,  par  une  liberté  illimitée  d'exercer 
tel  art  ou   tel   métier,   sans  en  éloigner   tous  les  étrangers  qui 
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viennent  y  |K>rler  le  premier  tribu  de  leur  industrie  et  souvent 
ensuite  préfèrent  s'y  fixer. 

Il  en  résulterait  encore  linconvcnient  que  les  sujets  Irançais 
(le  cette  partie,  n'étant  plus  sous  un  régime  de  jurandes,  qui 
fait  partie  du  droit  public  d'Allemagne,  ne  pourraient  jamais 
même  momentanément  exeri-er  un  art,  ou  un  métier  quelconque, 
au  delà  des  rives  du  Hhin,  sans  attestation  publique  de  leur 
apprentissage,  sans  preuve  d'être  autorisés  à  suivre  leur  profes- 
sion, soit  sous  la  qualité  de  maître,  soit  sous  celle  de  compagnon, 
les  talents  les  plus  constatés  rencx)ntrcraient  partout  une  interdic- 
tion sans  remède  (l). 

«  Mais  il  y  a  plus,  si  la  faculté  de  subsister  de  tout  genre  d'in- 
dustrie licite  était  concédée  sans  mesure  et  sans  assujeltissement 
à  aucune  rèj^le  en  fait  d'arts  et  métiers,  il  est  hors  de  doute  que 
cette  liberté  indéfinie  nuirait  beaucoup  à  la  perfection  de  tous 
les  ouvrages  manuels.  Les  corjjorations  établies  dans  cette  partie 
pouvaient  bien  être,  sous  certains  asjMîcts,  un  abus  de  l'ancien 
régime  féodal,  mais  en  ne  considérant  que  les  statuts  mêmes  qui 
régissent  la  ]M)lice  des  arts  el  métiers,  on  est  forcé  d'y  recon- 
naître la  voie  la  plus  proj)re  à  développer  un  talent,  à  le  cons- 
tater et  à  donner  un  fondement  à  la  confiance  du  citoyen  cjui 
est  journellement  obligé  d'en  emprunter  le  secours.  Des  temps, 
quel([uefois  très  longs,  s.)nt  fixés  pjur  être  re^'u  à  se  proposer 
soi-même  au  service  public;  (k*s  chefs-d'œuvre  sont  exigés  pour 
mettre  en  évidence  la  capacité  d'exercer  un  métier,  et,  dans 
rétendue  de  ce  <léparlement,  nous  i>ouvons  assurer  que  c'est  à  ces 
statuts  et  à  une  infinie  d'autres  dispositions  <[u'ils  contiennent, 
que  nous  devois  l'habileté  particulière  de  ([uel(|ues  classes  d'ou- 
vriers, par  exemple  des  charpentiers,  serruriers,  tonneliers,  tan- 
neurs et  de  1  lusieurs  autres. 


(1)  Ce  fui  la  même  raison  qu'invoquait  le  duc  des  Deux-Ponls  pour  obtenir  le 
droit  de  donner  des  statuts  de  métier  dans  ses  terres.  «  La  contiguïté  de  l'Alle- 
magne rend  rélablissemeul  des  corps  de  métier,  absolument  nécessaire.  Les 
compagnons  passent  conlinnellrinent  d'une  province  el  d'un  territoire  à  l'autre. 
Les  Allemands  observent  à  ce  sujet  une  rigueur  qui  ne  leur  permet  pas  de  faire 
travailler  chez  eux  des  garçons  qui  n'auraient  pas  fait  apprentissage  chez  un 
maître  associé  à  quelque  corps  de  métier  et  les  compagnons  allemands  faisant 
ou \ rage  en  Alsace  ne  pourraient  plus  travailler  en  Allemagne,  s'ils  s'avl.saient 
d'aider  en  Alsac  des  maîtres  qui  ne  vécussent  pas  sous  les  lois  d'une  certaine 
société  de  gens  de  métier  el  qui  ne  fussent  pas  incorporés  dans  une  tribu,  ayant 
des  statuts  et  des  règlements parUculiers»  (1770).  fA.  H.  A.,  M.  1886.  L.  33). 
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«  Si  le  régime  des  jurandes  devait  ne  plus  subsister,  il  est 
évident  que  la  durée  d'un  travail  d'instruction  en  qualité  d'ap- 
prenti ou  de  compagnon  ne  répondrait  plus  au  publie  de  la  ca- 
i:acité  de  l'ouvrier.  Il  ne  serait  plus  soumis  à  une  condilion  qui 
le  force  d'acquérir  de  l'expérience;  il  n'y  aurait  plus  qu'une 
émulation  individuelle  qui  put  assujettir  à  une  applic-ation  ;  et 
ce  sentiment  se  détruirait  par  la  pratique  qui  donnerait  à  des  ou- 
vriers ignorants,  la  vilité  nécxvssaire  du  prix  de  leur  travail. 

«f  D'un  autre  côté,  nous  devons  observer  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  régime  des  jurandes,  en  emportant  avec  lui  le  carac- 
tère d'un  monopole,  contrarie  la  faculté  naturelle  à  tout  homme 
de  vivre  de  son  travail,  et  tient  souvent  sous  la  tyrannie  d'un 
privilège  le  talent  le  plus  réellement  acquis.  Parmi  ceux  qui 
s'adonnent  aux  arts  et  métiers,  il  en  est,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  qui  n'ont  de  fortune  que  leur  assiduité  et  leur  indus- 
trie, le  temi>s  de  l'apprentissage  et  du  travail  de  compagnon 
fini.  Ils  n'ont  ni  le  moyen  ni  le  crédit  d'être  reçus  à  la  maîtrise. 
Le  chef-d'œuvre  dans  beaucoup  d'arts  et  métiers  exige  des  avan- 
ces considérables.  A  cela  se  joignent  des  droits  dus  à  la  boëte, 
des  repas,  quelquefois  des  cautionnements.  Toutes  ces  entraves 
réduisent  fréquemment  un  ouvrier  intelligent  et  sûr,  à  languir 
jusqu'au  terme  de  sa  vie,  dans  l'ob.scurilé  d'un  travail  subor- 
donné. Le  public  y  perd  un  service  utile,  l'état  un  sujet  qui 
fut  devenu  un  pèrr  de  famille  et  l'ouvrier  lui-nuMue  la  récompense 
due  aux  soins  de  se  rendre  habile. 

«  Cet  in^T)nvénienl  ne  se  borne  pas  là.  L'impossibilité  de  par- 
venir à  travailler  pour  son  compte,  défourage  l'artisan,  n'ayant 
d'existence  à  esi>érer  que  celle  de  la  condition  où  il  se  trouve 
il  ne  reste  plus  susceptible  (l'atteindre  le  degré  de  perfection 
auquel  l'eut  porté  le  sentiment  de  son  intérêt  propre;  il  se  res- 
treint à  la  méditKTité,  tandis  que  sous  un  autre  régime  et  avec 
l'espoir  d'améliorer  son  sort,  il  se  fut  élevé  peut-être  au-dessus 
de  la  classe  commune. 

«  Dans  ropiK)sition  des  motifs  qui  viennent  d'être  exposés, 
on  voit  que  la  suppression  des  corporations  influera  sur  le  sort 
de  l'artisan  et  la  ptTfectibilité  des  f>uvrages  qu'il  fournira.  Ne 
pourrait-on  pas  <oncilier  la  liberté  de  1  industrie,  avec  la  né- 
cessité d'une  instruction  préalable  et  déterminée  à  un  temps 
fixe,  si  Ton  pouvait  dégager  l'habileté  a -(luise  dans  un  art  ou 
métier,  des  entraves  péc-uniaires  qui  la  paralisenl  quelquefois  ? 
Ce  serait  le  parti  le  plus  avantageux  et  pour  le  public  et  pour 
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rindustrie.  Jusqu'ici  l'exécution  des  statuts  était  de  la  compétence 
des  juges  ordinaires;  nous  ne  savons  pas  quels  sont  à  ce  sujet 
les  droits  de  TAdministration  ;  aussi  nous  avons  suspendu  toute 
décision  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  fait  connaître  vos  inten- 
tions... >   (A.  H.  A.,  Série  L.). 
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LIVRE  QUATRIÈME 
Graitis  et  Forêts 


CHAPITRE  PREMIER 
Les   Grains 

Culture  des  grains.  —  Récolte  de  1787,  —  L* interdiction  de 
de  V exportation  n'est  pas  prononcée. —  Opinion  du  Gouverne- 
ment, —  Opinion  du  comte  de  Vaufrag,  —  Marché  de  Bâle.-^ 
L'Assemblée  provinciale.-' Arrêt  du  7 septembre  1788,— Les  gar- 
des,—  Inquiétudes  au  sujet  du  pain, —  Causes  de  renchérisse- 
ment des  grains,  —  Le  Conseil  souverain.^  Arrêt  du  26  avril 
1789.  —  Arrêté  delà  Commission  intermédiaire  du  26  avril 
1789.  —  Inutilité  des  gardes.  —  Cordon  de  troupes.  —  Police 
à  V étranger.  —  Circulation  à  V intérieur  entravée.  —  Mauvaise 
récolte  de  1789,  —  Visite  des  greniers.  —  Disette  dans  la 
Haute-Alsace  :  Huningue,  Belfort,  Guebiviller,  Bollwiller.  — 
Secours  du  Gouvernement.  Contrebande.  —  Arrêt  du  31  mai. 
Disette  :  Rouffach,  Sainte-Marie,  Guebwiller.  Colmar.  — 
Mesures  proposées  par  le  Bureau  de  Colmar  pour  prévenir  à 
r avenir  renchérissement  des  grains. 

Les  grains  sont  très  probablement  la  plus  ancienne  culture 
de  la  province,  et  très  certainement  la  plus  répandue  au  xviiic 
siècle,  puisqu'elle  a  presque  généralement  le  caractère  de  grosse 
dîme.  Ce  que  nous  avons  dit  au  livre  11^,  L'Agriculture,  et  ce  que 
nous  aurons  à  dire  au  livre  Ville,  au  mot  Dime^  nous  dispense 
d'insister  sur  ce  sujet  et  d'entrer  dans  de  nouvelles  explications, 
d'autant  plus  que  les  méthodes  de  culture  sont  à  peu  près  les 
mêmes  aujourd'hui  qu'autrefois.  L'assolement  a  seul  changé,  nous 
le  savons. 

Voici  quelques  détails  assez  complets  sur  le  rapport  net,  année 
commune,  des  terres  labourables  des  bailliages  de  Bollwiller 
et  de  Délie.  Ils  datent  de  1752  et  1753  et  ont  été  recueillis  p«r  les 
contrôleurs  des  vingtièmes,  d'après  les  renseignements  que  leur 
ont  fourni  les  prévôts  et  préposés,  ou  qu'ils  ont  puisé  eux-mêmes 
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aux  greffes,  dans  les  baux  et  les  contrats  de  l'époque.  (A.  H.  A., 
1118.  C). 

Bailliage  de  Bollwiller.  (Bollwiller,  Feldbach,  Ungersheim, 
Réguisheim,  sont  les  seuls  villages  dont  l'arpent  ait  une  mesure 
fixe  et  connue;  l'arpent  compte  270  perches  carrées:  ce  qui  fait, 
la  perche  à  12  pie<is  de  Roi,  38.880  pieds  carrés).  Les  terres  sont 
divisées  en  trois  classes:  bonnes,  médiocres  et  moindres: 

Grains  cChiuer.  —  I"**  classe  :  Semence  d'un  arpent  (seigle  ou  froment)  7  bois- 
seaux, mesure  de  Colmar,  soit  1  rézal  et  1  boisseau  ;  produit  d*une  année  com- 
mune 5  rézaux,  ou  semence  déduite,  3  rézaux  3  boisseaux,  à  raison  de  10  livres 

le  rézal.  font 38  liv.     9  8 

Frais:  Culture,  4  labours  à  4  liv.  l'un.       16  liv.     »  »  \ 

Moisson,  3  liv.  plus  un  bois-                              j                 29  liv   9   8 
seau  degrain.tolal  tii  argent        4  16  4  (  1 ! ' 

Dîme 3  16  8  1  9  livr. bénéfice 

\'oilurer;    engranger 2  »  »  ]        de  l'année  par  arpent. 

Ballre  (le  13«  bois.)soll  erg..         2  19  8  I 

lï«  classe  (médiocre)  :  semence  d'un  arpent  (méleil):  1  rézal  1  boisseau;  produit, 
année  commune,  4  réz.  3  iiois.  ou  semence    déduite  3  réz.  2  bois.,  à  9  livres  le 

rézal,  soit 30 liv.      »  » 

Frais:  Culture  (4  façons) 16  liv.     »   »  \ 

P;?« ;;••• ; V'\"-  ^^  ^^  *  /         25  liv.  10.  2 

Moisson    2  liv.  plus  un  bois.  )  

total  en  argent 3  10  »  l         4  liv.     9.  10     bénéfice 

Voiturer  i  engranger 1  10  »  ]  ^^  l'année  par  arpent 

Battre  (le  13«  bois.)  en  arg....  1  19  2/ 

m*  classe  (moindre)  semence  1  rézal  1  boisseau  (seigle)  produit,  année  com- 
mune 3  réz.  3  bois,  ou  semence  et  dîme  déduites,  2  réz.  2  bois,  à  8  livres 
font 18  liv.    13.  4 

Frais:  Culture  (3  façons) 12  liv.  n  »  ] 

Moisson,  2  liv.    et   un  bois.  /  ^^  liv.  \o.  4 

en  argent 3  6  8>  «         18  sols,  bénéfice 

Voiturer  et  engranger 1  m»\  de  l'année. 

BaUre  (le  13*  boisseau) 1  8  8; 

Grains  (Tété,  —  I»^  classe  (bon)  semence  d'un  arpent  (orge)  1  réz.  ;  produit, 
année  commune,  5  réz.  ou  semence  et  dîme  déduites,  3  réz.  5  bois.,  à  6  livres 
font 21  liv.      »  » 

Frais  :  Culture  (3  façons) 12  liv.  »  »  /  17  ijv. 

Moissonner 2  »  »  \  j-r — ,  .    ,„ -r- 

Voilurer 1  10  »  (  „  ^Hv.  bénéfice  de 

Battre  (le  14«  bois.)  en  arg.  1  10  »  )  *  année. 


(1)  Le  Mémoire  de  1731  sur  le  commerce  de  l'Alsace  pn^'tend  qu'il  «  faut,  l'un 
portant  l'autre,  6  boisseaux,  mesure  de  Paris,  pour  ensemencer  un  arpent  de 
terre  ;  et  ils  rapportent  ordinairement,  savoir,  le  froment  et  l'épaotre  7  pour  1  ; 
l'orge  8^  l'avoine  10,  le  blé  de  Turquie  13  à  14  et  la  vesce  8.  » 
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II«  classe  (médiocre),  (moitié  vesce,  moitié  orge;  semence  1  réz.  pro- 
duit, année  commune  3  réz.  3  bois,    ou  semence  et  di«ne  déduites  2  réz.  9/10  à 

6  livres  font 12  liv.    18  » 

Frais:  Culture  (2  façons) 8  liv.     »  »  )   10  liv.  11.  2 

Voiturer  et  moissonner 1  10    »  >  3  Hv.     5   9 

Battre  (le  14'  boisseau) 1  2  3)      bénéfice  de  Vannée 

III*  classe  (moindre),  avoine,  semence  5  bois.;  produit  année  commune,  3 réz. 
ousemenceet  dîme  déduites,  1  réz.  5  )/5,  à  3  livres  le  rézal,  font.  5  liv.  12  » 
Frais  :  Culture  (1  façon) 3  liv.     »  »  i  ^  Hv.  8. 

Voiturer  et  moissonner 1  "  *(  1  liv.  4. 

Battre  (le  14«  boisseau)  (1)...         »  »  8  \      bénéfice  de  l'année 


Bailliage  de  Délie.  Le  contrôleur  ne  procède  pas  comme  dans 
l'exemple  précédent.  Il  divise  les  communautés,  sur  lesquelles 
portent  ses  investigations  en  trois  classes:  le  cUsse:  Le  Puix; 
2^  classe:  Florimont,  Courtelevant,  Suarce,  Chavanelte,  Courcelles; 
3e  classe:  Bréchaumont,  Grosne,  Boron,  Velescot,  Recouvrance,  Sep- 
pois-le-haut  et  le  bas,  les  deux  Bisel,  Brctten,  Bellemagny  et 
Etimbes.  Les  mesures  sont  les  mesures  de  Belforl.  Un  journal 
de  terre  labourable  coûte,  année  commune,  pour: 

Frais  :  I  Trois  façons  de  labour  à  2  livres  10  I  une 7  liv.  10 

[Trois  voitures  de  fumier  à  2  livres  10  Tune 7  10 

iPour  le  voiturier  (10  sols  la  voiture) 1  10 

l"  Année  /Semence  4  quartes  de  blé,  faisant  les  3/4  d'un  sac  à 

\    10  livres  le  sac 6  13  4 

/Moissonner 2  » 

I  Voiturer  et  engranger 1  » 

1  Battre,  vanner,  cribler,  etc 2  10 

/  Une  façon  de  labour 2  10 

\4  quartes,  avoine  pour  semence 2  » 

2*  Année          <Moissonner 1  10 

/Voiturer,  engranger 1  » 

\  Battre,  vanner,  cribler,  etc 2  10 

Uepos. 


3'  Année 


Total  des  frais 38  liv.  3.4 


(1)  On  voit  que  dans  le  bailliage  de  Bollwillcr,  on  abandonnait  en  1753  aux 
batteurs  en  grange  le  IS'^  ou  suivant  les  cas  le  14*^  boisseau,  pour  leur  salaire. 
Quand  on  les  employait  à  la  journée,  à  Réguisheim  et  aux  environs,  en  1790  du 
moins,  on  leur  donniiit  soit  un  boisscînu  d'orge,  soit  un  deini-boisseau  de  froment 
ou  de  seigle  par  chaque  journée  de  travail.  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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Produit.  —  I»*  classe  produit  la  première  année  22  quartes  de 
blé  ou  épautre  égrugée,  qui    font  3  sacs  2/3,   à    10  livres  le 

sac. 361iv.  13.4d. 

Plus  la  seconde  année  4  sacs  2/3  avoine,  à  3  livres  le  sac  .       14  » 


Total 501iv.  13.4 

dont  il  faut  déduire  les  frais,  soit  .    .   .    .   , 38  3.4 


Restent 12  liv.  10  » 

à  répartir  sur  3  années;  donc  le  tiers  est  de  :  4  livres  3^s.  4  de- 
niers bénéfice  net. 

II*  classe  :  produit  21  quartes,  blé, etc., ou  3  .acs  1/2  à  10  li- 
vres le  sac  fait 35  liv.        » 

Plus  la  seconde  année  4  sacs  1/2  avoine  à  3  livres  le  sac  .    .       13        10  » 


Total 48        10  » 

desquelles  il  faut  déduire  les  frais,  soit 38  3.4 


Restent 10  6  8 

à  répartir  sur  trois  années;  dont  le  tiers  est  de  :  3  livres  8.10  2/3 
deniers  net. 

111*  classe  :  produit  la  première  année  21  quartes,  blé,  épau- 
tre, etc  ,  ou  3  sacs  1/2  pesant  180  à  190  liv.  le  sac  à  10  liv.  soit       35  liv.        » 
Plus  l'année  suivante  24  quartes  d'avoine  ou  3  sacs  à  3  liv.       12  » 


Total 47  liv.        » 

dont  il  faut  déduire  les  frais,  soit 38  3.4 


Restent 81iv.  16.8 

à  repartir  sur  trois  années  ;  donc  le  tiers  est  de  :  2  livres  18  s. 
10  2/3  deniers  net. 

Ajoutons,  pour  terminer,  Tévaluation  du  produit  moyen  des 
terres  labourables  du  ban  de  Kaysersbcrg,  faite  en  1764  par  le 
sieur  Irunth,  expert  juré,  nommé  par  l'Intendant,  nous  ignorons 
à  quel  propos.  Les  terres  laljourables  du  ban  se  divisent  en 
trois  classes:  La  première  classe  comprend  20  arpents;  la  seconde 
50,  et  la  troisième  157  arpents  et  87  verges.  (Il  faut  deux  ar- 
pents 1/2  du  lieu  pour  faire  un  arpent  de  Roi).  Un  tiers  de  ces 
terres  restent  toujours  en  repi>s.  La  première  année  on  sème  du 
seigle,  sauf  quelques  arpents  qui  se  plantent  de  froment,  chan\TQ 
ou  choux,  mais  sont  trop  peu  nombreux  pour  en  faire  une  classe 
particulière.  La  seconde  année  on  y  met  de  l'orge  et  la  troisième 
année  des  pommes  de  terre.  Les  terres  sont  fumées  tous  les 
3  ans,  Tarpent  du  lieu  à  raison  de  6  charriols  valant  3  livres 
Tun,  et  labourées  4  fois  l'an,  chaque  labour  à  1  livre  16  sols. 
Donc  répartis  sur  trois  ans,  les  frais  de  culture  sont  de  2  livres 
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8  s.  pour  les  labours  et  de  6  livres  pour  le  fumier  chaque  année. 
Ceci  prémis,  un  arpent  du  lieu  : 


l"^*  Classe  :  î^  année,  planté 

de   seigle,  produit  année 

commune  4  sacs  à  6  liv.  12 

le  sac,  soit 26  liv.    8 

A  déduire  pour  frais  :  cul- 
ture   2Iiv.  8 

fumier 6        » 

semence  (3  bois.)  3        6  )  15  8 

coup,  et  voilurcr  2         » 

battre 1       U 


Reste  .  ...  11  liv. 

ou  par  arpent  de  Roi,  27 
livres  10. 

n*  Classe  :  î'^^  année,  seigle 
produit  d'une  année  com- 
nuinc  3  sacs  1/2  n  6  li- 
vres 12  font 23 

A  déduire,  les  mêmes  frais 
que  dessus 15 


14 


Reste  .... 
ou  pararpcnt  de  Roi,  191iv.  5 
I1I«  Classe  :  i""*  année,  sei- 
gle. 2  sacs  1/2  même  prix   10         10 
A  déduire  mêmes  frais  .  .    15  8 


2*  année  :  orge,    produit  3 

sacs  1/2  à  5  livres  8  l'un  .  18  liv.  18 
A  déduire  :  frais   de   cul- 

tu«e 2  liv.  8 

fumier 6 

semence  (3  bois.)  2       14)  14 

coup,  et  voiturer  1         8  \ 

battre 1       10 

Reste  ....     4  liv.  18 

ou  par  arpent  de  Roi,  12  li- 
vres 5 . 

2"^  année  :  orge,  3  sacs    un 

boisseau,  même  prix  ...   17  2 

A  déduire  même  frais  que 

dessus 14  )» 

Reste  ....     3  liv.    2 

ou  par  arpent  de  Roi,  7  li- 
vres 15. 

2"  année  :  orge,  2  sacs  et  4 
boisseaux 14 

A  déduire  même  frais  ....  14  » 

Reste   ....     »  8 

ou  par  arpent  de  Roi,  1  liv. 


Reste  ....     1  liv.   2 
oupararpentdeRoi,21iv.  15 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  troisième  année  plantée  de  pommes  de 
terre.  (Arch.  de   Kaysersberg). 


Si  toutes  ces  évaluations  sont  exactes,  on  i>eut  en  conclure 
que  les  impositions  payées,  c'est  tout  au  plus  si  le  cultivateur, 
même  dans  une  année  commune,  trouvait  la  juste  rémunération 
de  ses  peines  et  de  ses  travaux. 

Mais  les  grains  n'intéressent  pits  seulement  l'agriculture.  Ils  sont 
encore  une  denrée  de  première  nécessité,  car  pour  vivre,  il  faut 
du  pain;  et  le  prix  du  pain  se  règle  avant  tout  sur  celui  des 
grains  Si  les  grains  sont  abondants,  le  pain  sera  i\  bon  marché, 
au  contraire  il  deviendra  plus  cher,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  grains  augmenteront  pour  quelque  raison  que  ce  î-oit.  VA 
comme  aucun  gouvernement  ne  pouvait  se  désintéresser  de  celle 
question,    au   xviiie   siècle   surtout,    Arthur   Vung   disait    qu'une 

Hoffmann,  I,  38 
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bonne  législation  sur  k\s  forains  était  essentielle  pour  un  état  (1\ 
Au  xviiie  sit'-jle,  e:i  effet,  la  difficulté  des  communications  et 
surtout  les  enlruves  que  rencontrait  partout  la  circulation,  non 
seulement  d'état  ù  état,  mais  de  province  à  province  dans  le 
même  état,  et  de  ville  à  ville  dans  la  même  province,  obligeaient, 
l>on  gré  mal  gré,  chaque  état,  chaque  province,  cliaciue  ville, 
pour  ainsi  dire,  à  ne  c(jmi*ter  <iue  sur  soi,  c'est-à-dire  à  chercher 
autant  que  possible  A  se  suffire  sans  le  se-*ours  d'aulrui.  De  là 
une  série  de  mesures  pour  détendre  ou  restreindre  rexf)ortation, 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  marchés,  pour  empêcher 
l'accaparement  et  le  monopole,  etc. 

Kn  1787,  on  l'a  vu  ailleurs  (2),  la  réoolte  des  grains  fut  en 
général  assez  médiocre  comme  quantité  et  comme  qualité,  tant 
dans  la  Haute  que  dans  la  Basse-Alsace  (3\  Le  Sundgau  avait  été 
si  ï>eu  favorisé,  que  l'on  craignait  pour  le  printemps  1788,  sinon 
la  disette,  du  moins  une  cJierté  excessive  <lans  celte  partie  de 
la  province.  Le  procureur  syndic  du  district  de  Belfort  dans  un 
Mémoire  à  l'Assemblée  complète,  du  11  octobre  1787,  estimait  que 
la  récolte  du  district  était  <run  tiers  au-dessous  d'une  année  com- 
mune. Le  reliquat  de  1785  et  de  1786  avait  été  épuisé  dès  le 
commencement  de  1787,  de  sorte  que  le  demi-cullivaleur  ,  c'est- 
à-dire  celui  qui  n'avait  qu'une  pièce  de  bétail,  se  trouva  dans  la 
nécessité  de  vendre  son  grain  <lès  octobre  |>our  payer  ses  imposi- 
tions, (1),  et  Ton  prévoyait  qu'il  ne  lui  resterait  d'autre  ressource, 
au  printemps,  que  de  faire  des  dettes  et  dVmpninter  «  aux  juifs 


(1)  Voyage  en  France,  I. 

(2)  Livre  11.  L'Agriciillure.  Ch .  3'. 

(3)  D'après  un  Mémoire  du  bailli  Fuchs  au  sujet  de  la  route  d«  St-Dié  à  Sainte- 
Marie,  «  TAlsnce  ne  produit  dans  les  bonnes  années  que  les  grains  pour  sa 
propre  subsistance  et  par  la  fureur  qu'ont  les  habitants  de  cette  province  de 
mettre  en  vignes  la  plus  grande  partie  de  ses  terres  labourables  de  la  plaine,  elle 
serait  bientôt  réduite  à  manquer  de  blé  »,  si  elle  ne  pouvait  en  tirer  de  Lor- 
raine. On  en  fit  rexpcrience  en  1751,  1732,  1753;  surtout  en  1751,  où  les  contre- 
bandiers, en  dépit  des  mesures  prises  en  Lorraine  pour  empêcher  l'exportation, 
«  ont  trouvé  le  secret,  malgré  ces  précautions,  d'approvisionner  journellement 
les  habitants  de  Hil)eauvillé  et  ceux  des  environs.  (17  juin  1755.  A.  H.  A., 
1547,  C). 

(4)  Le  bailli  d'Ollwiller,  Bacti,  allait  plus  loin.  Dans  un  avis  du  2  juillet  1788, 
il  attribuait  la  cherté  des  grains  au  «  besoin  où  les  laboureurs  de  ce  bailliage 
(qui  sont  tous  fermiers,  payant  de  gros  canons),  se  trouvèrent  de  les  vendre  de 
bonne  heure  pour  payer  leurs  impositions,  les  gages  de  leurs  domestiques,  pour 
subvenir  au  frais  de  leur  ménage,  pour  achat  et  entretien  de  leurs  bestiaux,usten- 
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et  aux  chrétiens- juifs  »  selon  l'expression  du  bailli  Clavé.  Aussi 
tous  les  baillis  du  Sundgau,  consultés  par  l'Intendance,  s'étaient 
prononcés  pour  l'interdiction  de  rexj>ortation  dans  le  but  d'em- 
pêcher un  enchérissement  extraordinaire.  Et  un  rapport  du  sub- 
délégué  de  Belfort  à  l'Intendant,  du  27  septembre  1787,  constatait 
qu  à  ce  moment  le  prix  des  grains  était  ^  exorbitant  >,  et  l'ex- 
portation si  <t  prrKligieuse  >,  que  dans  trois  semaines,  un  mois, 
(lisait-il,  elle  produirait  «une  cherté  excessive  >.  (A.  H.  A.,  1115- 
1116.   C). 

Cependant  dans  les  autres  districts  de  la  province,  la  situation, 
sans  être  bien  brillante,  ne  paraissait  pas  au.ssi  mauvaise.  Le  Bu- 
reau de  Belfort  lui-même  reconnut  que  la  défense  de  Texportation 
aurait  été  prématurée  et  le  Bureau  de  Huningue,  lequel  avait  par- 
tagé un  instant  les  alarmes  de  celui  de  Belfort  comme  on  le  verra 
plus  loin,  constata,  apràs  enquête,  c[u'il  fallait  attribuer  la  cherté 
relative  du  grain,  principalement  aux  achats  considérables  faits 
sur  nos  marchés  par  des  provinces  voisines,  surtout  par  la  Lor- 
raine et  la  Franche-Comté,  où  les  récoltes  avaient  manqué.  (A. 
H.  A.,  1585.  C). 

Toutefois  une  des  raisons  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  sans 
influence  sur  la  détermination  des  Bureaux  de  la  province,  et 
les  porta  ù  se  prononcer  contre  l'interdiction  de  l'exportation, 
fut  la  crainte,  presque  la  terreur  qu'inspiraient  partout  les  gardes- 
frontières  aux  cultivateurs.  Le  Bureau  de  Huningue  les  appelle 
dans  son  avis  définitif  -  le  fléau  de  la  province,  et  de  la  tranquil- 
lité publique  >^.  Le  comte  de  Montjoie  expose  longuement  dai.s 
un  Mémoire  au  district  de  Belfort  les  vexations  qu'ils  se  permet- 
taient d'ordinaire:  «  Se  confier,  dit-il,  aux  employés  de  la  Ferme 
est  un  mal  plus  grand  (que  l'exportation),  parce  qu'on  expose 
tous  les  habitants  des  frontières  les  moins  disposés  i\  la  fraude, 
à  souffrir  des  employés  les  inj'usti<"es  les  plus  craintes,  tandis 
que  les  fraudeurs,  qui  auront  su  acquérir  leur  bienveillance, 
continueront   tranquillement  leurs  exportations.    Ce   serait  déjiX 


siles  de  labour,  etc.  ;  le  fait  est  que  /es  plus  aisés  ont  à  peine  pu  conserver  les 
denrées  nécessaires  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leur  b(^tail  jusqu'aux  récol- 
tes  prochaines.  »  Le  bailli  ajoutait  :  «  Coininc  les  récoltes  de  cqHc  année  parais- 
sent devenir  assez  abondantes  et  qu'il  y  a  peu  de  troupe  en  Alsace,  Il  y  a  A 
présumer  que  le  prix  des  denrées  diminuera  ».  El  de  fait,  la  récolle  de  1788  fut 
celle  d'une  année  commune.  —  Ordinairement,  d'après  le  Bureau  do  Hunin- 
gue, «  le  cultivateur  entendu  ne  fait  battre  son  grain  que  dans  le  grand  froid  », 
s'il  n'était  pas  pressé  par  quelque  nécessité,  (A.  H.  A.,  1585.  C.) 
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une  chose  effrayante  de  voir  ce  que  les  peuples  ont  souffert  pour 
être  innoi'emment  tonit>és  en  contravention  aux  rè|^les  que  les 
prohibitions  exigent.  Mais  on  serait  outré  si  on  pouvait  ras- 
sembler un  état  de  toutes  les  horreurs  que  les  employés  se  sont 
permises  contre  des  gens  qui  n'étaient  tombés  dans  aucun  cas 
que  le  règlement  prohibitif  avait  déclaré  contravention,  si  la 
terreur  que  la  puissance  fiscale  impose  aux  peuples  ne  s'opposait 
pas  à  la  connaissance  >  de  ces  vexations,  que  Ton  aime  à  tenir 
cachées.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  le  président  de  la  Commis- 
sion intermédiaire,  baron  de  FLachslandcn,  semble  exprimer  le 
sentiment  qui  prévalut  en  haut  lieu  lorsqu'il  dit  dans  une  lettre 
au  président  du  Bureau  de  Huningue,  en  date  du  22  septembre 
1787,  que  le  renchérisseiment  des  grains  en  général  e  est  un  bien 
pour  l'agricnilture;  et  celui  qui  est  survenu  n'est  point  de  nature  à 
causer  la  moindre  inquiétude   .  (A.  H.  A.,  1585.  C). 

Tout  le  monde  croyait  d'ailleurs  le  gouvernement  hostile  en 
principe  à  quelque  mesure  prohibitive  que  ce  fut.  En  1781,  on 
pensait  encore  en  haut  lieu,  d'après  le  comte  de  Montjoie-Vau- 
frey,  procureur  syndic  du  district  de  Belfort,  que  dans  la  question 
des  grains,  il  fallait  éviter  les  extrêmes:  aussi  tout  en  accordant 
liberté  entière  pour  l'intérieur  du  royaume,  les  ordonnances  se 
réservaient  encore  de  permettre,  de  restreindre,  même  de  défen- 
dre complètement  l'exportation  suivant  les  circonstances.  Mais 
en  1787,  le  principe  de  la  liberté  absolue  avait  prévalu  et  la  déclara- 
tion du  17  juin  regardait  comme  une  injustice  toute  entrave  à 
la  faculté  naturelle  qu'avait  le  cultivateur  de  vendre  ses  grains 
partout  oii  bon  lui  semblait,  comme  tout  autre  produit  de  ses 
travaux  (1).  Le  comte  de  Montjoie-Vaufrey,  après  avoir  discuté 


(l)Voîci  comment  s*expriraait  la  déclaraUon  du  17  juin  1787,  registrée  le 
12  juillet  suivant  :  «  Dés  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au  trône, 
notre  principale  attention  sVsl  portée  sur  ce  qui  intéresse  la  production  des 
grains  et  leur  commerce  dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'encourager 
leur  culture  cl  faciliter  leur  circulation  dans  toutes  les  provinces,  c'était  le 
moyéii  d'en  assurer  l'abondance  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir  ;  que  ce  double  avan'agc  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  U 
liberté  ;  qu'elle  seule  était  conforme  aux  principes  de  la  jusUce,  puisque  le  ' 
droit  de  disposer  A  son  gré  des  productions  que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances 
et  ses  travaux,  fait  partie  essentielle  de  la  propriété  ;  qu'elle  seule  aussi  pouvait 
entretenir  habituellement  un  prix  favorable  aux  différentes  classes  de  citoyens: 
qu'elle  en  prévenait  les  variations  trop  rapides  et  qu'elle  préservait  du  monopole 
qui  devient  rigoureusement  impossible,  Idrsque  chaque  vendeur  peut  jouir  de 
ja  concurrence  de  tous  les  acheteurs,  et    chaque  acheteur  de    celle    de   tous  les 
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dans  un  long  rapport,  les  raisons  que  l'on  faisait  valoir  i>our  ou 
contre  cette  liberté,  adopte  sans  restriction  les  doctrines  qui 
avaient  été  consacrées  par  la  déclaration  du  17  juin  1787.  Toute- 
fois, dans  les  circonstances  actuelles,  à  cause  des  inquiétudes  qui 
s'étaient  manifestées,  il  croyait  utile,  nécessaire  même  pour  notre 
province,  d'y  apporter  un  lempéramment.  Le  seul  moyen  d'empê- 
cher à  l'avenir,  selon  lui,  les  plaintes,  le  mécontentement,  lo 
désordre  et  même  les  émeutes,  dont  les  années  précédentes 
avaient  fourni  de  si  regrettables  exemples,  était  de  prendre  deux 
mesures:  d'abord  de  défendre  aux  grenotiers  d'acheter  dans  les 
marelles  publics  avant  raidi,  et  ensuite  d'établir  de  nouvelles  hal- 
les aux  grains  à  Saint-Louis.  (A.  H.  A.,  1116.  C.) 

La  défense  faite  aux  grenotiers  d'acheter  avant  midi,  pour  être 
efficace,  disait  le  procureur  syndic,  entraînait  comme  conséquence 
l'obligation  pour  tout  vendeur  d'exposer  ses  grains  en  vente  de- 
puis 9  heures  du  matin  sous  les  halles,  et  l'interdiction  absolue 
des  achats  et  des  arrhes  aux  abords  des  marchés.  Tout  en  se 
déclarant  partisan  de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains, 
on  peut  néanmoins,  dit-il,  trouver  très  dur  de  voir  un  grenotier 
accaparer  tout  le  marché,  par  exemple,  et  mettre  cinquante  parti- 
culiers moins  aisés  que  lui,  dans  l'impossibilité  d'acheter  un  ou 
deux  sacs  de  grains,  peut-être  une  partie  d'un  sac  seulement,, 
pour  procurer  du  pain  à  leurs  familles.  A  son  avis,  les  émeutes 


vendeurs...  Il  est  maintenant  reconnu...  que  les  mêmes  principes  qui  réclament 
la  lil>erté  de  la  circulation  dans  l'inlérieur  de  notre  royaume,  sollicilent  aussi 
celle  de  leur  commerce  avec  l'étranger  ;  que  la  défense  de  les  exporter,  quand 
leur  prix  selèvc  au-dessus  d'un  certain  terme  est  inutile,  puisqu'ils  restent 
d'eux-mêmes  partout  où  ils  deviennent  trop  chers  ;  qu'elle  est  même  nuisible 
puisqu'elle  effraye  les  esprits,  qu'elle  presse  les  achats  dans  l'intérieur;  qu'elle 
resserre  le  commerce;  qu'elle  repousse  l'imporlatiou  ;  enfin  que  toute  hausse 
de  prix  déterminée  par  la  loi,  pouvant  être  provoqué  pendant  plusieurs  nuirchés 
consécutifs  par  des  manœuvres  coupables,  elle  ne  saurait  indiquer  ni  le  moment 
où  l'exportation  pourrait  sembler  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore 
nécessaire  ;  et  que  c'est  aux  inconvénients  de  cette  disposition  qu'on  doitattribuer 
les  atteintes  portées  à  l'exécution  et  aux  vues  de  l'édit  de  juillet  1764  et  dis  lois 
subséquentes.  »  Le  temps  est  venu  de  nous  fixer  et  «  de  déclarer  que  la  liberté 
du  commerce  des  grains  doit  être  regardée  comme  l'état  habituel  et  ordinaire 
de  notre  royaume.  »  Cependant  le  roi  se  réservait  de  suspendre  rexporlation 
par  des  défenses  locales  dans  chaque  province,  sur  la  demande  des  étals, 
assemblées  provinciales,  ou  commissions  intermédiaires;  mais  cette  suspension 
ne  sera  jamais  que  momentanée,  pour  un  an  par  exemple,  sauf  à  la  renouveler 
h  l'expiration  de  chaque  aimée,  si  1rs  besoins  Tcxigeaient.  Cette  déclaration  fut 
rendue  sur  le  vœu  de  l'Assemblée  dc>  Nolublts, 
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des  années  dernières  avaient  été  surtout  provoquées  par  l'indigna- 
tion populaire  contre  les  accaparements  de  ce  genre.  Aussi  pro- 
posait-11  de  soumettre  à  ce  régime,  non  seulement  ceux  qui  ache- 
taient pour  l'exportation,  mais  même  ceux  cfui  ne  revendaient 
que  dans  la  province  ou  dans  l'intérieur  du  royaume:  les  enlève- 
menls  sur  la  Saône  vers  l'intérieur,  parce  qu'ils  se  font  à  i>eu 
près  sans  bruit,  sont  un  fait  les  plus  désastreux;  tandis  que  les 
transports  par  terre,  par  charriots,  étant  plus  sensibles,  décident 
trop  facilement  les  cultivateurs  aisés  à  fermer  leurs  greniers  dans 
l'espoir  de  vendre  plus  cher  un  peu  plus  tard.  Grâce  à  ces  mesu- 
res prohibitives,  il  espérait  créer  en  quelque  sorte  une  réserve 
qui  mçiintiendrait  toute  l'année  les  prix  à  peu  près  égaux,  et  ve- 
nir au  secours  du  grand  nombre  de  ceux  qui  vendaient  leur  grain 
de  bonne  heure,  obUgés,  dès  la  récolte  de  faire  argent  de  tout,  cl 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'acheter  plus  tard,  ainsi  que  des 
pauvres  qui  n'avaient  point  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
en  une  fois  leurs  provisions  de  Tannée. 

L'établissement   d'un   marché   aux   grains   à  Saint-Louis    avait 
surtout  i>our  but  de  faire  concurrence  à  celui  de  Bàle,  sinon  de 
le  ruiner.  De  tout  tenijps  la  place  de  Bàle  eut  le  don  d'attirer 
en  grand  nombre  les  cultivateurs   alsaciens  désireux  de  se    dé- 
barrasser de  leurs  grains.  Quelque  fut  en  ef^et  la  quantité  qu'ils 
exposaient  en  vente,  ils  trouvaient  toujours  à  de  fort  beaux  prix 
des  acheteurs  qui  les  payaient  comptant,  avantage  qu'on  ne  ren- 
contrait pas  dans  tous  les  marchés  de  la  province,  selon  la  re- 
marque du  Bureau  de  Huningue.   «  11  est  notoire,  remarquait    le 
même   Bureau,  qu'aucun   sujet  du  Roi   ne  s'est,   non   seulement 
point   ruiné  à  ce  commerce  (d'exportation   à  Bâle),   mais   même 
qu'il   en  a  amélioré   sa    fortune».    (A.  H.  A.,    1585.    C).    En    1746, 
année  où  l'exportation  avait  été  interdite,  Phomme  de  confiance 
du  subdélégué  de    Belfort,    que    ses    affaires    appelaient   à  Bàle, 
rencontra  un  jour  cinq  à  six  cents  paysans  du  Sundgau,  atten- 
dant l'ouverture  des  portes  de  la  ville,  chargé  chacun  d'une  hotte 
ou  d'un  sac  contenant,   un,   deux  ou   même   trois   boisseaux    de 
grains  qu'ils  se  proiK)saicnt  de  vendre  au  marché.  On  corn^mpait 
les  gardes  lesquels,  pour  fermer  les  yeux,  se  faisaient  pii^er  une 
certaine  taxe  par  charriot.  Les  Juifs,  qui  ne  négligeaient  aucun* 
occasion    de   lucre,    faisaient   quantité   d'enlèvements,    qu'ils    sa 
valent  très  bien   mener  jusqu'à   Bûle.   Les  grenotiers,   même   le- 
particuliers,  établissaient  des  dépôts    si  voisins  de  la  Suisse,  qu 
la  surveillance  la  plus  active  ni»  pouvait  empêcher  la  contreband» 
Les  meuniers  de  la  frontière   achetaient   le  grain   en  gros  dar 
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les  marchés  de  lu  province  et  le  revendaient  en  détail  à  leurs 
clients,  toujours  en  grande  partie  des  étrangers.  Les  contreban- 
diers formaient  souvent  des  troupes  nombreuses  auxquelles  il 
était  dangereux  de  s'opposer.  Ainsi,  en  1746,  le  18  novembre,  un 
garde  qui  se  trouvait  seul,  vit  sortir  à  4  heures  du  soir,  du  mou- 
lin de  Hegenheim,  trente  contrebandiers,  qu'il  se  garda  bien  d'in- 
quiéter. (A.  H.  A.,  1116.  C.\  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  passeports 
délivrés  par  le  gouvernement  dont  on  abusait.  Les  étrangers,  sei- 
gneurs, états  ou  simples  particuliers,  qui  possédaient  des  biens, 
des  dîmes,  des  rentes  en  Alsace,  obtenaient  assez  facilement  la 
permission  de  rentrer  dans  leur  pays,  malgré  la  défense  de  l'ex- 
portation, les  grains  qu'ils  récoltaient  ou  qui  leur  étaient  livrés 
en  piiycment,  au  vu  d'un  état  qu'ils  devaient  préalablement  sou- 
mettre au  Ministère.  Or  souvent  ils  portaient  siir  cet  état  comme 
l)ayables  en  nature,  les  cx^ns  ou  rentes  payables  en  argent,  gon- 
flaient les  chiffres  de  ce  qui  leur  était  dû,  ou  bien,  après  s'être 
débarrassés  à  bon  prix  de  leur  grain  dans  la  province,  vendaient 
leur  passeport  à  iWs  contrei)andiers  ou  à  des  agioteurs,  surtout 
à  des  meuniers,  notamment  à  Altkirch,  à  l'erretle  et  ù  Landser, 
D'après  le  Bureau  de  lluningue,  il  s'était  même  formé  des  so- 
ciétés, par  exemple  à  Altkircli,  qui,  sdus  prétexte  de  faire  rentrer 
les  dîme^s  et  rentes  appartenant  à  des  étrangers,  se  faisaient  cé- 
der leurs  passeix>rts,  et  exi)ortaie:it  dix  fv)is  plus  de  grains  que 
ne  le  portaient  leurs  permissions.  Ce  trafic  de.s  passe|K>rts  devait 
se  faire  sur  une  large  échelle,  puisqu'en  1780  l'état  de  Bàle 
et  quelques  ])articuliers  de  cette  ville,  à  eux  seuls,  avaient  ob- 
tenu du  gouvernement  l'autorisalion  de  faire  passer  la  frontière 
à  10.008  sacs,  provenant,  disaient-ils,  de  leurs  revenus  d'Alsace  (1). 

Le  Bureau  de  Huningue  estimait  qu'année  moyenne,  lorsque 
l'exportation  n'était  pas  interdite,  nos  cultivateurs  vendaient  sous 
les  halles  de  Bàle,   environ   300.000  sacs.   Les   frais   à  la  charge 


(1>  A.  H.  A.  1585-1116,  G.)  —  Même  les  acquits  à  caution  délivrés  par  l'inlen- 
danl,  aux  élals  ou  villes  de  l'étranger,  pour  faire  passer  en  transit  par  la  province 
le  grain  qu'ils  avaient  acheté  à  l'extérieur,  prêtaient  à  la  fraude,  d'après  la 
Commission  intermédiaire.  On  accusait  les  buralistes  de  marquer  à  l'entrée  plus 
de  sacs  qu'il  n'en  passait  ou  d'en  laisser  sortir  plus  que  ne  portail  l'acquit  ;  on 
soupçonnait  les  \oiluriers  de  n'importer  en  Aisacc  très  souvent  que  dos  sacs  à 
moitié  pleins  et  de  les  remplir  dans  des  dépôts  établis  sur  leur  route,  dans  la 
province  :  efc,  eU*.  f^.  B.  A.  671,  <,\ 
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du  vendeur  étaient  de  16  sols  p«ar  sac  (1),  ou  plutôt  de  1  livre, 
si  Ton  y  conj prenait,  avec  le  Bureau,  les  dépenses  accessoires. 
Or  comment  retenir  dans  la  province  celte  somme  de  300.000 
livres  dont  elle  était  tributaire  envers  l'étranger?  Le  Bureau  crut 
en  avoir  trouvé  le  moyen.  Dans  la  séance  du  10  octobre  1787, 
il  proposa  d'obliger  tous  les  cultivateurs  d'exposer  leurs  grains 
sous  les  balles  de  Iluningue,  où  les  droits  ne  dépassaient  pas  1 
sol  7  deniers  par  sac:  ce  serait  à  la  fois,  disait-il,  un  grand  bé- 
néfice pour  la  province,  une  grande  économie  pour  les  vendeurs, 
et  par  surcroît  les  étrangers,  attirés  par  le  marché,  dépenseraient 
leur    argent   chez    nous.    (A.  H.  A.,    1585.    C). 

Le  Bureau  insistait  d'autant  plus  sur  cette  idée,  qu'il  venait 
d'être  à  ce  moment  même  alarmé  par  de  mauvais  renseignements 
sur  les  récolles  de  l'année.  Aussi  constatait-il,  avec  beaucoup  d'ap- 
préhension, que  jamais  «  de  mémoire  d'homme  »,  l'exportation 
n'avait  été  aussi  forte  (2)  et  que  les  grains  n'avaient  pas  même 
atteint  les  prix  actuels  aux  éi>oques  de  grande  cherté  de  1769, 
1770,  1771.  Ce  qui  ajoutait  à  ses  alarmes,  c'est  qu'il  n'y  avait 
point  de  glandée  et  que  la  pomme  de  terre  avait  manqué  dans 
les  cantons  sablonneux  et  sur  les  hauteurs.  Puis  la  Souabe  venait 
(l'interdire  l'exportation,  et  comme  en  Italie  il  n'y  avait  pas  eu 
de  réi^olte,  il  voyait  déjà  les  Suisses,  non  contents  d'attirer  nos 
cultivateurs  à  Bàle,  faisant  encore  des  achats  considérables  en 
Alsace  tant  pour  eux  que  pour  leurs  voisins.  H  lui  semblait 
donc  indisjHînsable,  dans  l'intérêt  de  la  subsistance  publique, 
de  prendre  sans  délai  des  mesures  prohibitives;  mais  avant  de 
faire  une  démarche  officielle,  il  chargea  ses  procureurs  syndics 
de  lui  présenter  un  rapport  spécial  sur  ces  questions. 


(1)  D*après  d'autres  documents,  le  droit  de  halte  n'était  que  de  12  sois  par  sac, 
ou  de  14  et  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

Entrée  de  chaque  charriot  3  s.  soit  par  sac 0.  0.2 

Déchargement  à  la  halle f  •  .  .  , 0.   1 

Mcsurage  (6  rappe») 0.   1.9 

Droit  de  halle 0.6 

Droit  de  ceux  qui  vendent  les  sacs  et  de  la  revendeuse  0.   4.6 

Fourrière  du  cheval,  sans  fourrage,  soit  par  sac.  .  0.  0.6 

Sortie  du  charriot  3  s.,  soit  par  sac 0.  0.6 

Total 0.14.12(B.A.669c.) 

(2)  Elle  n'était  pas  interdite  à  ce  moment  :  et  les  procureurs-syndics  avaient 
été  invités  par  le  Bureau  à  se  faire  remeUre  par  les  buralistes  un  étal  de  la 
quantilé  de  grains  sorUc  de  la  province,  semaine  par  semaine. 
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Le  Bureau  avait  pris  i>eur  trop  tôt.  A  la  séance  du  31  octo- 
bre 1787,  le  procureur  syndic,  Pflicger,  le  rassura  et  lui  démontra 
qu'il  était  tout  à  tait  prématuré  de  demander  la  défense  de  l'ex- 
portation. Aussi  quelques  jours  plus  tard,  le  29  novembre,  émit-il 
un  avis  défavorable  sur  la  pétition  du  Magistrat  d'Altkirch  qui, 
sous  Tempire  de  semblables  préoccupations,  demandait  également 
l'interdiction  de  rexportation  et  de  plus  la  création  d'un  grand 
marché  aux  grains  à  Altkirch.  Si  cependant,  ajoutait-il,  l'Adminis- 
tion  supérieure  voulait  établir  un  nouveau  marché,  il  lui  parais- 
sait plus  avantageux  de  le  placer  à  Saint-Louis  qu'à  Altkirch, 
parce  que  cette  première  localité  se  trouve  h  proximité  de  Bâle, 
tandis  que  la  seconde,  située  au  centre  du  Sundgau,  n'est  pas 
d'un  abord  facile:  voilà  i>aurquoi,  faute  d'acheteurs,  le  sac  de 
grain  avait  baissé  de  2  livres  à  Altkirch,  du  13  septembre  au 
22  novembre.  Mais  pour  mettre  Saint-Louis  à  môme  de  lutter 
avantageusement  avec  Bàle,  il  fallait  y  bâtir  des  écuries  i)our 
1.200  chevaux,  des  greniers,  des  halles  en  pr(>iK>rtion,  n'exiger 
aucun  droit  de  hallage  ou  autres,  afin  d'attirer  par  le  bon  mar- 
ché même  les  chalants  suisses,  etc.  Le  Bureau,  nous  n'en  savons 
le  motif,  abandonnait  donc  sa  première  idée  et  se  prononçait, 
non  plus  [>our  Huningue,  mais  en  faveur  de  Saint-Louis  comme 
le  comte  de  Montjoie-Vaufrey,  dans  son  rapport  sur  les  grains. 

La  déclaration  du  17  juin  1787,  tout  en  posant  en  principe  la 
lit>erté  absolue  du  commerce  des  grains,  se  réservait  le  droit  de 
suspendre  l'exportation,  mais  seulement  par  des  mesures  purement 
locales  et  momentanées,  et  sur  la  demande  expresse  des  assem- 
blées provinciales  ou  des  commissions  intermédiaires.  Il  apparte- 
nait donc  à  l'Assemblée  provinciale  de  Strasbourg,  à  laquelle 
les  avis  des  districts  avaient  été  envoyés,  de  présenter  au  gouver- 
nement le  vœu  de  la  province,  si  des  mesures  prohibitives  avaient 
été  jugées  nécessaires.  L'Assemblée  distingua  le  Mémoire  du  comte 
de  Montjoie-Vautrcy  dont  nous  venons  de  parler  et  en  adopta 
les  conclusions,  pour  partie  du  moins.  Car  si  elle  se  prononça 
en  faveur  de  la  liberté  et  ne  crut  pas  le  moment  venu  de  défen- 
dre l'exportation  d'un  autre  côté,  elle  ne  jugea  pas  nécessaire, 
comme  le  désirait  le  comte,  de  faire  de  nouveaux  règlements  de 
police  et  de  créer  un  nouveau  marché  aux  grains  à  Saint-Louis. 
A  la  séance  du  8  décembre  1787,  M.  Horrer,  rapporteur,  au  nom 
du  bureau  du  bien  public,  informa  l'Assemblée  ^  que  le  rehaus- 
sement du  prix  des  grains  avait  causé  dans  quehjues  parties 
de  la  province,  surtout  dans  le  Sundgau,  et  qu  il  y  caus'î  encore 
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quelqu'inquiélude...  On  nous  a  aussi,  dit-il,  présenté  lé  projet 
d'établir  un  marché  dans  la  proximité  de  Bâle,  pour  assurer  à 
l'avantage  des  habitants  de  ciette  province,  le  profit  d'un  com- 
merce où  nous  recevons  la  loi,  lorsque  nous  devrions  la  faire.  Si 
d'une  part,  ce  projet  est  sujet  à  une  foule  d'inconvénients  (1), 
de  l'autre  il  ne  paraît  pas,  d'après  le  Mémoire  que  M.  le  comte 
de  Montjoie-Vautrcy  a  présenté  à  l'Assemblée  du  district  de  Bel- 
fort  dont  il  est  syndic,  que  les  inquiétudes  sur  le  rehaussement 
du  prix  des  grains  soient  encore  fondées.  Jouissons,  Messieurs, 
de  la  loi  bienfaisante  que  le  Uoi  nous  a  accordée,  et  profitons 
d'une  liberté  qui  ne  pourrait  devenir  dangereuse  que  lorsqu'elle 
cessera  d'être  surveillée.  Mais  à  cet  égard  nous  pouvons  nous 
reposer  sur  les  soins  de  la  Commission  intermédiaire  qui  est  par- 
ticulièrement chargé  de  veiller  sur  ces  objets  et  d'arrêter  le  cours 
de  l'exportation,  lorsqu'elle  la  jugera  nuisible  (2\  C'est  en  effet 
ce  que  décida  l'Assemblée.  La  Commission  intermédiaire,  fidèle 
aux  instructions  qu'elle  avait  reçues,  ne  crut  pas  le  moment 
opportun  de  faire  défendre  Texportalion.  Le  Bureau  de  Hunin- 
gue  qui,  malgré  toutes  les  assurances,  paraît  avoir  conservé  quel- 
(pi'inquiétude,  s'était  informé  le  3  juin  1788  auprès  des  munici- 
|)alités  des  causes  de  la  progression  constante  du  prix  des  grains 
et  leur  avait  demandé  un  api*rçu  <le  la  ré^'olte  prochaine  d'après 
les  apparences  (ju'eHe  présentait.  La  Commi.ssion  blama  les  dé- 
marches du  Bureau  et  lui  prescrivit  de  ne  plus  s'occuper  de 
la  question:  l'exportation  vers  Bàle,  disait-elle,  a  beaucoup  di- 
minué depuis  que  la  Souabe  et  le  Falatinat  ont  retiré  les  dé- 
fenses et  versent  de  nouveau  leurs  grains  en  Suisse;  d'autre  part, 
toute  inquiétude  manifestée  officiellement  produit  inévitablement 
la  hausse  des  prix;  ce  qu'il  importe  d'éviter. 

Les  récoltes,  en  effet,  de  belles  apparences  dans  toute  l'Alsace, 
avaient  dissipe  toute  inquiétude  (3),  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil 


(1)  Il  fut  abandonné,  soit  que  les  dépenses  qu'il  nécessilait  effrayèrent  Tad- 
minisIraUon,  soit  que  les  démarches  de  Hâle,  comme  l'insinue  le  comte  de 
Monljoie,  parvinrent  h  le  faire  écarter,  ou  pour  d'aïTlres  raisons  que  nous  ne 
connaissons  pas. 

(2)  Procès-verbal  de  P Alsace  p^ou. ,  p.  162. 

(3)  Le  16  juin  1788,  la  Commission  intermédiaire  écrivait  au  comte  de  Brienue 
qu'après  les  renseignements  qu'elle  avait  reçus,  il  lui  semblait  nécessaire  de 
défendre  l'exportation  jusqu'en  septembre  ou  octobre.  Mais  le  30  juin,  elle 
avertissait  ce  Minisire  que  les  prix  des  ^crains  avaient  baissé,  parce  que  «  la 
récolte  promet  beaucoup  »  et  que  dès  lors  il  clail  inutile  de  prendre  aucune 
mesure  prohibitive. 
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d*Etat  du  7  septembre  1788,  s'écartant  dos  principes  posés  par 
la  déclaration  de  juin  1787,  vint  tout  à  coup  interdire  Texpor- 
tation  d'une  manière  absolue  dans  tout  le  royaume  en  laissant 
cependant  libre  la  circidation  h  rintérieur.  Ce  fut  une  surprise, 
du  moins  dans  le  district  de  Belfort.  Le  comte  de  Montjoie  s'en 
plaignit  à  l'Assemblée  complète  du  16  octobre  1788.  Son  Mémoire 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  dit-il,  avait  été  approuvé 
par  l'Assemblée  provinciale:  il  démontrait  que  l'exportation  est 
essentielle  c  au  rétablissement  de  l'agriculture  »  et  ne  fait  pas 
hausser  les  prix  des  grains;  elle  assure  au  contraire  l'abondance, 
car  la  liberté  et  la  concurrence  excitent  l'émulation.  «  Cepen- 
dant au  milieu  de  l'abondance,  une  terreur  panique  vient  de 
proscrire  l'exportation.  11  paraît  même  qu'on  y  attache  un  vif 
intérêt  par  les  précautions  que  l'on  se  propose  de  prendre  pour 
punir  les  contraventions  à  cette  défense  réeentc  ».  Si  Ton  a  des 
inquiétudes  fondées,  il  vaudrait  mieux  supprimer  les  droits  d'en- 
trée à  l'importation  des  blés  étrangers  (1\  Nos  voisins  s^nt  dans 
l'abondance  et  nos  marchés  leur  étant  ouverts,  la  libre  concur- 
rence faisait  baisser  les  prix,  et  les  marchands  et  les  monopo- 
leurs ne  pensaient  même  pas  h  fermer  leurs  greniers  n'ayant 
pas  l'espoir  de  i)rofiter  d'un  renchérissement  prochain;  car  la 
panique  produite,  par  la  crainte  d'une  disette  <-  est  pres([ue  tou- 
jours   l'unique    cause    des'    chertés    excessives  ^    (2).    En    Alsace 


(1)  Nous  ignorons  quels  étaient  les  droits  d'entrée  qui  frappaient  alors  les 
grains  h  Timportation  en  France.  Il  est  certain  cependant  qu'ils  furent  suppri- 
mes. Bien  plus  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  avril  1789,  qui  prorogea  jusqu'au 
1«'  septembre  1789  la  prime  accordée  à  l'importation  des  blés  d'Amérique,  accorda 
la  même  prime  à  tous  ceux  qui  importeraient  dans  le  royaume  des  blés  étrangers, 
même  par  les  frontières  de  terre,  du  l*""  mai  au  l"  septembre. 

(2)  «  Partout  où  j'ai  passé...  je  me  suis  informé  des  causes  de  la  disette  et 
partout  l'on  m'a  assuré  qu'elle  était  d'autant  plus  extraordinaire  que  la  récolte, 
sans  être  bonne,  ne  s'écartait  pas  beaucoup  de  la  moyenne,  et  qu*il  fallait  en 
conséquence  que  ce  fût  l'exportation  qui  produisit  le  déficit.  Je  demandais  s'il 
était  sûr  qu'il  y  eut  exportation.  Personne  ne  pouvait  l'affirmer,  mais  on  croit 
que  cela  s'était  fait  seulement.  De  pareilles  réponses  suffisent  pour  montrer  la 
chimère  deces  exportateurs.»  (Arthur  Yung,X  Vil  p.  334.)  Il  affirme  que  la  disette 
a  été  le  fruit  des  renseignements  inconsidérés  que  prit  Nccker  en  1788  sur  le 
produit  des  récoltes  :  on  eut  peur  et  les  prix  s'élevèrent  sans  raison.  D'autre  partt 
la  Commission  disait  dans  une  lettre  au  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
(8  sept.  1789):  «  La  récolte  a  été  mauvaise  dans  une  partie,  plus  abondante 
dans  le  reste  (de  la  province)  mais  rendant  généralement  assez  mal.  Cependant 
son  produit  suffirait  à  la  consommation  de  la  province  si  des  mesures  efficaces 
peuvent  en  arrêter  l'exportation.   Les  grains  au  lieu  de  baisser  ont    monté  pro- 
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il  ne  croit  pas  à  un  danger  quelconque,  tant  que  le  sac  de  blé 
pesant  deux  quintaux  n'excède  pas  le  prix  de  10  livres.  11  ne 
connaît  pas  les  motifs  de  l'arrêt  de  prohibition;  ce  doit  être 
des  raisons  bien  puissantes  pour  que  «  l'administration  se  soit 
écartée  de  ses  propres  principes.  Cependant  quoi  qu'on  fasse, 
l'exportation  illicite,  à  son  avis,  enlèvera  plus  de  blé  que  la  li- 
berté du  commerce  des  grains,  telle  qu'elle  existait  jusqu'ici. 
Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'arrêt  de  septembre;  mais  il  paraît 
cfue  le  blé  avait  totalement  manqué  dans  plusieurs  provinces  du 
royaume,  et  pour  emi>ècher  une  disette  que  l'on  redoutait,  on 
crut  en  haut  lieu  qu'il  était  nécessaire  de  défendre  l'exporta- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  intermédiaire,  par  un 
arrêté  du  22  septembre,  avait  invité  les  Bureaux  de  la  province 
à  prendre  d'urgence  les  mesures  qu'il  croyait  nécessaires  pour 
emp-écher  la  contrebande,  surtout  sur  les  frontières,  en  attendant 
un  règlement  général  au  sujet  du(fuel  elle  demandait  les  avis 
des  districts.  11  n'y  avait  pas  à  discuter  l'opportunilé  ou  l'impor- 
tunité  de  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi;  l'Assemblée  du  district  de 
Belfort  le  comprit  et  elle  se  contenta  d'approuver  sans  observa- 
tion les'projMjsitions  de  son  Bureau,  afin  d'en  assurer  rexéculion. 
A  Colmar  cependant,  soit  que  l'on  fut  mieux  édifié  sur  les  rai- 
sons de  cet  arrêt,  ou  pour  tout  autre  motif,  l'Assemblée  eut 
désiré  aggraver  les  peines  qui  frappaient  la  contrebande.  Outre 
la  conliscation  des  grains  saisis  en  fraude,  elle  demandait  la 
coniiscation  des  chevaux,  harnais,  voitures  ou  bateaux,  lors 
même  qu'ils  n'appartenaient  pas  aux  propriétaires  des  grains; 
e!lc  voulait  que  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des  objets 
conlisqués  fut  affectée  aux  frais  de  garde  et  de  capture,  et  l'au- 
tre moitié  appartint  au  dénonciateur,  ([u'une  amende  de  500  li- 
vres fut  infligée  aux  (lélin([uants,  et  qu'en  cas  de  récidive  ils 
fussent  poursuivis  selon  toute  la  rigueur  des  ordonnances,  etc., 
elc  (1).  Il  semble,  qu'à  ce  moment  du  moins,  rien  ne  justifiait 
encore  une  telle  sévérité;  et  comment  l'Administration  provin- 
ciale, ou  mieux  la  Commission  intermédiaire,  pouvoir  purement 


digieusenient  depuis  quelques  semaines,  au  point  que  le  snc  de  froment  de  180 
livres,  a  été  vendu  jusqu'à  32  livres.  Les  craintes  de  tous  les  habitants  sont  deve- 
nues extrêmes  et  par  là  même  les  prix  se  soutiennent.  »(A.  B.  A.,  753.  G.) 

(1)  En  cas  de  transit,  autorisé  par  passeport,  le  voilurier  devait  être  muni  d'un 
acquit  à  caution,  délivré  par  le  bureau  d'entrée  et  indiquant  le  chemin  à  suivre 
jusqu'à  la  sortie,  de  telle  sorte  qu'il  était  traité  en  fraudeur  s'il  s'écartait  de  la 
route  fixée,  etc.,  etc. 
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administra tii,  avec  des  attributions  extrêmement  restreintes,  au- 
rait-elle pu  sans  excès  de  pouvoir,  aggraver  les  pénalités  de 
Varrêt  du  Conseil? 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  épargner  à  la  province  les  vexations 
dont  les  anciens  gardes-frontières  l'avaient  accablée,  tous  les  Bu- 
reaux proposèrent  de  conlier  la  police  des  grains  aux  nouvelles 
municipalités.  Le  Bureau  de  Hunin^e  en  particulier  suppliait  ins- 
tamment la  Commission  de  ne  plus  rétablir  les  anciens  gardes, 
à  moins  que  l'insutfisance  ou  l'incapacité  des  municipalités  ne 
lid  eut  été  démontré  par  les  faits.  Toutefois  la  Commission  ne» 
put  tenir  aucun  compte  de  ces  vœux;  elle  fut  prévenue  par  l'In- 
tendant qui  suspectait  à  tort  ou  à  raison  les  municipalités  et 
ne  voulait  pas  en  leur  faveur  rompre  avec  les  traditions  (1).  Dès 
que  les  gardes  reparurent,  le  Bureau  de  Colmar  qui  ignorait  par 
quelle  autorité  ils  avaient  été  rétablis,  se  plaignit  amèrement  à 
la  Commission  .de  ce  que,  malgré  les  observations  dé  plusieurs 
districts,  on  ait  imposé  à  la  province  une  dépense  absolument 
inutile,  qu'on  aurait  pu  lui  ménager  en  se  servant  des  munici- 
palités. Et  de  lait,  la  contrebande  se  faisait  sur  une  large  échelle, 
impunément,  presqu'au  grand  jour.  Les  moulins  de  la  frontière 
défiaient  pour  ainsi  dire  toute  surveillance,  tant  il  leur  était 
facile  de  prati([uer  la  fraude.  D'autre  part,  les  gardes  n'étaient 
pas  assez  nombreux,  de  sorte  que  les  brigades,  trop  éloignées 
les  unes  des  autres,  négligeaient  forcément  certains  passages  que 
dès  lors  les  contrebandiers  fréquentaient  de  préférence.  Puis  les 
gardes  eux-mêmes  se  laissaient  facilement  corrompre;  ils  ne 
semblaient  avoir  d'autres  soucis  que  de  tirer  le  plus  de  profit 
possible  d'une  position  essentiellement  précaire,  de  sorte  que 
moyennant  quelques   sols,   ils   fermaient   toujours   les  yeux  (2). 


(1)  Chaque  fois  que  Texportation  fut  interdite,  écrivit  l'intendant  le  25  septem- 
bre à  la  Commission,  on  établissait  une  ligne  de  gardes,  comme  celle  des  gardes- 
ferme  qui  empêchent  le  versement  du  sel  et  du  tabac  en  Lorraine;  ils  étaient 
commis  assermentés  et  payés  les  uns  comme  les  autres.  Autrefois  ils  avaient  2500 
livres  par  mois  ;  mais  comme  les  gardes-ferme  ont  été  augmentés  à  cause  de  la 
cherté  des  vivres,  il  faudra  également  augmenter  les  autres  :  3000  livres  par 
mois  ou 36,000  livres  par  an  seront  suffisantes.  Cette  dépense  était  à  la  charge 
des  frais  communs  généraux  de  la  province.  Le  Ministre  désignera  maintenant 
sur  quel  fonds  elle  doit  être  prise  aujourd'hui. 

(2)  Leurs  fonctions  n'étaient  pas  sans  péril  lorsqu'ils  voulaient  les  remplir 
sérieusement.  Aussi  le  sieur  Hencky,  garde  à  Huningue,  fut  grièvement  blessé 
lors  d'une  capture  de  8  sacs  de  blé  dans  une  île  du  Rhin.  Les  chirurgiens  chargés 
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Sous  ce  rapport,  les  buralistes,  les  péagers  et  les  commis  aux 
bacs  11  imitaient  que  trop  fidèlement  leur  exemple  (1).  On  abu- 
sait même  du  transit.  Les  voituriers  de  Nassau  et  du  Palatinat, 
écrivait  le  Bureau  de  Colmar  à  la  Commission,  le  5  décembre 
1788,  qui  passent  par  la  province  en  transit,  achètent  des  grains 
en  Alsace  et  les  emportent,  sans  la  moindre  difficulté!  La  Com- 
mission avait  sans  doute  reçu  d'autres  plaintes  à  ce  sujet,  car 
le  l(i  décembre  1788  elle  supplie  M.  de  Puységur,  ministre  de  la 
guerre,  de  ne  plus  délivrer  de  passeport  à  l'avenir:  «  On  étend 
cette  permission  d'une  manière  indéfinie,  d'autant  plus  difficile 
à  surveiller  que  l'état  de  Bâle,  particulièrement,  ne  néglige  au- 
cun moyen  pour  encourager  par  des  primes  le  transport  illicite 
de  nos  grains  ».  Dans  la  même  lettre,  le  Bureau  de  Colmar  an- 
nonçait à  la  Ck)mmissi<)n  qu'il  venait  de  nommer  quatre  surveil- 
lants chargés  de  faire  des  tournées,  nuit  et  jour,  de  décf>uvrir 
les  dépôts  frauduleux,  et,  s'ils  surprennent  un  convoi,  de  le  con- 
fisquer aux  termes  de  la  loi.  Quelques  jours  après,  le  10  du 
même  mois,  le  Bureau  était  heureux  de  faire  savoir  à  son  pré- 
sident, M.  de  Klinglm,  que  ses  surveillants,  s  enfouis  dans  la 
neige»,  étaient  déjà  sur  la  trace  d'une  tentative  d'exportation: 
aussitôt  <[ue  les  chemins  scrojit  praticables,  ils  feront,  dit-il,  avan- 
cer leurs  «  algouasils  »,  et  espèrent  bien  faire  une  capture  à  l'insu 
des  gardes,  dont  ils  démontreront  ainsi  1  inutilité,  ou  tout  au 
moins  stimuleront  le  zèle  et  l'activité. 

A  ce  moment  le  froid  sévissait  avec  une  extrême  intensité,  et 
la  neige  couvrait  le  sol  au  point  de  rejidre  la  circulation  difficile, 
souvent  même  impossible.  La  contrebande  des  grains  subit  donc 
forcément  un  temps  d'arrêt.  Mais  comnîe  les  marchés  ne  pou- 
vaient guère  être  approvisionnés  par  ce  froid  rigoureux,  il  se 
produisit  alors  une  autre  préoccupation:  le  pain  ne  viendrait-il 
pas  à  manquer?  A  Colmar,  le  doyen  et  plusieurs  de  Messieurs 
du  Conseil  le  croyaient  et  appelèrent  l'attention  de  la  Cour 
sur  cette  question  le  13  décembre,  si  bien  que  le  premier  Prési- 
dent  manda  chez  lui  le   steltmeister  régent.    Celui-ci   calma   les 


de  le  soigner  réclamaient  1311ivres  14  s.  d'honoraires.  Dans  ces  circonstances,  on 
imagine  bien  que  des  hommes,  dont  le  traitement  n'avait  rien  d'excessif,  se' mon- 
traient assez  volontiers  de  facile  composition.  (A.  H.  A.  Série  L.) 

(1)  Cfr.  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Les  buralistes,  d'après  la  Commission, 
n'avaient  d'autre  rétribuUon  qu'une  partie  du  prix  des  acquits  à  cauUon  qu'ils 
délivraient. 
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inquiétudes  de  la  Compagnie:  les  provisions  faites  garantissaient 
suffisamment,  dit-il,  la  ville  contre  toute  éventualité,  le  pain  n'é- 
tait si  petit  de  taille  que  parce  qu'on  ine  pouvait  imposer  aux  bou- 
langers de  cuire  au  poids  réglementaire,  obligés  qu'ils  étaient 
de  faire  moudre  au  loin  et  î\  grands  frais;  on  ivait  bien  fait 
casser  les  glaces  par  corvées  sous  les  moulins  de  la  ville,  mais 
sans   résultat   appréciable,    attendu  le  froid   excessif  et   continu. 

Le  Conseil  fut  satisfait  de  ces  explications;  néanmoins  le  pre- 
mier Président  pria  le  Magistrat  de  surveiller  avec  soin  les  |>ar- 
ticuliers  qui  «  se  permettaient  l'accaparement  des  grains  »,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  d'État  sur  ce 
point,  lui  promettant  au  besoin  l'appui  et  l'assistance  de  la  Cour  (1). 

Cependant  la  température  se  radoucit.  Il  en  résulta  tout  d'abord 
une  bausse  sur  les  prix  d,es  grains:  au  marché  de  Colmar  du 
19  mars  1789,  le  froment  fut  vendu  26  livres.  La  cause  en  est 
aux  aocapiareurs,  écrivait  le  Bureau  de  Colmar  à  la  Commission 
intermé<liaire;  il  désignait  sous  ce  nom  d'une  part  les  grands  gre- 
niers, et  de  l'autre  la  direction  des  vivres:  tant  qu'on  n'obligera 
pas,  disait-il,  les  grands  greniers  à  vendre  sur  les  marchés,  et 
les  directeurs  des  vivres  h  mettre  leurs  achats  à  découvert  vis- 
à-vis  de  l'administration,  la  progression  des  prix  ne  s'arrêtera 
pas.  D'un  autre  côté,  la  contrebande,  suspendue  durant  les  froids, 
reprit  avec  une  nouvelle  vigueur  dès  que  la  tcm])érature  fut  de- 


(1)  Le  Magistrat  préparait  un  règlement  sur  la  vente  du  pain  par  livre  et  pro- 
mit de  le  soumettre  à  Texamen  du  Conseil.  L'assemblée  des  Chambres  du  4  mars 
s'en  occupa  et  la  seule  chose  que  criUquèrent  quelques-uns  de  Messieurs  ce  fut 
le  bénéfice  excessif,  d'après  eux,  que  le  Magistral  passait  aux  boulangers  :  4  livres 
par  rézai,  pour  les  42  boulangers  de  la  ville,  à  raison  de  10  sacs  l'un  par 
semaine  en  moyenne,  faisaient  un  total  de  87.000  livres.  On  leur  répondait  que 
ce  bénéfice  n'était  trop  fort  que  pour  des  boulangers  bien  achalandés,  et  à  Col- 
mar le  grand  nombre  ne  l'était  pas.  Le  premier  Président  cependant  pensait 
que  3  livres  par  rézal  suffirait,  et  M.  de  Holdt,  qui  partageait  cet  avis, entraîna  la 
majorité  de  ses  collègues,  en  leur  citant  un  travail  sur  la  panification  qui  avait 
été  présenté  à  l'Académie  des  sciences  en  1784.  Le  Conseil  eut  aussi  désiré  que 
dans  Tintérél  du  public,  il  fut  permis  aux  forains  de  mettre  en  vente  les  jours  de 
marché,  du  pain  de  2«  et  3«  qualité,  à  condition  de  le  faire  visiter  et  de  ne  pas 
le  vendre  au-dessous  de  la  taxe.  Mais  le  Magistrat  fit  observer  que  cette  faveur 
nccordée  aux  forains,  diminuait  d'autant  le  bénéfice  des  boulangers  de  la  ville, 
bénéfice  qu'on  ne  pourrait  dès  lors  fixer  à  3  rézals.Sur  celte  observation  la  Cour 
ii'insisla  pas,  et  promit  de  se  taire  tant  que  les  boulangers  de  la  ville  ne  provo* 
queraient  pas  les  plaintes  du  public  (6  mai).  Le  bénéfice  des  boulangers  repré- 
sentait le  loyer,  les  impositions,  gages  des  ouvriers  et  domestiques,  usures  des 
ustensiles,  etc.,  etc. 
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venue  plus  clémente.  Les  gardes  sont  vendus!  s'écriait  le  Bureau 
dans  une  lettre  du  24  mars;  ils  sont  absolument  inutiles!  el 
il  suppliait  la  Commission  de  faire  confier  la  police  des  grains 
aux  municipalités  sur  le  dévouement  désintéressé  desquelles  il 
croyait  pouvoir  compter.  Cependant,  dans  une  lettre  plus  éten- 
due du  5  avril  1789,  le  Bureau  reconnaît  que  cette  hausse  ex- 
traordinaire n'a  pas  seulement  pour  cause  les  agissements  des 
accapareurs  ou  les  fraudes  des  contrebandiers.  Elle  lui  sem- 
blait en  outre  la  conséquence  nécessaire  de  plusieurs  autres  fac- 
teurs: d'alwrd  les  pommes  de  terre  ont  dégénéré  depuis  l'intro- 
duction de  la  grande  espèce  dite  Vieh  Erdepfel,  de  sorte  que 
l'on  est  obligé  de  nourrir  le  bétail  avec  du  grain;  ensuite  la 
rigueur  de  l'hiver  a  fait  périr  tous  les  arbres  fruitiers  et  aug- 
menté d'autant  la  consommation  du  grain;  puis  la  guerre  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  les  enmagasinements  que  l'on  faisait  en 
Pologne  et  en  Italie  avaient  attiré  et  absorbé  tous  les  blés  du 
Danube,  de  sorte  que  la  Suisse  en  est  réduite  à  s'approvisionner 
en  Alsace.  Mais  les  causes  du  mal  une  fois  connues,  il  faut  y 
porter  le  remède;  et  le  Bureau  proposait  à  la  Commission  d'a- 
dopter d'urgence  les  mesures  suivantes:  1»  défendre,  dans  un 
même  canton,  la  plantation  des  deux  espèces  de  pommes  de  terre, 
afin  d'empêcher  l'abâtardissement  do  la  lx)nne  espèce;  2»  en- 
courager la  plantation  des  nouvelles  plantes  fouragères,  afin  de 
multiplier  le  bétail;  le  lait,  le  beurre,  le  fromage  remplaceront 
les  grains  dans  Talimentation,  du  moins  pour  partie,  et  l'engrais 
du  bétail  profitera  nécessairement  à  la  culture  des  blés;  3«  dans 
le  même  but,  favoriser  la  multiplication  des  bêtes  à  cornes  aux 
dépens  des  chevaux,  trop  nombreux  à  la  campagne;  4°  diminuer 
le  nombre  des  chiens  parce  qu'on  les  nourrit  habituellement  de 
pain;  5o  créer  de  grands  magasins  publics  qui  fourniraient  les 
troupes  et  alimenteraient  les  marchés  en  temps  de  cherté,  ainsi 
que  cela  a  lieu  en  Suisse  (1).  6»  défendre  aux  employés  des  vi- 
vres les  achats  sous  les  halles  pour  ne  pas  provoquer  la  hausse 


(1)  Ainsi  Bâle  possédait  des  greniers  qui  pouvaient  alimenter  le  marché  de 
celle  ville  pendant  six  mois,  lorsque  l'exportation  était  interdite.  11  y  avait  des 
marches  aux  grains  dans  le  district  de  Colmar,  selon  le  Bureau,  à  Ribeauvillé, 
Neuf-Brisach,  Colmar,  Kaysersberg,  Rouffach,  Souitz  et  Guebwiller.  Le  marché 
de  Colmar  était  le  plus  important;  il  s'y  vendait  en  moyenne  1500  sacs  par 
semaine  ;  300  villes  ou  villages  s'y  approvisionnaient  et  il  était  alimenté  surtout 
par  les  grands  greniers  du  Wurtemberg,  des  Deux-Ponts,  d'Ârlesheim,  des  abbayes 
de  Munster,  de  Pairis,de  Murbnch,  et  de  Tordre  de  Malte. 
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des  prix,  et  ne  leur  permettre  que  de  faire  marché  sur  les  grands 
greniers,  sous  la  surveillance  des  Bureaux;  7»  supprimer  les 
gardes  trop  intéressés  à  favoriser  la  contrebande  et  confier  la 
police  des  grains  aux  municipalités  ;  8®  et  comme  dernier  remède, 
ajoutait-il,  peut-être  serait-il  nécessaire  d'interdire  provisoirement 
le  transit  à  cause  des  fraudes  auxquelles  il  se  prête  (1).  Sans 
vouloir  contester  l'efficacité  de  ces  remèdes,  dont  quelques-uns 
sont  plus  ou  moins  singuliers,  il  faut  remarquer  cependant  que 
le  Bureau  avait  une  idée  bien  trop  haute  des  i>ouvoirs  de  la 
Commission. 

Déjà  le  20  avril  1789,  le  premier  Président  avait  communique 
aux  chambres  assemblées  une  lettre  du  Procureur  général  de 
Nancy  à  M.  Loyson,  ainsi  qu'un  arrêt  du  Parleme  it  tie  Nancy 
au  sujet  de  l'exportation  des  grains.  Los  commissaires  cependant 
ne  pensèrent  pas  que  le  Conseil  dut  imiter  l'exemple  du  Parle- 
ment: «  Ils  ne  croyaient  pas,  dit  M.  d3  Holdt,  que  ce  fut  le  cas 
que  la  Compagnie  prit  à  ce  sujet  un  arrêté,  parce  ([uc  le  passé 
prouve  combien  il  est  délicat  de  faire  paraître  de  l'inquiétude 
sur  la  disette  des  grains;  que  l'on  pourrait  par  là  empêcher  le 
transit  des  grains  étrangers  par  la  province,  ce  qui  causerait  une 
grande  perte;  que  d'ailleurs  le  prix  des  grains  commençait  à 
diminuer  (2),  et  enfin,  tant  M.  le  maréchal  de  Stainville  que 
M.  l'Intendant,  avaient  assuré  à  M.  Loyson,  qu'ils  avaient  pris 
les  plus  sages  précautions  pour  que,  sous  le  prétexte  de  transit 
des  grains  étrangers,  on  n'en  n'exportât  aucun  de  la  province   . 

Cependant  la  situation  ne  cessa  d'empirer.  D'une  part,  la  fraude 
se  faisait  an  grand  jour,  même  avec  violence  et  à  mains  ar- 
mées; et  durant  l'Insurrection  surtout,  les  contrebandiers,  que 
déjà  la  présence  des  gardes  ne  gênaient  guère,  se  livrèrent  à  tous 
les  excès  sans  aucune  retenue.  D'autre  part,  le  peuple  persuadé 
que  les  employés  de  la  ferme  étaient  vendus,  <?  s'est  emparé, 
dit  la  Commission  dans  un  Mémoire  au  Ministère,  de  son  propre 
chef  de  tous    les   grains   qui   la    traversaient    la    province^  et  il 


(1)  Un  édit  du  20  avril  1789  doublait  les  primes  accordées  précédemmeiU  le 
11  janvier  1789,  à  tous  ceux  qui  introdiii.saieiil  des  grains  et  des  farines  dans  le 
royaume,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans  le  but  d'encourager  le  commerce,  et 
de  soulager  le  peuple. 

(2)  Au  premier  marché  d'avril,  le  grain  avait  diminué  de  3  livres  à  Colmar.  — 
Les  prix  du  grain,  année  1789,  sont  indiqués  un  peu  plus  loin.  —  Cfr.  Livre  II 
L'Agriculture,  eh.  3. 

Hoffmann,  I,  39 
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a  été  difficile  clans  bien  des  endroits  de  l'empôchcr  de  se  rendre 
à  lui-même  une  justice  qu'il  pensait  lui  être  due  ».  (A.  B.  A.,  753.  C.) 
Aussi  à  l'assemblée  du  26  août,  le  premier  Président  représenta 
à  ses  collègues  qu'avant  la  fin  des  îéries,  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  déjà  <^  senti  combien  il  était  nécessaire,  vu  la  cherté  du 
grain,  qui  même  a  augmenté  depuis,  d'aviser  à  un  moyen  d'em- 
pêcher l'exportation  de  cette  denrée  de  première  nécessité,  et 
que  le  cas  était  d'autant  plus  urgent  que  la  moisson  n'était  pas 
aussi  bonne  qu'elle  s'annonçait  ».  Il  leur  soumit  donc  un  pro- 
jet d'arrêt  qui  reçut  leur  assentiment  et  celui  des  gens  du  Roi, 
après  quelques  légères  modifications  et  devint  l'arrêt  de  règle- 
ment du  23  août  1789.  Considérant,  dit  l'arrêt,  «  que  malgré  tou- 
tes les  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement  et  la  Commission 
intermédiaire,  on  est  instruit  que  les  grains  et  les  farines  passent 
journellement  de  l'autre  côté  du  Rliin,  et  hors  les  frontières  du 
royaume;  qu'étant  de  la  dernière  importance  d'arrêter  la  conti- 
nuation d'une  fraude  qui  mettrait  la  disette  dans  la  province, 
il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  réveiller  l'attention  publique 
sur  un  objet  aussi  essentiel  »,  la  Cour,  par  provision  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  défend  à  tous  les  gardes, 
péagers,  buralistes,  de  laisser  sortir  de  la  province  aucun  grain 
ni  farine  ;  enjoint  à  tous  les  chefs,  prévôts,  syndics,  municipalités, 
et  ordonne  à  tout  chacun  de  dénoncer  et  saisir  les  voitures  et 
bateaux,  même  d'arrêter  les  particuliers  qui  seraient  trouvés 
chargés  de  ces  denrées  pour  l'étranger,  «  le  tout  à  peine,  non 
seulement  ,de  confiscation,  dont  la  moitié  sera  au  profit  des 
dénonciateurs,  mais  encore  de  prison  et  même  de  pimilion  capi- 
tale contre  les  gardes,  péagers,  marchands,  commissionnaires,  voi- 
turiers,  bateliers,  ou  autres  qui  seraient  convaincus  d'avoir  passé 
fait  ou  laissé  passer  des  grains  et  farines  dans  les  pays  étran- 
gers »    (1). 


(1)  Cet  arrêt  inlerdisant  donc  le  transit  des  grains  étrangers  par  la  province, 
l'Etat  de  Bâie,  qui  venait  de  faire  de  grands  achats  dans  le  PalaUnat,  crut 
devoir  rappeler  au  Conseil  que  l'art.  17  de  son  traité  d'alliance  avec  la  Fracnc 
de  1777,  lui  donnait  le  droit  de  faire  passer  en  transit  par  TAlsace,  le  grain  qu*l| 
tirait  de  l'étranger.  Le  comte  de  Rochambeau,  auquel  BAle  avait  adressé  les 
mêmes  représentations,  conseilla  aux  magistrats  de  ceUe  ville,  pour  plus  de 
sûreté  et  de  sécurité,  dans  ces  moments  difficiles,  de  faire  prendre  à  leurs 
convois  la  rive  droite.  Mais  le  Conseil  auquel  le  maréchal  avait  communiqué  sa 
réponse,  ne  crut  pas  devoir  être  aussi  sévère  ;  il  se  souvint  que  Bàle  «Tait 
secouru  l'Alsace  en  1771,  dans  des   temps  critiques  analogues   à  ceux  que  l'on 
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Le  même  jour,  26  août  1789,  la  Cjmmission  iiilermé<iiaire  prit 
un  arrêté,  qu'elle  déclara  obligatoire  même  pour  les  bailliages 
contestés,  arrêté  dans  lequel  elle  résumait  les  dispositions  législa> 
tives  en  vigueur  sur  la  matière  des  grains^  et  rappelait  que  si 
la  circulation  à  Tintérieur  du  royaume  ne  de\'ait  trouver  aucun 
obstacle^  Texportatioa  à  Fétranger  au  contraire  était  défendue  sous 
les  peines  les  plus  sévères.  Elle  invitait  donc  les  municipalités 
à  prêter  main  forte  aux  gardes  frontières,  comme  les  Bureaux 
Ten  avaient  souvent  prié,  dans  l'espoir  de  rendre  la  fraude  plus 
difficile  et  par  conséquent  moins  fréquente;  elle  fit  surtout  re- 
marquer que  maintenant  tout  citoyen  avait  le  droit  d'arrêter 
les  contrebandiers,  et  que,  pour  prix  de  son  zèle,  il  aurait  droit  dans 
la  saisie,  à  la  même  part  et  au  même  bénéfice  que  les  décrets 
accordaient  aux  employés.  Puis  après  avoir  enjoint  aux  muni- 
cipalités de  dénoncer  les  déjKÎts  de  rinlérieur  qui  n'avaient  pas 
de  titre  légal,  elle  adjurait  solennellement  tous  les  habil^ints  de 
s'opposer  tant  aux  monopoleurs  qu'à  rex|>ortali^n.  Dans  un 
temps,  s*écriait^elle,  où  il  s*agit  de  pourvoir  à  la  consommation 
de  toute  la  province,  c'est  se  vouer  au  mépris  public;  et...  il  n'y 
a  que  des  gens  sans  honneur  qui  puissent  être  assez  lâches  pour 
sacrifier  l'intérêt  général  à  Tespoir  d'un   profit   personnel   .   (1^ 


U^rersalt  ;  il  répondit  donc  aux  magistrats  qu'il  avait  eu  l'intention,  non  pas  de 
porter  atteinte  à  leurs  droits,  mais  seulement  de  réprimer  la  fraude  ;  si  donc 
ils  voulaient  passer  par  l'Alsace,  ils  n'avaient  qu'à  remettre  à  leurs  voituriers  des 
passeports,  contenant  leurs  ordres,  indiquant  le  lieu  de  chargement,  le  jour  du 
pépart,  la  route  à  suivre  et  le  temps  que  durera  le  voyage,  etc..  Toutefois  le 
Conseil  ajoute  :  <  Il  pourrait  cependant  arriver  que  la  populace  de  cette  province 
qui  est  ameutée  et  presque  toute  année,  se  porterait  a  des  actes  de  violence 
si  les  voituriers  qui  vous  conduiront  des  grains  n'étaient  pas  escortés  par  des 
troupes  depuis  l'entrée  jusqu'à  la  sortie  d'Alsace  ;  voyez  ce  que  vous  avez  à 
faire  pour  prévenir  ce  malheur  (23  sept.  17^).  »  Et  de-  fait,  en  août  et  en 
septembre,  la  populace  pilla  plusieurs  convois  de  grains  passant  en  transit  par 
la  province,  si  bien  que  la  Commission  dut  prier  l'Intendant  de  ne  plus  délivrer 
d'acquit  à  cauUon  de  transit. 

(1)  Cet  arrêté  interdisait  donc  le  transit,  comme  l'arrêt  du  Conseil.  Le  bureau 
de  Colmar  avait  écrit  à  la  Commission,  à  propos  de  l'arrêt  du  26  :  «  Le  premier 
Président  nous  fait  dire  que  la  Cour  n'a  pas  voulu  prévenir  vos  résolutions,  ni 
s'immiscer  dans  les  choses  de  votre  compétence,  mais  a  rendu  cet  arrêt  en  raison 
des  circonstances  pressantes  et  vue  la  nécessité  de  réunir  toutes  les  autorités 
pour  résister  aux  abus:  les  contrevenants  ne  respectant  plus  rien.  »  D'autre 
pari  la  Commission,  dans  sa  lettre  au  Président  de  l'Assemblée  nationale  du 
8  septembre  1789,  avoue  qu'elle  n'a  jamais  été  chargée  de  la  police  des  grains  ; 
si  elle  s'enest  occupé,  sielle  a  pris  sur  elle  d'interdire  le   transit,  c'est  parce  que 
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Mais  arrêt  comme  arrêté  ne  produisirent  pas  granJ  effet.  Jus- 
qu'alors, le  Palalinat  n'avait  manifesté  aucune  inquiétude,  lors- 
que tout  à  coup  il  détendit  l'exportation.  La  Commission,  de  son 
lôlé,  crut  devoir  fermer  la  frontière  française  qui  était  demeurée 
ouverte  à  titre  de  réciprocité.  ^  Mais  les  habitants,  dit  la  Commis- 
sion dans  sa  lettre  au  Président  de  l'Assemblée  nationale,  se  sont 
opposés  à  rétablissement  des  gardes;  et  les  grains  sortent  libre- 
ment. On  les  achète  même  en  gerbe  pour  les  transporter  plus 
tôt.  Le  Contrôleur  gén-^ral  des  fermes  que  nous  avions  chargé 
de  faire  cet  établissei.<ent,  n'a  pas  pu  y  parvenir,  parce  que 
on  a  commencé  par  chasser  et  désarmer  les  gardes  qu'il  devait 
placer  -.  D'un  autre  côté,  dans  la  H  au  te- Alsace,  si  l'on  ne  chas- 
sait et  ne  désarmait  pas  les  gardes,  la  Commission  apprenait  qu'elle 
n'était  guère  mieux  obéie,  parce  que  «  la  contrebande  se  faisait  » 
même    ^  i\  main    armée  ».    (A.B.A.,  753.    C). 

A  ce  moment,  T Insurrection  de  1789  venait  d'être  abattue  à  Tnide 
de  l'armée.  Pour  empêcher  de  nouveaux  désordres,  le  général  de 
Vielinghoff  avait  placé  à  demeure  des  détachements  ou  des 
postes  dans  les  localités  les  plus  importantes.  Le  Bureau  de  Col- 
mar  émit  immédiatement  le  vœu  de  mettre  cet  état  de  chose  à 
prolit  et  de  remplacer  les  gardes,  qui  sont  inutiles,  par  un  cc«tlon 
de  troupes,  chasseurs  à  pied  et  à  cheval,  lequel  coûterait  moins 
à  la  province  et  empêcherait  bien  plus  efficacement  la  contre- 
bande des  grains,  tout  en  éloignant  -  les  juifs  mendiants,  les  gens 
sans  aveu  et  les  bandits  qui  ne  manqueront  pas  d'infecter  le 
j)ays  p.  Sa  proposition  ne  trouva  aucun  écho.  Aussi,  le  2  octobre, 
il  revint  sur  la  même  idée.  La  Commission  par  une  circulaire  du 
29  septembre,  engageait  les  Bureaux  à  faire  soutenir  les  gardes 
par  la  troupe  afin  «  d'arrêter  le  rehaussement  effrayant  >  du  prix 
des  grains  (1).  C'est  une  demi-mesure,  répondit  le  Bureau,  pour- 
quoi donc  ne  pas  supprimer  les  gardes?  On  les  méprise;  ils  font 
cause  commune   avec   les   contrebandiers,   et   le   public  le  sait! 


personne  ne  s'en  souciait;  aussi  espère-t-elle  que  l'Assemblée  nationale  approuvera 
ces  mesures.  (Â.  B.  A.,  753.  C)  Dans  une  lettre  à  Wecker,  du  20  octdbre  1788. 
elle  prétendit  cependant  avoir  interdit  le  transit,  d'accord  avec  le  Conseil  soute- 
rain,  le  Commandant  de  la  province  et  rintendant.(Ibid.) 

(1)  Dans  un  Mémoire  de  1790,  au  gouvernement,  la  Commission  se  montrait 
flattée  de  ce  qu'un  décret  du  18  septembre,  registre  le  13  octobre  suivant,  priait 
Sa  Majesté  de  mettre  les  troupes  à  la  disposition  des  autorités  chaigées  dans  le 
royaume  de  la  police  des  grains  à  l'intérieur,  et  approuvait  ainsi  indirecteoMiit 
une  mesure  dont  elle  avait  pris  l'initiative  (A.  B.  A.,  753.  Q, 
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D  ailleurs  seraient-ils  probes  et  intègres,  leur  nombre  est  insuffi- 
sant pour  espérer  quelque  fruit  de  leurs  périlleuses  fonctions: 
le  district  ne  compite  que  trois  postes,  de  telle  sorte  que  les 
bacs  et  les  sorties  principales  ne  sont  pas  gardées!  En  les  rem- 
plaçant par  des  troupes  régulières,  on  doublerait  le  nombre  de 
postes,  la  dépense  serait  moins  forte  (1)  et  la  surveillance  plus 
efficace. 

Le  Bureau  ajoutait  qu'au  marché  de  la  semaine  le  froment 
avait  été  vendu  27  livres,  bien  que  le  tarif  officiel  imprimé,  pour 
ne  pas  effrayer,  le  cote  à  20  sols  au-dessous  de  ce  prix,  le  seigle 
17  livres  et  l'orge  12  livres.  Si  les  renseignements  qu'il  s'est  pro- 
curé sur  la  récolte  de  l'année  sont  exacts,  les  grains  ne  rendent 
qu'un  tiers  de  moins  que  l'an  passé;  par  conséquent  les  prix 
actuels  sont  trop  forts,  et  on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  l'indus- 
trie des  marchands  ou  des  accapareurs,  qui  f)our  les  maintenir, 
n'ouvrent  leurs  greniers  qu'avec  parcimonie.  Toutefois  m  peut 
espérer  une  baisse  sérieuse  pour  la  Saint-Martin,  puisque  les 
lommes  de  terre,  les  choux,  les  navets  et  la  glandée  ont  géné- 
ralement très  bien  réussi,  (kîpendant,  en  tout  état  de  cause, 
il  taudrait,  par  mesure  de  précaution,  faire  ordonner  la  visite  de 
tous  les  greniers  de  la  province  (A.  H.  A.,  1585-1586-1587-1588.  C.)  (2;. 


(1)  Les  trois  postes  de  gardes  coûtaient  267  livres  10  sols  par  mois,  et  les  six 
postes  de  soldais  qui  les  remplaçaient,  ne  reviendraient  qu'à  217  livres  10  sols, 
en  accordant  5  sols  de  supplément  aux  soldats  et  10  aux  bas-officiers.  Les  six 
postes  comprenaient  21  hommes  et  4  bas-officiers. 

(2)  Voici  les  prix  des  grains  du  marché  de  Col mar  en  1789,  que  nous  avon»  pu 
retrouver  : 


17«9 


Froment 

Deao  inoy.  med. 

Méteil 

Seigle 

Orge 

Avoine 
à7bois. 

26  1 

15 

11  à  12 

24 

23 

22 

16 

15 

26 

25 

24 

17 

15 

2I> 

25 

24 

16  à  17 

15 

12 

7 

28 

•27 
27 

26 

171.10s 
17 

13 
12 

18 

17 

12 

7 

24 

23 

23 

16àl8|    16 

10 

7 

25 

25 

19 

18 

13 

8 

Marche  du  19  mars. . . . 

—  23  avril   ... 

—  11  juin 

—  2  juillet... 

—  —     (findu  m.) 

—  24  septembre. 

—  12  novembre. . 

—  19  novembre.. 

—  26  novembre . . 


A  Ribeauvillé,  lors  de  riusurrcclion  de  1789,  les  habitants  obligèreut  «  pnr 
force  »,  le  grenier  seigneurial  à  vendre  au-dessous  du  prix  courant,  il  vondil 
le  froment  18  livres  au  lieu  de  24,  le  seigle  13  nu  lieu  de  16;  IVrçje  9  au  lieu 
de  11  livres,  pour  éviter  tout  nctc  de  violence,  f  A.  H.  A.,  11)89.  IC). 
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Il  faut  que  dans  une  grande  partie  du  royaume  les  récoltes 
eussent  été  moins  satisfaisantes  qu'en  Alsaœ,  et  Te^poir  d'une 
baisse  de  prix  bien  peu  fondé,  puisque  l'Assemblée  nationale 
défendit  de  nouveau  l'exportation  sous  les  peines  les  plus  gra- 
ves, par  deux  décrets,  auxquels  le  Roi  attacha  la  sanction  royale 
par  une  déclaration  du  27  septembre,  registrée  au  conseil  le 
13  octobre  suivant  (1;. 

Il  n*y  avait  donc  aucune  amélioration  à  espérer  dans  la  situa- 
tion générale.  Soit  que  la  Commission  céda  enfin  aux  instances 
des  Bureaux,  soit  qu'elle  se  convainquit  elle-même  de  l'inutilité 
des  gardes,  elle  sollicita  et  obtint  leur  renvoi  et  leur  rempla- 
cement par  un  cordon  de  troupes  régulières  (2).  Le  6  octobre 
1789  elle  prévint  donc  les  Bureaux  que  les  gardes  seront  remerciés, 
dès  que  les  troupes  occuperont  les  quartiers  qui  leur  sont  assi- 
gnés; mais  comme  les  soldats  n'entendent  rien  aux  actes  de 
procédure  que  les  ordonnances  requièrent  en  cas  de  saisie, 
elle  les  priait  d'adjoindre  à  chaque  poste  un  homme  capable 
et  probe  que  l'on  chargerait  de  rédiger  les  procès-verbaux  (3). 

Cette  mesure  réalisa  une  petite  économie  dans  le  budget  de 
la  province  (i\  Mais  comme  la  surveillance  devint  plus  étroite 


(1)  Le  décret  du  29  août  assurait  la  libre  circulaUon  à  rinlérieur,  mais  défen- 
dait provisoirement  l'exportation.  I^  décret  du  18  septembre  assimilait  l'exporla- 
tion  à  l'étranger,  comme  les  obstacles  à  la  circulation  intérieure,  à  des  attentais 
contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple.  Le  décret  du  5  octobre  (registre  le 
5  novembre)  punissait  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  ceux  qui  empô- 
cha.'ent  la  libre  circulation  à  l'intérieur  et  ceux  qui  favorisaient  l'exportation.  I^ 
décret  du  16  novembre  (registre  le  7  décembre)  réglait  la  manière  dont  dexait 
être  partagé  le  produit  de  la  vente  des  grains  conHsqués  ou  saisis  :  deux  tiers  au 
dénonciateur,  ou  :\  ceux  qui  ont  fait  la  saisie,  et  un  tiers  aux  hôpitaux. 

(2)  D'accord  avec  le  Conseil  souverain,  le  commandant  de  la  province  et  l'In- 
lendant.  (A.  B.  A.,  75.'$.  C). 

(3)  (A.  H.  A.,  1116.  C).  —  Les  brigades  de  gardes,  le  long  du  Hhin,du  Palatinnt 
et  de  la  Suisse,  étaient  supprimées  et  remplacées  par  des  troupes,  dont  les  postes, 
assez  rapprochés  les  uns  des  autres,  formaient  un  véritable  cordon .  Pour  dresser 
les  procés-verbaux,  on  ac^oignit  &  chaque  peste  un  homme  assermenté,  choisi 
parmi  les  anciens  gardes,  les  syndics,  les  prévôts  des  communautés,  ou  même 
les  habitants  des  localités  les  plus  voisines,  dont  la  réputation  était  irréprochable, 
et  qui  recevait  uu  salaire  de  40  à  45  livres  par  mois.  Cette  organisation  ne  tou- 
chait en  rien  aux  attributions  des  employés  de  la  Ferme  et  des  péagers  et  buralistes 
du  domaine,  comme  la  Commission  en  donna  l'assurance  au  Ministre.  (A.  B.  A. 
153.  C  ). 

(4)  Les  gardes  coûtaient  1000  écus  par  mois.  Il  n'y  eut  plus  désormais  à  la 
charge  de  In  province  que  la  haute  paye  assurée  aux  soldats  de  chaque  poste. 
Chaque  poste  était  sous  les  ordres  d'un  sergent,  ou  bas-officier,  et  se  composait 
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on  s'aperçut  mieux  que  jamais  combien  la  contrebande  avait 
été  facUe  et  se  pratiquait  impunément  sur  une  large  échelle. 
Pour  la  réprimer  encore  plus  efficacement,  l'Administration  ne 
se  contenta  pas  d'avoir  des  agents  secrets  dans  la  province, 
toujours  aux  aguets,  lui  dénonçant  toute  tentative  de  contre- 
bande qui  parvenait  à  leur  connaissance  (1\  elle  envoya  de  plus 
(le  l'autre  côté  du  Rhin  des  hommes  de  confiance  chargés  de 
s  informer  s'il  y  avait  du  grain  d'Alsace  sur  les  marchés  ba- 
dois,  quelle  en  était  la  provenance,  et  comment  on  était  par- 
venu à  lui  faire  passer  la  frontière.  Il  semble  que  M.  de  Klin- 
glin  eut  l'idée  d'établir  cette  palice  à  l'étranger.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  fut  sur  son  invitation  que  le  commandant  de  Brisach, 
de  Roques,  s'aboucha  avec  un  bourgeois  de  cette  ville,  nommé  W., 
lequel  consentit  à  se  charger  de  cette  mission  patriotique  de 
Fribourg  à  Baie,  en  considération  ^  du  bien  public  ,  moyennant 
6  livres  par  jour  {2\  Toutefois,  malgré  tant  de  précautions,  il  fut 


d'un  nombre  de  soldais  proportionné  aux  nécessités  du  service.  Les  soldats  fai- 
saient des  patrouilles  nuit  et  jour.  De  distance  en  dislance,  se  trouvait  des 
officiers  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  des  postes  soumit  à  leur 
commandement  :  la  Commission  leur  accordait  deux  fois  par  semaine  des  chevaux 
d'ordonnance.  Les  troupes  recevaient  un  supplément  de  paye  appelé  haute  pûye, 
de  6  sols  aux  bas  officiers  ou  sergents  et  4  sols  aux  caporaux,  tambours,  fusiliers 
ou  chasseurs.  I>a  Commission  avait  offert  8  sols  pour  les  sei*gents,  6  pour  les 
caporaux  cl  4  pour  les  fusiliers;  mais  le  comte  de  Rochambeau  trouva  ce  taux 
trop  élevé.  11  faut  remarquer  que  l'Administration  provinciale  n'eut  à  su  charge 
que  les  postes  dont  elle  requit  l'établissement.  Les  autres  furent  payés  par  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  ils  avaient  été  créés  :  les  bailliages,  s'ils  avaient  eu  pour 
but  principal  d'assurer  la  tranquillité  publique  ;  le  directeur  des  Fermes,  s'il  en 
avait  eu  besoin  pour  la  protection  de  ses  employés  ;  les  seigneurs,  s'ils  les  avaient 
demandés  poiu*  leur  sécurité,  etc.  —  A  partir  du  l»»"  mai  1790,  la  haute  paye  fut 
mise  à  la  charge  de  l'Etat. 

(1)  Ainsi  un  sieur  Ho:irgeois  démir.ça  A  rad(ntaistralion.  le  frère  et  les  fils  du 
du  syndic  de  Réguisheim  comme  faisant  habituellement  la  contrebande,  avec 
des  voilures  de  6  à  7  chevau.x,  chargées  de  pailles,  et  autres  objets  destinés  appa- 
remment à  une  bergerie  de  200  moutons,  et  parmi  lesquels  on  cachait  des  grains  et 
de  la  farine.  11  dénonça  également  six  à  huit  contrebandiers  qui  habitaient 
Hegenheim,  Neudorf  et  Banzenheim.  L'un  d'eux,  Michel  Onimus,  dit  Spilzig, 
de  Banzenheim,  fut  arrêté  en  flagrant  délit  et  conduit  au  poste  ;  demeuré  seul, 
il  voulu  s'évader,  mais  la  senUnelle  l'aperçut,  Ura  et  le  tua,  etc. 

(2)  (A.  H.  A.,  1601  C.,)ll  fit  une  tournée  de  onze  jours  en  février  1790  et  décou- 
vrit  au  marché  de  Larchem,  dans  le  Marquisat,  25  «acs  provenant  de  Barten* 
heini  ;  mais  il  ne  peut  savoir  comment  ils  avaient  passé  la  frontière.  Il  apprit 
que  de  tous  côtés  et  principalement  de  HegenhehD,  Burgfelden  et  Leymen,  on 
transportait  habituellement  le  grain  n  Bàle,  de  nuil   jiur  charge  d'homnie  de  3,  4 
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impossible  de  dt^joucr  tous  les  artifioes  des  fraudeurs.  Le  cultiva- 
teur trouvait  à  rétraiigcr  des  prix  Ix^au^joup  plus  rémunérateurs; 
il  ne  se  ■croyait  Jiullem'cnt  tenu  de  sacrifier,  sans  compensatian 
sulfisaute,  le  produit  d'un  travail  pénible,  ingrat,  et  se  souciait 
fort  i>eu  d'être  rangé,  par  les  proclamations  de  la  Commission, 
parmi  «  ces  gens  sans  honneur,  assez  lâches  pour  sacrifier  11  n- 
térét  général  à  l'espoir  d'un  profit  personnel  .  La  contrebande, 
dit  un  Ménwire  de  la  Commission  au  Gouvernement,  «est  le  com- 
merce habituel  des  frontières  »  ;  les  fraudeurs  trouvent  à  l'étran- 
ger 10  à  12  livres  de  bénéfice  par  sac,  en  portant  leurs  grains 
à  moins  d'un  quart  de  lieue  de  chez  eux.  Souvent  ils  ont  pour 
complices  les  municipalités  et  les  préposés,  et  comme  la  circula- 
tion ù  rintérieur  est  libre,  ils  peuvent  acheter  du  blé,  faire  des 
dépôts  où  bon  leur  semble;  et  s'ils  sont  proches  de  la  fron- 
tière, —  quantité  de  moulins  se  trouvent  dans  ce  cas  — ,  nulle 
surveillance,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  les  empê- 
cher de  la  traverser  quand  il  leur  plaît.  Bien  plus,  c  on  dit, 
écrivait  la  Commission  le  29  avril  1790  à  Necker,  on  dit  que  le 
cordon  de  troupes,  malgré  que  nous  le  renouvellions  fréquem- 
ment, a  été  séduit  en  plusieurs  endroits  »  (1). 

D'ailleurs  la  circulation  à  l'intérieur,  dont  les  décrets  garantis- 
saient la  liberté,  n'était  pas  sans  dangers  sérieux.  A  \euf-Brisach, 
la  municipalité  fit  saisir  le  29  août  1789  deux  voitures  de  grains, 
bien  que  le  voiturier  lut  parfaitement  en  règle,  parce  qu'il  s'était 
rendu  suspect  en  rebroussant  chemin  de  Blodelsheim  à  Biesheini, 
et  ne  se  soumit  pas  de  bon  gré  aux  injonctions  qu'il  avait  reçues. 
Lorsque  le  Bureau  eut  reconnu  l'erreur  de  la  municipalité,  il 
lova  sans  doute  la  saisie;  mais  il  fit  vendre  les  grains  au  marché 
<le  Xeuf-Brisach,  au  profit  du  voiturier  cei)endant,  et  alloua  un 
louis  sur  le  produit  de  la  vente  à  la  municipalité,  jiour  la  ré- 
compenser de  son  zèle!  Voici  en  quels  termes  le  Bureau  de 
Colmar  se  lave  des  reproches  que  la  Commission'  lui  avait  adressé 


ou  5  boisseaux  ;  lui-même,  un  jour,  trouva  aux  portes  de  la  ville,  avaut  leur  ou- 
verture,42  personnes  chargées  de  crains.  A  Bâle  le  sac  se  vendait  40  ou  41  livres. 
Il  sut  également  qu'un  meunier  badois  avait  fait  marche  avec  plusieurs  particu- 
liers d'Alsace  pour  lui  amener  60  sacs,  sur  le  prix  desquels  il  avait  donne  des 
arrhes,  etc.  La  Commission  lui  fil  payer  son  salaire  sur  la  demande  de  M.  de 
Klinglin,  et  envoya  son  rapport  aux  Bureaux  de  Huninguc  et  de  Colmar. 

(1)  (2ettc  phrase  se  trouve  rayée  dans  la  minute  de  la  lettre  à  Necker,  non  pas 
qiielo  fait  fut  faux,  mais  parce  qu'il  ne  convenait  pas  de  le  dénoncer  au  Ministre. 
(A.  H.  A.,  753.  C.) 
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au  sujet  d'une  saisie  de  farine  faite  à  Guémar  en  septembre: 
»  Le  Bureau  n'a  pas  influé  dans  la  saisie  des  farines  faites  à  Guc- 
inar  sur  le  nommé  Goldeubach,  par  la  milice  bourgeoise  de  Ri- 
beauvillé:  elle  a  été  faite  contrairement  à  ses  principes.  Mais  Tor- 
dre n'est  pas  de  ce  siècle!  Xous  avons  même  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  les  femmes  de  Ilibeauvillé  voulaient  piller  lesdites 
farines  et  qu'elles  n'ont  été  retenues  que  [)ar  la  milice.  Vous 
voudrez  bien  étouffer  cette  affaire,  puisque  le  bruit  en  ces  mo- 
ments est  toujours  dangereux  .  A  Sainte-Marie,  la  milice  bour- 
geoise et  la  municipalité  furent  blâmées  et  désavouées  par  le 
Bureau  pour  avoir  arrêté  et  saisi  un  convoi  de  grains  I2  28  sep- 
tembre. Le  Bureau  charma  la  municipalité  de  faire  comparaître 
les  commandants  de  la  milice  devant  elle,  de  leur  rappeler  que 
les  milices  étaient  établies  |y)ur  protéger  Ws  citoyens,  mainte- 
nir, le  bon  ordre  et  non  le  troubler  |)ar  des  voies  de  fait  illé- 
gales, et  de  les  avertir  que  le  sieur  Mangeon,  le  saisi,  allait  se 
pourvoir  contre  eux  en  dommages-intérêts  par -devant  l'intendant. 
Aux  environs  de  Mulhouse,  surtout,  il  n'y  avait  plus  de  sécurité 
sur  \€s  routes:  les  voitures  étaient  n-m  pas  arrêtées  et  saisies, 
mais  mises  au  pillage,  malgré  la  surveillance  de  la  maréchaussée; 
en  avril  1790,  un  boulanger  de  (2olmar,  nommé  Ilœs,  perdit  de  la 
sorte  24  rézaux,  qu'il  amenait  de  Mulhouse  au  marché  de  Col- 
mar.  Pour  éviter  le  retour  de  pareils  excès,  on  fut  obligé  de 
cantonner  un  détachement  de  hussards  du  régiment  de  Saxe  à 
Pfastadt  et  à  Lutterbach  (1).  Dans  les  trois  lieues  le  long  de  la 
frontière,  p>our  empêcher  les  fraudes,  les  décrets  avaient  soumis 
la  circulation  à  certaines  formalités  (2\  Mais  les  municipalités 
refusaient  de  délivrer  les  certificats  d'enlèvement,  ou  de  signer 
les  décharges,  bien  qu'elles  en  eussent  Tobligatiou,  parce  que 
ce  service  était  gratuit,  et  exposaient  aussi  les  voituriers  aux 
plus  grands  désagréments  (3î.  D'autre  part,  les  juges  seigneuriaux, 
dit  la  Commission,  «  obligés  de  capter  la  bienveillance  de  leurs 
justiciables,  pour  n'être  pas  en  butte  à  leurs  violences  ont  dé- 
claré illégales  V  des  saisies  régulières;  <- tantôt  les  mêmes  motifs 
ont  fait  trouver  des  torts  à  des   particuliers  qui  avaient  agi  de 


(1)  Hisl.  de  Mulhouse  de  Math.Mieg.,  p.  350. 

(2)  Le  décret  du  18  sept.  1789,  avait  soumis  le  transport  dans  les  trois  lieues  de 
la  frontière  aux  mêmes  formalités  que  les  transports  par  mer.  (Art.  2). 

(3)  Ou     bien  d'accord  avec  les  contrebandiers,  eiles  mettaient   tout  en    œuvre 
pour  leur  assurer  la  réussite  de  leur  projet  et  l'impunité.  (A.  B.A.,  753.  C.) 
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bonne  foi  -.  Tout  compte  fait,  puisqu'il  y  avait  si  peu  de  sé- 
curité à  conduire  son  grain  sur  les  marchés  de  l'intérieur,  il  va- 
lait évidemment  mieux  tenter  de  l'exporter,  car  à  l'étranger,  les 
prix  du  moins  étaient  beaucoup  plus  rémunérateurs  que  dans  la 
province. 

La  situation  cependant  s'aggravait  tous  les  jours.  La  récolte 
de  1789  trompa  les  prévisions  optimistes  que  l'on  avait  faites 
partout,  car  elle  paraît  avoir  été  plus  que  médiocre  en  général, 
même  mauvaise.  La  Haute-Alsaoe  ne  souffrit  pas  seulement  de 
l'exportation,  qu'il  ne  fut  jamais  possible  de  réprimer,  mais  en- 
core elle  se  vit  bientôt  <  épuisée  »  comme  s'exprime  la  Com- 
mission, par  les  achats  considérables  qu'on  y  fit,  dans  le  but 
de  venir  au  secours  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté, 
toutes  deux  fortement  éprouvées  (1  .  De  là  de  grandes  inquiétu- 
des pour  l'avenir,  dont  la  Commission  fit  part  à  Xecker  et  à 
M.  de  Montavant  (29  janvier  179D).  Jusqu'à  présent,  les  grains 
se  sont  à  peu  près  soutenus  au  taux  où  nos  premières  opérations 
l'avaient  fait  descendre  (2\  Mais  leur  prix  est  toujours  infini- 
ment supérieur  à  ce  qu'il  a  jamais  été  dans  cette  province.  Les 
approches  de  la  saison  où  les  travaux  de  la  campagne  détour- 
neront les  cultivateurs  des  marchés  nous  font  redouter  pour 
cette  époque  une  hausse  considérable,  si  de  nouvelles  disposi; 
lions  actives  ne  tendent  pas  à  faire  rester  en  Alsace  les  grains 
qui  s'en  échappent  journellement  par  des  canaux  insensibles  >. 
Cette  lettre  était  accompagnée  d'un  Mémoire,  donl  copie  fut  remise 
aux  députés  de  1  Assemblée  nationale,  mémoire  dans  lequel  la 
Commission,  après  avoir  exposé  tout  ce  qui  avait  été  fiit  pour 
empêcher  rexiK)rtation  et  les  craintes  que  lui  inspirait  l'avenir, 
énumérait  les  mesures  à  prendre  qui  dc.\.ient,  à  son  avis,  con- 
jurer les  dangers  dont  on  était  menacé:  défense  de  vendre  ou 
d'acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés  publics;  certificats  des 
municipalités  fixant  la  quantité  que  chacun  pourra  acheter 
d'après   ses   besoins,    attestant   le   déchargement   du   grain,   etc.; 


(1)  <  La  parUe  la  plus  souffrante  esl  la  Haute-Alsace,  qui  est  épuisée  par  les 
secours  qu'elle  a  prêtés  à  la  Lorraine  et  à  la  Franche-Comté,  et  malgré  toutes*  se 
précautions  que  nous  avons  prises,  il  se  fait  journellement  une  exportation  assez, 
sensible  par  la  Suisse  et  les  autres  pays  étrangers.  »  (La  Commission  int.  à  Necker 
29  avril  1790.  A.  B.  A..753,  C.) 

(2)  L'établissement  du  cordon  de  troupes  à  la  place  des  brigades,  avait  pro- 
duit une  baisse  assez  notable  sur  les  prix,  baisse  qui  d'ailleurs  ne  se  miiintint 
pas.  (A.  B.  A.753,  C.) 
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visite  des  greniers  des  particuliers  par  les  municipalités  avec 
état  des  provisions  de  chacun;  détermination  de  la  quantité  néces- 
saire à  la  consommation,  sauf  à  juslifier  de  remploi  du  surplus, 
etc.,  etc.,  et  enfin  fixation  d'une  rétribution  qui  stimulait  le  zèle 
des  municipalités.  Ce  Méinoirc  ne  parait  pas  avoir  reçu  de  ré- 
ponse, sans  doute  parce  qu'on  estimait  les  restrictions  qu'il  de- 
mandait à  la  circulation  intérieure  inconciliables  avec  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  22  décembre  1789,  le  Bureau  de  Colmar  avait  envoyé  à  la 
Commission,  au  nom  du  premier  Président,  un  règlement  du 
bailli  de  Délie,  qui  ordonnait  la  visite  des  grains  battus  et  non 
battus  dans  les  greniers  des  particuliers  de  son  bailliage  {\). 
Ce  règlement  répondait  à  peu  près  aux  vœux  émis  par  la  Com- 
mission dans  son  Mémoire;  mais  il  était  en  contradiction  for- 
melle avec  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  toujours  en  vi- 
gueur, qui  assuraient  la  liberté  de  la  circulation  intérieure.  Il 
avait  été  néanmoins  homologué  par  le  Conseil  souverain,  et  même 
le  premier  Président,  en  priant  le  Bureau  de  le  porter  à  la  con- 
naissance de  la  Commission,  exprima  le  désir  de  le  voir  bientôt 
appliqué  à  toute  la  province  dans  les  circonstances  actuelles 
si  critiques.  Le  2  octobre  déjà,  on  s'en  souvient,  le  Bureau  avait 
demandé  à  la  Commission  de  faire  ordonner  la  visite  de  tous  les 
greniers  de  la  i>rovince,  par  mesure  de  précaution,  en  vue  d'as- 
surer l'avenir;  mais  il  ne  fut  pas  écouté.  Maintenant  que  la  di- 
sette se  faisait  sentir  partout,  la  Commission  n'osa  pas  davan- 
tage se  rendre  à  l'invitation  que  le  premier  Président  lui  avait 
fait  exprimer  au  nom  de  la  Cour.  Aussi  le  Conseil  lui-même 
prit-il  une  initiative  qui  lui  répugnait  si  fort.  Par  deux  arrêts 
de  règlement,  en  date  des  26  mars  et  13  avril,  il  prescrivit, 
raconte  M.  de  Holdt,  «  de  nouvelles  mesures  pour  empêcher  de 
plus  en  plus  l'exportation  s .  Par  le  premier  arrêt,  le  Conseil 
ordonnait  qu'un  officier  de  justice,  accompagné  du  maire  ou  d'un 
membre  de  la  municipalilé,  ferait  la  visite  générale  des  greniers 
dans  toutes  les  communautés,  maisons  isolées,  fermes  et  moulins 
à  la  distance  d'une  dcrai-lieuc  des  frontières,  pour  y  recher- 
cher le  grain  battu  et  non  battu  ;  il  devait  «  être  convenu  et 
fixé  à  chaque  particulier  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  sa 


(1)  L'exportation  fnt  la  cause  et  Toccasion  de  beaucoup  de  désordres  surtout  en 
septembre  1789,  dans  le  bailliage  de  Délie,  désordres  sur  lesquels  nous  n'avons 
aucun  renseignement  particulier. 
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famille  et  à  son  ménage  »,  avec  défense  de  disposer  du  surplus, 
par  vente  ou  autrement,  sans  justifier  de  la  personne  de  l'ache- 
teur et  de  son  domicile,  et  sans  appeler,  à  leur  chargement  et 
départ,  le  maire  ou  un  membre  de  la  municipalité,  le  tout  sous 
peine  d'amende  de  la  valeur  des  grains  dont  il  ne  serait  pas 
rendu  compte  et  confiscation  du  surplus,  et  en  cas  de  récidive 
de  poursuites  à  l'extraordinaire.  Toutefois  ces  mesures  bientôt  ne 
parurent  plus  suffisantes  «  pour  préserver  les  habitants  du  res- 
sort du  fléau  de  la  disette  .  La  visite  des  grains  battus  et  non 
battus,  ordoimée  pur  l'arrêt  du  26  mars,  dit  le  Procureur  géné- 
ral dans  son  réquisitoire  du  15  avril,  et  restreinte  aux  communau- 
tés et  maisons  isolées  jusqxi'à  ime  demi-lieue  de  la  frontière, 
ne  suffit  pas  pour  empêcher  l'exportation.  Il  faut  prendre  des 
mesures  plus  rigjureuscs,  et  quoique  la  liberté  à  l'intérieur  soi* 
assurée  par  les  décrets,  la  nécessité  oblige  à  la  restreindre  mo- 
mentanément. En  conséquence,  la  Cour,  par  arrêt  du  15  avril, 
ordonna  que  la  visite  des  greniers  aurait  lieu  dorénavant  dans 
les  trois  lieues  à  partir  de  la  frontière;  elle  défendit  la  vente 
des  grains  ailleurs  que  sur  les  marchés  publics,  jusqu'après  la 
première  quinzaine  qui  suivra  la  prochaine  moisson,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  poursuites  à  l'extraordinaire  en  cas  de  réci- 
dive; et  enfin  elle  enjoignit  aux  maires  des  localités  dans  les- 
quelles se  tenaient  des  marchés,  de  veiller  avec  soin  à  ce  que 
personne  n'achetât  de  grains  au-delà  de  ses  besoins.  Si  ces  deux 
arrêts  répondaient  exactement  aux  vœux  de  la  Commission  et 
étaient  généralement  approuvés  dans  la  province,  ils  furent  au 
contraire  blâmés  par  le  Gouvernement.  Necker,  auquel  la  Com- 
mission avait  envoyé  un  exemplaire  du  premier  arrêt,  lui  répon- 
dit le  20  avril  :  «  Je  doute  fort  que  le  C  )nseil  souverain  d'Alsace 
se  permette  d'étendre  les  dispositions  d'un  arrêt  qui  contrarie 
déjà  les  décrets»  de  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  libre 
circulation  des  grains  à  l'intérieur. 

La  Commission,  qui,  dès  le  29  janvier  1790,  exprimait  à  Xccker 
les  inquiétudes  ((ue  lui  inspirait  l'avenir,  renouvela  ses  doléan- 
ces le  8  avril  suivant,  et  signala  à  la  sollicitude  de  tous  les  Mi- 
nistres et  même  du  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  particidièrement  la  Haute- 
Alsace.  Xecker,  tout  en  blâmant  les  arrêts  du  Conseil  comme  on 
sait,  reconnaît  dans  sa  réponse  que  une  situation  aussi  criti- 
que exigeait  un  secours  extraordinaire.  M.  de  Klinglin,  disait- 
il,  lui  a  suggéré  l'idée  de  faire  faire  des  achats  à  l'étranger,  ce 
qui   contrariait   beaucoup  moins   l'esprit   des   décrets;   il  va  ou- 
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vrir  à  ce  sujet  des  nég>cialions  desquelles  il  es|>ère  un  n^uUat 
Tavorable  et  il  ajoutait  ea  postcriptum,  p^^rhi  minn^  qu'il  pron* 
drail  des  renseignements  au  Déi-^artement  de  H  guerre  ufin  de 
savoir  si  la  direction  des  vivres  ne  pourrait  pas  disposer  d'un 
certain  nombre  de  sacs,  sans  qu'il  puisse  cependant  rien  promettre 
à  ce  sujet  (20  avril  1790)  En  mène  t?nips  Xecker  avertissait  les 
députés  d'Alsace  à  l'Assemblée  nationale  des  nègk>cialiv>«s  qu'il 
avait  chargé  M.  de  Montmorin  d'ouvrir  ave?  les  El.its  Vv>isins, 
et  priait  les  députés,  s'ils  le  jugeaient  oonveiiahle,  de  faire  une 
démarche  à  l'Assemblée  en  faveur  de  leurs  ci>ni|>atriotes  ^l'- 
Ce  moyen  de  leur  venir  en  aide,  ajoutait-il,  lui  semblait  préférable 
au  recensemcjit  de  la  récolte  ordortné  par  le  Conseil,  qui  est 
contraire  aux  décrets.  La  Commission  obtint,  en  effet,  grâce 
à  Fappui  du  Gouvernement,  quelques  permissions  de  faire  des 
achats,  limités  toutefois,  dans  le>  Etats  voisins  qui  avaient  égale- 
ment défendu  rexportation.  Toutefois  il  eut  fallu  payer  ces 
achats  immédiatement  et  non  pas  les  rc:nbourser  ;\  la  prochaine 
récolte,  et  la  Commission  ne  le  pouvait  pas,  comme  elle  s'en 
plaignit  à  Xecker  le  29  avril,  faute  ^  d'argent  comptant,  dont  la 
pénurie  nous  donne  aucun  espoir  d'en  trouver  5^.  Les  arrêts  du 
Conseil,  ajoutait-elle,  ne  peuvent  remédier  ;\  un  mal  existant, 
au  manque  de  grains,  et  les  grains  sont  hors  de  prix.  Il  est  même 
à  craindre  qu'ils  ne  haussent  encore  davantage!  Ne  serait-ce 
donc  pas  le  cas  de  faire  quelque  sacrifice  momentané,  ^  afin  d'em- 
pêcher le  peuple  de  se  livrer  à  des  excès  que  le  besoin  légitime 
en  quelque  sorte  et  auxquels  il  s'est  déjù  porté  dans  les  environs 
de  Mulhouse,  sur  des  grains  qu'on  y  conduisait  au  marché?  * 
Et  ne  pourrait-on  pas  biblenir  des  magasins  du  Roi  un  secours 
très  urgent,  surtout  pour  la  Haute-Alsace?  (A.  II.  A.,  1117.  C.). 
Cependant  la  disette  se  faisait  sentir  de  plus  en  plus.  A  Colniar, 
dès  le  21  avril  1790,  la  cherté  excessive  du  pain  décida  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  venir  au  secours  des  indigents.  Pour 
pouvoir  leur  fournir  du  pain  au  meilleur  marché  possible^  il 
résolut  de  faire  moudre,  cuire  aux  frais  de  la  commune  et  vendre 
sous  la  surveillance  de  deux  notables,  une  certaine  quantité  de 
grains  que  le  magasin  des  vivres  avait  mis  à  sa  disposition  (2). 

(1)  Les  députés,  qui  n'étaient  pas  bien  instruits  de  la  situation,  écrivirent  à  la 
Commission,  et  l'engagèrent  A  tenter  des  achats  à  l'étranger  comme  étant  un 
moyen  qui  s'écartait  «  le  moins  possible  de  l'esprit  des  décrets.  » 

(2)  Il  fut  tenté  d'abord  un  essai,  sur  une  certaine  quantité  de  grains  3/4 
froment  et  1/4  seigle.  Cet  essai  réussit  et  le    31   mai   la  municipalité   écrivit  à 
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Kn  même  temps  la  mimiidpalité  pria  l'Etat  de  Bâle  de  lui  faire 
une  forte  avance  de  blé,  et  interdit  à  tous  les  boulangers,  à  peine 
de  10  livres  d'amiende  et  de  confiscation  au  profit  de  l'hôpital, 
de  cuire  d'autre  pain  que  des  miches  de  mi-blanc  (1).  Ces  me- 
sures paraissent  avoir  mis  la  ville  à  l'abri  du  besoin  au  moins 
pour  un  moment.  (Archives  de  Colmar). 

Au  contraire,  dans  le  reste  de  la  Haute-Alsace,  les  inquiétudes 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  alarmantes.  Les  trois  Bureaux 
étaient  assaillis  par  les  sollidtationiS  les  plus  pressantes  qu'ils 
faisaient  parvenir  à  la  Commission.  <  A  la  veille  de  voir  la  gar- 
nison et  la  bourgeoisie  sans  pain  »,  écrivait  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  Huningue  au  Bureau  du  district  le  20  mai, 
il  est  de  notre  devoir  de  réclamer  votre  secours;  la  ville  est 
jaiivre  et  sans  banlieue;  le  service  des  vivres  a  des  farines 
pour  plus  de  six  mois;  le  grain  lui  est  donc  inutile;  ne  pourrait-on 
pas  autoriser  le  garde  des  magasins  à  nous  délivrer  quelques 
sacs  sauf  à  les  remplacer  après  la  moisson?  Veuillez  appuyer 
notre  demande  auprès  de  qui  de  droit  Le  Bureau  de  Belfort 
informait  la  Commission  le  27  mai  qu'il  n'y  avait  pas  assez 
de  grains  dans  le  district  jusqu'à  la  moisson:  nous  avons  épuisé 
tous  les  moyens  à  notre  disposition  pour  nous  en  procurer, 
«  et  nous  avons  la  mortification  d'être  sans  réponse  »  !  Un  mem- 
bre de  la  municipalité  de  Soppe  «  nous  assure  que  dans  trois  se- 
maines, cette  communauté  n'aura  plus  de  farine  faute  de  grain. 
La  ville  de  Belfort  pourra  tirer  quelque  secours  des  magasins 
du  Roi;  mais  que  deviendra  la  campagne,  peut-être  réduite  =  au 
désespoir?   C'est  exposer   les    malheureux    à  tous   les   crimes!  > 

Mais  nulle  part  la  misère  n'était  aussi  grande  qu'à  Gueb- 
Nvillcr  (2).  I^  18  mars,  la  municipalité  de  Guebwiller  suppliait 
le  Bureau  de  Colmar  de  lui  procurer  50  rézaux  de  froment  et 


M .  Gallimard,  directeur  général  des  vivres  à  Strasboui^g,  le  priant  d'ordonner  & 
M.  de  la  Comterie  de  mettre  ù  la  disposition  de  la  ville  une  avance  de  grains 
aussi  forte  que  possible,  avec  promesse  de  la  remplacer,  après  la  prochaine 
récolte  pareille  quantité  et  qualité. 

(1;  Sauf  les  pains  de  1  et  2  sols  qui  pouvaient  être  de  fnrine  blanche. 

(2)  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Ribeauvillé  voulut  vendre  50 
mesures  de  vin  de  1785  tirées  des  caves  de  la  ville  pour  secourir  les  pauvres, 
dans  cette  extrême  pénurie  des  vivres.  Le  Bureau  naulorlsa  que  la  vente  de 
25  mesures,  tout  eu  chargeant  son  syndic,  M.  de  Bergkheim,  de  témoigner  au 
conseil  général  sa  satisfaction  pour  le  soin  qu'il  prenait  de  soulager  les  pauvres 
de  la  ville  et  de  maintenir  Tordre.  (28  mai  1790), 
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150  rézaux  de  seigle  des  magasins  du  Roi,  pour  subvenir  aux 
pressants  besoins  des  habitants  de  la  ville  et  des  environs. 
La  disette  augmente,  disait  le  procureur  de  la  commune;  le  prix 
des  grains  est  si  élevé  qj3  les  geas  aisés  eux-mêmes  ne  peuvent 
plus  en  acheter;  la  ville  <  n'ayant  point  de  commerce  ni  industrie, 
faute  de  passage,...  et  la  vendange  unique  ressource  de  nos  habi- 
tants ayant  manqué  l'année  dernière  -;  d?  plus,  *  tous  nos  gre- 
niers qui  Toumissaient  ci-devant  les  grains  à  nos  marchés  n'en 
ont  point  été  îx>urvu  cette  année  J\  attendu  que  les  grains  ont 
été  cédés  et  vendus  aux  fermiers  -  :  il  y  a  donc  à  craindre  que 
le  désespoir  ne  porte  I3  peuple  à  tous  les  excès.  *  Vous  verrez 
par  les  incluses,  écrivit  le  Bureau  de  Colmar  à  la  Commission 
le  23  mai,  la  triste  situation  de  Guebwiller  et  de  Bollwiller;  les 
deux  endroits  manquent  de  pain.  Le  magasin  du  Roi  à  Colmar 
a  encore  une  provision  de  3.(KX)  sacs  de  grains  environ.  Nous 
vous  prions,  Messieurs,  de  porter  M.  Galimard  à  donner  des 
ordres  pour  qu'il  soit  délivré  auxdites  communautés  deux 
œnts  sacs  de  grains  sur  les  bons  qu'elles  présenteront  de  notre 
part  au  garde-magasin,  auquel  nous  ferons  en  même  temps  déli- 
vrer une  soumission  de  remplacer  en  nature  les  grains,  après 
la  Saint-Martin.  Nous  osons  vous  recommander  spécialement  celle 
affaire  »  (A.  H.  A.,  1117.  C). 

La  Commission,  déjà  préoccupée  de  la  triste  situation  de  Hunin- 
gue  et  de  Belforl,  adressa,  le  26  mai,  à  Xecker,  une  supplique  des 
plus  pressantes,  lui  demandant  avec  instance  l'ordre  pour  le 
directeur  général  des  vivres  de  délivrer  sans  délai,  i\  tous  ces 
malheureux,  un  certain  nombre  de  sacs  des  magasins  royaux: 
«  Jamais  circonstance  ne  fut  plus  impérieuse  ».  Le  10  juin  elle 
obtint  luie  réponse  favorable.  Le  Ministre  accordait  103  sacs,  3/4 
froment  et  1/4  seigle^  à  Guebwiller,  autant  à  Altkirch  et  à  Hu- 
ningue:  il  écrivit  lui-même  aux  municipalités  de  ces  trois  villes 
de  faire  retirer  ces  grains  au  plutôt,  en  leur  recommandant  tou- 
tefois de  les  réserver  pour  les  besoins  des  indigents.  Quant 
au  district  de  Belfort,  il  autorisa  le  Bureau  intermédiaire  de  faire 
prendre  200  sacs  dans  les  magasins  de  cette  ville.  Enfin  il 
promettait  ses  bons  soins  poiu*  leur  faire  donner  à  tous  un 
secours  pareil  au  mois  de  juillet  prochain,  sans  cependant  en 
prendre  rengagement.  (A.  H.  A.,  1506.  C). 


(1)  Cétaient  les    greniers  des  maisons  religieuses  qui  venaient  d'être  suppri- 
mées. 
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Dans  cette  situation  critique,  l'exportation  était  Tobjet  d'une 
surveillance  plus  étroite  que  jamais.  Mais  on  ne  parvint  pas  à 
la  réprimer  complètement.  Au  contraire  les  moulins  à  cheval 
sur  les  ruisseaux  de  la  frontière^  jouissaient  d'une  sorte  d'immu- 
nité à  ce  sujet.  On  avait  bien  imiix>5é  à  dzs  meuniers  une  série 
de  formalités  pour  mettre  les  grains  qui  entraient  ou  qui  sortaient 
de  leirs  moulins  à  l'abri  d'une  saisie:  acquits  à  caution,  certi- 
ficats, registres,  etc.  Mais  en  cas  de  saisie,  les  juges,  et  surtout 
les  juges  des  frontières  suisses,  refusaient  de  reconnaître  la  léga- 
lité des  captures,  sous  prétexte  que  ces  formalités  étaient  con- 
traires aux  décrets  relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains  à  1  in- 
térieur. C  était  la  vérité.  Xecker  on  l'a  vu  le  pansait  également, 
et  par  conséquent  la  contrebande  se  pratiquait  avec  d'autant 
plus  de  sécurité  qu'elle  n'avait  à  craindre  aucune  répression, 
La  Commission  se  vit  donc  réduite  à  pwrter  plainte  au  Procureur 
général,  le  24  mai.  La  contrebande,  dit-elle,  se  fait  d'une  manière 
«  scandaleuse  »  surtout  sur  les  frontières  suisses,  d'autant  p4u& 
que  les  juges  «  refusent  de  prononcer  ou  diffèrent  de  le  faire, 
ou  jugent  d'une  manière  si  partiale  que  cela  n'enhardit  que  da- 
vantage les  délinquants.  Aussi  elle  le  prie  de  rappeler  sérieuse- 
ment ces  juges  trop  indulgents  ii  ce  qu'elle  croyait  leurs  devoirs 
et  de  les  rendre  personnellement  responsables.  De  son  côté  le 
Conseil  souverain,  comme  si  toutes  les  précautions  qu'il  avait 
ordonnées  ne  suffisait  pas,  malgré  le  blâme  que  ses  précédents 
arrêts  lui  avaient  attiré  de  la  part  du  Ministre,  ordonna  le  31  mai, 
«c  sur  réquisitoire,  une  visite  générale  dans  toutes  les  maisons  des 
grains  qui  peuvent  s'y  trouver  j>  en  vue  de  constater  la  quantité 
de  grains  existants  dans  la  province  (1).  La  cherté  excessive  et 
précipitée  des  grains,  disait  le  Procureur  général,  dans  son  réqui- 
sitoire, le  danger  de  disette  absolue  dont  est  surtout  menacée 
la  classe  des  indigents,  font  un  devoir  de  découvrir  partout 
les  monopoleurs  et  les  spéculateurs  qui  retiennent  les  grains 
sur  leurs  greniers,  dans  l'espoir  de  les  vendre  plus  tard  avec 
de  gros  bénéfices.  Pour  atteindre  ce  but  et  déjouer  ces  calculs, 
la  Cour  ordonna  que  dans  chaque  commune  de  la  province,  il 
serait  fait,  par  le  maire  accompagné  d'im  officier  municipal,  une 
visite  de  tous  les  greniers,  et  dressé  un  état  des  quantités  de 
grains  et  farines  existantes;  cet  état  devra  être  adressé  à  la 
Commission  intermédiaire  ou  au  directoire  du  département,  pour 


(1;  Noies  d'arrel.ni.  p.  33. 
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être  par  eux  eavoyé  a^^^ec  leur  avis,  au  Procureur  général,  lequel 
prendra  les  mesures  qu  il  appartiendra. 

Aussi  bien  la  situati<m  devenait  de  jour  en  jour  plus  aliar- 
mante.  Le  6  juUlei  le  maire  de  RoufTach  a^Tprtil  le  Bureau  de 
Colmar  qu  il  ne  se  trouvait  plus  s->us  les  halles  de  cette  ville 
que  six  sacs  de  grains  :  les  pluies  continuelles  retardent  la  moisson 
et  compromettent  même,  dit-oo,  la  récolte.  Et  Rouffach  et  h\ 
banlieue  comptent  4.000  âmes!  Aussi  le  maire  priait  le  Bureau 
d'engager,  ou  d'obliger  au  besoin  les  communautés  voisines  à  con- 
duire leur  grain  au  marché  de  cette  ville.  Le  Bureau  les  y  invita 
sans  délai,  et,  par  une  mesure  d'une  légalité  certainement  douteuse 
que  peut  excuser  la  nécessités  il  ordonna  à  la  municipalité 
de  chacune  d'elles  de  visiter  tous  les  greniers  de  son  village, 
de  s'emparer  des  grains  dont  il  serait  rigoureusement  possible 
de  disposer,  de  les  exposer  en  vente  sous  les  halles  de  RoufTach, 
sauf  à  la  municipalité  de  cette  \ille  de  prendre  au  taux  moyen 
du  prochain  marché  de  Colmar  ou  de  Rouffach  les  blés  qui 
n'auraient  pas  trouvé  d'acheteur  et  que  les  propriétaires  ne  vou- 
dront pas  vendre  eux-mêmes  au  marché  suivant  ;A.  H.  A.,  1587.  C."^ 

A  Sainte-Marie,  les  ouvriers  des  mines  se  trouvaient  réduits 
à  la  dernière  misère.  Les  difficultés  que  la  seigneurie  rencon- 
trait à  se  procurer  du  bois,  depuis  que  les  communautés  du  val 
élevaient  des  prétentions  à  la  propriété  des  forêts,  avaient  obligé 
la  <^ancellerie  de  Ribeau ville  de  suspendre,  ou  à  peu  près,  le 
travail  des  mines.  Au  mois  de  mai,  les  ouvriers  ressentirent 
les  premières  atteintes  de  la  gêne;  à  la  gêne  succéda  le  besoin; 
puis  le  besoin  devint  la  misère.  En  juillet,  pressés  par  la  faim, 
ils  envoyèrent  une  députation  à  Ribeauvillé;  c'est  avec  douleur 
et  avec  larmes,  disent  les  procès- ver  baux  de  la  chancellerie, 
que  la  députalion  dépeignit  leur  misère  extraordinaire  et  de- 
manda, de  la  manière  la  plus  émouvante,  un  secours  d'autant  plus 
urgent  qu'ils  se  voient  plus  près  du  désespoir.  Ils  ont  conjuré 
la  chambre,  au  nom  de  tout  ce  qui  est  vénérable  et  saint  parmi 
les  hommes,  de  leur  donner  du  travail,  quelque  maigre  (ïue  serait 
leur  salaire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'empire 
de  la  faim,  et  ne  veulent  pas  se  faire  voleurs  de  grands  chemins, 
ou  bien  de  leur  accorder  au  moins  un  secours  de  la  caisse  des 
frères,  secours  qu'ils  ont  sollicité  si  humblement..  (P.  La  chani- 

(1)  Sie  stellte  derselben  auf  die  klsp|;liste  und  bcwegliste  Art  dns  gro%%e  Elcnd 
und  die  Noth  vor,  in  welche  dieselbc,  durch  den  Mnngel  des  Verdieiistes 
versezet  ist;  mit    Wehmulh  und  mil  'Ihnenen  bat  dJeselbe   ihren  ubergrossen 

Hoffmann,  I,  40 
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brc  se  laissa  loucher  et  Radius  leur  remit  en  son  nom  ce  se- 
cours si  ardemment  désiré  qui  devait  soulager  leur  misère. 

A  Guebwiller,  il  y  eut  si  peu  de  grains  au  premier  marché  de 
juillet,  qu'une  fermentation  assez  inquiétante  se  manifesta  parmi 
le  peuple.  Aussi  la  municipalité,  pour  éviter  des  excès  toujours 
regrettables  (1),  ré>ciama  avec  instance  un  nouveau  secours  des 
maga^vins  du  Roi,  une  certaine  quantité  de  grains  pour  les  pau- 
vres, aux  offres  de  la  remplacer  en  nature  après  la  récolte,  ou  en 
argent  au  taux  de  la  Saint-Martin  ou  de  Noël.  I-^  Bureau,  allarmé 
par  les  mauvaises  nouvelles  qu'il  recevait  de  toute  part,  prit 
un  arrêté  certainement  illégal.  Il  ordonna,  à  peine  de  contrainte 
par  corps,  au  préposé  du  magasin  de  délivrer  21  sacs  de  farine 
à  La  municipalité.  Toutefois  il  prit  le  soin  de  s'excuser  de  cet 
excès  de  pouvoir  auprès  du  directeur  général  des  vivres  :  «  La 
ville  de  Guebwiller,  lui  écrivit-il  le  9  juillet,  est  dans  des  circons- 
tan-ces  si  calamiteuses,  faute  de  moyens  de  procurer  la  subsis- 
taïKC  à  ses  pauvres,  en  ce  moment  de  disette  générale  de  grain 
dans  nos  contrées,  que  le  Bureau  s'est  vu  forcé  de  sortir  de  la 
règle  en  lui  accordant  un  arrêté  portant  réquisition  et  subsidiai- 
rcmont  contrainte  contre  le  sieur  de  la  Ck>mterie,  pour  la  petite 
(juantité  de  21  sacs  de  farine.  Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'en 
faire  part  au  Ministre,  qui  ne  manquera  pas  de  justifier  le  parti 
que  le  Bureau  a  pris,  surtout  si  vous  voulez  bien  lui  rappeler 


Mangel  geschildort,  und  auf  eine  ailes  gefuhl  rege  niachende  Art  um  eine 
Uiiterstuzung  gebelen,  die  in  ihrer  Lage  um  desto  dringendcr  isl,  je  nseher  sich 
dièse  arme  Leuten  am  Rande  der  Verzweidung  sehen.  Sie  haben  die  Cammer, 
bey  allem  was  den  Mcnschen  heilig  und  verehrungs  wurdig  ist,  beschworen, 
entweder  ihnem  wieder  Verdienst,  und  wann  er  auch  noch  so  kserglich  seyn 
8ollte,zu  zuwenden,  weilen  siedem  gebieterischen  Hunger  weder  wiederstand 
bieleo,  noch  Strassenneuber  werden  konnen  ;  oder  ihnen  doch  wenigsten  dic, 
mit  so  vieler  Demuth  nachgesuchte  Beisteuer  aus  der  BruderbAcher  zu  fliesen 
zulassen...  »  —  Cette  caisse  des  frères  était  une  caisse  de  secours  pour  les 
ouvriers  malheureux  et  leurs  veuves.  (A.  H.  A.,  1905,  E).  Les  mineurs  récla- 
mèrent un  nouveau  secours  en  septembre.  (Cfr.  Livre  I.,  ch.  3.) 

(1)  Ainsi  à  Village-Neuf,  le  23  août  1790,  une  patrouille  de  5  hommes  du 
détachement  de  Kembs,  avait  arrêté  deux  voitures  de  grains  et  de  farines, 
lorsque  la  population  s*attroupa,  empêcha  la  vérificaUon  des  acquits  à  cauUon 
maltraita  les  soldats,  dont  les  habits  furent  déchirés  et  les  armes  brisées.  Le 
département  condamna  quatre  des  agresseurs  à  20  jours  de  prison,  d'autres  à 
100  livres  de  dommages  et  intérêts  au  profit  des  soldats,  et  tous  ensemble 
solidairement  aux  frais  et  dépens  et  à  la  réparaUon  du  dommage  matériel.  Le 
District  fixa  les  frais  &  22  livres  12  s.  6  d.,  et  esUma  le  dommage  à  36  livres  {A.  H. 
A.  série  L.) 
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respéranoe  qu'il  a  donné  à  la  ville  de  Guebwiller,  par  lettre  du 
10  juin,  de  lui  accorder  encore  un  secours  de  100  sacs  de  grains 
des  magasins,  dans  le  courant  du  présent  mois  ^ 

L'exemple  du  Bureau  trouva  des  imitateurs.  Le  temps  ne  cessait 
d'êti'e  pluvieux;  les  grains  haussaient  toujours;  à  Coimar,  les 
greniers  particuliers  étaient  épuisés,  et  le  7  juillet,  il  n'y  avait 
plus  sous  les  halles  que  56  rézaux,  tandis  qu'il  en  fallait  commu- 
nément de  800  à  1.000  pour  alimenter  le  marché  hebdomadaire. 
Afin  de  tranquiliser  le  pnblic,  et  surtout  de  prévenir  quelqu'émo- 
lion  populaire,  la  municipalité,  à  l'exemple  du'  Bureau,  donna  l'or- 
dre au  garde-magasin  de  délivrer  sur  le  champ  100  sacs,  ù  204 
livres  "pesant,  aux  offres  de  les  remplacer  après  la  récolte  (1\  Nous 


(1)  Voici   quelques  prix  des  grains  et  du  pain  en  1790,    que  nous  avons  pu 


retrouver  ; 


Grains  : 


Dannewarie^  beau  froment,  sac  poids 
200  liv.  42  1   20  s.  (19  mai  1790). 

Montbéliard,  beau  froment,  quarte 
poids  42  liv.  8 1.  10s.  (19  mai  1790). 

BàU  en  février  1790,  le  sac  (f.oment)' 
valait  40  à  41  1. 

Lœrschen  Gunder,  marqui.sat  de  Bade: 
en  février  1790,  le  sac  de  froment 
valait  36  1.,  le  seigle,  24  et  l'orge, 
de  13  à  19. 


Thann  4  déc.  1790,  froment. 

23 

21 

(beste  niahlfruchl)  moulure. 

19 

16 

Avoine. . . 

6 

31  déc  1790   froment. 

21 

19 

(beste  mahl  frucht)  mouture. 

18 

15 

Roggen... 

13 

Avoine.. . . 

6 

Mulhouse  (juin  1790,    le   sac  (viertel 

weisen)  de  froment  haussa  de  30  à 

401. 

Coimar  :  Le  rézai: 


7  janvier.  . 

8  avril.  .  .  . 

20  mai  .... 
jusqu'au 

17  juin  .... 
7  juillet .  .  . 
8. 15  et 22  j. 

21  juillet  .  .  . 
après,  entre 


Froment 

Méteil 

Seigle 

Orge 

beau 

moyen 

méd.| 

beau 

méd. 

11 

24 

23 

22 

16 

15 

14 

30 

29 

28 

20 

19 

18 

15 

31 

30 

29 

24 

22 

19 

27 

26 

25 

30 

29 

28 

22 

21 

20 

16 

33 

32 

31 

24 

23 

21 

18 

20 

19 

18 

14 

13 

12 

9 

18  et  20 

17  et  19 

16  et  18 

13  et  15 

12  et  14 

12  et  14 

11  et  13 

Beîfort.  La  quarte  à  40  livres  de  poids  : 


4  janvier 
1  février. 

1  mars.  .  . 

2  avril .  . 

3  mai,  .    . 
21  mai 

4  juin . .  . 
21  juin.  .  . 


Froment 

^^ 

Seigle 

Avoine 

malle. 

moulur. 

beau 

méd. 

moind. 

5.19 

6.17 

5.16 

4.4 

1.18 

6 

5.19 

6.15 

4.8 

2 

6 

5.19 

5.18 

4.8 

2.4 

6.16 

6.14 

6.10 

5.2 

2.7 

7.10 

6.18 

8.16 

5.2 

2.10 

8.10 

85 

8 

7 

2.14 

7.10 

6.8 

8.4 

8.2 

8 

7 

2.14 

8.12 

8.10 

8.4 

6.18 

3 

Avoine 

7 
7 


mélan . 
voisse 
(vesce') 


5.4 
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ignorons  si  la  niunicipcilité  prit  la  peine  de  présenter  des  expli- 
cations ou  des  excuses  au  directeur  géaéral  (1). 

C  est  ainsi  qu'on  parvint  à  la  moisson.  Bien  que  la  récolte 
fut  très  médiocre,  elle  suffit  cependant  pour  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes et  faire  disparaître  momentanément  toute  crainte  de 
disette  ou  de  famine,  quoique  l'exportation  demeurât  toujours 
interdite  (2;. 

Pour  éviter  ù  Tavenir  autant  que  possible  de  pareilles  extré- 
mités, le  Bureau  de  Colmar  proposa  plusieurs  mesures  dans  son 
Mémoire  au  Directoire  du  district  qui  lui  succédait.  Il  voulait  d'a- 
bor<l  que  l'on  défendit  l'emploi  du  grain  à  tout  autre  usage  qu'à 
la  nourriture  de  l'homme.  Ainsi  on  devait  à  son  avis  <  au  moins 
gêner,  sinon  détendre  la  fabrication  de  la  bière,  boisson  très 
inutile  dans  notre  pays  >,  et  restreindre  autant  que  possible 
la  fabrication  de  l'amidon  (3).  M.  Weber,  conseiller  de  la  chambre 
des  finances  de  Ribeauvillé,  disait-il  à  ce  sujet,  a  trouvé  le 
secret  de  fabriquer  sans  grain  le  plus  bel  amidon,  moins  cher 
que  celui  que  Ton  obtient  à  l'aide  du  froment.  Si  la  nation  lui 


Guebwiller,  Prix  moyen  de  toute  Tannée  1790,  d'après  la  Municipalité  : 
Froment  |  Seigle  1  Orge  1  Apoine 


29  h. 


23  h. 


15  h. 


5  h.  10 


Pain: 


Colmar  29  Juillet  1790.  Miche  du^ 
poids  de 


Blanc  ou  Semmel,  bien  cuit. 

Bis-blanc  ou  Boit 

Bis  ou  Schillingsleib 

Kagtertberg  31  Juillet  1790. 

Blanc 

.    Mi-blanc 

Noir 


3  livres 

2  livret 

/  livre 

ifi  livre 

8  s.  3  d. 
6  s.  9 

5  s.  6 
4  s.  6 

3  s.  9  d. 
2  s.  9 
2  s.  3 

2  sols 

8  s.  3 
6  s.  9 

5  s.  6 
4  s.  6 

8  s.  9 
2  8.9 
2  s.  3 

2  sols 

1  sol 


1  sol 


(1)  Déjà  le  8  avril  le  public  s'était  fortement  ému  des  achats  que  le  sieur  de  la 
Comterie,  garde  magasin,  faisait  faire  sous  les  halles.  La  municipalité,  pour 
calmer  les  esprits,  fit  une  enquête  et  reconnut  qu'on  s'alarmait  à  tort,  puisque  le 
garde  avait  acheté  600  sacs  de  moins  qu'il  n'en  reçut  Tordre.  Néanmoins  le 
garde,  pour  sa  sécurité  personnelle,  dut  promettre  de  cesser  ses  achats  et  de  ne 
pas  déplacer  un  sac  sans  en  prévenir  la  municipalité. 

(2)  Cependant  dés  le  2  septembre,  le  département  fit  les  démarches  nécessaires 
pour  rétablir  le  cordon  de  troupes  que  Ton  avait  supprimé  trop  précipitamment 
et  le  10  décembre  il  publia  un  règlement  sur  la  police  des  grains,  en  34  articles, 
règlement  dans  lequel  les  pénalités  étaient  aggravées. 

(3)  La  fabrication  de  Tamidonfut  gênée  en  1789;  le  22  avril  1790,  une  pétition 
remise  à  la  municipalité  de  Colmar,  lui  demandait  d'interdire  aux  brasseurs 
l'achat  et  Tamploi  da  Vorgt, 
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achetait  son  secret,  on  pourrait  interdire  d*une  manière  absolue 
remploi  du  grain  à  cet  usage. 

En  second  lieu  il  insistait  beaucoup  sur  la  création  de  grands 
magasins  publics,  semblables  à  ceux  qui  existaient  dans  certaines 
villes  de  Suisse.  Il  est  d'autant  plus  urgent  de  le  faire,  disait-il, 
que  nos  grands  greniers  viennent  d'être  anéantis  par  la  suppres- 
sion des  dîmes.  En  eJfet,  les  grands  greniers,  c'est-à-dire  ceux 
des  seigneurs,  des  maisons  religieuses,  des  oorps  ecclésiastiques 
et  séculiers  (1),  alimentaient  nos  marchés  d'une  Taçon  régulière 
f.endant  la  période  la  plus  critique  de  l'année  et  servaient  ^ 
maintenir  une  certaine  égalité  de  prix.  Les  paysans  se  voyaient 
toujours  obligés  de  vendre  de  bonne  heure.  Le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  étaient  lermiers,  et  d'après  l'usage  du  pays,  les  canons 
se  soldaient  d'ordinaire  vers  la  Saint-Martin  ou  la  Noël.  D'un  au- 
tre côté  à  ce  même  moment,  selon  la  remarque  du  bailli  Bach, 
il  leur  fallait  des  fonds  <?  pour  payer  leurs  impositions,  les  gages 
de  leurs  domestiques,  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  ménage, 
four  achat  et  entretien  de  leurs  bestiaux,  ustensibles  de  labours, 
et-c*.,  et.  ».  Ils  se  débarrassaient  donc  de  leurs  grains  le  p4us  vite 
p  ossible,  généralement  aux  marchés  de  la  Saint-Martin  et  de  Noël, 
qui  étaient  pour  cette  raison  les  plus  forts  marchés  de  Tannée, 
et  par  conséquent  ceux  dans  lesquels  le  grain  atteignait  d'ordi- 
naire le  plus  bas  prix.  D'une  Saint-Martin  ou  d'une  Noël  à  l'autre, 
après  l'épuisement  des  petits  greniers  particuliers,  les  grands 
greniers  garnissaient  à  peu  près  seuls  jusqu'à  la  récolte  sui- 
vante, selon  l'observation  de  Radius,  et  dans  les  mauvaises  années 
empêchaient  non  seulement  la  disette,  mais  encore  renchérisse- 
ment excessif  (2);  car  bien  qu'ils  cherchassent  à  écouler  leurs 


(1)  «  I^s  riches  laboureurs  ou  fermiers  sont  rares  en  Alsac«;  ils  sont  à  leur 
aiNe.  Mais  ils  ne  peuvent  fa ii-e  aucun  amas  de  grain,  et  les  magasins  considéra- 
)>lcs  se  trouvent  chex  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques,  principalement 
dans  les  maisons  appartenantes  aux  abbayes  et  aux  chapities.  »  (Mémoire  concer- 
nant h  commerce  de  la  province  d'Alsace,    1731.)  Cfr.    Livre  [II.    V Agriculture, 

(3)  «  Ce  n*est  que  pour  les  greniers  des  corps  ecclésiastiques  et  des  seigneurs* 
qu'on  pouvait  raviver  dans  les  moments  de  disette  les  marchés,  et  mettre  un 
frein  salutaire  au  monopole  des  paysans  et  fermiers  ».  (Mémoire  de  droit  public^ 
etc.  1789,  p.  60.)  Toutefois,  comme  on  vient  de  le  voir,  ce  n'était  d'ordinaire  ni 
les  paysans  ni  les  fermiers  qui  exerçaient  un  monopole;  l'auteur  se  trompe  en 
cela,  —  Voici  ce  que  disait  Radius  :  «  Il  est  généralement  connu  en  Alsace  que 
le  prix  des  grains  et  des  vins  est  dans  la  baisse  immédiatement  après  les 
récoltes  ;  que  cette  diminuiioa  de  la  valeur  intrinsèque  est  la  suite  de  besoins  des 
agricoles  concentrés  dans  les  derniers  mois  de  l'annôe  ;  que  los  grands  grenier» 
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réserves  aux  meilleures  conditions  possibles^  il  y  avait  entre  eux 
une  concurrence  qui  suffisait  à  maintenir  les  prix  dans  une 
juste  proportion,  de  telle  sorte  que  Talimentation  publique  était 
assuiée,  et  l'on  n'avait  à  craindre  ni  la  hausse  factice,  ni  Tac- 
ca parement,  ni  le  monopole  (1).  Aussi  n'était-ce  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  que  l'autorité  avait  à  intervenir. 
Maintenant,  en  supprimant  les  grands  greniers,  on  ivait  anéanti 
du  même  coup  ces  réserves  si  utiles,  si  indispensables  au  bien 
public;  et  cela  sans  transition,  ilins  un  moment  où  le  prix  du 
grain  était  «  à  un  taux  effrayant  »,  le  numéraire,  surtout  la  mon- 
naie divisionnaire,  extrêmement  rare,  et  où  le  pouvoir  lui-même 
se  trouvait  sans  énergie  et  incertain.  Le  procureur  de  la  commune 
de  Guebwiller,  on  s'en  souvient,  faisait  déjà  remarquer  dans  son 
réquisitoire  combien  la  fermeture  de  ces  grands  greniers  avait  été 
funeste  dans  la  crise  actuelle.  Aussi  le  Bureau  de  Colmar,  avant 
de  résigner  ses  fonctions,  adjura-t-il  ses  successeurs  de  hâter 
la  création  de  grands  magasins  publics  destinés  à  les  remplacer. 
L'Assemblée  nationale,  disait-il,  a  confié  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  départements  et  aux  districts;  les  grains  vont 
affluer  après  la  récolta  II  serait  donc  utile  de  les  enmagasiner, 
et  de  les  conserver  jusqu'en  juillet  1791,  puis  de  les  vendre  alors 
si  les  apparences  de  la  récolte  ne  sont  pas  satisfaisantes;  dans 
le  cas  contraire  de  les  conserver  jusqu'au  printemps  1792,  afin  de 


n'ont  êlc  ouverts  qu'après  Pépuisement  des  petits  ;  que  les  seigneurs  n'ont  garni 
les  hnlles  publiques  que  lorsque  le  besoin  s'est  fait  sentir,  et  qu'alors  leurs 
mngnsins  ont  nourri  le  peuple  jusqu'au  temps  de  la  nouvelle  dépouille.  Cette 
attente  a  d'un  côté  trA?  souvent  empêché  les  grandes  disettes  et  mis  de  l'auliv 
plus  de  proportion  entre  la  vente  de  la  denrée  et  le  paiement  du  pain,  i»  Il  en 
concluait  que  si  pour  un  calcul  quelconque,  on  se  basait  sur  les  prix  des  marchés 
entre  la  St-Martin  et  Noël,  les  plus  bas  de  l'année,  on  seraU  dans  l'erreur  cl  on 
souiTrirait  un  préjudice  parce  que  la  chose  serait  toujours  estimée  au-dessous  de 
sa  valeur  réelle.  (A.  H.  A..  M.  111.  19.) 

(1)  Sur  l'utilité  des  grands  greniers,  voiries  Etadet  économiquei  de  M.  l'abbé 
HANAUEn,  11,  ch.  III  §  1.  p.  73  et  suiv.  —  «  Dans  les  années  d'abondance,  elles 
(les  maisons  qui  avaient  de  grands  greniers)  enmagasinaieni  leurs  grains  sans 
les  vendre,  ou  n*ca  cédaient  qu'une  faible  partie.  Tout  le  monde  profituit  du 
système.  I>e  consommateur  y  trouvait  une  garantie  contre  les  incertitudes  de 
l'avenir.  Le  petit  paysan  ne  voyait  pas  les  bonnes  récoltes  amener  un  avilisse- 
ment des  prix.  Enfin  ces  détenteurs  prévoyants  des  grains,  s*ils  laissaient  impro- 
ductif plusieurs  années  un  capital  important,  s'ils  subissaient  des  frais  de  mani  • 
pulation  et  des  déchets  de  toute  sorte,  rencontraient  après,  dans  la  plus-value  de 
leur  marchandise,  une  ample  compensation  de  leurs  pertes.  »(Ibid.  p.  75.) 
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prévenir  la  hausse  et  raocaparement  C'est  ainsi,  ajoutait-il  en 
terminant,  que  vous  garantirez  In  provlni'c  tant  «  des  malheurs 
incalculables  essuyés  en  1772  >>  que  des  maux  sous  le  poids  des- 
quels elle  eut  succombé  maintenant  si  le  Roi  et  son  Ministre 
ne  nous  avaient  pas  secourus  dans  notre  détresse  (1). 


(1)  A.  H.  A.,  1602  C.  Le  21  octobre  1790,  le  district  de  Colmar  invitait  les 
districts  de  Belfort  et  d'Allkirch  a  faire  une  démarche  collective  auprès  de  l'As- 
seniblée  nationale,  voici  dans  quel  but  et  ù  quelle  occasion.  Le  décret  des  6  et  11 
août,  art.  30.,  obligeait  les  fermiers  à  payer  leur  canon  en  argent,  en  février  et  en 
mars,  tandis  que  chez  nous,  les  échéances  ordinaires  étaient  la  St-Martin  ou 
Noël.  «  I^s  fermiers  seront  donc  obligés,  disait  le  Directoire,  de  vendre  leurs 
grains  aux  marchés  de  Noël  ou  de  la  St-Martin;  les  spéculateurs  achèteront  alors 
1<^  ou  18  livres,  ce  qu'ils  vendront  au  printemps  24  ou  30  livres;  puis  la  St-Mar- 
tin ou  Noël  passés,  «  nos  marchés  seront  déserts,  et  un  pays  riche  en  moisson,  se 
trouvera  affamé.  >  Autrefois,  »  les  ecclésiastiques  étaient  en  usage  de  garder  les 
grains  qu'ils  percevaient  de  leurs  fermiers  ;  ils  les  employaient  à  alimenter  les 
marchés  pendant  l'hiver  cl  le  printemps,  et  par  ce  moyen  le  prix  des  grains 
était  modéré  »;  celte  ressource  n'existe  plus.  11  faut  donc  faire  des  représenta- 
tions h  l'Assemblée,  pour  obtenir  aux  fermiers  la  faculté  de  payer  en  nature. 
(A    H.  A.,  Série  L.)Cfr.  Livre  VIII.  Dime. 
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Les  Forêts. 


/.  Administration  et  juridiction  forestale  avant  Vannexion.  — 
Création  des  maitrises.  —  La  province  s'en  rachète,  —  Pou- 
voir du  Conseil  et  des  Intendants.  —  Empiétement  du 
Conseil.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  février  17i2.  — 
Démarches  à  Versailles.  —  Arrêt  du  2  mai  1744. 

II.  Règlement  de  M.  de  Vanolles.  —  Règlement  de  1161.  —  Ré- 
clamations des  villes,  des  seigneurs  et  du  Conseil  souverain .  — 
Règlement  de  1772.  —  Règlement  de  1753.—  Disette  du  bois  de 
charpente  par  suite  de  mauvaise  culture.  —  Les  délits  ;  le 
Rosemont  ;  le  Val  d'Orbey.  —  Dans  la  Haute-Alsace.  —  Cau- 
ses des  délits.  —  Manière  défectueuse  dont  r intendant  les 
réprime.  —  Le  personnel  des  forêts  ;  inspecteurs  et  garde- 
marteau.-^  Gardes  forestiers.  —  Forêts  sous  la  juridiction  du 
Conseil.  —  Arrêts  du  18  décembre  1766,  —  Délits  et  répres- 
sion tardive.  —  Enchérissement  du  bois.  —  Le  Conseil  substi- 
tue la  peine  de  i emprisonnement  à  Vamende.  —  //  fait  une 
enquête  sur  la  pénurie  des  bois,  sur  les  amendes  prononcées 
par  Vlniendant.  —  L'Intendant  s'en  offense.  —  Lettre  du 
darde  des  sceaux.  —  Réponse  du  Conseil.  —  Mémoire.  — 
Mémoire  de  l'Assemblée  provinciale.  —  Lettre  ministérielle  du 
5  Juillet. 

IlL  Lès  délits  se  multiplient ,  —  Arrêté  du  11  septembre  1788.  — 
L'Intendant  ne  tient  aucun  compte  de  la  lettre  du  5  juillet  — 
Hiver  de  1788-89.  —  Recrudescence  des  délits.  —  Le  bureau 
de  Colmar,  —  Gueberschwir.  —  Le  Mandat.  —  Intervention 
du  Procureur  général.  —  Ordonnance  de  Vlntendant  du  29 
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auril  1789.—  Réclamation  de  la  Commission  intermédiaire.— 
La  Commission  supplante  Flntendant  dans  C administration 
des  forêts  des  villes.  —  Arrêt  du  3  juin  176i.  —  Insurrection 
de  1789,  —  Dévastation  des  forêts  :  Rouffach,  Ammerschivir, 
ValdOge,  Gundolsheim.  —  La  Hart.  —  I.^  forestiers .  — 
Détachements  de  troupes.  —  Le  Bureau  de  Colmar  fait  brèche 
à  la  loi.  —  Décrets  de  F  Assemblée  nationale.  —  Règlement  de 
la  Commission.  —  Arrêt  du  95  janvier  1790. 

IV.  Dévastation  des  forêts  :  Rouffach,  Wettolsheim,  Wi7ir-a«- 
Valy  Gûnsbach.  — Municipalités  de  1790  ;  abus.  —  Andols- 
heim,  Murbach,  BuhU  Rouffach,  Holtzwihr,  Lautentmch, 
LinthalyPfafjenheim.Soultzmatt,  la  Hart^  Munster. —  Adresse 
du  Département.  —  Réquisitoire  du  procureur  syndic  dAlt- 
kirch.  —  Lettre  du  20  janvier  1791 .  —  Ravages  dans  les 
forêts  seigneuriales  de  Ribeaupierre,  Feldbach.  —  Forêts  na- 
tionales. —  Comptes  administratifs  de  tan  IV,  de  fan  VIL  — 
Forêts  communales.  Comptes  administratifs.  Avis  du  sous- 
préfet  de  Bel  fort  du  5  floréal  an  IX.  —  Avis  du  sous-préfet 
d'Altkirch  du  23  messidor  an  IX.  —  Arrêtés  du  préfet  du  12 
brumaire  an  X,  du  6  germinal  an  IX,  du  9  thermidor  an  IX. 
Ruine  des  forêts.  —  La  nouvelle  administration  forestière.  — 
Suites  de  ces  excès  en  1839. 


I.  Au  moment  de  Tannexioii  à  la  France,  la  juridiction  foreslale 
cl  l'administration  des  forêts  (1)  n'étaient  pas  distinctes  de  la  juri- 
diction et  de  Fadministration  ordinaires;  elles  appartenaient  tant 


(l)Cfr.  Livre  II.  L'Agriculture,  ch.  I.  —  Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Larcher 
à  rAssemblêe  complète  du  district  de  Colmar  (1788),  les  principales  essences 
que  l'on  trouvait  communément  dan^  la  province  :  «  I^  châtaignier,  le  sapin,  le 
hêtre,  croissent  dans  le»  terrains  montueux  et  secs.  Le  saule,  lepenplier,  l'aune, 
dans  les  terrains   marécngeux,   humides,  le  long  des  rivières  et  des  ruissenuxt 
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aux  princes  immédiats  et  villes  impériales,  qu'aux  villes  muni- 
cipales et  seigneurs  médiats,  cependant  à  des  titres  bien  diffé- 
rents. Les  uns  comme  les  autres  administraient  les  forêts  de  leur 
territoire,  faisaient  des  règlements,  poursuivaient  les  délits,  per- 
cevaient les  amendes,  toujours  regardées  comme  le  fruit  de  la  juri- 
diction. Mais  les  villes  impériales,  la  noblesse  et  les  princes 
immédiats  jouissaient  de  ces  droits,  soit  en  qualité  d'états  d'Em- 
pire, soit  en  vertu  dj  leur  immédiateté;  au  contraire  les  villes 
seigneuriales  ou  municipales  et  les  seigneurs  médiats  ne  les 
exerçaient  que  comme  attribut  de  la  haute,  basse  et  moyenne 
justice,  en  vertu  des  lettres  d'investiture  des  archiducs  et  des 
empereurs,  ou  bien  à  cause  de  la  possession  immémoriale  où  ils 
étaient  d'exercer  les  droits  de  police  et  de  poursui\Te  les  délits 
dans  les  forêts.  Ije  règlement  de  l'archiduc  Ferdinand,  du  17  avril 
1557,  pour  tous  les  Pays  antérieurs  de  la  Maison  d'Autriche,  ne 
modifia  en  rien  cet  ordre  de  choses.  L'archiduc  distinguait  expres- 
sément les  forêts  de  s<m  domaine  particulier  et  celles  dont  l'admi- 
nistration appartenait  aux  seigneurs  et  aux  communautés,  selon 
leur  titre  ou  leur  possession.  Il  est  à  remarquer  que  ce  règle- 
ment était  fait  pour  les  seules  possessions  de  la  Maison  d'Autriche; 
les  villes  et  les  seigneurs,  états  d'Empire  ou  immédiats,  n'avaient 
d'autre  supérieur  que  l'Empire  et  l'Empereur,  et  possédaient 
selon  la  constitution  de  l'Empire  le  jus  foresH^  sans  aucune  restric- 
tion. 

Les  traités  de  Weslphalie  conservèrent  à  la  province  tous  ses 
droits,  usages,  prérogatives  qui  tie  préjudiciaient  pas  au  suprême 
domaine  du  Roi  et  qui  n'étaient  pas  contraires  à  la  souveraineté 
de  la  Couronne  de  Franoe:  la  juridiction  forestale  et  l'adminis- 
tration des  forêts  fut  de  ce  nombre.  En  c^fet,  dès  les  premiers 
temps  de  l'annexion,  le  sieur  de  Montsainpère,  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  au  département  de  Champagne  et  du  Luxembourg, 
se  rendit  en  Alsace,  avec  le  titre  de  commissaire  du  Roi,  pour 
vérifier  et  réformer  les  usages,  droits  et  propriétés  des  villes  et 
communautés  de  la  province  concernant  les  forêts.  Les  intéressés 
produisirent  leurs  titres,  fournirent  des  mémoires  à  l'appui  de 
leurs  prétentions^  et,  après  enquête  et  sérieux  examen,  conservè- 


L'orme,  le  charme,  le  lilleul  viennent  dans  presque  lous  les  terrains.  Mais  d^ 
tous  les  arbres  le  plus  uUle  et  le  plus  estimé,  c'est  sans  contredit  le  chêne  qui 
vient  presque  partout  et  réussit  mieux  dans  les  bonnes  terres  un  peu  humides 
que  partout  ailleurs  » .  Le  chêne,  autrefois  Tarbre  le  plus  commun  chez  nous,  le 
cédait  au  sapin,  un  peu  partout,  au  xvin<>  siècle. 
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renl  leurs  droits  d'administration  et  de  juridiction,  qu'ils  con- 
tinuèrent à  exercer  comme  par  le  passé. 

Uu  édit  de  1694  créa  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  d'Ensisheim 
et  de  Haguenau,  pour  les  forêts  royales  de  la  Hart  et  de  Haguenau. 
Peu  après  leur  création,  ces  deux  maîtrises  voulurent  se  préva- 
loir de  Tordonnance  de  1689  sur  les  eaux  et  forêts,  et  s'emparer 
de  Tadministration  et  de  Tinspeclion  des  forêts  appartenant  aux 
F-articuliers,  aux  bénéficiers,  aux  communautés  et  à  tous  les  corps 
laïques  et  ecclésiastiques.  La  province  s'opposa  vivement  à  cette 
prétention,  comme  à  une  nouveauté,  et  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
en  date  du  29  novembre  1700  (1)  fit  défense  aux  officiers  de  ces 
maîtrises,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  de  tous  dépens  et  dom- 
mages-intérêts, «  de  s'immiscer  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  en  la  connaissance  des  matières  concernant  les  bois 
appartenant  aux  particuliers,  et  aux  communautés  laïques  et  régu- 
lières, même  aux  bénéficiers  de  la  province  d'Alsace  ».  Pour 
obtenir  ce  résultat,  autant  que  pour  être  déchargée  de  tout  édit 
futur  portant  création  de  nouveaux  offices  et  de  nouveaux  droits 
au  profit  de  sa  Majesté,  la  provinoe  offrit  de  porter  la  subven- 
tion de  99.000  livres  à  300.000  livres.  Ce  n'est  donc  pas  gratuite- 
ment qu'elle  obtint  d'être  soustraite  à  la  juridiction  des  maîtrises, 
et  maintenue  dans  l'exercice  de  ses  droits.  Depuis  ce  temps, 
les  seigneurs  et  les  villes  ne  furent  plus  inquiétés;  ils  continuer 
rent  à  poursuivre  les  délits  et  à  percevoir  les  amendes  sans  récla- 
mation de  personne,  sauf  bien  entendu  appel  au  Conseil  souve- 
rain, non  seulement  parce  que  le  Conseil  était  aux  droits  de  la 
régence  d'Ensisheim,  mais  encore  parce  que  le  droit  de  ressort 
avait  été  considéré  comme  un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté 
du  Roi  (Ordonnances  d'Alsace,  I,  p.  49);  ils  continuèrent  aussi  h  ad- 
ministrer les  forêts  communales,  mais  sous  la  haute  surveillance 
des  Intendants,  lesquels  étaient  préposés  à  l'administration,  po- 
lice et  direction  supérieures  des  biens  des  communautés,  dont 
les  forêts  évidemment  faisaient  partie.  Les  Intendants  devaient 
veiller  à  la  conservation  du  patrimoine  des  communautés,  soit 
en  réprimant  l'indolence,  la  négligence  ou  les  entreprises  de  leurs 
chefs,  soit  en  prescrivant  les  principes  supérieurs  d'une  sage  et 
utile  administration,  dans  le  but  d'cmi)écher  la  perte  ou  la  dété- 
rioration des  biens  et  de  conserver  aux  connnunautés  une  pré- 


Ci)  Ordonnances  tTAlsacç,  1,  p.  307.  —  Cfr.  Livre  VII,  cb.  1. 
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cieuse  ressource  pour  racquittement  des  charges  qui  pesaient 
sur  elles.  >[ais  ils  n'avaient  aucune  juridiction  proprement  dite, 
pas  plus  sur  les  forêts  que  sur  tous  les  autres  communaux. 

Toutefois,  si  Ton  en  croît  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1742, 
les  Intendants  furent  contrariés  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
par  le  <Io«seil  souverain.  l£n  qualité  de  tuteurs  majeurs,  ils  avaient 
incontestablement  Tadministration  supérieure  et  médiate  des  biens 
des  villes  et  communautés,  et  par  conséquent  celle  des  forêts;  ils 
pouvaient  donc  très  légitimement  rendre  des  ordonnances  en 
matière  administrative,  dans  les  limites  de  leur  compétence. 
En  1741,  un  particulier  de  Lautenbach  demanda  à  celte  commu- 
nauté la  délivrance  de  40  pièces  de  bois  de  charpente.  L'Inten- 
dant de  Brou,  auquel  la  requêt?  fut  adressée,  défendit  même  de 
les  marquer.  Le  C')iiscil,  au  contraire,  saisi  par  le  particulier, 
condamna  la  communauté  à  les  lui  délivrer,  par  trois  arrêts  suc- 
cessifs (3  juin,  4  juillet  et  4  dé<M?mbrc  1741\  C'était  cependant 
une  question  purement  administrative,  car  il  s'agissait  de  savoir, 
non  pas  si  le  particulier  avait  droit  à  œ  bois,  mais  si  la  forêt 
était  bien  en  état  de  le  lui  fournir  (1).  La  même  année,  l'Intendant 
fit  défense  au  Magistrat  de  Soultz,  par  ordonnance  du  14  mai  1741, 
de  vendre,  marquer,  délivrer,  couper  aucun  bois  sans  autorisation 
préalable,  parce  que  le  Magistrat,  peu  soucieux  de  ses  devoirs, 
avait  négligé  l'administration  des  biens  patrimoniaux  de  la  ville 
et  particulièrement  celle  des  forets.  Humilié  .de  cette  interdiction 
le  Magistrat  s'adressa  au  Conseil;  et  celui-ci  permit,  par  arrêt  du 
11  juillet  1741,  aux  bourgeois  de  prendre  dans  leurs  forêts  le  bois 
de  chauffage  et  de  bâtiment,  comme  par  le  passé,  après  qu'il 
serait  marqué  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  surveillance 
des  forets,  avec  la  seule  permission  du  Ma^^istrat.  En  cette  année 
encore,  l'Intendant  par  ordonnance  du  28  juillet  1741,  régla 
le  montant  de  la  compétence  en  bois  du  fiscal  de  Belfort;  celui-ci 
mécontent  de  la  détermination,  obtint  du  Conseil  un  arrêt  du 
18  novembre  1741  qui  lui  accordait  la  même  compétence  qu'à  un 


(1)  Le  premier  Président  pensait  que  ceUe  question  était  de  la  compélencc  du 
Conseil,  parce  que  la  province  s'étant  rachetée  de  la  juridicUon  des  maîtrises,  il 
ne  pouvait  y  avoir  une  autre  Juridiction  foreslale  que  celle  du  Conseil.  Le  sieur 
Nachbaur,  qui  était  le  particulier  intéressé,  fut  arrêté  par  la  maréchaussée  sur 
Tordre  de  Tlntendant,  conduit  a  Strasbourg  et  emprisonné.  Cependant  sur  une 
lettre  du  premier  Président,  M.  de  Brou  le  fil  relâcher.  (T.  Affaires  tVAUMe,  XI.) 
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membre  du   Magistrat,   quoique  les   ordonnan<:es    attribuaient  à 
L'Intendant  seul  le  droit  de  régler  les  compétences  (1). 

Ces  empiétements  trop  fréquents  du  C:>nseil,  mécontentèrent 
l'Intendant  qui  saisit  de  ses  doléances  le  Conseil  d'Etat  (2).  Un 
arrêt  du  19  février  1742,  rendu  en  commandement,  cassa  les  arrêts 
du  Conseil  souverain  dont  nous  venons  de  parler  et  maintint 
expressément  les  Intendants  <  dans  le  droit  et  la  possession  de 
connaître  de  toutes  les  matières  concernant  la  police  et  l'admi- 
nistration des  forêts,  bois  et  îles,  qui  sont  du  domains  des  villes 
et  communautés  de  la  province  d'ALsa??,  et  de  régler  et  fixer 
les  bois  de  chauffage  des  magistrats,  Imurgeois  et  habitants 
d'icelles  \  Cet  arrêt  du  Conseil  dKtat,  d  après  les  termes  mômes 
dans  lesquels  il  est  conçu,  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  défendre 
les  droits  de  l'Intendant  contre  les  empiétements  du  Conseil  souve- 
rain, en  maintenant  le  Conseil  et  l'Intendant  dans  leur  possession 
légitime  actuelle.  Toutefois,  les  Intendants  qui  l'avaient  sollicité, 
d'aooord  avec  le  Ministère,  étendirent  abusivement  ses  dispositions, 
jusqu'à  dépouiller  le  Conseil  d'une  partie  de  sa  compétence 
en  matière  forestale,  car  pour  justifier  et  fonder  leurs  prétentions 
ils  n'invoquèrent  jamais  d'antre  titre  que  cet  arrêt  de  1742, 
interprété  par  un  autre  arrêt  de  1744,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
et  qui  avait  absolument  le  même  sens.  Le  Bureau  intermédiaire 
de  Colmar  le  déclara  positivement  dans  le  Mémoire  qu'il  remit  au 
Directoire  du  district  en  1790.  Les  appels  étaient  si  nombreux 
dit-il,  que  bientôt  la  Cour  souveraine  fut  accablée  de  la  connais- 
sance de  ces  appels,  ruineux  pour  les  seigneurs,  les  communautés 
et  les  particuliers.  Les  Intendants,  de  tout  temps  jaloux  de  Tau- 


(1)  Les  compétences  des  magistrats  des  villes  d'Alsace  étaient  réglées  par  les  . 
arrélM  de  liquidation,  dont  TexécuUon  était  expressément  confiée   à  l'Intendant  : 
c'est  sur  ce  titre  que  ce  dernier  fondait  ses  droits. 

(2)  D'après  le  Bureau  intermédiaire  de  Colmar,  les  Intendants  n'agirent  que 
parce  qu'ils  étaient  «  Jaloux  de  l'autorité  des  seigneurs  et  de  la  Cour  souveraine  » 
en  cette  matière.  M.  Larcher  prétend  qu'ils  furent  amenés  à  s'occuper  spéciale" 
ment  des  forêts,  sur  l'invitation  de  plusieurs  préposés  de  communautés  :  h 
rorigtne  en  effet,  les  appels  des  sentences  forestales  se  portaient  tantôt  à  la 
Table  de  marbre  de  Metz,  tantôt  au  Conseil  souverain  ;  de  là  un  conflit  de 
Juridiction  dont  on  n'évitait  les  effets  désastreux  qu'en  recourant  à  l'Intendant. 
(Voir  les  textes  un  peu  plus  loin).  Selon  Gœtcmanny  un  arrêt  du  Conseil  dont  il 
ne  donne  pas  la  date,  fit  défense  à  un  seigneur  de  la  province  de  s'immiscer 
oans  l'admiiiistration  des  bols  de  ses  communautés  ;  de  là  des  plaintes  au  roi 
qui  en  prit  occasion  pour  confier  cette  administration  à  l'Intendant.  {Traité  du 
droit  commun  des  fief$,  II, p.  150)  :  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  ce  fait. 
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dépendant  les  négociations  traînaient  en  longueur.  Aussi  bien 
létat  des  affaires  publiques  absorbaient  tous  les  moments  des 
Ministres.  Après  bien  des  démarches,  le  7  mai  1744  seulement, 
M.  de  Klinglin  put  écrire  à  la  Compagnie,  qu'enfin  il  avait  obtenu 
une  solution:  1^  Conseil,  disait-il,  consei*ve  tout  le  contentieux 
forestal,  même  dans  les  forêts  communales,  dont  la  directijn, 
la  police  ot  T administration  supérieures  appartiennent  à  l'In- 
tendant; et^l  est  fait  d)éfense  au  Conseil  de  casser  les  ordonnanœs 
du  Commissaire  départi,  sauf  à  adresser  des  représent  citions  à 
Sa  Majesté.  On  pouvait  espérer  mieux,  ajoutait  le  secjnd  prési- 
dent dans  sa  lettre  au  conseiller  Madame;,  syndic  de  la  compagnie, 
mais  vu  l'indifférence  qu'elle  (la  Cour)  a  affecté  pendant  la 
I  oursuite  de  l'affaire  »,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer  mécon- 
tent. Même  l'Intendant  de  Brou  s'est  prévalu  du  silence  des  inté- 
ressés .  j)ersonne  ne  se  plaint,  remarquait-il.  <  Je  sais  de  source 
certaine  que  nous  aurions  été  bien  plus  favorablement  traités, 
si  les  seigneurs  se  fussent  joints  à  nous,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  mon  avocat  et  moi,  nous  avions  engagé  la  Compagnie 
avec  tant  d'instance  à  ne  négliger  aucune  démarche  (1)^. 

Le  2  mai  1741,  en  elfet,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  interprétatif 
de  celui  du  19  février  1742,  corrigeait,  comme  M.  de  Klinglin  l'in- 
diquait à  ses  collègues,  le  sens  trop  étendu  que  l'on  aurait  pu 
donner  à  certaines  expressions  du  second.   Sa  Majesté,  y  est-il 


mémoire  en  Cour.  Plus  lard  lorsque  le  régime  de  rinteiidant  eut  porté  ses  fruits, 
tous  les  seigneurs  réclamèrent  à  Tcnvie,  mais  ne  furent  plus  écoutés  :  (Lucelle, 
rOrdre  teutonique,  le  baron  de  Ferrette,  le  duc  de  Mazarin,  etc.,  etc.). 

(1)  Le  Conseil,  en  effet,  avait  manifesté  quelques  hésitaUons,  non  pas  parce 
qu'il  attendait  avec  indifférence  la  solution  qu'allait  recevoir  la  difficulté  soumise 
au  Ministère.  Mais,  Messieurs  n'étaient  pas  riches,  et  le  séjour  de  M.  de  Klinglin 
dons  la  capitale,  les  sollicitations,  etc.,  coûtaient  cher  :  si  bien  que  dé|)&  le 
17  août  1742,  oprès  4  mois,  la  Compagnie  priait  son  second  Président  de  songer 
au  retour,  puisque  la  dépense,  qui  était  à  sa  charge,  lui  pesait  d'autant  plus  que 
dans  la  situation  des  affaires  de  l'Elat,  elle  ne  pouvait  guère  espérer  aboutir.  Le 
président  de  Klinglin,  que  «et  affaire»  personnetles  devaient  encore  retenir  A  Paris, 
offrit  alors  de  continuer  ses  démarches  à  la  seule  condition  que  la  Compagnie  se 
chargerait  de  ses  frais  de  retour,  condition  qui  fut  acceptée.  Le  Président  re\int 
à  Colmar  en  septembre  1744  et  donna  sou  mémoire  à  la  Cour  le  23  :  il  demandait 
pour  quatre  mois  de  séjour  et  ses  frais  de  retour  7053  livres  5  sols.  Deux  cents 
louis  d'or  lui  avaient  été  remis  le  9  avril  1742,  au  moment  de  son  départ;  de 
sorte  que  la  Compagnie  eut  à  lui  rembourser  encore  2253  livres  5  sols,  que  le 
syndic  lui  paya  moyeiiiiaiit  un  csnpruiit  fait  au  chipitro  de  Sl-Pierre-le-jeune. 
(Uisl.  du  Conseil  Sotiv.^  p.  217).  Lnrs<iuc  M.  tle  Klinglin  orriva  à  la  première 
présidence,  il  réclama,  dans  un  mc.-noire  au  conlrùlcur  général,  le  rcmb3urscment 


Digitized  by  VjOOQ IC 


GRAINS  ET  FORÊTS  641 

dit,  maintient  le  Conseil,  de  même  que  les  juges  du  ressort  qui 
ont  le  droit  «  dans  la  juridiction  et  connaissance  de  toutes  les 
matières  contentieu^ses  concernant  les  forêts  des  seigneurs  et 
des  particuliers,  ensemble  des  contestati<Mis  sur  la  propriété  des- 
dites forêts,  même  de  celles  dépendantes  du  domaine  des  villes 
et  communautés  et  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  y  pré- 
tendent des  droits  d'usage  ou  autres  semblables >  ;  ordonne 

au  surplus  Sa  Majesté  rexécution  de  Tarrêt  du  19  lévrier  1742  et 
fait  défense  au  Conseil  de  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  la 
direction,  police  et  administration  desdites  forêts.  {Ordon.d*Ahacc^ 
II,  p.  264).  Ainsi  donc,  toutes  les  matières  contentieuscs  demeu- 
raient de  la  compétence  'du  Conseil  et  des  juges  ordinaires,  et  l'In- 
tendant conservait  la  direction,  police  et  administration  supérieu- 
res des  forêts  des  communautés,  comme  autrefois,  selon  la  pos- 
session respective  des  uns  et  des  autres  à  ce  moment.  Tel  était 
le  sens  incontestable  de  l'arrêt;  telle  était  également  la  pensée 
de  M.  de  Brou,  dans  son  Mémoire  en  répons»  aux  représentations 
du  Conseil:  L'Intendant,  disait-il,  doit  se  borner  «à  punir  par 


du  surplus  de  ses  frais  de  séjour  ù  Paris,  pendant  dix-neuf  mois.  «  C'est  le  surplus 
de  la  dépense  de  son  voyage  et  de  sou  séjour,  montant,  suivant  son  évaluaUon  îi 
30.000  livres,  qu*il  demande  qu'il  lui  soit  payé  par  une  imposîUon  sur  la  province  ». 
(Lettre  de  Flnt.au  Contr.  gén.^  1«<^  mars  1746).  Dans  son  mémoire,  il  se  disait  de 
«  fortune  médiocre,  chargé  d'une  famille  nombreuse  )»,  —  (il  avait  trois  enfants! 
Petite  Gazette  d:Ahace,  1860,  p.  127)  —  ;  il  estimait  sa  dépense  totale  a  :J6.0(M) 
livres  —  (sur  lesquelles  le  Conseil  lui  en  avait  remboursé  7.053  livres)  :  —  et 
comme  il  affiimait  alors  n'avoir  séjourné  à  Paris  que  pour  soutenir  les  intérêts 
de  la  province,  il  trouvait  très  juste  que  la  province  lui  remboursât  ses  débours. 
Or,  jusqu'à  ce  moment,  M.  de  Klinglin  avait  toujours  prétendu  n'avoir  été  à  Paris 
que  pour  8e*  affaires  personnelles  ;  ses  lettres  particulières  et  le  registre  du  Qonseil 
en  faisaient  foi.  Le  Contrôleur  général  et  l'Intendant  en  furent  avertis  par  une 
lettre  très  confidenUelle  de  M.  de  Muller, conseiller  au  Conseil  et  subdélégué.  On 
pouvait  de  plus  lui  ob)ecter  que,  s'il  avait  fait  les  affaires  du  Conseil,  il  ne  fut 
certes  jamais  le  représentant  ou  le  mandataire  de  la  province.  —  Néanmoins  le 
Chancelier  pensa  qu'il  fallait  le  dédommager  de  ces  dix-neuf  mois  de  séjour, 
mais  à  titre  de  gratification,  par  exemple  en  qualité  de  commissaire  pour  les 
limites,  commission  qui  avait  ccLsé  lors  de  la  guerre,  mais  que  Ton  pourrait  réta- 
blir à  la  paix.  Cependant  pour  éviter  toute  réclamation,  on  préféra  rembourser  le 
Président  en  deux  ou  trois  annuités,  sur  le  revenant  bon  des  fourrages,  qui 
provenait  de  la  mutation  des  troupes  et  du  vert  qui  se  donnait  Vi\\\  chevaux 
pendant  un  mois  chaque  année.  (A.  H.  A  ,  584.  C).  —  Il  faut  bien  reconnaître 
que  le  premier  président  de  Klinglin,  tout  6er  et  tout  hautain  qu'il  était,  ne 
péchait  pas  par  excès  de  délicatesse  quand  il  s'agissait  de  ses  intérêts.  (Cfr.  Petite 
GazeUe  d'Alsace,  1860,  p.  126  et  Histoire  du  Conseil  souverain). 

Hoffmann,  1,  41. 
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amende,  non  pas  des  particidiers,  mais  les  magistrats  et  préposés 
des  communautés  dans  Je  cas  de  contravention  à  ses  règlements  5. 
Et  de  fait,  dans  île  fprincif)e  les  juges  ordinaires  continuèrent  com- 
me par  le  passé  à  connaître  des  délits  forestaux  et  les  seigneurs 
et  les  Ailles  à  administrer  leurs  forêts.  Mais  depuis  ce  jour,  les 
Intendants  travaillèrent  sans  relâche  à  dépouiller  les  premiers 
de  cette  juridiction,  et  à  amener  à  eux  l'administra tion  des  forêts 
communales  t\  tous  ses  degrés  et  par  conséquent  h  priver  les 
seigneurs  et  les  villes  des  amendes  et  à  les  dépouiller  de  ces 
droits  d'administration  qu'ils  exerçaient  jusque-là  sous  la  haute 
surveillance  seulement  du  Commissaire  départi  (1).  Ils  n'y  arri- 
vèrent que  lentement  et  sans  bruit. 


(1)  L*arrét  de  1744  ne  fut  connu  au  Conseil  souverain  que  par  cette  copie  que 
M.  de  Klinglin  avait  envoyée  de  Paris.  L'avocat  général  de  Muller  refusa  mètae 
d*en  prendre  connaissance,  parce  qu'à  ces  yeux  une  simple  copie  ne  pouvait 
infirmer  un  arrêt  en  règle,  signifié  au  Conseil.  A  la  réunion  des  Chambres  au 
9  fév.  1745  lé  premier  Président  interpella  les  gens  !du  Rot  sur  leurs  senti- 
ments  à  cet  égard.  L'avocat  général  de  Muller  exposa  franchement  sa  manière  de 
voir  ;  mais  le  Procureur  général  et  l'avocat  général  de  Klinglin  ne  partagèrent 
pas  son  avis  ;  ils  pensaient  qu'on  ne  pouvait  douter  de  l'existence  de  cet  arrêt, 
dont  copie  fidèle  a  été  remise  à  la  Compagnie  par  M.  le  président  de  Klinglin  sur 
les  poursuites  duquel  l'arrêt  du  mois  de  mai  dernier  a  été  rendu,  et  que  de  plus 
cette  copie  avait  été  avouée  par  M.  de  Bemage,  pour  lors  rapporteur  de  l'affaire.  » 
Onze  voix  contre  six  décidèrent  que  la  Compagnie  «  connaîtra  de  toutes  les 
madères  concernant  le  droit  de  propriété  des  forêts  de  la  province,  conformé- 
ment et  au  désir  de  l'arrél  du  mois  de  mai  »,  mais  que  cependant  le  premier 
Président  devra  réclamer  à  Versailles  l'envoi  en  forme  de  cet  arrêt  à  la  Cour. 
Nous  ignorons  si  le  premier  Président  l'ob  Unt,  mais  nous  savons  que  le  chance- 
lier d'Aguesseau    lui  écrivit   de  Versailles  le  20  mars  1745  la  lettre  suivante  : 

« Le  véritable  esprit  de  cet  arrêt,  dont  vous  avez  raison  de  croire  qu'il  est 

nécessaire  que  votre  compagnie  ait  connaissance  exacte,  a  été  de  lui  laisser  tout 
ce  qui  est  contenUeux,  c'est-à-dire  toutes  les  contestations  qui  naissent,  même 
par  rapport  aux  communautés,  soit  sur  la  propriété  des  forêts,  en  tout  ou 
partie,  soit  sur  celle  des  droits  d'usage  ou  de  chauffage  que  d'autres  communau- 
tés ou  des  parUculiers  prétendent  leur  appartenir,  en  un  mot,  tout  ce  qui  doit 
être  Jugé  sur  l'examen  des  titres  de  propriété,  des  actes  ou  des  preuves  de  posses- 
sion, est  reversé  à  la  connaissance  du  Conseil  de  Colmar,  pour  exercer  à  cet 
égard  la  même  juridiction  dont  il  usait  avant  le  premier  arrêt  qui  avait  été 
rendu,  pendant  que  M.  de  Brou  était  encore  intendant  en  Alsace.  On  n'a  pas 
cru  qu'il  en  dût  être  de  même,  au  moins  par  rapport  aux  communautés,  pour 
tout  ce  qui  appartient  plus  à  la  juridiction  volontaire  qu'à  la  Juridiction  conten- 
tieuse,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  se  fait  par  voie  d'administraUon  et  de  pdioe, 
sans  attendre  aucune  demande  des  parties  et  qui  s'ordonne  souvent  pour  préve- 
nir les  abus,  empêcher  la  dégradation  des  bois,   ou  les  ventes  qui   peuvent  s'en 
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II.  En  1748  et  1749,  rintendant,  M.  de  Vanolles,  fit  différents  règle- 
ments (1)  particuliers  pour  plusieurs  villes  et  communautés,  concer- 
nant la  distribution  des  gobes  de  bois,  l'aménagement,  les  coupes, 
Fexploitation,  la  conservation  et  reproduction  des  bois  etc.  Cepen- 
dant il  laissa  aux  Magistrats  des  villes  impériales  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  forêts,  en  se  contentant  de  leur  prescrire  les  règles 
elles  principes  dont  ils  ne  devaient  pas  s'écarter;  mais  dans  quel- 
ques villes  municipales  et  petites  communautés,  il  établit  des  ins- 
pecteurs qui  devaient  administrer  concurremment  ou  conjointe- 
ment avec  les  Magistrats  ou  les  préposés.  C'était  une  innovation, 
à  laquelle  on  n'attacha,  du  reste,  aucune  imp^ortance,  d'autant 
plus  que  l'Intendant  ne  touchait  pas  au  conte^ilieux.  Après 
ces  règlements  comme  avant,  les  juges  ordinaires  punissaient  les 
délits,  et  les  amendes  appartenaient  toujours  à  ceux  qui  pos- 
sédaient la  jurisdiction. 

L'un  des  successeurs  de  M.  de  Vanolles,  M.  de  Lu  ce,  alla  plus 
loin,  en  1761.  Par  un  règlement  général,  en  date  du  12  août, 
il  créa  dans  chaque  ville  ou  département  des  inspecteurs  spécia- 
lement chargés  de  la  régie  et  de  l'administration  des  forêts,  à 
Fexclusion  des  Magistrats  ou  préposés;  les  gardes  choisis  et 
payés  par  les  communautés,  et  assermentés  par  les  juges  des  lieux, 
n'étaient  pins  responsables  que  vis-à-vis  des  inspecteurs;  ils 
ne  devaient  plus  déposer  les  rapports  aux  greffes  des  seigneu- 

faire  quelquefois  à  vil  prix  par  des  communautés,  en  un  mot,  maintenir  la  règle 
et  le  bon  ordre  dans  la  conduite  d'un  bien,  dont  on  peut  faire  un  si  grand  usage 
dans  les  besoins  de  l'Etat.  Ainsi  les  bornes  ayant  été  posées  de  celte  manière  pnr 
le  Roi  entre  les  deux  genres  d'autorités  qui  peuvent  connaUre  de  la  matière  des 
eaux  et  forêts,  c'est  au  Conseil  de  Colmar,  comme  à  M.  l'Intendant,  à  .se  ren- 
fermer chacun  exactement  dans  ce  qui  est  de  sa  compétence,  je  veux  dire  d'un 
côté  la  décision  des  affaires  vraiment  contenlicuses,  qui  n*ont  pour  objet  que  les 
intérêts  civils  des  corps  ou  des  particuliers,  et  de  Taulre  une  inspeclion  habi- 
tuelle sur  ce  qui  est  de  pure  police  et  qui  intéresse  plus  le  public  que  les  particu- 
liers.. »(Ord.  d'Alsace,  II,  p.  264).  . 

(1)  Par  un  règlement  en  quelque  sorte  préparatoire  en  date  du  9  décembre  174^ 
M.  de  Vanolles,  tant  pour  remédier  immédiatement  aux  abus,  que  pour  s'cclni- 
rer  et  n'agir  qu'en  connaissance  de  cause  dans  les  règlements  foreslaux  qu'il  se 
proposaiide  faire,avait  ordonné  aux  Magistrats  des  villes  et  aux  préposas  des  com- 
munautés, soit  propriétaires,  soient  simplement  usagers,  de  produire,  à  l'Inten- 
dance, dans  les  deux  mois,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  un  état  avec  plan 
à  l'appui,  de  la  quantité  d'arpents  de  forêts  dans  lesquelles  ils  avaient  des 
droits,  de  la  qualité  du  boi«,  des  usages  suivis  en  matl^re  de  coupes,  de  la  dislri 
buUon  des  bois  aux  ayant-droit,  etc.  Il  fallut  ^comprendre  dans  cet  état  même 
les  pâturages,  dès  lors  que  ceux-ci  portaient  quelques  arbres.  (A  H.  A  ,  1305.  6.— 
A.  B.  A.  733,  C.) 
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ries,  comme  par  le  pajssé,  mais  faire  de  simples  déclarations, 
tous  les  mois,  à  l'inspecteur,  lequel  les  affirmerait  véritables, 
en  dresserait  im  état  général  de  trois  en  trois  mois,  état  qu'il 
devait  transmettre  à  l'Intendant  avec  son  avis.  L'Intendant,  sur 
le  vu  de  cet  état,  prononçait  telle  amende  qui  lui  convenait, 
avec  confiscation  et  dommages-intérêts  s'il  y  avait  lieu;  les  dom- 
mages^intérêts  étaient  toujours  adjugés  à  la  communauté  proprié- 
taire lésée,  on  le  comprend;  mais  les  am^ides  et  confiscations, 
qui  jusqu'alors  appartenaient  aux  seigneurs  Justkners  et  aux 
villes,  devaient  désormais  être  encaissées  par  des  receveurs  parti- 
culiers, et  centralisées  s'il  y  avait  lieu  par  un  receveur  général 
des  amendes  forestales,  au  profit  du  Roi.  (A.  H.  A.,  1305.  C). 

Ce  règlement,  en  49  articles,  contenait  les  innovations  les  plus 
graves.  Dès  qu'il  parut,  il  rencontra  une  grande  opposition.  Aussi 
pour  ne  pas  soulever  de  trop  vives  réclamations,  même  un  cri 
de  réprobation  générale,  les  Intendants  n'en  poursuivirent  l'exé- 
cution qu'à  pajs  lents,  sans  bruit,  temporisant,  guettant  le  moment 
favorable,  s'arrêtant  même  pour  un  temps  devant  une  résistance 
qui  eut  trop  éveillé  l'attention.  «  Ce  ne  fut  qu'en  détail  et  pied  à 
pied,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dit  un  Mémoire  au  Roi  du 
Conseil  souverain  (1768),  que  le  sieur  de  Luoé  et  après  lui  le  sieur 
de  Blair,  étendirent  leur  prétendue  juridiction  sur  les  forêts 
des  villes  et  des  communautés  et  qu'ils  édictèrent  les  amendes  >. 
(A.  B.  A.,  352.  C).  Ainsi,  parmi  les  villes  impériales,  anciens  états 
d'Empire,  Sélestat  perdit  l'administration  de  ses  forêts  et  les 
amendes  dès  1761,  par  excès  de  soumission.  Les  autres  villes  impé- 
riales résistèrent  d'abord,  et  ne  furent  amenées  à  faire  leur  sou- 
mission qu'en  1765  ou  1766,  tandis  que  Colmar  continua  jusqu'en 
1772  à  jouir  de  tous  ses  droits  sans  exception  (1).  Parmi  les  sei- 


(1)  En  ceUe  année,  Tlntendant  revendiqua  pour  lui  le  droit  de  connaître  des 
délits forestaux et  de  prononcer  les  amendes.  Le  Magistrat  cependant  continua 
de  nommer  les  forestiers  et  les  sous-inspecteurs,  et  faisait  encore  verser  à  la 
caisse  des  deniers  patrimoniaux  l'excédent  des  amendes  «  après  que  les  frais  de 
recouvrement,  dit  l'Intendant,  et  les  gratifications  que  j'aurai  cru  devoir  accorder 
aux  employés  de  vos  forêts  »,  auront  été  déduits.  «  Depuis  M.  de  Blair,  dit  le 
syndic  ChaufFour,le  Magistrat  n'a  plus  prononcé  que  la  restitution  du  prix  des 
bois  et  dommages-intérêts,  13  sols  4  d.  pour  les  dénonciateurs  et  dépens  en 
matière  de  délits  forestaux,  et  a  laissé  prononcer  les  amendes  par  l^l'Intendant.  » 
(Topog.  de  Colmar,  1790).— En  1784,  M.de  la  Galaizière  lui  enleva  le  droit  de  nom- 
mer les  employés  des  forêts  et  parait  l'avoir  réduit  au  droit  commun.  En  1772  le 
Magistrat  se  soumit  volontairement  pour  ne  pas  soulever,  dit-il,  de  conflit  de 
Juridiction  Ç27  déc.  1772.  30  juin  1773).  En  1784  toute  résistance  fut  inutile  ;  il 
fallut  céder é 
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gneurs  et  les  villes  municipales,  les  uns  subissaient  le  joug  du 
règlement;  les  autres  en  demeurèrent  exempts.  Il  y  eut  des  Ma- 
gistrats que  M.  de  Luoé  lui-même  maintint  expressément  dans 
Texeroice  de  leurs  anciens  droits,  à  charge  cependant  de  faire 
ratifier  par  l'Intendant  les  sentences  qu'ils  avaient  prononcées. 
De  même  une  partie  des  juges  seigneuriaux,  comme  ceux  du 
bailliage  de  Landser  par  exemple,  continuèrent  à  connaître  des 
délits  forestaux,  tandis  que  les  autres  furent  totalement  dépouillés, 
sans  délai,  de  tout  droit  de  juridiction  en  cette  matière.  Même 
différence  quant  à  l'emploi  du  produit  des  amendes.  La  Commis- 
sion intermédiaire  nous  apprend  que  les  Intendants  «  par  un 
arrangement  particulier  comptent  les  amendes  avec  l'évêque, 
les  princes  et  les  seigneurs  imniétliats  ^  (1).  M.  de  Blair  permit 
au  Magistrat  de  Munster,  par  ordonnance  du  4  août  1770,  de  les 
percevoir  à  son  prolit,  et  Colmar  en  faisait  verser  le  reliquat, 
frais  déduits,  dans  la  caisse  de  ses  revenus  "patrimoniaux  jusqu'en 
1784,  etc. 

Toutefois  les  empiétements  continus,  quelques  lents  qu'ils  fus- 
sent, finirent  néanmoins  x>ar  mécontenter  les  villes,  les  seigneurs 
et  le  Conseil  souverain,  dont  les  droits  étaient  lésés  et  les  intérêts 
compromis.  En  effet,  les  Magistrats  des  villes,  les  juges  seigneu- 
riaux et  le  Conseil  se  voyaient  enlever  une  partie  de  leur  juri- 
diction que  leur  assurait  notre  droit  public,  puisque  l'Inten- 
dant, bien  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  d'aucun  édit,  d'aucune 
ordonnance,  pas  même  d'un  exemple  dans  le  passé,  entendait 
connaître  à  leur  piaoe  des  d^its  forestaux  (2).  Les  villes  et  les 


(1)  Parce  que  le  roi  avait  accordé  à  quelques  seigneurs  le  bénéfice  de  ces. 
amendes.  Les  uns  avaient  dû  créer  des  chambres  fûrestables,  qui  administraient 
au  lieu  et  place  de  Tlntendant  et  sous  sa  surveillance  exclusive,  les  forêts 
communales  de  leur  seigneurie,  et  prononçaient  les  amendes  dont  ils  faisaient 
leur  profit,  comme  Tévéque  de  Spire  et  le  comte  de  Hanau.  Les  autres,  plus 
privilégiés,  obtinrent  le  droit  de  percevoir  les  amendes  prononcées  par  l'Inten- 
dant, sans  avoir  besoin  de  créer  des  chambres  forestales,  comme  le  duc  des 
Dcux-Poqts  et  Tévéque  de  Strasbourg  pour  le  Haut-Mondat.  Le  duc  de  Wur- 
temberg aurait  désiré  le  même  privilège,  parce  qu'il  ne  parvint  Jamais  à  mettre 
en  activité  la  chambre  forestale  que  les  lettres  patentes  de  1768  lui  avalent 
permis  de  créer  ;  mais  ses  démarches  furent  inutiles.  Le  duc  de  Valentinois 
l'obtint  au  contraire  par  lettre  du  28  mars  1785,  quoi  qu'il  ne  fut  pas  seigneur 
immédiat.  (A.  H.  A.,  1337,  B.). 

(2)  Il  faut  bien  remarquer  que  l'Intendant  ne  prétendait  cette  juridiction  que 
sur  les  forêts  communales .  Les  forêts  seigneuriales  demeurèrent  sous  Tempire  de 
l'ancien  droit  :  elles  étaient  comme  par  le  passé,  administrées  par  les  seigneurs 
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seigneurs  perdaient  de  plus  les  amendes  forestalcs,  désormais 
attribuées  au  Roi,  amendes  que  notre  droit  public  considérait 
comme  un  fruit  de  la  juridiction  ordinaire  dont  ils  continuaient 
néanmoins  à  supporter  toutes  les  charges.  On  disait  bien  que  les 
Intendants,  étant  juges  royaux,  ne  pouvaient  condamner  à 
l'amende  qu'au  prolit  du  Roi.  On  répondait  que  le  Conseil  était 
également  juge  royal,  et  néanmoins  ne  prononçait  jamais  la  peine 
de  l'amende  qu'au  bénéfice  des  seigneurs  qui  y  avaient  droit  (1). 
VA  comment  pouvait-il  appartenir  à  un  fonctionnaire  de  modi- 
fier aussi  profondément,  de  renverser  par  une  simple  ordon- 
nance, le  ilroit  public  de  notre  province,  garanti  par  tant  de 
traités? 

De  plus,  non  content  de  dépouiller  à  son  profit  les  seigneurs 
et  les  villes  du  droit  d'administrer  les  forets  communales,  l'In- 
tendant créait  des  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes  de  toute 
espèce,  receveurs  des  amendes,  etc.,  auxquels  il  accordait  des 
appointements  très  onéreux  pour  les  communautés:  1  sol  par 
arpent  des  bois  de  leur  département,  6  deniers  par  livre  du  pro- 
duit net  des  ventes  de  bois,  2  sols  par  livre  de  leur  recette,  etc.,  (2} 
tandis  qu'autrefois  les  anciens  administrateurs,  sur  lesquels  il 
avait  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  les  officiers  de  sa  création, 
ne  recevaient  aucune  rétribution  pour  le  même  travail.  Un  seul 
exemple  suffira.  Le  Magistrat  de  Munster  avait  l'administra tion 
des  forets  de  la  ville  en  vertu  de  la  supériorité  territoriale  et  d'un 
règlement  de  M.  de  Vanolles  du  20  juillet  1749,-^  il  en  fut  dépouillé 
le  3  mai  1766  au  profit  d'un  inspecteur,  d'un  garde-marteau  et 
d'un  garde  principal.   L'inspecteur  touchait  un  sol  par  arpent 

connue  bon  leur  semblait  ;  les  juges  seigneuriaux  punissaient  les  délits,  et  pro 
nonçaient  les  amendes  au  profit  du  seigneur,  et  condamnaient  à  des  dommages- 
Inlércls,  sauf  appel  au  Conseil  souverain  ;  les  arrêts  de  1742  et  1744  n'avaient 
nuUcmenl  modifié  cet  état  de  chose. 

fl)  On  remarquait  en  outre  que  si  par  principe  tout»  amende  infligée  par 
l'Intendant  devait  nécessairement  revenir  au  roi,  la  logique  et  la  jusUce  eussent 
exigé  qu'il  s'abstint  en  matière  foreslale,  parce  que  les  droits  des  seigneur^  et 
des  villes  à  ces  amendes  étaient  incontestables.  —  L'Intendant  prétendait  que 
les  amendes,  étant  la  peine  de  la  désobéissance  à  la  loi  et  non  du  délit,  appar- 
tennent  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  la  loi,  à  moins  qu'il  y  renonce  ou 
qu'il  cède  son  droit  à  un  Uers. 

(2)  II  est  question  des  inspecteurs  et  des  receveurs  des  amendes  dans  le  règle- 
ment général  de  1761.  Il  paraît  qu'un  autre  règlement  de  M.  deBlair,du  28  janvier 
1785,  compléta  celte  organisation  qui  semblait  peut-être  alors  défectueuse,  par 
la  création  de  nouveaux  officiers,  et  régla  définiUvement  les  appointements  de 
chacun  d'eux. 
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OU  900  livres  d'appointemant  par  an,  puis<ru*il  avait  ou  prétendait 
avoir  18.000  arpents  de  forêts  dans  son  département  (1);  le  garde- 
raarteau  recevait  150  livras,  et  le  garde  principal  100  livres 
de  traitement  fixe,  plus  un  certain  droit  que  l'on  peut  appeler 
casuel,  sur  le  produit  des  ventes  de  bois,  pour  les  déclarations 
ou  vérifications  des  rapports,  i>our  la  murcpio  des  bois  aux 
usages,  letc.  Leurs  seuls  appointements  fixes  faisaient  donc  un  total 
de  1150  livres  par  an  qui  étaient  jetées  ^  sur  le  pauvre  peuple  s  de 
la  vallée,  et  levées  sur  le  pied  de  la  subvention,  alors  qu'autrefois 
Tadministration  était  entièrement  gratuite;  nous  ne  parlons  pas 
de  leur  casuel,  directement  supporté  par  les  contribuables,  ou 
payé  par  la  caisse  des  revenus  patrimoniaux.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre par  cet  exemple  combien  au-delà  de  quarante  inspecteurs, 
encore  plus  de  sous-inspecteurs,  et  la  multitude  de  gardes  qui 
furent  alors  établis  (2)  devaient  être  à  la  charge  à  la  province,  au 
moment  même  où  Ton  se  plaignait  partout  du  poids  écrasant  am 
impositions.  Ce  n  est  pas  sans  motif  que  dans  son  Mémoire  sur  les 
impositions  à  l'Assemblée  complète  du  district  de  Belfort,  M. 
Wilhelm  mentionne  d'une  manière  particulière  «  les  appointe- 
ments énormes  »  des  inspecteurs  général  et  particulier,  des  gardes 
généraux  et  particuliers,  des  garde-marteau,  etc. 

On  remarquait  encore,  qu'en  1700,  la  province  s'était  rachetée 
de  la  juridiction  des  maîtrises,  et  avait  été  déchargée  à  l'avenir 
de  tout  office  nouveau  en  triplant  et  au-delà  la  subvisntion.  11 
ne  pouvait  donc  appart^iir  à  l'Intendant  de  créer  véritablement 
des  offices  nouveaux,  comme  les  inspecteurs  et  les  gardes  de  son 
ordonnance,  encore  moins  d'instituer  sous  un  autre  nom  et  à  son 
profit  ime  véritable  maîtrise,  qui  était  pour  la  province  un  fardeau 
bien  plus  gênant  que  celui  dont  elle  s'était  rédimé  en  1700.  Et 


(\)  Voir  plus  loin  les  observations  du  Mémoire  de  Tabbé  de  Munster  à 
rassemblée  du  District  sur  ce  point. 

(2)  D'après  les  Obseruations  de  M.  de  Reichenstein  au  district  de  Huningue 
(1787),  autrefois  les  bangards  d'ordinaire  surveillaient  les  foréU  gratuitement. 
L'auteur  du  Mémoire  pour  le  district  de  Belfort  (1787),  prétend  que  souvent  des 
garde-chasse  seigneuriaux,  obligés  par  leurs  fonctions  à  des  courses  et  à  des 
tournées  fréquentes,  étaient  chargés  de  ce  soin.  Jusqu'en  1763,  les  chargeurs  de 
vin  faisaient  fonction  de  gardes-forestiers  à  Kienzheim,  sans  rétribution  spéciale. 
Il  en  fut  de  même  à  Biquevihr  jusqu'en  1772.  Mais  à  partir  de  1763  pour 
Kienzheim  et  de  1772  pour  Riquewihr,  on  fut  obligé  d'établir  et  de  gager  un 
garde-forestier  spécial  de  plus.  Opendant  dans  bien  des  communautés  le  ban- 
gard était  encore  en  même  temps  forestier:  Manspach  (1783).  ,Oberbcrgheini  (1788) 
Nicderentzen  et  Obcrentzcn  (1788).,  Dclle  (1771),  olc. 
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en  effet,  autrefois  on  pouvait  en  appeler  au  Conseil  d'un  jugement 
rendu  par  Ja  maîtrise;  au  contraire  l'Intendant  jugeait  de  fait 
en  dernier  ressort,  parce  que  ses  sentences  étaient  exécutoire^ 
par  provision  et  que  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  d'Etat  était 
absolument  dérisoire:  aller  chercher  justice  à  plus  de  cent  lieues, 
c'était  risquer  son  avenir,  toute  sa  fortune.  Qui  donc  voudrait 
se  ruiner  en  frais,  pjur  se  faire  décharger,  peut-être,  d'une  peine 
pécuniaire  très  modique  en  proportion?  Et  puis  quelle  garantie 
trouve  l'aix^usé  dans  la  pix>cédurc  par-devant  l'Intendant?  La 
justi-ct;  ordinaire  a  pour  maximes  fondamentales,  que  nul  n'est 
censé  coupable  s'il  n'a  pas  été  convaincu,  que  tout  accusé  doit 
être  entendu  avant  de  pouvoir  être  condamné.  C'est  pourquoi 
tout  rapport,  aux  termes  de  l'ordonnanoe,  devait  être  fait  par-de- 
vant personne  publique  et  affirmé  véritable  dans  les  vingt-quatre 
heures,  afin  que  le  coupable  fût  pris  pour  ainsi  dire  sur  le  fait 
et  que  l'innooent  ait  néanmoins  le  temps  nécessaire  pour  se 
justifier.  Or,  d'après  le  règlement  de  1761,  tout  se  passe  à  huis- 
clos  :  le  garde  l'ait  non  pas  un  rapport,  mais  une  simple  déclara- 
tion, et  cela  tous  les  mois,  à  l'inspecteur  qui  n'est  pas  personne 
l>ubli(fue.  Celui  <,-i  dresse  un  état  des  délinquants  de  trois  en  trois 
mois,  donne  son  avis  sans  entendre  l'accusé,  lequel  peut  même 
très  bien  ignorer  qu'il  est  a,ccusé;  il  envoie  le  tout  à  l'Intendant 
qui  condamne  en  bloc  par  un  seul  jugement,  rendu  en  la  forme  de 
simples  ï£postilles  écrites  à  côté  de  chaque  article  de  l'état  de 
l'inspecteur,  et  la  cond,amnation  prononcée  est  exécutée  par 
provision.  Reste  bien  la  ressource  de  l'appel  au  Conseil  d'Etat. 
Mais  quel  homme  raisonnable  hésiterait  à  se  soumettre,  plutôt 
que  de  se  ruiner  et  de  ruiner  toute  sa  famille?  D'ailleurs  forcer 
les  habitants  de  l'Alsace  à  chercher  justice  à  Paris,  c'est  violer  un 
(les  plus  précieux  pri\ilèges  des  Alsaciens,  celui  de  ne  i)ouvoir 
cire  distraits  de  leurs  juges  naturels. 

Telles  furent  les  principales  considérations  que  firent  valoir 
en  1768,  les  villes,  les  seigneurs  (l)  et  le  Conseil,  chacun  à  leur 
point  de  vue  particulier,  dans  <le  nombreux  mémoires  envoyés 
à  Versailles.    Les    entiTprises   des    Intendants,    disait   le   Conseil 


(1)  La  noblesse  de  Haute-Alsace  faisait  lever  des  subsides  par  son  collecteur 
des  impositions»  à  l'insu  de  l'Intendant,  pour  «  soutenir  ses  droits  ».  C'est  ainsi 
que  lo  bailli  Hell  leva  en  1767  1  sol  par  livre  et  2  sols  par  livre  en  1768,  pour 
cet  objet.  11  y  eutdes  Mémoires  de  la  noblesse  de  la  Haute-Alsace  et  de  Pabbaye 
de  Murbach,  du  grand  chapitre  de  Strasbourg  et  des  villes. 
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dans  sa  lettre  d'accompagnement  au  duc  de  Choiseui  du  13  sep- 
tembre, «  troublent  Tordre  des  juridictions  et  enlève  à  la  Com- 
pagnie un  droit  de  ressort  »  (1). 

Ces  démarches  aboutirent  à  des  résultats  tout  opposés  à  ceux 
que  Ton  poursuivait 

En  1772,  le  6  juillet,  M.  de  Blair  résuma  tous  les  règlements 
de  ses  prédécesseurs  en  un  nouveau  règlement  général  de  42  ar- 
tkles,  qui  cependant,  dans  les  points  importants,  ne  s'écartait 
pas  de  celui  de  M.  de  Lucé:  mais  il  le  fit  accepter  à  peu  de 
choses  près,  ou  Timposa  à  toute  la  province!  Bien  plus,  en  1783, 
le  20  mars,  M.  de  la  Galaizière,  sous  prétexte  de  corriger  plusieurs 
défauts,  de  combler  certaines  lacunes  des  anciens  règlements, 
renchérit  sur  leurs  dispositions.  Jusqu'alors  le  prix  des  adjudi- 
cations et  le  montant  des  dommages-intérêts  adjugés  aux  commu- 
nautés propriétaires  en  cas  de  délit  étaient  versés  entre  les  mains 
du  receveur  des  deniers  patrimoniaux  sans  aucune  rétribution. 
M.  de  la  Galaizière,  prétextant  la  négligence  des  receveurs  des 
communautés,  établit  des  caisses  foreslales^  dont  la  gestion  était 
confiée  aux  receveurs  nommés  par  lui,  et  percevant  6  deniers 
par  livre  de  leur  recette  effective  à  titre  d'appointement :  c'était 
donc  autant  d'offices  nouveaux  que  de  receveurs,  malgré  les 
arrêts  qui  exemptaient  la  proviftoe  de  toute  création  nouvelle,  et 
luie  charge  de  plus  ajoutée  aux  chai^ges  déjà  si  lourdes  des  commu- 
nautés! (2) 

Outre  les  réclamations  dont  nous  venons  de  parler,  il  s'en  était 
produit  d'autres,  plus  intéressantes  peut-être,  timidement  d'abord, 
mais  qui  s'élevèrent  avec  beaucoup  de  force  suriout  depuis  le  règle- 


Ci)  Registre  de  correspondances,  —  Journal  du  palais,  I,  308,  336,  337. 

(2)  A.  H.  A.,  1305.  G.  ~  Les  cantonnements  qui  étaient  si  fréquents  &  cette 
époque,  furent  la  source  de  nouvelles  difficultés.  L'Intendant  prétendait  à  In 
Juridiction  sur  les  parties  de  forets  abandonnées  aux  communautés  en  échange  de 
leurs  droits  d*usage.  «  De^  ordonnances  émanées  du  tribunal  de  l'Intendance, 
ont  cassé  et  annule  les  sentences  du  juge  ordinaire,  avec  défense  de  connaître  des 
délits  dans  les  forêts  cantonnées,  sous  peine  de  punition.  »  Et  les  seigneurs  sou- 
tenaient, qu'en  cédant  aux  communautés  des  forêts  dont  ils  étalent  propriétaires  et 
sur  lesquelles  par  conséquent  ils  exerçaient  tous  droits  d'administration  et  de 
juridiction,  ils  n'avaient  nullement  entendu  renoncer  à  des  prérogatives,  que 
même  certains  arrêts  de  cantonnement  leur  réservaient  expressément  ;  de  là  des 
réclamations  à  Versailles.  L'auteurd'un  Mémoire  intitulé  :  Observations  générales 
sur  Vadministration  actuelle  des  forêts,  mémoire  présenté  au  district  de  Belfort  en 
1787,  croit  qu'un  arrêt  d'attribution  spécial  aurait  été  nécessaire  à  l'Intendant. 
(A.  B.  A.733.  C.) 
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ment  de  1783.  Jusqu'alors  en  effet,  on  s*était  placé  pour  se  plain- 
dre principalement  au  point  de  vue  du  droit  public,  et  des  charges 
pécuniaires  de  la  province;  mainfaemant  la  nouvelle  adminis- 
tration des  forêts  commençait  à  porter  ses  fruits:  on  p3uvait  la 
juger  au  point  de  vue  pratique. 

Et  d'abord  le  gros  bois,  les  b^is  de  charpente  devenaient  de 
plus  en  plus  rares.  M.  de  la  Galaizièrc  constatait  <  cette  diêctte 
presque  complète  de  bois  de  charpente  >  dans  le  préambule  de  son 
règlement  de  1783.  Mais  loin  d'en  trouver  la  véritable  cause, 
du  moins  Tune  des  véritables  causes,  et  la  cause  principale,  dans 
la  manière  dont  les  forêts  étaient  traitées  ou  cultivées,  il  Tat- 
tribua  au  contraire,  comme  M.  de  Blair  en  1772  (1),  à  l'inob- 
ser\'ation  des  règlements,  ou  plutôt  à  F  inobservation  des  prescrip- 
tions que  les  règlements  contenaient  au  sujet  de  la  culture  des 
bois. 

Déjà  en  1761,  on  se  plaignait  de  Tétat  de  nos  forêts,  et  M.  de 
Lucé  prétendait  également  dans  son  règlement,  que  <  le  dépeu- 
plement de  la  plupart  des  cantons  de  ces  forêts  provient  princi- 
palement de  l'usage  abusif  dans  lequel  on  a  été  jusquà  présent  de 
marquer  et  d'abattre  les  arbres  par  choix  et  indistinctement 
à  mesure  que  les  besoins,  ou  des  communautés,  ou  de  chaque 
habitant,  l'exigent  et  sans  suivre  aucun  ordre  de  coupe  ».  Cette 
culture  en  jardinant,  ajoute^t-il,  proscrite  par  tous  les  règlements 
particuliers  de  ses  prédécesseurs,  est  très  funeste:  les  gros  ar- 
bres, en  tombant  détruisent  par  leur  chute  une  quantité  de 
jeunes  recrues;  les  souches  ne  peuvent  plus  rejeter  parce  que 
elles  sont  pâturées  par  les  bestiaux,  et  le  passage  des  arbres 
abattus  nuit  aux  jeunes  plants  :  de  là,  <  quantité  de  places  vides 
et  vagues  qui  se  trouvent  dans  les  forêts  et  qui  formeraient  un 
dépeuplement  général,  s'il  n'y  était  incessamment  pourvu  ».  Les 
forêts  se  dépouillent  ainsi  de  leurs  plus  beaux  arbres,  et  c  les 
communautés  sont  à  la  veille  de  se  voir  privées  de  toutes  res- 
sources dans  des  cas  d'accident  qui  exigeraient  un  abattis  consi- 
dérable  ou  dans  le  cas  où  elles  auraient  besoin  de  fonds  pour 

des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ».  Ce  fut  pour  éviter 


(1)  Les  forêts,  dit  M.  de  Blair,  ne  produisent  pas  ce  quel'on  est  en  droit  d'atten- 
dre, parce  que  «  la  lenteur  du  rétablissenient  d'un  patrimoine  aussi  précieux 
pour  les  communautés  qu'il  est  utile  au  public  et  à  l'Etat,  ne  peut  être  attribué 
qu'A  l'inexécuUon  des  règlements  établis  par  nos  prédécesseurs.  » 
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tous  ces  graves  inconvénients  que  M.  de  Lucé  p<roscrivit  d'une 
manière  absolue  la  culture  en  jardinant,  mit  toutes  les  forêts 
indistinctement  en  taillis,  et  les  divisa  en  coupes  réglées,  après 
avoir  créé  un  quart  de  réserve  qui  devait  croître  en  futaie  (1), 
Toutefois  le  mal  ne  fit  qu'empirer:  la  pénurie  de  1761  devint 
disette  en  1783:  U.  de  la  Galaizière,  qui  partageait  les  idées  de 
M.  de  Lucé  sur  Ha  Iculture,  regardait  également  le!  jardinage  comme 
désastreux  ;  mais  il  crut  que  l'on  manquait  de  b6is  principalemnt 
parce  que  la  division  des  taillis  en  coupes  réglées  avait  été  mal 
faite  par  son  prédécesseur.  «  La  division  des  bois  ci-devant 
prescrite  en  termes  vagues,  dit-il,  avait  donné  lieu  à  des  erreurs 
de  la  plus  grande  conséquence  (2).  Cette  division  présentait  dans 
quelques  forêts  \me  révolution  trop  rapprochée  et  inférieure  à 
la  durée  du  temps  nécessaire  pour  amener  le  bois  à  une  hauteur 
et  grosseur  convenables;  tandis  que  les  coupes  offrent  ailleurs 
une  révolution  centenaire  qui  prive  les  communautés  proprié- 
taires de  la  majeure  partie  de  la  jouissance  qu'elles  pouvaient 
se  promettre  de  l'étendue  de  leurs  bois...  »  (3).  Alors  on  cher- 
chait à  suppléer  par  le  jardinage  des  quarts  de  réserves  au  peu 
de  bois  de  charpente  qui  se  trouvait  dans  les  coupes  annuelles  (4), 
il  en  était  résulté  un  double  préjudice  aux  communautés  en  ce 
qu'elles  se  trouvent  non  seulement  privées  aujourd'hui  des  res- 
sourcées qu'elles  auraient  pu  tirer  de  ces  cantons,  mais  encore 


(1>  D*après  un  Mémoire  de  M.  Larcher,  on  appelle  futaie»  les  bois  croissant 
jusqu'à  150  ans  au  plus  ou  un  peu  moins,  suivant  la  nature  du  terrain.  (L  or- 
donnance de  1669  ordonnait  de  les  couper  tous  les  120  ans);  et  taillis,  les  bois 
qu*on  coupe  tous  les  10,  35  ou  même  40  ans,  destinés  au  chauffage  ou  à  faire  du 
charbon.  (A.  H.  A.,  1507.  C). 

(2)  «  Un  siècle  suffit  à  peine  pour  recUfier  les  moindres  erreurs.  » 

(3)  Il  semble  que  les  intentions  de  l'Intendant  n'avaient  guère  été  comprises 
en  pratique .  Le  8  novembre  1788,  le  stetmeistre-régent  d'Ammerschwir,  Noll, 
faisait  remarquer  au  Magistrat  que  les  souches  des  cantons  que  l'on  néglige  d'ex- 
ploiter en  temps  utile,  ne  rejettent  plus  :  c'était»  disait-il,  un  fait  d'expérience.  Sur 
sa  proposition,  le  Magistrat  délégua  deux  de  ses  membres  à  l'Intendant,  pour 
lui  représenter  l'urgente  nécessité  de  faire  couper  enfin  trois  cantons  de  forêts 
depuis  10  ans  en  état  d'être  exploités.  D'aulant  plus  que  les  délinquants  les  choi- 
sissaient de  préférence  pour  en  faire  le  théâtre  de  leurs  exploits.  (Areh.  d'Am- 
merschwir), 

(4)  L'Intendant  oubliait  que  les  forêts  traitées  en  taillis  ne  pouvaient  donner 
du  bois  de  chauffige  ;  on  ne  trouvait  donc  du  bois  de  charpente  que  dans  le 
quart  de  réserve  par  la  force  des  choses  :  c'est  la  remarque  de  l'Administration 
provinciale  dans  plusieurs  de  ses  Mémoires  sur  ce  sujet . 
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expos^^s  à  lie  ptiinoir  remettre  en  valeur  qu'à  grands  frais  les 
*JairièrtÂ  que  k^  fKUunL^i^  4i  multipliées  dans  ces  réserves  ».  L'In- 
U-^ulajii  crul  reTné<Hur  .siiiri-samment  au  mal,  en  ordonnant  qu'à 
ravtïiir  le  numbrt^  des  baliveaux  de  l'âge  serait  doublé  et  porté 
îi  32  jur  coupe,  el  en  flivisant  de  nouveau  toutes  les  forêts  en 
p<jrlioris  rcpiees  à  I  âge  do  25  ou  30  ans  pour  la  plaine  et  35  à  40 
ans  pour  Iti  morilagrie.  De  plus  il  défendit  de  nouveau  et  d'une 
niujiiùrt'  absuluç,  lu  ilélivrimce  de  tout  bois  de  charpente  pour 
!f.s  parLie-s  d  utic  haliihitiuii  qui  pouvait  être  construite  en  ma- 
t;<jnnerk\  jwiur  les  iisiJies,  moulins,  pressoirs,  clôtures  d'héri- 
laj^e,  eltv.  sîjuT  cvideinment  tilre  exprès;  et  en  aucun  cas  le  nombre 
(lt\s  piè<T-s  nu  tlevra  dépiissi-T  quatre-vingts,  tant  pour  jjoutres, 
que  pour  t'iiiiiîîanïi  el  chcvr.Jiis. 

Personne  ne  ivpnK^h:ril  a  l'Intendant  de  prescrire  des  bornes 
il  la  gen<5njsité  des  <  oniniiinautés,  puisque  la  nécessité  le  comman- 
dait. Mais  de  louîi  câtés  s^élevaient  les  plaintes  les  plus  vives 
ermtre  le  ^'enre  de  cidlure  auquel  il  soumettait  obstinément  les 
loréis  (le  la  j3r(jv[iKx\  Le  règlement  de  1783,  comme  ceux  de  1761  et 
1772,  éUieiit  1res  détectueiix  en  ce  qu'ils  exigeaient  que  toutes  les 
forêts  sans  disUnclion,  fussent  traitées  en  taillis  et  divisées  en 
coupes  ré^lée-s,  sauf  le  qiiarl  de  réserve,  qui  croissait  en  futaie. 
W  y  a  (les  essences,  comme  le  chêne  et  surtout  le  sapin,  qui  ne 
peuvent  être  exploiléess  qu'en  jardinant.  Faire  des  coupes  régu- 
lières de  sapins  ou  Ue  <^'hcnes,  dans  une  forêt,  même  tous  les  40 
a,ns  seulement,  c'est  littêrLdraent  ruiner  ladite  forêt:  car  il  faut 
M\  tRï,  même  yo  et  t(Hï  ann  pour  que  ces  arbres  arrivent  à  point, 
d  autant  que  les  st)uches  de  sapins  ne  rejettent  jamais  et  celles 
de  chênes  très  peu.  M,  d'Andlau  disait  dans  ses  Observations  sur 
Tçlat  des  forêts  du  bailliage  d'E.s/..cntzwiller  (1):  «  Il  est  plus  que 
connu  tians  la  pnjvinee  que  le  règlement  général  pour  les  bois  et* 
forêts  communales,  adoptt:  indistinctement  pour  tout  sdI  et  nature 
lie  iKïis,  n'a  pu  opérer  tfu  une  destruction.  L'expérience  éprouvée 
dims  différente  eaiilons,  depuis  l'époque  de  l'exécution  du  règle- 
ment fournit  une  preuve  convaincante  de  cette  assertion.  Il  est 
cl  un  prineipt?  înconteslable  et  trivial  que  le  sapin,  surtout  dans 
la  monlagne,  exige  une   méthode   d'exploitation  particulière  et 


(1)  Observations  lur  Vétat  tt  T administration]  actuelle  des  forêts  communales  du 
hitiUimgt  d'f^sfhenizwiUer,  pt-èsciilée  en  1787  à  l'Assemblée  du  district  de  Hniiin- 
gue,  (A.  B.  A.,  733.  C). 
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différente  à  celle  des  bois  d'autres  espèces,  puisqu'il  ne  se  repro- 
duit que  de  semis  à  l'abri  du  soleil  et  ne  pousse  jamais  de  sou- 
che.^. M.  Larcher,  dans  son  Mémoire  à  l'Assemblée  du  district  de 
Colmar,  se  fait  l'écho  de  la  même  plainte  :  c.  L'expérience,  dit-il, 
prouve  que  les  coupes  réglées  ont  détruit  des  forêts  entières  de 
sapin.  La  racine  de  cet  arbre  ne  faisant  que  ramper,  le  moindre 
vent  abat  les  baliveaux  qui  doivent  repeupler  la  coupe  (1).  D'ailleurs 
le  sapin,  en  naissant,  veut  être  à  couvert  des  rayons  du  soleil 

et  np  vient  que  lorsqu'il  est  ombragé  par  les  arbres  voisins 

Nous  en  appelons  aux  abbayes  de  Munster  et  de  Pairis.  Elles  at- 
testeront qu'elles  ont  conservé  leurs  bois  au  milieu  des  dégrada- 
tions dont  elles  étaient  entourées,  avec  la  seule  méthode  de  jar- 
diner, et  que  lorsqu'elles  s'en  sont  éloignées,  elles  ont  été  des 
trente  ans  sans  avoir  un  arbre  de  la  hauteur  d'un  pied  ».  (A.  H.  A., 
1307.  C).  En  vérité  il  est  impossible  de  comprendre  pourquoi 
ces  Intendants  s'obstinèrent,  malgré  tant  de  réclamations,  à  im- 
poser d'autorité  un  système  de  culture  déplorable,  condamné 
parla  vraie  science  autant  que  par  l'expérience.  Certes  Kienzheim, 
Sigolsheim  et  Kaysersberg  ne  furent  pas  les  seules  communautés 
qui  appelèrent  leur  attention  sur  les  dommages  énormes  qui  en 
étaient  la  conséquence  nécessaire.  Bien  plus,  ils  étaient  eux-mêmes 
avertis  par  leurs  amis,  ^ue  leurs  règlements  s'écartaient  des  prin- 
cipes universellement  admis  et  suivis  dans  le  royaume.  On  sait 
les  relations  particulières  qu'entretenait  habituellement  le  sieur 
d'Aigrefeuille  avec  l'Intendance;  or  d'Aigrefeuille  écrivit  le  19 
décembre  1766  à  M.  de  Blair  lui-même:  <  Il  est  constant,  Mgr, 
que...  si  les  communautés  laïques  continuent  les  coupes  réglées 
dans  les  bois  de  la  montagne  et  notamment  dans  les  sapinières, 
que  tous  les  réglementa  des  autres  provinces  prescrivent  ne  devoir  être  cou- 
pées qu'en  jardinant^  il  en  résultera  insensiblement  la  dégradation 
et  la  ruine  torale  des  bois  en  Alsace  »  (2). 


(1)  En  1763,  un  ouragan  déracina  plusieurM  miUlers  de  baliveaux,  laissés  dams 
les  sapinières  de  Kienzheim,  Sigolsheim  et  Kaysersberg,  après  exploitation  en 
coupe  réglée.  Les  intéressés  s*en  plaignirent  à  l'Intendant  lors  de  son  passage  à 
Colmar,  le  25  septembre  1765. 

(2)  Dans  une  lettre  précédente,  en  date  du  2  novembre  1766,  il  avait  prévenu 
l'Intendant  que  la  noblesse  et  plusieurs  villes  auxquelles  se  Joindra  certainement 
le  Conseil  d'Alsace  se  proposaient  de  porter  leurs  plaintes  au  Ministère  au  sujet 
de  la  manière  dont  l'Intendant  exerçait  ses  pouvoirs.  «  On  se  récrie  beaucoup 
aussi  sur  les  coupes  réglées  dans  des  bois  qui  ne  sont  point  parvenus  à  leur 
croissance  ;  on  dit  [que  c'est  vouloir  dégrader  et  anéantir  les  forêts  à  plaisir.  » 
(A.  H.  A.,  1679.,  C.) 
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D'autre  part,  il  y  a  des  terrains,  principalement  les  terrains  hu- 
mides, marécageux,  sabioneux  ou  pierreux,  comme  il  s'en  trouve 
beaucoup  klans  le  SuiKlgau,  où  la  culture  en  jardinant  est  pratique- 
ment la  seule  possible.  Ce  fut  la  remarque  de  M.  de  Reichenstein 
dans  ses  Ohservatiom  au  district  de  Huningue  du  15  octobre  1787: 
^  Les  forêts  communales  des  dix  premières  communautés  susdites 
(Leymen,  Biederthal,  Kiffis,  Wolschwiller,  Lutter,  Rœdersdorff, 
Oltingen,  Fislis,  Libsdorit  et  Bettlach),  sont  exploitées  en  coupes 
réglées,  ce  qui  est  cause  que  les  bois  de  bâtiment  deviendront 
encore  plus  rares,  et  ne  pourront  plus  suffire  pour  le  besoin  des 
habitants,  attendu  le  mauvais  sol  dans  la  plupart  de  ces  forets, 
qui  ne  peut  pas  être  comparé  à  celui  de  la  forêt  royale  appelée 
Hart»  (1).  En  moins  de  cent  ans,  affirmaient  les  doléances  de 
Pfetterh,ausen  en  1788,  on  ne  trouvera  plus  de  bois  de  charpente 
dans  nos  forêts  !  «  Le  Niederwald  (près  Colmar)  court  également 
grandement  à  sa  destruction,  d*après  le  syndic  Chauffour,  depuis 
qu*on  l'a  mis  en  coupe  réglée».  (Bégletnents  de  police.  Revue  d'Al- 
sace^ 1890,  p.  30).  Notre  forêt  qui  a  été  divisée  en  quatorze  coupes 
en  1772,  assuraient  les  gens  de  Lutter  en  1789,  ne  sera  plus  que 
broussailles  dans  quarante-deux  ans!  Mêmes  plaintes  en  1786 
de  la  part  d'Oltingen,  Kiffis,  Wolschwiller,  Rœdersdorff,  Son- 
dersdorff,  Loutter,  Bouxwiller,  Libstorff,  Winkel,  Ferretle  et  Dur- 
menach  en  1788,  et  toujours  pour  la  même  raison:  les  coupes 
réglées  sont  désastreuses;  les  souches  ne  peuvent  rejeter  à  cause 
de  la  mauvaise  qualité  du  sol;  il  faudrait  plus  de  cent  ans  aux 
bois  pour  arriver  à  point  et  atteindre   une  grosseur  convena- 


(1)  A.  B.  A.,  753.  G.  —  La  culture  de  la  forêt  de  la  Hart  laissait  elle-même  à 
désirer.  Dans  le  Traité  du  droit  commun  des  fief  s  (II,  p.  231.)  Gœtzmakn  fait  les 
observations  suivantes,  à  propos  de  la  forêt  royale  de  la]Hart  :  «  Les  officiers  des 
archiducs,  qui  avaient  étudié  la  nature  et  la  qualité  du  sol  où  la  forêt  de  la  Hart 
est  assise,  avaient  remarqué  que  Tavidité  du  terrain,  non  arrosé  d'aucun  ruis- 
seau, ni  humecté  de  sources,  exigeait  qu'on  laissât  le  pied  des  arbres  garni  de 
broussailles,  afin  que  l'humidité  occasionnée  par  la  rosée  et  par  l'eau  qui  tomlM 
du  ciel,  pût  être  conservée  au  moyen  de  l'ombrage  de  ces  broussailles.  Par  les 
ordonnances  forestales  des  archiducs,  il  était  défendii'de  couper  les  broussailles 
qui  entouraient  les  arbres,  de  plus  près  de  quatre  pieds  du  tronc.  Les  officiers  de 
Sa  Majesté  ont  suivi  une  autre  méthode,  fondée  sur  des  principes  excellents  peut- 
être  en  général,  mais  qui  sont  pourtant  nécessairement  subordonnes  à  la  qualité 
du  terroir.  L'expérience  fait  voir  que  les  arbres  ainsi  dégarnis  dans  la  forêt  de 
la  Hart,  poussent  du  haut  en  bas.  •>  Il  semble  bien  que  le  mode  de  culture  imposé 
par  les  Intendants  aux  forêts  communales  de  la  province  ait  clé  aussi  irrationnel 
et  désastreux  que  celui  auquel  la  maîtrise  d'Ensisheim  soumettait  alors  la  Hart. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ÛRAIKS  ET  FOUETS  AJl/l 

ble  (1).  Aussi  accusait-on  hautement  de  toute  part  l'Intendant  d(* 
vouJoir,  de  parti  pris,  la  k*uine  de  ik>s  forêts,  en  s'obstiiiant  ù  lm|>o- 
ser  sans  distinction  une  méthode  de  culture  condamnée  par  leM 
vrais  principes  autant  que  par  l'expérience,  .  les  lorét»  ôvk 
communautés  ayant  été  plus  maltraitées  par  le«  Intendants  qu  el- 
les ne  Tauraient  été  par  les  maîtrises....  (irâce  à  Texploitatlon 
en  coupes  réglées,  substituée  par  les  Intendants  aux  coupen  en 
jardinant  les  arbres  sur  le  retour,  elles  ne  suffisent  plus  au 
chauffage  des  habitants  (2).  Ce  n'est  point  la  faute  de  la  nature, 
car  il  n'y  a  point  de  pays,  en  Europe,  plus  propre  à  avoir 
de  belles  forêts.  C'est  la  faute  des  administrateurs  qui  les  ont  dégra- 
dées, en  voulant  les  conserver  et  en  procurer  un  revenu  annuel 
aux  communes.  Elles  ont  peu  profité  du  revenu  et  tout  dégradé 
leurs  forêts  *.  {Règlements  de  police  et  HUiaire  d*AUaee  du  »yndU' 
Chauffour.) 

Une  autre  cause  de  ruine,  était  la  multiplication  extraordi- 
naire des  délits  que  les  règlements  encourageaient  en  quelque 
sorte  au  lieu  de  les  réprimer. 

Les  délits  forestaux  furent  de  tout  tempu  très  fréquent*  <ian« 
la  province.  Voici  en  quels  termes  s'en  plaignait  déjà  en  1731 
l'auteur  du  Mémoire  ntr  le  commerce  d'Alsace:  <  I>a  dégnulatUm  de* 
bois  dans  les  communautés  était  si  conAidéral>le  i\uti  M.  d'Ang<^- 
villio-s,  lors  intendant  en  Alsace,  fit  dé(ea»e  d'abattre  umtun 
arbre  d'orme  ou  de  haute  futaie,  sans  une  perml%%km  expr<^s*e 
de  lui;  mats  la  né^i^itÊice  àt%  forestiers  et  autres  \  rèiHt%^  ^pur 
rexécutioa  de  ses  ordres,  en  ayant  éludé  l«fffet,  M,  iUt  hr^Mi 
les  a  rcDOuvelcs  et  a,  depuis  qu  il  est  dans  la  pr^/vi/M'^.  éUnaUc 


itMtmyèt^  pmr  naâtmémÊet  pmmr  Caj«c  mm  cM|iMHr«  Cm*  4^»vH  Àtc  mt  p»*  Ut*  ^*jm^ 
•er,  pane  ^cAc»  j^Md^HONrat  Sméw  é  &a  wtixmàt  UÂ»Ut  4m  fm^wmtM  4^  Vt^  '. 
(77  wr.  ITHu^  JL  H.  A..  IMl.  C> 

■■■téi  le»  fais  «aanac»  4t  ■nnnairwctow  «I  -tf «ut««Ci««  4  vm  y  <  fnwiéif<-  4^ 
IMBta,  jAon  ^Kayar  sm»  ««  i*»»  «  Ce  4er«w  vUfM*.,  «^rMi^t^'îl-  ««*  4'*MlMtf 
plBi  4ipBe  Ib  rjÉhmttiM  4e  rA4wikttwi%riH>»>  <9V  I!  4v>vj«at  *tt«iMU««M«t  |4ii# 
I  4r  ht  4i*etMr  4m  ^ti»  4e  «umMrmabtMi  4wi<  1»  mret*  ^  k  fiTM 
t  4r  féa»  «■  |4aA.  jw  ^tw*  4e  ■wniiipfif  i>  finn^iuM:  4««  ww^iinr,  «t 
w  wMn(nnwi:  fiff«r  /««  prttommr  4mm  k*  fiif» 
,  ^  «  «Ml  J1I  ■  MK  4iifiiwiitifm>  finfiwfminn  |*Mir  «ii  ■w^Ktpnr  i# 
cMMHMiiMBMVii^kK*  ktfwfc  l'jfft  |Mni*  ««^ifiUtf  *  »lfc4^    4e  Cfteir  y 
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tous  ses  soins  à  ces  abus,  qui  font  avec  juste  raison  craindre 
que  dans  quelques  années,  on  ne  manque  absolument  de  bois 
dans  l'Alsace.  On  est  déjà  obligé  de  tirer  de  Lorraine  une  grande 
quantité  de  celui  qui  sert  à  brûler.  La  ville  de  Strasbourg  fail 
venir  d'Allemagne  celui  dont  elle  a  besoin  pour  ses  bâtiments 
et  l'entretien  de  ses  ponts;  à  l'égard  des  bois  propres  au  servioc 
de  l'artillerie  et  aux  ou\Tages  des  fortifications,  on  ne  sait 
plus  où  en  prendre  et  en  dernier  lieu  on  a  été  obligé  de  présenter 
des  mémoires  à  la  Cour,  paur  obtenir  la  permissijn  d'en  prendre 
dans  les  ventes  qui  se  font  dans  les  forêts  du  Roi  (1\  L'un  des 
arguments  que  les  Intendants  firent  valoir  à  Versailles  pour 
se  faire  attribuer  l'administration  des  forêts,  argument  qu'invo- 
que encore  M.  de  Lucé  dans  le  même  but  en  1756,  on  s'en  sou-, 
vient,  fut  précisément  l'inefficacité  de  la  répression  des  délits 
qui  avait  pour  résultat  d'en  augmenter  le  nombre.  Nous  verrons 
dans  un  instant  que  les  Intendants  se  flattèrent  bien  à  tort  d'y 
mettre  facilement  bon  ordre  :  ils  ne  firent  en  fail  que  les  encoura- 
ger! Mais  n'anticipons  pas. 

Pour  les  forêts  dans  lesquelles  les  communautés  avaient  des 
droits  d'usage,  les  délinquants  se  montraient  d'autant  plus  hardis 
qu'ils  n'avaient  pas  uniquement  le  vol  pour  mobile  de  leurs 
actions.  Durant  la  dernière  partie  du  siècle  surtout,  les  seigneurs, 
ou  mieux  leurs  officiers,  s'efforcèrent  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, même  malhonnêtes  quelquefois,  de  restreindre  à  leur  pro- 
fit <ces  droits  d'usage  en  vue  de  les  faire  supprimer  un  jour  (2). 
Les  sujets  sentaient  bien  qu'on  leur  faisait  tort,  mais  incapables 
pour  bien  des  raisons,  de  défendre  leurs  droits  légitimes,  se 
portaient  avec  d'autant  plus  de  passion  dans  les  forêts  litigieuses, 
qu'ils  voulaient  encore  tirer  quelque  profit  d'un  bien  dont  on 
les  dépouillait  le  plus  souvent  injustement  (3). 


(1)  Mémoire  concernant  le  commerce  dans  la  province  d'Alsace,  ce  quil  a  été 
anciennement,  sa  situation  actuelle  et  les  moyens  conuenables  pour  en  empêcher  le 
dépérissement.  »  1731,  —  sans  nom  d  auteur  —  (Bibl.  de  Haguenau). 

(2)  Voir  :  Uvre  IX.  Appendice,  l'histoire  du  procès  de  Wyhr-au-Val  avec  la 
seigneurie,  procès  qui  ne  fait  guère  honneur  à  celle-ci.  Du  l*'"' janvier  au  24 
février  1781  il  a\^it  été  coupé  et  enlevé  plus  de  1000  hélres.avec  cîmcs  et  bran- 
ches, des  forêts  litigieuses  et  plus  de  2000,  des  forêts  de  Walbach;  durant  cet 
espace  de  temps  le  greffier  reçut  761  rapports 

(3)  D'après  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  semble  bien  que  la  plupart  des 
communautés  étaient  à  l'origine  propriétaires  de  ces  forêts.  11  est  possible  que 
quelqueS^nes  d'entre  elles  convertirent  lein*  droit  de  propriété  en  simples  droits 
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Il  en  était  ainsi  dans  le  Rosemont.  En  1742,  les  forêts  de  cette 
partie  de  la  province,  dans  lesquelles  les  droits  d'usage  des  su- 
jets avaient  été  de  plus  en  plus  restreints  par  les  archiducs 
d'abord,  puis  par  les  Mazarin,  leurs  successeurs  (1),  étaient  telle- 
ment dégradées  que  l'on  trouvait  «  des  cantons  immenses  »  mis 
en  culture  par  des  particuliers,  sans  que  même  les  officiers  sei- 
gneuriaux y  trouvassent  à  redire!  Le  duc  de  Mazarin  crut  do 
son  intérêt  de  demander  un  cantonnement.  Il  l'obtint,  après  une 
longue  procédure,  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  27  avril  1762. 
Mais  les  habitants  des  communautés  du  Rosemont  furent  si 
peu  contents  de  leur  lot,  qu'ils  ne  tinrent  littéralement  aucun 
compte  du  partage.  Ainsi,  par  exemple,  les  curés  qui  avaient 
du  bois  de  compétence,  prétendaient  que  l'arrêt  de  cantonne- 
ment ne  les  obligeait  pas  et  continuaient  à  réclamer  leur  l>ois 
de  chauffage  même  dans  les  forêts  seigneuriales  (2\  Le  curé  de 
Chaux  fit  même  sommer  Tinspecleur  de  le  lui  délivrer  dans 
les  vingt-quatre  heures;  et  ne  le  recevant  pas,  il  envoya  sans 
façon  ses  bûcherons  aux  bois  et  fit  couper  1.103  pieds,  chêne  et 
hêtre.  Le  13  janvier  1763,  il  y  eut  un  chêne  de  4  pieds  de  tour 
uoupé  en  délit;  le  l^r  février,  12  sapins;  le  1er  mars,  3  chênes 
et  20  sapins  coupés  par  ordre  du  maître-bourgeois  de  Vescemont, 
plus  16  pieds  de  sapin,  on  ne  savait  par  qui.  Pour  la  construction 
du  clocher  de  Rougegoutte,  on  coupa  en  délit  65  chênes,  qui 
rompirent  dans  leur  chute  130  pieds,  chêne  et  hêtre.  Le  16  mars, 
5  chênes  furent  encore  coupés  en  délits,  etc.,  etc.  (A.  H.  A.,  31 19.  E). 
Bref  les  habitants  du  Rosemont  continuaient  de  couper  le  bois 


d'usage,  régulièrement,  légitimement,  par  le  moyen  de  transactions  ou  autre 
ment.  Mais  le  grand  nombre  se  virent  arracher  leur  droit  de  propriété,  par  la 
violence  ou  par  la  ruse,  puis  restreindre  successivement,  et  enfin  même  contester 
les  droits  d'usage  qu'elles  avaient  conservés.  Au  xviii'  siècle  surtout  on  mettait  en 
œuvre  tout  l'arsenal  de  la  chicane  pour  leur  ravir  ce  qui  leur  restait  encore  de 
leur  patrimoine. 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  :  Bonvalot,  Coutumes  du  Rosemont,  45;  et  Revue  d* Alsace^ 
1903  :  Dagsbourg,  Ce  ne  furent  que  discussions  et  luttes  continuelles,  ju.squ*A  ce 
que  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort  du  1 1  avril  1828,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  15  février  1838,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  1839,  furent  parvenu  à  rétablir  la  paix . 

(2)  Un  arrêt  du  Conseil  souverain,  dont  nous  ne  savons  plus  In  date,  décida 
que  les  curés  n'avaient  droit  au  bois  qu'à  Utre  d'habitant,et,  par  suite  du  canton- 
nement, ne  pouvaient  plus  prendre  leur  chauffage  que  dans  la  part  échue  à  la 
communauté  dont  ils  faisaient  partie. 

Hoffmann,  I,  42 
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pour  chauffage  ou  bâtiment  à  leur  gré,  comme  si  le  cantoanement 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Mais  nulle  part  dans  la  province,  et  à  aucune  époque,  les  délits 
ne  furent  aussi  fréquents  que  dans  le  val  d'Orbey  (1).  Les  habi- 
tants du  Val,  écrivait  le  bailli  Belgira  à  la  chancellerie  de  Ribeau- 
ville,  le  20  avril  1770,  nous:  l'avons  déjà  dit,  ^  méritent  d'être  traités 
plus  rigoureusement  que  les  autres  peuples  de  la  province, 
parce  qu'ils  sont  en  général  et  en  particulier  dans  le  val  d'Orbey, 
les  pdus  acharnés  destructeurs  et  les  plus  fieffés  voleurs  de  boi» 
qu'on  puisse  trouver  dans  aucune  contrée.  Vous  les  o^nnaissez 
et  savez.  Messieurs,  tout  aussi  bien  que  moi  de  quoi  ils  sont 
capables  dans  ce  genre  surtout  ».  (A.  H.  A.,  2622.  E.).  En  1780,  le 
bailli  Lichtemberg  disait  dans  ime  lettre  à  l'Intendant:  <  Je  sais. 
Monseigneur,  qu'il  n'y  a  point  d'endroits  dans  la  province  où 
la  fureur  de  la  dégradation  ait  fait  naître  autant  de  mal  qu'au 
val  d'Orbey  »  (2),  Il  faut  bien  avouer  que  la  réputation  des  «  Val- 
d'orbiens  »  comme  on  les  appelait,  idatait  de  loin  et  était  solidement 
établie.  En  1756,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  (3),  les  forêts 
du  Val,  d'après  un  rapport  adressé  à  la  chancellerie,  étaient 
déjà  menacées  d'une  destruction  totale:  on  n'y  trouvait  plus  de 
bois  de  bâtiment;  il  fallait  le  faire  venir  de  Lorraine:  dans  quel- 
ques années,  disait  le  rapport,  le  bois  de  chauffage  fera  même 
défaut,   si  l'on  n'y  prend  garde.   (A.  H.  A.,   1528.   E.). 

Dans  l'impuissance  de  réprimer  elle-même  efficacement  ces 


(1)  u  Les  forêts  du  Val  d'Orbey,  de  la  contenance  d'environ  11.000  arpents  de 
Roi,  appartiennent  propriétairement  aux  seigneurs  de  Ribeaupierre,  mais  sous  la 
charge  assommante  d'y  assigner  aux  habitants  tout  le  bois  dont  ils  auraient  besoin, 
tant  pour  le  brûler,  que  pour  bâtir  et  pour  enclore  leurs  héritages .  Les  seigneurs 
du  lieu  n'étaient  donc  que  les  dispensateurs  du  produit  d'une  propriété  qui  leur 
en  devenait  inutile.  »  (Rapport  de  Radius  au  prince,  26  août  178S).  C'est  à  se 
débarrasser  de  cette  charge  assommante,  que  la  chancellerie  consacrait  tous  ses 
efforts.  Il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelle  condiUon  et  par  quels  mojrens 
la  seigneurie  était  devenue  propriétaire  de  ces  forêts.  (Cfr.  Livre  IX,  sur  ce  sqjet) 

(2)  A.  H.  A.,  1363.  E.  —  L'inspecteur  des  forêts,  Marco,  disait  en  1783  :  «  C'est 
l'effet  de  l'impunité,  sous  Tinspection  de  feu  M.  de  Mulltr  qui  a  porté  les  habi- 
tants du  Val  d'Orbey  à  se  familiariser  aux  délits.  »  (Cfr.  Livre  I,  cfa.  5  et 
Livre  I\,  ch.  3). 

(3)  En  1731,  la  seigneurie  avait  dépensé  40.000  livres  en  Irais  de  procès  :  des 
forêts  entières  avaient  été  incendiées  ou  défrichées  en  délit,  détruites  par  le  pâtu- 
rage en  délit  surtout  des  chèvres  ;  des  gardes  et  des  huissiers  assassinés,  si  bien 
qu'il  fallut  faire  venir  deux  compagnies  d'infanterie  dans  le  Val  pour  le  main- 
tien de  l'ordre.  (A.  H.  A.,  1644.  E.) 
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inombrables  délits,  la  chancellerie  réclama  le  secours  de  Tlnten- 
dant  en  1759.  «  Les  sujets  du  Val  d'Orbey,  dit-elle  dans  sa  requête, 
peu  différents  des  habitants  de  l'île  de  Corse,  se  raidissent  depuis 
plusieurs  siècles  cointre  le  bon  ordre  et  le  règlement  d'une  saine 
police.  Obsédés  par  une  btutalité  qui  est  sans  exemple  en  Alsace, 
et  peut-être  même  dans  toute  la  Fi-ance,  ils  ne  trouvent  l'assou- 
visseinent  de  leurs  plaisirs  que  dans  les  vols,  les  rapines  et  tout 
le  désordre  que  la  lioence  la  plus  effrénée  peut  entraîner  avec 
soi.  Sourds  à  toute  autre  idée  qu'à  celle  de  la  confusion,  ils 
se  rehuient  avec  une  obstination  surprenante  au  bien  <[uc  Mon- 
sieur l'Intendant,  que  leur  seigneur  se  donnent  la  p?ine  de  leur 
faire.  Accoutumés  aux  délits  et  aux  crimes  depuis  plusieurs  siè- 
cles, ils  pensent  avoir  naturalisé  ces  vices.  C'est  xme  chaîne 
que  l'on  tend  à  leur  liberté  que  de  vouloir  les  renfermer  dans 
le  devoir  que  tout  honnête  homme,  que  tout  citoyen  doit  t\  l'état 
et  à  lui-même  Ils  soutiennent  à  mains  armées  la  violence  de 
leurs  projets.  Ils  coupent  et  abîment  par  bandes  les  bois,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  et  peu  soucieux  de  l'avenir,  ils  portent  leur 
attention  criminelle  sur  un  profit  présent  et  momentané,  qui  dans 
quelques  années  d'ici  sera  noyé  dans  un  chaos  de  misères  et  de 
besoins  dont  ils  seront  accablés  ».  (A.  H.  A.,  1528.  E.\ 

L'intervention  de  l'Intendant  ne  produisit  pas  grand  effet. 
D'après  un  état  de  situation  du  17  juin  1767,  que  la  Chambre 
soumit  à  ses  avocats,  les  forêts  du  Val  étaient  tellement  dégra- 
dées, que  la  moitié  des  montagnes,  autrefois  couvertes  de  belles 
futaies,  se  trouvaient  maintenant  défrichées;  on  ne  pouvait  plus 
délivrer  aux  habitants  pour  leur  chauffage  du  bois  vif  et  sur  pied  ; 
ils  étaient  obligés  de  se  contenter  de  bois  mort  et  gisant.  La  Bar.)- 
che  n'avait  plus  de  bois  et  devait  se  fournir  à  Ammerschwir. 
A  Orbey  et  à  La  Poutroye,  la  moitié  des  forêts  étaient  onverties 
en  pâturage;  la  jeune  venue  n'était  pas  assez  forte  pour  servir 
de  bois  de  charpente,  et  les  délits  empêchaient  la  recrue.  Le 
Bonhomme  et  Fréland  avaient  leurs  forêts  un  peu  en  meilleur 
état.  On  ne  pouvait  arrêter  les  dégâts,  qui  se  faisaient  la  nuit  d'or- 
dinaire, souvent  à  main  année,  même  par  les  froids  les  plus  ex- 
cessifs; les  gardes  d'ailleurs  sont  intimidés  par  les  menaces  ou 
le  danger,  et  n'osent  pas  dresser  le  quart  des  procès- verbaux 
qu'ils  auraient  à  faire.   (A.  H.  A.,   1544.   E.). 

En  1771,  les  prévôts  des  cinq  communautés  du  Val  firent 
requête  à  Flntendant  à  l'effet  de  faire  remettre  en  vigueur  une 
ordonnance  de  M.  ide  Lucé  du  27  juin  1758,  en  vertu  de  laquelle 
U  était  interdit  aux  habitants  de  mener  leur  bois  hors  du  Val 
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pour  le  vendre,  à  peine  de  saisie  et  de  100  livres  d'amende.  Cette 
ïjnluan;ince,  disaient-ils,  «  a  interrompu  pendant  quelques  an- 
nées le  cours  des  dégradations  »  ;  mais  on  a  su  la  tourner.  Les  ha- 
bitants, {[ni  ont  seulement  des  droits  d'usage  dans  les  forêts 
scinneurhiles,  disent  posséder  des  forêts  considérables  en  toute 
propriété,  font  pubJier  des  ventes  de  bois,  et  comme  ils  deman- 
dant des  prix  exhorbitants,  ils  ne  trouvent  ix>inl  d'acheteurs; 
alors  \{%  s'adressent  i\  l'Intendant,  auquel  ils  exposent  que  s'ils 
a  obticiHUMït  pas  Tautorisation  de  vendre  leur  bois  hors  du  Val, 
leurs  griuides  forêts  leur  sont  absolument  inutiles.  Ils  font  de 
ci's  [fcrrolssions  ainsi  surprises,  «des  abus  énormes:  ces  délin- 
quaiits  <lé bradent  les  forêts  seigneuriales  par  eux-mêmes  ou  les 
font  tlégratler  par  nombre  d'autres  (1),  dont  ils  achètent  les  bois 
f[ni  rl'oriiinaire  leur  sont  livrés  nuitamment  devant  les  maisons  >. 
Los  ganicii  intimidés  par  les  menaces  ou  même  les  violences,  ne 
font  pas  les  rapports  comme  ils  le  devraient;  et  les  délinquants 
s'ils  sont  condamnés,  en  appellent  à  la  Table  de  marbre  de 
Metz:  de  là,  conflit  de  juridiction  entre  le  parlement  de  Metz  et 
le  Conseil  souverain  (2),  et  par  conséquent  leur  impunité  de  fait. 
El  4  en  attendant,  lies  forêts  sont  brûlées,  rasées,  défrichées 
et  dégradées  par  la  mauvaise  partie  des  habitants  »  (3).  Or  sans 
bois^  on  ne  peut  entretenir  dé  bétail,  ni  faire  de  fromage,  qui 
est  la  ]>rincipale  industrie  du  Val,  et  si  l'on  n'y  prend  garde 
<  les  hu^bitants  menacés  d'une  disette  absolue  et  prochaine  >, 
seront  bientôt  forcés  de  «  déserter  »,  c'est-à-dire  d'émigrer.  (A. 
H,A.,  iri42.  E.). 

Sur  le  conseil  de  ses  avocats,  la  seigneurie  demanda  un  cantan- 
ïieniont,  afin  d'éviter  la  destruction  complète  des  forêts.  Le  partage 
eut  Ijeit  en  1778.  Les  cinq  paroisses  obtinrent  4275  arpents  et 


il)  Lu  cïhitncellerie  remarquait  aussi  que,  pour  éviter  les  amendes  et  domina* 
ges  inléri'Ls,  on  faisait  voler  par  les  domestiques  et  même  par  des  enfants,  tous 
de  la  cjit(.'|{urle  des  insolvables,  de  laquelle  étaient  d'ordinaire  les  quatre  cin- 
quif^^nies  i]f:sdélinquants.Aussielle  demandait  à  ses  avocats  si  le  maître  ou  le  père 
ne  pouvait  pas  être  déclaré  responsable .  (1770).  (A.  H.  A.,  2627. E.) 

(2)  VoLr  plus  loin  ce  qui  est  dit  sur  ce  conflit. 

(3)  D'après  les  aveux  et  dénombrement  du  prince  Giristian  du  20  janvier  1770 
li  montagne  du  grand  Fa udé,  autrefois  taillis,  était  alors  transformée  en  car- 
HèrCf  à  \a  !iLiite  d'innombrables  délits  ;  les  forêts  dites  Ennebets,  Ennebéchets, 
Hbeiii  des  Chèvres,  Haut  des  Payes  avaient  été  défrichées  en  délits  et  en  généra 
tûuteiï  Jes  furets  du  Val  étaient  dégiadées,  abîmées  ou  ruinées  (A.  H.  A.,  N. 
111.440 
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47  p€rch€s  ;  la  seigneurie  eut  pour  sa  part  6555  arpents,  61  perches, 
dont  5370  arpents  70  perches  étaient  à  peu  près  vides,  et  1184 
arpent,  82  perches  contenaient  encore  cfuelque  bois.  Nous  ver- 
rons plus  loin  que  ce  cantonnemieait,  pas  plus  que  celui  du 
Rosemont,  n'arrêta  les  délinquants.  (A.  H.  A.,  1544.  E.) 

Sans  doute  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  peut-êlre 
un  peu  trop  longuement,  ne  regardent  que  des  forêts  seigneu- 
riales; mais  les  forêts  communales  n'étaient  pas  épargnées  pour 
autant,  l'ne  requête  de  l'abbaye  de  Murbach,  du  23  mars  1783, 
prétend  que  les  forêts  attribuées  aux  communautés  du  val  de 
Saint-Ainarin  par  le  cantonnement  de  1788  étaient  en  si  mauvais 
état  que  le  chapitre,  s'il  ne  voulait  pas  voir  la  vallée  aban^ 
donnée  et  déserte,  faute  de  bois  ix>ur  les  habitants,  devra  se 
résigner  à  livrer  ses  propres  forêts  à  la  destruction  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  commimautés.  En  comparant  l'état  de  ces 
forêts  telles  qu'elles  étaient  en  1778,  d'après  les  procés-vcrbaux 
du  cantonnement,  et  telles  qu'elles  sont  actuellement,  dit-il,  on 
se  convaincra  qu'elles  ont  diminué  d'un  bon  tiers.  Dans  les  can- 
tons à  elles  éclius,  les  communautés  conservent  des  parties  vi- 
des considérables,  converties  en  pré,  au  lieu  d'être  repiquées, 
ou  mises  en  culture  p«ir  des  particuliers,  qui  en  tirent  à  peu  de 
frais  des  gros  fruits  et  surtout  des  pommes  de  terre.  Non  seule- 
ment les  coupes  immodérées  et  irrégulières,  les  défrichements 
continuels  et  la  quantité  des  délits  ruinent  la  forêt  existante,  mais 
on  voit,  au  mépris  des  ordonnances,  «  des  troupeaux  entiers 
de  chèvres  et  de  moutons  »  y  brouter  les  jeunes  recrus,  et  en 
empêcher  le  rétablissement,  etc.  (1).  Les  gens  de  Pfaffenheim, 
dit  l'inspecteur  des  forêts,  Nessel  (1780),  font,  la  plupart,  «  pro- 
fession de  délinquants  et  même  de  commerçants,  en  exportant 
et  vendant  nuitamment  les  plus  beaux  bois  aux  forains  ».  D'après 
un  avis  du  greffier  d'Eguisheim  (1780),  les  trois  quarts  des  habi- 
tants de  Vœgtlinshoffen  «  bonifient  leurs  revenus  desdites  fo- 
rêts d'Eguisheim,  et  dans  ce  but,  n'hésitent  jamais  même  à 
commettre  nuitamment  les  délits  les  plus  exhorbitants  ».  L'ins- 


(l)Une  ordonnance  générale  pour  la  province  du  10  juillet  1747»  défendait  de 
faire  paître  les  bétes  à  laine,  les  chèvres  et  les  moutons,  ailleurs  que  sur  le 
pâturage  à  ce  désigné  par  le  bailli  à  peine  de  confiscation  et  de  200  livres 
d'amende.  Les  règlements  généraux  de  1761,  1772  et  1788  interdisaient  d'une 
manière  absolue  l'entrée  des  foréls  aux  chèvres  et  aux  moutons.  —  Cfr.  Livre  11. 
h* Agriculture.  Ch.  I. 
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poclcur  Xessel  ne  craint  pas  d'accuser  les  prévôts  et  préposés 
d'iiguisheim,  de  Gueberschwir  et  d'autres  lieues,  de  voler  eux- 
mêmes  du  bois  ou  au  moins  d'acheter  à  vil  prix  du  bois  volé 
en  délit  par  d'autres.  (1780)  (A.  H.  A.,  1321-1340.  E.).  Les  <  Val- 
dorbiens  ne  se  contentaient  pas  d'abîmer  leurs  forêts;  ils  rava- 
geaient encore  celles  de  leurs  voisins:  «Il  est  inexprimable, 
écrivait  le  préteur  royal  de  Munster,  de  Barth,  à  l'Intendance, 
le  11  mars  1780,  quel  dégât  les  paysans  de  cette  vallée  voisine 
;OrlK\v),  ont  fait  «dans  nos  forêts  pendant  nos  troubles  (1).  Ils  ont 
bien  mis  à  pi'ofit  le  temps  pendant  le<ruel  nos  forestiers  ne  fai- 
saient pas  leur  devoir;  et  ils  sont  encore  aujourd'hui  si  rou- 
tines à  la  manœuvre,  qu'ils  viennent  en  plein  jour,  et  en  si 
grand  nombre,  que  nos  gardes  n'osent  les  approcher.  Je  n'ai 
plus  trouvé  d'autre  moyen  (fue  d'adresser  un  réquisitoire  au 
prévôt  d'Orbey,  afin  qu'au  vu  de  l'ordonnance,  il  fit  donner 
un  indicateur  à  nos  gardes  pour  faciliter  leur  visite  et  le  rapport  : 
<e  qui  a  été  exécuté  ^.  (A.  H.  A.,  1338.  C).  On  remplirait  aisé- 
ment des  pages  entières  si  l'on  voulait  recueillir  des  témoigna- 
ges analogues  dans  toutes  les  parties  de  la  province. 

Sans  doute,  un  grand  nombre  de  ces  délinquants  n'avaient  en 
.vue  que  le  vol.  Mais  beaucoup  d'entre  eux  voyaient  dans  ces  dé- 
lits le  seul  moyen  qui  leiu*  restait  de  reprendre  un  bien  qui  leur 
appartenait  et  dont  les  règlements  les  dépouillaient.  Voici  com- 
ment. Les  règlements  avaient  réduit  l'affouage  des  habitants  d'une 
communauté  à  un  maximum  de  quatre  cordes  par  feu,  sauf  titre 
contraire,  avec  détense  de  vendre  ou  de  commercer  avec  la 
part  échue,  i\  peine  d'en  payer  la  valeur  à  la  communauté:  ce 
maximum  de  quatre  cordes  n'était  pas  même  toujours  atteint 
lîartout.  Qu'arrivait-il,  d'après  l'auteur  d'un  mémoire  sur  l'admi- 
nistration <les  forêts  présenté  au  district  de  Belfort  en  1787  (2\ 
^  Il  y  a  maintes  communautés,  disait-il,  qui  sont  riches  en  forêts 
et  les  habitants  très  pauvres  en  facultés,  qui  vivent  dans  la  plus 
grande  indigence,  au  i>oint  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  se  pro- 
curer les  semences  pour  le  rensemencement  de  leurs  terres,  sans 
prairies,  sans  fourrages,  et  quelquefois  sans  paille,  qui  n'ont 
absolument  pas  d'autre  ressource,  ni  industrie,  que  de  vendre 
leur  portion  de  chauffage,  ou  quelques  bûches  qu'ils  épargnent 


(1)  Sur  CCS  troubles,  voir  :  La  Haute-Alsace  durant  tAdm.proo,  Livre  III. 

(2)  Observations  générales   sur  l'Administration  actuelle   des  forêts  communales. 
(A.  B.  A.,  733  C.) 
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sur  ktir  nécessaire  pour  fournir  a«i^  impôts  du  Rot  H  se  liner 
d'embarras;  d'autrrs.  qui  s.Kit  onlounps  «k-  lK>t^  cl  où  k^  hAbi- 
taots,  mal^ETc  la  suffisanor  de  kmrs  f<>f>Hs,  n\>nl  |>Mnl  le  chauf- 
fage néocssaire.  Il  arrive  de  là  que  sîc  ti\>uvant  sans  bois,  ils  >e 
jettent  dans  les  ft»rêts  p.»ar  fvmrTaçor,  qu  ils  eiK^nircnt  des  amen- 
des, dommages-intérêts,  qu  ils  ne  fieuxx'nl  fias  |«\xt,  et  que  les  f  *- 
réls.  par  leur  fait  et  jwir  celui  <ie  kurs  bestiaux  qu  ils  n\>nt  |kis 
le  moyen  d'entretenir,  se  trouvent  dévastées  -,  Cest  ainsi^  par 
exemple^  que  dans  le  val  de  Munster,  chaque  bour^çrois  sins  dis- 
tinction était  réduit  à  deux  CL>rdcs  par  an,  p^Hir  sa  tK>rtion  d  af- 
fouage, bien  qu'il  eut  été  très  facile  de  lui  en  acnwder  divanta^ 
en  ^ard  à  I  étendue  et  à  létat  des  forêts  communales.  Les  usagers, 
remarque  dom  Aubertia.  dans  le  rapport  qu  il  présenta  à  I  As- 
semblée complète  du  district  de  (k»lmar,  les  usagers  qui  n  avaient 
qu  un  droit  de  servitude,  étaient  mieux  traités  en  vertu  de  leur 
titre  que  les  bouigeois  bien  qu'ils  en  fussent  propriétaires;  aussi 
ceux-ci  ne  se  gênaient  nullement  pour  prendre  en  délit  un  bon 
supplément  partout  où  ils  le  pouvaient  en  se  passant  de  permis- 
sion et  d^autorisation.  [\.  H.  .V,  1307.  C. .  A  Souitz,  les  bourgeois 
souffraient  un  antre  préjudice.  Il  était  de  principe  dans  la  pro- 
vince, que  les  manants  n'avaient  d'autres  droits  aux  communaux 
que  ceux  que  les  bouiigeois,  propriétaires,  voulaient  bien  leur 
accorder  par  grâce  ou  par  faveur  ^1 ,  Or  à  Souitz  anciennement, 
on  avait  laissé  aux  manants  la  faculté  d'enlever  le  bois  mort, 
et  cela  à  bras  seulement  et  sans  secours  d'une  bête  de  trait. 
Plus  tard,  afin  de  pouvoir  leur  défendre  absolument  rentrée  de 
la  forêt,  la  bourgeoisie  leur  retira  celte  faveur,  mais  leur  assi- 
gna en  échange  et  par  gràoe  la  quantité  de  quatre  cordes  pour 
chacun  d'eux  d'une  manière  invariable.  Depuis  que  ks  règlements 
fixèrent  la  port  de  tous  ceux  qui  profitaient  de  Taffouage  ;^  un 
maximum  de  quatre  c^Hides  par  ayant-droit,  les  bourgeois  de 
Souitz  qui  avaient  eu  jusqu'alors  le  bois  de  mamage  et  de  chauf- 
fage, chacun  selon  ses  besoins,  furent  réduits  à  ce  maximum 
de  quatre  cordes.  Dès  lors,  quoique  propriétaires  des  forêts,  ils 
s'estimaient  plus  mal  traités  que  les  manants,  lesquels  n'y  avaient 
aucun  droit,  et  par  conséquent  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  do 
reprendre  leurs  propres  bois  même  en  délit,  puisqu'ils  ne  im)u- 
vaienl  Tobtenir  autrement  (A.  H.  A.,  1307.  C.\  <•  C'esl,  dit  une. 
note  de  1787,  comme  si  on  prétendait  que  te  propriétaire  d'une 


(1)  Voir  Livre  VIII  au  mol  Manance, 
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vigne,  se  <5onlcnl€rait  de  un  ou  deux  BittigSy  et  qu'il  serait  obligé 
de  racheter  le  surj  lus  du  produit  de  sa  vigneî  t  (A.  B.  A,  733.  C^ 
Il  est  évideit  que  les  fuêmes  faits,  ou  des  faits  analogues  produi- 
sîiient  partout  les  mêmes  résultats. 

Si  du  moins  le  surplus  du  produit  de  leurs  forêts  avait 
tourné  à  l'avantage,  soit  des  habitants  de  la  communauté,  soit 
de  la  communauté  elle-même,  comme  po-sonne  morale,  on  pour- 
rait condamner  encore  œtte  facilité  excessive  avec  laquelle  se 
commettaient  les  délits.  Mais  il  n'en  était  rien!  «Il  arrive  sou- 
vent que  les  cantons  î\  exploiter  fournissent  plus  de  bois  que  la 
communauté  n'a  iKwoin  pr>ur  soîi  chauffage  fixé  pour  l'année... 
On  veut  que  ce  surplus  soit  vendu  et  que  le  produit  soit  déposo 
à  la  caisse  forestalo.  On  vendait  également  le  bois  arrivé  à  ma- 
turité dans  les  autres  cantons  en  état  d'être  exploités.  Autrefois 
les  ventes  de  bois  se  faisaient  en  détail  et  très  souvent  entrel 
bourgeois  seulement,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Le  règlement 
particulier  pour  Soultz,  du  18  mars  1751,  consacrait  cet  usage  dans 
l'intérêt  de  la  bourgeoisie.  Mais  le  règlement  général  de  1783  exi- 
geait au  contraire  que  toute  vente  fut  faite  par  adjudication 
publique,  les  étrangers  admis.  Aussi,  remarque  l'auteur  de  notre 
Mémoire,  depuis  que  «  les  ventes  sont  faites  en  bloc...  c'est  ordi- 
nairement des  maîtres  de  forges  et  d'usines  qui  se  rendent  adju- 
dicataires, ou  bien  des  entrepreneurs  des  manufactures  d'indienne 
d|ont  il  s'est  formé  des  établissements  depuis  quelques!  années  dans 
la  partie  de  la  Haute-Alsaoe,  et  dont  la  grande  consommation  est 
connue  .  l>e  là  d'abord  les  inconvénients  suivants:  comme  «  c'est 
d'ordinaire  le  plus  belle  partie  des  forêts  qui  se  vend..  >  sou- 
vent la  communauté  en  était  réduite  à  «  exploiter  pour  son  usage 
de  jeunes  taillis  qui  seraient  encore  dans  le  cas  d'être  ménagés  ». 
Puis  ■'.  les  charrons,  tonneliers  et  autres  artisans  qui  travaillent 
youv  les  besoins  jtmmaliers  du  public  sont  privés  de  la  ressource 
de  faire  leurs  provisions  pour  le  servir  »,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent acheter  qu'en  détail  et  que  les  ventes  se  faisaient  en  bloc; 
<'élail  donc  la  ruine  dans  chaque  communauté  d'un  petit  com- 
rneixre  local  très  intéi^essant.  Enfin  ^  les  bois,  qui  auraient  en- 
core fourni  les  jwovisions  de  chauffage  pour  le  voisinage,  qui  dans 
bien  des  cas  est  embarrassé  de  se  le  procurer  »  ne  sont  plus 
<onstMiimcs  que  <  j>our  le  profit  et  avantage  seul  du  particu- 
lier ■>  grand  industriel  ou  négodaiit  à  qui  ils  ont  été  adjugés. 
Mais  ce  n'est  pas  tout:  le  produit  de  toutes  ces  ventes  devait 
sans  doute  être  versé  à  la  caisse  forestale  de  chaque  commu- 
nauté  propriétaire,   mais   après   avoir   subi   des  déductions   très 
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importantes.  Cétaient  d'abord  les  trsàs  d'administration,  trai- 
tement des  gardes  et  des  inspecteurs,  et  surtout  gratifications 
allouées  par  Tlnlendant,  toutes  dépenses  qui  semblaient  d'autant 
plus  onéreuses  qu'autrefois  Tadministration  des  forêts  était  gra- 
tuite, et  dépenses  augmentées  depuis  le  règlement  de  1783,  par 
rétablissement  dune  caisse  forestale  particulière,  distincte  de 
la  caisse  des  rerenus  patrimoniaux,  administrée  par  un  receveur 
spécial,  par  conséquent  avec  un  traitement  et  des  frais  d  admi- 
nistration de  plus.  A  combien  pouvait  s'élever  le  montant  de 
toutes  ces  dépenses?  Il  est  difficile  de  le  dire  d'une  manière 
générale,  parce  qu'elles  devaient  évidemment  varier  ilans  cha- 
que cas  particulier.  Toutefois  voici  un  fait  qui  ferait  croire,  que 
de  tout  temps,  même  avant  1  institution  des  caisses  forestales, 
ces  dépenses  étaient  ou  pouvaient  être  considérables  quelquefois 
même  excessives.  En  1765,  les  trois  communautés  de  Kaysers- 
bei^,  Sigolsheim  et  Kienzheim,  se  plaignaient  de  ce  que,  de  la 
somme  de  5244  livres  qu'avait  produit  une  adjudication  faite 
en  1761,  les  trois  communautés  propriétaires  n'avaient  touché 
que  1800  livres:  le  reste  servit  à  payer  les  frais,  etc.,  ou  reçut 
une  destination  qui  leur  était  inconnue.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison, 
sans  doute,  que  le  syndic  Chauffour  a  pu  dire  d'une  manière 
générale,  dans  ses  BègUments  de  police,  que  depuis  que  Tadministra- 
tion  des  forêts  communales  appartient  à  Tlntendant  les  commu- 
nautés f  ont  peu  profité  du  revenu,  et  tout  dégradé  leurs  forêts  >  ! 

Il  est  donc  certain  que  de  tout  temps  les  délits  forestaux  fu- 
rent fort  nombreux  dans  la  province.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  les  Intendants  s'en  plaignaient  à  Versailles.  Mais  ils  s'esti- 
mèrent bien  à  tort  plus  capables  de  les  réprimer  que  le  Conseil 
et  les  anciens  administrateurs;  car  par  la  manière  dont  ils 
appliquèrent  tous  les  règlements  qu'ils  firent  dans  œ  but,  loin 
d'en  diminuer  le  nombre,  ils  ne  firent  en  quelque  sorte  que  les 
encourager,  jusqu'à  ruiner  les  communautés. 

Tout  d'abord,  le  règlement  de  1761,  nous  l'avons  vu,  avait  été 
fortement  critiqué  par  le  Conseil  sou^^erain  et  les  seigneurs  in- 
téressés, dans  leurs  Mémoires,  à  cause  du  défaut  absolu  de  ga- 
rantie qu'im  accusé  trouvait  dans  la  procédure  qu*il  déterminait. 
En  1772,  il  semble  que  M.  de  Elair  ait  voulu  corriger  ce  grave 
défaut,  car  il  ordonna,  par  l'article  27  de  son  règlement,  que 
désormais  les  rapports  des  gardes  seraient  déposés  et  affirmés, 
non  plus  dans  le  mois  comme  auparavant,  mais  dans  la  huitaine, 
par-devant  l'inspecteur,  lequel  était  tenu  de  faire  assigner  ver- 
balement par  le  garde  les  délinquants,  pour  les  ouir,  avant  de 
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donner  son  avis.  M.  de  la  Galaizière  alla  plus  loin  encore  dans 
cette  voie:  il  voulut  que  les  rapports  Tussent  affirmés  dans  les  24 
heures  après  )e  délit,  soit  par-devant  Tinspecteur,  si  son  domicile 
n^était  p<as  éloigné  de  plus  d'une  lieue,  soit  par-devant  le  greffier 
seigneurial,  ou  le  prévôt  de  la  communauté  la  plus  voisine. 
De  plus  les  inspecteurs  étaient  tenus  de  fixer  un  jour  par  mois 
pour  entendre  les  délinquants,  prévenus  par  simple  avertisse- 
ment des  gardes  forestiers,  sur  Tordre  qu'ils  recevaient  des 
gardes  généraux.  Les  modifications  que  le  règlement  de  1783  ap- 
portait aux  ordonnances  précédentes  étaient  sans  doute  fort 
louables,  mais  insuffisantes,  oomme  le  remarque  le  Mémoire  de  la 
Commission  ;  car  malgré  ces  modifications,  il  était  encore  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  avait:  «  nulle  instruction  pour  la  procédure,  nulle 
formalité  pour  donner  assignation  aux  accusés,  procéder  au 
jugement  légal  contre  eux,  les  faire  payer  dans  une  juste  propor- 
tion, enfin  les  contraindre  graduellement:  ici  tout  est  mystère!» 
Bien  plus,  si  nous  en  croyons  le  Mémoire  pour  le  district  de 
Belfori  (1787),  l'ordonnance  ne  recevait  pour  ainsi  dire  aucune 
exécution.  Les  gardes,  dit-il,  «  menacent  et  molestent  les  prépo- 
sés et  les  habitants,  font  des  rapports  à  tort  et  à  travers,  favo- 
risent leurs  parents  et  amis.  Ces  rapports  faits  arbitrairement, 
qui  devraient  être  affirmés  dans  les  24  heures,  et  qui  sont  sou- 
vent dressés  sur  feuilles  volantes,  sans  être  enregistrés,  sont  la 
plupart  informes  et  irréguliers,  et  ne  sont  présentés  le  plus  sou- 
vent qu'après  l'année  révolue,  sans  que  les  délinquants  aient 
été  avertis  dans  le  délai  prescrit:  ce  qui  devient  très  important 
pour  les  maîtres  vis-à-vis  de  leurs  domestiques  qui  quittent 
leur  service  (1).  Ces  rapports  «n  grande  partie  ne  sont  pas  véri- 
fiés, le^  parties  point  entendue:»,  qui  cependant  sont  alors  con- 
damnées à  des  amendes  et  dommages-intérêts,  sans  qu'on  leur  ait 
donné  la  faculté  de  se  défendre.  Le-s  exécutions  surviennent  et 
se  poursuivent;  et  dans  l'incertitude  à  quel  tribunal  s'adresser, 
le^  uns  pour  justifier  de  leur  innocence,  les  autres  pour  se  plain- 
dre du  poids  des  condamnations,  dont  les  délits  quelquefois  ne 
sont  pas  susceptibles,  enfin  d'autres  pour  demander  grâce,  se 
rendent  et  se  soumettent  aveuglément.  Cela  fait  naître  avec  raison 
un  désordre  et  un  cri  générale».  H  pouvait  donc  se  produire  et 


.  (1)  D'après  Radius,  les  domesUques,  ordinairement  c  étrangers  ou  des  gens 
sans  aveu  »  ne  restaient  d'ordinaire  que  très  peu  de  temps  au  service  de  leur 
maître.  (A,  H.  A..  2622.,  E.) 
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il  se  produisait  nécessairement  des  injustices  sur  lesquelles  nous 
ne  voulons  pas  insister.  Car  le  hial,  le  véritable  mal,  même  peut- 
être  la  cause  pour  laquelle  l'ordonnance  ne  pouvait  être  exécutée, 
provenait  de  l'extrême  négligence  que  mirent  toujours  les  Inten- 
dants à  prononcer  sur  les  délits  forestaux.  Soit  que  les  inspec- 
teurs jugeaient  inutile  d'envoyer  régulièrement  à  l'Intendance 
tous  les  trois  mois,  ou  tous  les  mois  depuis  le  règlement  de 
1783,  l'état  des  délinquants,  soit  que  la  multitude  des  affaires 
ou  d'autres  raisons  eussent  empêché  les  Intendants  d'en  prendre 
connaissance  en  temps  et  lieux,  les  rapports  s'accumulaient 
au  point  que  des  années  s'écoulaient,  quelquefois  dix  ou  quinze 
ans,  avant  que  les  délits  commis  par  les  habitants  de  telle  ou  telle 
communauté  fussent  punis.  Pendant  tout  ce  temps,  on  n'en  enten- 
dait plus  même  parler;  et  comme  les  délinquants  concluaient 
volontiers  de  ce  silence  prolongé  à  la  cessation  des  poursuites, 
au  lieu  d'être  retenus  par  la  crainte  du  châtiment,  ils  se  sentaient 
au  contraire  secrètement  encouragés  par  l'espoir  de  l'impunité, 
de  sorte  que  les  délits  se  multipliaient  littéralement  à  l'infini; 
lorsque  tout  à  coup  on  apprenait  que  l'Intendant  venait  -de  fixer 
les  dommages-intérêts  et  de  prononcer  les  amendes  encourrues 
durant  cette  longue  période  de  silence,  amendes  et  dommages- 
intérêts,  qui  étaient  sans  délai  mis  en  recouvrement!  «On  pro- 
nonce sur  un  rôle  qui  est  arrêté  en  bloc  par  M.  l'Intendant,  sans 
(fuel  es  parties  aient  été  entendues,  dit  le  Mémoire  au  district  de 
Bclforl  de  1787;...  on  fait  exécuter  les  malheureux  qui  y  sont 
compris  par  la  maréchaussée  ou  autres  contraintes,  sans  autre 
signification,  ni  formalité,  que  d'une  publication  faite  par  le 
maire  (ou  le  prévôt)  à  l'assemblera  de  la  communauté,  sur  un 
extrait  à  lui  adressé  et  signé  par  l'inspecteur,  qui  lui-même, 
en  cette  qualité,  n'a  aucune  attribution  de  juridiction  ».  (A.  B.  A., 
733.  C).  Ainsi  en  1787,  l'Intendant  punit  le  même  jour  tous  les 
délits  forestaux  qui  avaient  été  commis  par  les  habitants  de  Ro- 
ilcren  depuis  1780  à  1786  inclusivement.  Le  \  juin  1787,  le  Magis- 
tral de  Kaysersberg  se  plaignit  à  l'avocat  général  Loyson  que 
depuis  1774,  c'est-à-dire  depuis  13  ans,  aucune  amende  n'avait 
encore  été  i>rononcée  pour  les  délits  forestaux  «  dont  la  progres- 
sion, disait-il,  s'est  augmentée  à  inclure  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  13  ans  sans  aucune  punition  ».  L'inspecteur  des  forêts 
Reiset  rejetait  toute  la  responsabilité  de  ce  retard  extraordinaire 
sur  l'Intendant,  auquel  il  avait  envoyé,  le  14  février  1785,  les 
états  et  les  projets  de  condamnation  jusque  et  y  compris  l'an- 
née 1783.  Mais  il  n'explique  nulleftnent  la  cause  de  son  inaction 
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de  1774  à  1783,  ou  de  1783  à  1786!  En  1788,  il  y  avait  pius  de 
douze  ans  qu'aucun  délit  n'avait  été  puni  à  Niedermorschwir,  etc. 
C'est  ainsi  qu'on  laissait  s'accumuler  amendes  sur  amendes,  dom- 
mages-intérêts sur  dommages-intérêts,  jusqu'à  faire  une  somme 
considérable,  d'un  recouvrement  toujours  difficile,  souvent  même 
impossible,  dans  l'état  de  gène  dans  lequel  se  trouvaient  les  habi- 
tants de  la  campagne.  Les  seules  amendes,  pour  ne  point  parler 
des  dommages-intérêts,  étaient   ^  si  exorbitantes,  selon  la  Com- 
mission intermédiaire,  qu'elles  excédaient  quelquefms  la  quotité 
de  l'imposition  de  la  communauté  -  (1).  A  Kaysersberg,  les  amen- 
des d  1766  et  du  premier  semestre  1767,  s'élevèrent  à  la  somme  de 
679  livres;  du  l«r  juillet  1767  au  22  mai  1772,  aucune  condamnation 
n'avait  encore' été  prononcé  et  le  Magistrat  estimait  que  durant 
ce  temps,  les  seules  amendes  pouvaient  s'élever  à  la  somme  de 
2262  livres  environ;   il   assurait  également  que   la   perte  de   la 
juridiction  forestale  avait  privé  la  ville  de  Kayserberg  d'un  re- 
venu annuel  de  700  livres,  à  peu  près.  Le  garde  général  K.  de 
Thann,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (2),  se  fit  un  mérite  auprès 
de  ses  supérieurs  d'avoir  fait  prononcer   pour  une  somme  de 
43.000    livres     d'amendes    de     1767     à  1779,     soit    environ    3750 
livres  par  an.    ^  On  cite  une  commimauté,  dit  le  Mémoire  pour 


(1)  V^oicile  Uux  de  quelques-unes  des  amendes  édictées  par  le  règlement  de 
1783:  bnliveau  de  Tâge,  10  livres;  baliveau  moderne,  40;  ancien,  80;  comier  ou 
tournant,  100;  charretée  de  merrain  ou    bois  de  sciage,  80;  corde  de  chauffage, 
20;  charge  de  cheval,  d'âne  ou  de  mulet,  6;  (outre  les  restitutions  ou  dommages 
cl  Intérêts),  chêne,  orme  ou    arbre    fruitier,  4;   hêtre,    platane,   charme,    frêne, 
sapin,  Uileul,  2  livres.   10  sols;   tout  niiiro    arbre  vert,    30  sols.  L'amende  était 
doublée  lorsque  le  délit  se  faisait  de  nuit.  On  se  plaignait  également  des  amen- 
des excessives  infligées  pour  pâturage  en  délit  dans  une  forêt.  Ainsi  d'après  les 
doléances  de  Rscdersdorff  (1782)  des  habitants  de  ce  village  auraient  été  condamnés 
à  70  et  80  livres  d'amende,  parce  que  deux  bêtes  s'étaient  échappées   et  avaient 
été    brouter  quelques   nouvelles  vignes.   Autrefois,  d'après   le  Mémoire  pour  le 
district  de   Belfori  (1787),  les  amendes  étaient   beaucoup   moins  considérable}: 
n  Qu'on  ouvre   les  registres  des  audiences,  on  remarquera  que  dans  bien   des 
juridictions,  il  n'y  a  eu  pendant  l'année,  aucune  amende,  et  dans  d'autres  peut- 
être  pas  40  livres  édictées  au  profit  du  seigneur  dans  le  courant  de  l'année  pour 
délits  forcstaux.  11  arrivait  même  souvent    que   les   seigneurs  animés  par  des 
sentiments  de  générositéet  d'humanité,  en  faisaient  la  remise.  »  (A.  B.  A.,  733, 
C.)  Aussi  on  ]^accusait*riatendant  de  prononcer  des  amendes,  comme  des  dom- 
mages-intérêts,   trop  souvent  sans  proporUon  aucune  avec  le  délit  commis.  Dans 
le  district  de    Belfort.  les   dernières  condamnations   prononeées  par  l'Iateodant 
remontaient  à  1784,  d'après  le  Bureau. 
(2)  La  Haute- Altace durant  VAdm.  pnw., Livre  IV,  ch.  S. 
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le  district  de  Belforï  cie  1787,  où  les  habitants  ont  été  con- 
arrêtés,  à  7720  livres  10  sols.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres 
communautés.  Ce  tableau  seul  doit  faire  connaître  la  sensation  af- 
fligeante et  désastreuse  qui  naît  des  exécutions!  Les  rôles  de 
1785,  1786  et  1787,  dont  le  tableau  sera  peut-être  aussi  effrayant, 
ne  paraissent  pas  encore.  Les  condamnés  n'en  peuvent  attendre 
la  publication  qu'en  tremblant  ».  {Ibid.).  La  Commission  intermé- 
diaire, après  avoir  constaté,  dans  son  .Mémoire,  que  cette  extrême 
négligence  des  Intendants  faisait  croire  à  l'impunité  et  encoura- 
geait, en  quelque  sorte,  les  délinquants,  affirmait  que  «si  l'on 
voulait  exiger  les  amendes  arriérées,  il  en  résulterait  une  somme 
si  exorbitante,  qu'elle  absorberait  les  facultés  des  délinquants 
et  de  communautés  entières  ».  Le  Conseil  souverain  cite  un 
fait:  «Il  est,  dit-il  dans  son  Mémoire,  une  petite  communauté  de 
la  province  (qu'il  ne  nomme  pas),  dont  les  biens  fonds  mêmes 
ne  suffiraient  pas  pour  payer  les  amendes  et  dommages-intérêts, 
auxquels  ses  habitants  ont  été  condamnés  pour  délits  forestaux  ». 
Le  Mémoire  pour  le  district  de  Belfort  {Vl^l\  dit  d'une  manière  plus 
générale  :  «  Les  amendes  prononcées  ont  fait  des  brèches  à  la  for- 
tune de  plusieurs  particuliers;  elles  deviendraient  encore  plus 
sensibles,  si  le  reoouvremjent  de  celles  arriérées  doit  se  pour- 
suivre, et  si  les  donmiages-intérêts,  adjugés  aux  communautés, 
qui  en  général  sont  restés  sans  exécution,  doivent  rentrer:  ce 
qui  entraînerait  des  troubles  et  discussion  sans  fin  ».  {Ihid.) 

Dans  le  principe,  lorsque  les  sentences  de  condamnation  étaient 
mises  en  recouvrement,  le  moindre  retard  dans  le  payement  était 
une  cause  de  frais  considérables,  pour  ainsi  dire  «  meurtriers  », 
qui  aggravaient  encore  la  position  des  délinquants  malheureux. 
Eu  1761,  le  Magistrat  de  Kaysersberg  se  plaignit  à  l'Intendant 
de  ce  que  ces  frais,  en  cas  de  retard,  étaient  excessifs  et  plus 
oinéreux  que  les  amendes  elles-mêmes!  L'Intendant  fit  droit  à  ses 
rédaxnations  par  une  ordonnance  du  29  décembre:  puisque  les 
amendes  étaient  perçues  au  profit  du  Roi,  elles  pouvaient  être 
considérées  comme  deniers  royaux;  il  suffira  donc  désormais  de 
les  recouvrer  comme  les  impositions  royales,  c'est-à-dire  sans 
qu'il  soit  besoin  d'employer  le  ministère  des  huissiers  royaux, 
sur  simple  avertissement  donné  par  le  sergent  aux  condamnés 
d'avoir  à  payer  dans  les  huit  jours,  faute  de  quoi  le  même 
sergent  saisira,  sans  autre  formalité,  et  vendra  aux  enchères 
publiques,  des  meubles  pour  une  valeur  équivalente  à  la  somme 
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réclamée  (1).  Mais  soit  que  cette  ordonnance  fut  purement  locale, 
soit  qu'elle  tombât  bientôt  en  désuétude,  la  Commission  inter- 
médiaire se  plaignait,  en  1788,  de  ce  que  ces  condamnations  «  oc- 
casionnaient des  contraintes  ruineiiseSy..  un  effroi  continuel,  quand 
on  retarde  de  les  exiger,  et  quelquefois  des  emprisonnements 
très  longs  par  Timpossibilité  de  le^s  payer  .  C'esl  également 
ce  que  constate  le  Mémoire  au  district  de  Bel  fort  (1787)  cjue  nous 
avons  déjà  cité  :  -^  Le  recouvrement  de  ces  amendes  se  faisait 
avec  autant  de  chaleur  que  celui  des  deniers  du  Roi.  Les  infidélités 
des  rapports,  les  poursuites  et  exécutions,  les  plaintes  et  gémis- 
sements des  xins,  l'emprisonnement  et  l'impossibilité  iVy  satis- 
faire des  autres,  ont  nécessité  un  soulèvement  et  une  plainte 
générale,  même  des  émigrations,  si  contraires  à  la  volonté  du 
Souverain  ».  L'auteur  ajoute  cependant  :  «  Les  poursuites  du  depuis 
se  sont  ralenties,  et  on  croît  qu'il  a  été  accordé  du  répit  et  une 
diminution  :>.  En  effet,  le  Bureau  de  Colmar,  le  16  décembre  1788, 
avait  prié  la  Commission  de  s'intéresser  à  ces  malheureux  et 
d'intervenir  en  leur  laveur  auprès  de  l'Intendant,  et  il  semble 
que  ses  démarches  leur  procurèrent  au  moins  un  instant  de  ré- 
pit (2). 

11  faut  remarquer  que  les  amendes  et  les  dommages-intérêts 
n'étaient  pas  toujours  une  punition  efficace.  Quand  le  condamné 
se  trouvait  être  de  la  classe  des  insolvables,  qui  formaient, 
d'après  Radius  qiuitre  cinquièmes  des  délinquants  (3\  il   ne  pou- 


(1)  Le  sergent  avait,  à  Utre  de  salaire,  5  sols  pour  averUssement  et  30  sols 
pour  la  saisie  et  l'enchère.  {Archiuet  de  Colmar). 

(2)  Puisque  les  habitants  Je  Roderen  ne  pouvaient  pas  payer  les  amendes  et 
es  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  avaient  étccondamnjs  en  1737,  ils 'allaient 
être  exécutés,  lorsqu'ils  obtinrent  un  sursis,  grâce  à  l'intervention  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  sollicitée  par  le  Bureau:  ils  en  profitèrent  pour  conclure  une 
trAnsaction  (juin  1788).  Toutefois,  en  décembrer-oomme  on  reprenait  les  poursui- 
tes, le  Bureau  supplia  la  Commission  de  s'interposer  de  nouveau,  en  faveur  de 
ces  malheureux,  qui  manquaient  de  pain  et  gelaient  de  froid^dans  ces  temps 
calamiteux,  et  In  pria  de  demander,  d'une  manière  générale,  suspension  de  pour- 
suite et  d'exécuUon,  pour  tout  délit  forestal  commis  avant  1788,  dans  toute  la 
province  :  c'était  une  question  d'humanité.  (A.  H.  A.,  1586,  C.) 

(3)  A.  H.  A.,  2622.  E.  -  C'était  souvent  par  industrie,  c  Les  habitants  qui 
craignent  de  délinquer  par  eux-mêmes,  emploient  ou  leurs  domestiques  ou  leurs 
enfants.  Pour  le»  domestiques,  ce  sont  des  étrangers,  ou  des  gens  sans  aveu,  et 
trop  pauvres  et  trop  indigents  pour  asseoir  exécution  sur  leurs  facultés,  dont  ils 
n'ont  d'ordinaire  aucune.  Quant  aux  enfants,  les  pères  et  mères  espèrent  que  leurs 
délits  seront  oubliés  avec  le  temps  et  que  leur  insolvabilité  actuelle  fasse  tirer  le 
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valt  éTÎdemmeiit  payer  ni  les  unes,  ni  les  autres;  de  sorte  que 
si  on  voulait  le  punir,  on  n*avait  d^autre  ressource  que  le  faire 
emprisonner.  Or  en  cas  d'emprisonnement,  remarque  Tinspecteur 
des  forêts  Nessel,  dans  un  rapport  à  Tlntendant  du  9  juillet 
1772,  les  frais  et  les  aliments  étaient  toujours  à  la  charge  de  celui 
qui  faisait  emprisonner,  et  par  conséquent  augmentaient  d'autant, 
et  en  pure  perte  le  dommage  qu'il  avait  éprouvé  (1  \  C'est  pour- 
cpioi  les  seigneurs  recommandaient  expressément  de  ne  jamais 
poursuivre  des  insolvables,  sous  la  menace  de  laisser  les  frais 
à  la  charge  de  leurs  huissiers  ou  sergents.  Il  est  à  croire,  il  est 
certaii.  que  Tlntendant  n'était  pas  moins  avisé,  quand  il  s'agis- 
sait de  recou^nrer  les  amendes  ;  en  tout  cas  ce  fut  la  raison  pour 
laquelle  les  dommages-intérêts,  adjugés  aux  communautés,  res- 
taient -  en  général...  sans  exécution  %  conune  le  disait  l'auteur 
du  Mémoire  pour  le  district  de  Bel  fort  (1787).  Il  arrivait  donc  que 
<iue  les  insolvables  ordinairement  n  étaient  pas  inquiétés.  Mais 
quand  même  on  se  résolvait,  pour  une  raison  ou  une  autre,  à  les 
faire  mettre  en  prison,  la  prison,  à  cette  époque,  n'était  pas  une 
peine,  un  châtiment  pour  cette  classe  de  délinquants,  de  sorte 
qu'en  fait,  remarque  le  même  inspecteur,  ils  jouissaient  d'une 
véritable  impunité  :  <  Je  répète  que  les  délinquants  les  plus  hardis, 
entreprenants,  menaçants,  même  insolents,  sont  les  gens  ruinés. 
S'ils  sont  condamnés  à  des  peines  pécuniaires,  ils  en  rient  et  s'en 
moquent,  parce  qu'ils  savent  qu'on  ne  trouve  rien  chez  eux 
pour  se  faire  payer.  Si  on  les  fait  arrêter  et  emprisonner  dans  les 
prisons  mal  construites  et  conditionnées  de  même,  dans  les  com- 
munautés, leurs  adhérents  et  soutiens  secrets  leur  livrent  à  toute 
heure,  nuit  et  jour,  des  aliments  et  boissons,  tellement  que  leur 
détention  leur  sert  de  fête  et  de  divertissements;  et  si  on  les  fait 
emprisonner  en  {Hîsons  royales  de  Colmar,  ils  y  sont  mieux 
logés  et  entretenus  que  chez  eux,  en  participant  aux  aumônes 
qu'en voyent  régulièrement  un  grand  nombre  de  bienfaiteurs  aux 
criminels,  de  sorte  que,  sur  bien  des  délinquants  accoutumés 


rideau  sur  une  solvabilité  future,  trop  éloignée  et  trop  incertaine  ec  même  temps 
pour  y  faire  fond.  >  De  là  la  quesUon  de  savoir,  si  les  maîtres  et  les  parents 
sont  civilement  responsables  des  délits  de  leurs  domestiques  ou  de  leurs  enfants, 
question  que  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  posait  à  son  avocat  Chaulfour  le 
Jeune. 

(1)  Si  le  délinquant  était  insolvable,  même  les  frais  de  poursuite  deraient  être 
payées  par  la  communauté  qui  avait  obtenu  des  dommages  et  intérêts,  nous 
apprend  Tlnspectenr  Nessel 


Digitized  by  VjOOQ IC 


672  L* Alsace  au  xyiii»  siècle 

à  dépenser  et  manger  ce  qu'ils  ont  et  ce  qu*ont  les  autres,  un  tel 
emprisonnement  de  quinze  mois  ne  les  corrige  pas  tant  qu'une 
simple  détention,  avec  la  nourriture  ordinaire,  dans  un  dépôt 
d'Ensisheim  ne  les  corrigerait  pendant  un  seul  mois:  il  est  essen- 
tiel d'en  faire  l'essai  >>.  Il  suffirait  pour  cela,  dit  le  même  insptv- 
teur  dans  un  rapport  de  1780,  d'ordonner  autant  de  fois  21  heures 
de  prison  au  dépôt  d'Ensisheim  que  de  livres  d'amendes  ou  de 
dommages-intérêts!—  Tel  était  également  l'avis  du  bailli  Ilell 
(1785).  «  Les  habitants  de  la  vallée  de  Saint- Amarin,  dit-il,  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  opiniâtres;  et  o:i  ne  pourra  pas  en 
venir  à  bout  sans  autoriser  le  sieur  Fronhoffer  ù  recevoir  au 
dépôt  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  emprisonnés:  ils  ne  crai- 
gnent pas  la  prison;  mais  le  dépôt  les  fait  trembler^.  (A.  H.  A., 
1308-1340-2622.  E.). 

Après  s'être  élevé  contre  «  Ténormilé  des  amendes,  dommages- 
intérêts  édictés,  auxquels  les  condamnés  ne  pourront  jamais  sa- 
tisfaire î,  l'auteur  du  Mémoire  pour  le  district  de  Bel  fort  (1787), 
déplore  «  les  manœu\Tes  et  infidélités  qui  se  commettent  par 
les  garde-marteau  et  les  forestiers  établis  dans  les  communau- 
tés, les  frais  et  dépenses  auxquels  leur  établissement  entraîne, 
ceux  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  cfui  tombent  tous  à  la 
charge  des  communautés  »  d'autant  que  tous  ces  employés  lui 
semblaient  bien  «  plus  portés  de  satisfaire  leur  intérêt  particulier, 
que  de  chercher  l'avantage  que  la  forme  et  les  règles  prescrites 
pour  cette    administration    devraient   naturellement   procurer  s. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'autrefois  l'administration  des  forêts 
était  gratuite.  Elle  appartenait  entièrement  aux  préposés  des 
communautés,  dit  M.  Reichenstein  dans  ses  Observations  au  dis- 
trict de  Huningue  (1787),  sauf  dans  les  iiays  où  les  seigneurs 
avaient  l'inspection  de  droit,  c'est-à-dire  exerçaient  xm  droit  de 
hante  surveillance.  Les  préposés,  maires  ou  prévôts,  marquaient 
les  gobes  de  chauffage  et  les  bois  de  mamage,  conjointement 
avec  quelques  bourgeois  notables,  ce  qui  occasionnait  tous  les 
ans  ime  dépense  de  7  livres  environ  tout  au  plus  pour  un  repas; 
les  bangards  d'ordinaire,  sous  la  direction  des  préposés,  surveil- 
laient les  forêts  sans  salaire  particidier  (1).  Dans  les  villes,  évi- 


(1)  A.  B.  A.,  733.  C.  —  Nous  avons  vu  précédemnienl  que  dans  certaines  loca- 
lités ce  n'était  pas  les  bangards,  mais  les  garde  chasse  seigneuriaux,  ou  mécne 
les  chargeurs  de  vin,  que  les  communautés  chargeoienl  de  ce  soin,  ceux-ci  de 
concert  avec  le  seul  et  unique  garde  forestier  attitré. 
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demnieiit,  cette  brandie  dje  radministratioii  était  confiée  au 
Magistrat,  quoique  M.  de  Reichenstein  ne  le  dise  pas.  Nous 
sommes  loin  de  prétendre  que  cet  ancien  régime  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  critique  fondée,  et  ne  produisit  aucun  abus.  Mais 
il  faut  bien  avouer  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  par  un  idéal, 
tant  s'en  faut;  et  l'on  compaiend  que  les  contemporains  aient 
pu  regretter  le  changement,  lorsque  le  nouveau  régime  eut  porté  ses 
fruits. 

Les  inspecteurs,  qui  étaient  d'ordinaire  choisis  parmi  les  sub- 
délégués de  l 'Intendant,  ou  les  baillis  de  département,  souvent 
n'entendaient  absolument  rien  à  la  culture  des  forêts.  11  y  a 
<  des  inspecteurs  ineptes,  disait  dom  Aubertin  dans  son  Mémoire 
à  l'assemblée  complète  du  district  de  Colmar,  qui  de  leur  vie 
n'avaient  connu  les  forêts,  ni  la  manière  de  les  administrer!  » 
D'autres  étaient  négligents:  domiciliés  un  pau  loin  du  «listrict 
qui  leur  était  attribué,  ils  ne  faisaient  pas  les  visites  exigées  par 
les  règlements  ou  ne  les  faisaient  que  très  superficiellement, 
surtout  quand  à  la  négligence  s'ajoutait  Y  ineptie.  Un  Mémoire  à 
l'Intendant  sur  V administration  des  forêts  (1753),  prétend  que  les  bail- 
lis de  département  (parmi  lesquels  étaient  choisis  les  inspecteurs 
des  forêts),  étaient  «  de  petits  seigneurs,  qui  craignent  la  pluie, 
le  soleil,  la  boue  et  ne  se  mettent  en  campagne  que  dans  une 
bonne  voiture  en  état  dé  les  garantir  de  tous  lés  mauvais  temps  >  : 
c'est  de  cette  manière  qu'ils  faisaient  leurs  visites  î  (A.  B.  A., 
352.  C).  Et  même  s'ils  daignent  mettre  pied  à  terre,  «  les  garde- 
marteau  et  les  forestiers,  de  concert  quelquefois  avec  les  commu- 
nautés, ont  grand  soin  de  les  conduire  dans  les  endroits  les  plus 
favorables  et  les  mieux  en  état  des  forêts,  de  sorte  que  l'opéra- 
tion de  leiu-  inspection  est  le  plus  souvent  le  travail  d'une  prome- 
nade >>  {Mémoire  pour  le  district  de  Belfort,  1787).  M.  Noblat 
subdélégué  de  Belfort  et  inspecteur  des  forêts,  avait  même  trouvé 
une  manière  pdus  agréable  pour  lui  et  plus  expéditive  encore 
de  faire  ses  tournées:  «  On  prétend,  dit  son  Buocesseur  M.  d'Ervillé, 
dans  une  lettre  du  2  mai  1771,  que  les  visites  des  bois  se  faisaient 
pour  la  plupart,  sur  le  rapport  des  préposés,  dans  un  chef-lieu 
où  M.  Noblat  donnait  rendez-vous  à  ceux  de  plusieurs  com- 
munautés à  la  fois  ».  (A.  H.  A.,  1581.  C).  Cette  négligence  et  cette 
ineptie  ont  été  la  cause  principale  de  la  destruction  de  quantité 
de  forêts,  si  l'on  en  croit  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, Charpentier,  et  voici  comment:  «  Il  y  a  très  i>eu  de  commu- 
nautés, dit-il  dans  ses  Observations  générales  sur  le  service  des  ponts  et 
ch<iiMsées  (1790),  où  il  n'existe  des  parties  de  terres  considérables 

Hoffmann,  I,  43. 
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altérées  par  la  stagnation  des  eaux  ».  Au  lieu  d'y  remédier,  les 
communautés  trouvaient  plus  commode  de  faire  requête  à  l'In- 
tendant afin  d'obtenir  l'autorisation  de  défricher,  dans  leurs 
forêts,  4  les  «cantons  les  plus  propres  à  la  culture  sous  prétexte 
que  l'étendue  de  leur  ban,  et  la  mauvaise  qualité  du  sol,  sont 
insuffisantes  pour  produire  les  denrées  nécessaires  à  la  subsis- 
tance des  habitants  >.  Les  inspe^^leurs  des  forêts  donnent  trop 
facilement  un  avis  favorable,  sans  examen  sérieux,  et  la  demande 
est  accordée.  «  C'est  ainsi,  s'écrie  l'ingénieur,  qu'wrtc  partie  notable 
des  forêts  de  la  province  a  été  abattue  sans  retour,  et  que  les  can- 
tons de  terres  réputés  mal  à  propv)s  mauvaises,  le  sont  devenues 
réellement  de  plus  en  plus,  par-^x*  que  leur  rétablissement  est 
demeuré  plus  longtemps  négligé    . 

S'il  y  avait  des  inspecteurs  négligents  et  incapables,  il  y  en 
avait  aussi  de  malhonnêtes.  -  Les  abus  d'autorité  qu'ils  se  per- 
mettent, disait  le  bailli  de  Flachsianden  à  l'Assemblée  provin- 
ciale le  29  novembre  1787,  et  celle  qu'ils  s'arrogent  par  hs  Magis- 
trats des  villes  qui  les  flattent  pour  opprimer  plus  sûrement 
leurs  concitoyens,  sont  de  notoriété  publique.  >.  Or  cette  autorité  ou 
tes  abus  d'autorité,  avaient  ordinairement  pour  but  de  leur  créer 
des  ressources  supplémentaires  d'une  légitimité  plus  que  douteuse. 
Ainsi  le  sol  par  livre  des  ventes  de  bois  les  intéressait  pas  trop, 
d'après  la  Commission  intermédiaire,  à  multiplier  les  coupes  de 
bois.  Peut-être  les  forêts  ne  seraient-elles  pas  aussi  dégradées, 
si  les  inspecteurs  n'avaient  pas  le  sol  par  livre  des  ventes  des 
bois,  disait  M.  Larcher  au  district  de  Colmar.  (A.  H.  A.,  1126.  C); 
et  le  Bureau  de  Hunlngue  va  jusqu'à  les  accuser,  pour  ne  pas 
manquer  cette  aubaine,  de  vendre,  même  aux  communautés 
propriétaires,  le  bois  dont  elles  avaient  besoin.  (A.  H.  A.,  1585.  C). 
D'autres  inspecteurs  donnaient  une  étendue  fictive  aux  forêts 
û2  leur  département,  aiîn  d'augmenter  d'autant  le  sol  par  arpent 
jjui  faisait  le  principal  de  leurs  appointements.  L'inspecteur  de 
i^Iunsler,  dit  dom  Aubertin,  n'a  que  10.000  arpents  de  forêts 
dans  son  inspection  ;  mais  il  se  fait  payer  comme  s'il  y  en  avait 
18.000;  peut-être  les  autres  inspecteurs,  ajoute-t-il,  font-ils  à  l'ave- 
nant! Comme  ces  fonctionnaires  jouissaient  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ou  à  peu  près,  ils  en  usaient,  non  seulement  pour 
gratifier  leurs  amis  ou  ceux  qui  savaient  les  flatter,  mais  encore 
et  surtout  en  vue  de  leur  profit  i>ersonnel.  Ainsi  le  même  ins- 
pecteur de  Munster,  dont  nous  parlions,  savait  parfaitement 
se  ména^r  tous  les  ans  30  cordes  de  bois,  et  en  1787  il  s'était 
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fait  de  plus  façonner  40  cordes  de  hêtre  à  Stosswihr  (1).  On 
dit,  écrivait  d'Aigrefeuille  à  M.  de  BJair  le  2  novembre  1766, 
«  que  M.  Noblat  lait  faire  des  coupas  malgré  les  communautés, 
et  qu'il  s'en  rend  adjudicataire  à  vil  prix  sous  le  nom  de  gens 
qu'il  a  apostés  pour  enchérir  et  auxquels  il  adjuge  sans  consul- 
ter les  préi>osés  ».  C'est  à  cela  que  fait  sans  doute  allusion  le 
successeur  de  M.  Noblat,  M.  d'Ervillé,  dans  une  lettre  de  1771: 
«  On  assure  qu'une  quantité  considérable  de  bois  des  communau- 
tés a  été  consommée  dans  les  forges  de  Morvillars,  (dont  M.  No- 
blat était  propriétaire).  Ceci,  ajoute  cependant  le  subdélégué,  me 
paraît  devoir  être  regardé  comme  le  langage  de  l'animosité. 
Mais  malheureusement  je  le  trouve  exalté  contre  M.  Noblat, 
à  chaque  nouveau  pas  que  je  fais  dans  le  département  »  (2). 
Les  inspecteurs  avaient  ï>our  appointements,  d'abord  1  sol  par 
arpent  de  forêts  de  leur  inspection  (3),  puis  6  deniers,  h  l'origine. 


(1)  w  Cependant  celui -ci  n*a  donné  dans  sa  déclaration  à  la  Commission  inter- 
médiaire que  la  quantité  de  10.000  arpent»;  et  il  est  payé  pour  IS.OfO,  oulre 
30  cordes  de  bois,  non  compris  ce  qu*il  s'approprie  lui-même  :  car  il  a  fait 
façonner  h  Stosswihr,  l'année  dernière,  40  cordes  de  hêlre.  I^es  autres  in  specleurs 
sont  rétribués  ù  l'avenant  el  peut-élrc  en  agissent-ils  de  même  dans  les  1  ieux  de 
leur  inspection.»  (A.  H. A.. 1307.  C). 

(2).  A.  H.  A.,  1579.  C.  —  On  se  souvient  que  le  garde  général  K.  de  Thann,  ne 
put  donner  aucune  explication  satisfaisante  de  la  présence  dans  son  jardin  de 
ISOOécbalas  qu'il  avait  fait  couper  dans  les  foréls  communales  de  sa  circonscrip- 
tion, et  ne  se  justifia  jamais  d'avoir  vendu  500  livres  une  coupe  de  bois  qni  valait 
au  moins  1900  livres,  d'après  les  témoins  (La  Hante-Alsace  durant  VAdin.  prou. 
Livre  IV,  ch.  3).  —  Rappelons  également  la  coupe  de  bois  faite  en  1764  dans  les 
forêts  de  Kaysersberg,  Sigolsheim  et  Kienzheini,  vendue  5244  livres,  sur  lesquelles 
les  communautés  propriétaires  ne  recouvrèrent  que  1803  livres.  Nous  en  avons 
parlé  précédemment. 

(3)  Plus  tard  les  Intendants  créèrent  un  inspecteur  général,  de  l'avis  de  tous 
véritable  sinécure,  auquel  ils  attribuèrent  la  moiUé,  soit  6  deniers  par  ar]>ent  de 
toutes  les  forêts  de  la  province.  Voici  combien  le  sol  par  arpent  produisait  à 
certains  inspecteurs  :  Celui  de  Munster,  nous  le  savons,  avait  900  livres  de  ce 
chef;  celui  d'Altkirch  371  livres  13  sols  ;  celui  du  département  de  Ferrctte  tou. 
chait  555  livres  3  sols  de  Ferrette,  23  livres  18  du  Haut  Landser  ;  26  livres  4  sols 
d'EschcntzwilIcr  ;  4  livres  10  sols  de  Barentzwiller,  de  Hirtzfelden  et  deJettingen 
L'inspecteur  du  bas  Landser  avait  de  Hirtzfelden  et  de  Dessfnheim  15  deniers  pa  _ 
arpent,  on  n'en  connaissait  pas  la  raison,  et  arrivait  ainsi  à  111  livres  13  sols  pa  f 
an;  nous  ne  savons  pas  ce  que  lui  valaient  les  autres  communautés  de  son 
département.  Le  sieur  Hcisel,  bailli  et  inspecteur  du  département  d'Ensisheim 
et  Sainte-Croix  avait  368  livres  8  sols  6  deniers.  (A.  H.  A.,  1587,  1308.  C). 
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plus  tard  1  sol  par  livre,  du  proluit  des  ventes  de  bois,  enfin 
«  6  livres  pour  billets  d'avis  annonçant  la  vente  ,  et  10  sols 
par  rapport  pour  le  vérifier,  sans  compter  des  frais  de  message, 
journées  extraordinaires,  etc.,  sur  lesquels  nous  n'avons  aucun 
renseignement.  N'oublions  pas  de  mentionner  des  gratifications, 
véritable  supplément  de  traitement,  «  de  303  jusqu'à  600  livres,  li- 
béralement réglées  à  des  inspecteurs  par  l'Intendant,  dit  le  Con- 
seil souverain,  sur  les  frais  communs  particuliers,  c'est-à-dire 
sur  les  communautés  (1).  On  s'élevait  surtout  contre  le  sol  par 
livre  du  produit  des  ventes  de  bois.  Il  y  avait  des  départements 
dans  lesquels,  d'après  le  Bureau  de  Huningue,  il  se  faisait  annuel- 
lement pour  20  à  25.000  livres  de  ventes  de  bois;  aussi  le  Bureau 
trouvait  ce  sol  par  livre  «  exorbitant  ».  A  Belfort  on  était  du 
même  avis:  ^  Il  est  connu  qu'il  a  été  fait  en  la  prés-onte  année 
(1787),  pour  une  communauté  seule,  une  vente  de  bois  pour 
36.000  livres,  qui  a  procuré  à  l'inspecteur  la  somme  de  1.800 
livres  pour  sa  journée  »  (2).  Il  est  très  probable  cependant  que 
de  telles  journées  ne  se  voyaient  pas  fréquemment  (3). 

D'après  le  Mémoire  pour  le  district  de  Belfort  (1787),  les  garde- 
marteau  étaient  «  des  fardeaux  bien  pesants  »  pour  les  commu- 
nautés. En  effet,  «  ce  sont  ces  garde-marteau  qui,  par  leur 
ordre,  font  convoquer  les  préfwsés  des  communautés,  font  citer 
les  délinquants  par-devant  eux,  qui  vérifient  les  rapports  faits 
par  les  forestiers  qui  sont  à  leur  disposition  et  de  leur  choix, 
font  grâce  à  ceux  à  qui  ils  veulent  du  bien,  et  foudroient  ceux 
dont  ils  ne  sont  pas  contents,  qui  font  exécuter  les  condamnés 
par  voie  de  contrainte  et  tout  cela  sous  les  yeux  des  justices 
ordinaires  qui  en  sont  humiliées.  Il  en  est  même  qui  poussent 
l'effronterie  jusqu'à  imposer  des  serments  qu'on  leur  a  vu  don- 
ner avec  im  air  d'autorité  déplacé:  ils  sont  enfin  la  terreur  des 


(1)  Cfr.  Livre  VIL  Les  impositions. 

(2)  Il  est  vrai  que  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  metlaieiit  ces  sols 
par  livres  à  la  charge  des  adjudicataires.  Mais  comme  le  remarque  justement  le 
Mémoire  pour  le  district  de  Belfort  (1787)  Tadjudicataîre  en  tenait  compte  en 
misant,  et  en  réalité  la  communauté  en  souffrait  un  préjudice  qu'il  évaluait  à  un 
vingtième  de  la  valeur  de  la  chose. 

(3)  Le  Bureau  de  Colmar,  tout  en  reconnaissant  combien  ces  gages  et  ces  trai- 
tements étaient  à  charge  aux  communauté.*!,  dont  les  forêts  jusqu'alors  avaient 
été  administrées  gratuitement,  pensait  qu'ils  n^avaient  rien  d'exagéré  en  eux- 
mêmes,  les  ahus  supprimés.  Il  ne  croyait  pas  possible  de  confier  cette  adminis 
tralion  aux  municipalités  qui  ne  s'inspiraient  guère  de  l'intérêt  général  et  propo- 
sait en  conséquence  d'en  faire  une  carrière  spéciale.  (Â.  H.  A.,  1588-1602). 
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communautés  et  des  individus!  -  Aussi  n'y  a-t-il  rien  qu'on  ne 
fait  pour  les  gagner.  Ils  ont  6  livres  paur  la  marque  des  bali- 
veaux, et  autant  jwur  reconnaissance  de  couï>e:  «  Qu'ils  en  fassent 
les  fonctions  ou  non...  ils  exige  it  c?lte  rétribution  .  Us  nuilli- 
plient  sans  mesure  les  visites  et  vérifications  extraordinaires; 
ils  se  font  nourrir  et  abreuv.»r  aux  frais  des  communautés  cha- 
que fois  qu'ils  sont  de  servioe:  on  ne  leur  refuse  rien!  Ce  sont 
des  dépenses  cx>nsidérabk^  ([u  on  cache  tant  bien  que  mal  dans 
les  comptes,  car  pour  avoir  la  paix  ave:'  ces  personnes,  et  |K)ur 
ne  pas  être  écrasées  par  des  rapports  et  des  amendes,  les  commu- 
nautés sacrifient  tout  .  De  même  et  pour  la  même  raison,  on  fer- 
me les  yeux  sur  tout!  Qu'on  interroge  les  communautés!  <  Klles 
déclareront  que  dans  toutes  les  ventes  de  bois  qui  se  sont  faites, 
les  ganle-marteau  ont  exigé  une  reconnaissance  f ^articulière 
et  qu'ils  mettent  de  même  les  adjudicataires  à  contribution;  qu'il 
y  en  a  aussi  qui  sont  dans  la  mauvaise  habitude  de  marquer 
plus  de  baliveaux  que  les  procès- verbaux  de  vente  ne  portent, 
dont  ils  disposent  après  l'exploitation,  de  gré,  ù  l'insu  des 
communautés...  On  prétend  même  qu'il  est  sorti  d?  la  province 
plus  de  200.000  milliers  de  mairain  (1  \  pris  dans  les  plus  beaux 
chênes  p^ir  des  manœuvres  pratiquées  avec  des  entrepreneurs 
des  bois  pour  la  marine,  fait  qu'on  pourrait  vérifier  dans  les 
bureaux  de  sortie  .  Voici  à  titre  d'exemple,  jusqu'où  pouvait 
aller  impunément  un  garde-marteau  audacieux,  d'après  un  rap- 
port à  l'Intendant  du  bailli  de  Ribeau ville,  Lichtenberg,  égale- 
ment inspecteur  des  forêts,  en  date  du  15  mars  1783:  ^  La  disette 
générale  et  inouïe  ^  de  1769-1770,  et  années  suivantes,  avait  obli- 
gé l'administration  à  donner  quelques  petites  parties  vagues  des 
forêts  de  Bergheim,  des  cantons  Sonnenberg,  Geisberg  et  Lach,  à 
cultiver  aux  pauvres  <  qui  sans  ce  secours  se  mourraient  de 
faim  >.  Lorsque  les  temps  furent  devenus  meilleurs,  en  1788, 
elle  voulut  remettre  ces  cajitons  en  bois  et  y  planter  des  châtai- 
gniers. Le  garde-marteau  de  Bergheim  reçut  des  inspecteurs 
et  du  Magistrat  le  majidat  de  faire  exécuter  ce  travail.  Celui-ci, 
tout  au  contraire,  fit  faire  de  nouveaux  défrichements  dans  ce 
canton,  les  partagea  entre  les  trois  quarts  environ  des  habitants 


(1)  Mairain  «  bois  de  chêne,  fendu  en  menues  planches,  dont  on  fait  des  pan- 
neaux, des  douves  de  tonneau  et  autres  ouvrages  ».  (F.  Godefiioy,  Dict.  de  l'aiic. 
langue  franc.). 
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auxquels  il  fil  payer  12  sols  pour  frais  d'assignation  qu'il  s'at- 
tribua. Sur  les  «  clameurs  »  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  admis 
l'inspecteur  fit  une  visite  et  trouva  76  emplacements  cultivés, 
faisant  22  arpents  de  Boi,  dont  quelques-uns  seulement  d'anciennt 
date.  Le  garde-tnarteau  interrogé,  prétendit  qu'il  croyait  que  tel 
était  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  avoir  une  belle  châtaigne- 
raie; mais  les  forestiers  sous  ses  ordres  assurèrent  qu'il  leur  avait 
défendu  de  rien  dire,  prétendant  avoir  à  ce  sujet  des  instructions 
de  ses  supérieurs.  Cette  conduite  du  garde-marteau  le  rendit 
suspect.  L'inspecteur  le  surveilla  désormais  de  près  et  continua 
son  information.  Il  apprit  que  le  22  février  il  avait  fait  faire 
des  échalas  pour  ses  vignes  avec  du  bois  du  Sonnenberg;  mais 
il  le  nia  et  déclara  que  le  bois  provenait  d'une  forêt  voisine 
appartenant  à  son  frère  le  greffier.  Le  3  et  4  mars,  on  trouva 
de  forts  abattis  d'arbres  dans  d'autres  cantons.  Il  prétendit  que 
c'était  du  bois  coui)é  en  délit,  ou  des  assignations  de  mamage 
révoquées  après  coup.  Le  5  mars  on  découvrit  23  sapins  qui 
venaient  d'être  coupés  et  le  forestier  p^ris  sur  le  fait  avoua  qu'il 
en  avait  reçu  l'ordre  du  garde-marteau,  lequel  se  proposait  d'en 
faire  des  échalas  pour  ses  vignes,  avec  recommandation  d'agir  avec 
pruden<*e  pour  ne  piu»  être  surpris.  Le  forestier  ajouta,  sans  doute 
pour  se  faire  plus  faîcilement  pardonner  sa  propre  faute,  que  Y 
de-marteau  avait  également  permis  au  forestier  R.  de  couper  un 
grand  nombre  de  perches  de  sapin,  au  prévôt  de  Roderen  d'enlever 
une  corde  de  hêtre,  et  il  y  avait  trois  ans,  à  deux  particuliers  de  Liè- 
pvre  de  prendre  du  bois  de  bâtiment  pour  le  maître  de  poste  de  Liè- 
pvre,  sans  le  faire  marquer;  que  lui-même  avait  fait  enlever  de 
nuit  deux  cordes  de  hêtre  avant  la  dernière  coupe  et  que  les 
forestiers  H.  et  B.  s'étaient  appropriés,  avec  sa  permissi<Mi,  300 
fagots  chacun,  en  en  payant  la  façon,  sans  doute  pour  acheter 
leur  silence.  Le  garde-^narteau  soutint,  ou  qu'il  avait  tout  ignoré, 
ou  que  tout  avait  été  coupé  on  délit  à  son  insu,  ou  qu'il  s'agissait  de 
bois  acheté  et  i>ayé  par  lui.  Le  bailli  comprit  que  tout  cela  n'était 
que  de  vaines  excuses  et  demanda  à  l'Intendant  de  le  frapper  «  d*une 
punition  exemplaire  ,  sans  qu'une  procudure  en  règle,  beaucoup 
trop  longue,  eut  à  établir  les  divers  délits  qu'on  lui  reprochait. 
Il  croyait  qu'il  faudrait  le  destituer  et  le  condamner  à  100  livres 
de  dommages-intérêts  envers  la  communauté,  à  50  livres  d'amende 
et  aux  frais,  le  tout  même  par  corps.  Nous  ne  savons  si  le 
bailli  fut  écouté,  n'ayant  pas  retrouvé  l'ordonnance.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  faut  avouer  cependant  que  la  punition  pour  être 
r-rmpîairr  5CMib1e  Mcn  ?)énigne,  d'autant  que  certainement  ce  gar- 
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de-marteau  n'en  n'était  pas  à  son  coup  d'i'ssai.  (A.  H.  A.,  1350.  E). 
Les  simples  gardes-forestiers  imitaient  admirablement  leurs  su- 
périeurs sur  ce  point,  s  ils  ne  les  surpassaient  pas.  Il  en  est  de 
même  des  gardes  des  toréts,  dit  le  Mémoire  pour  h  district  de 
Bclfori  (1787)...  On  désigne  ceux  qui  sont  en  plaee  pour  être 
la  plupart  de  mauvais  sujets.  Leurs  gagi's  sont  fixés  par  Jes 
insfwx-teurs  arbitrairement,  jusqu  à  120  livres  et  plus  par  an. 
Dans  bien  des  communautés  on  a  offert  de  faire  les  fonctions 
à  moitié  moins:  on  n'a  pas  été  écoulé.  (a\s  gardes  soîit  asser- 
mentés jKir  les  inspe-j leurs;  ils  font  les  maîtres  et  les  inso- 
lents dans  les  communautés,  p^irce  qu'ils  savent  qu'ils  ne 
dépendent  point  de  la  juslioe  ordinaire  pour  leurs  fonctions. 
Ils  menacent  et  molestent  les  préposés  et  les  habitants,  font  des 
rapports  à  tort  et  à  travers  (1)  et  favorisent  leurs  parents  et  amis  ». 
C'est  également  oe  que  constatait  un  avis  du  garde  général  de 
Saint-Amarin,  Breymann,  du  21  mai  1787:  «  Ce  n'est  pis  sans  rai- 
son que  le  maire  (de  Greishausen)  et  ses  adhérents  voudraient 
empêcher  sa  réception  (celle  du  sieur  Lothringer  comme  fores- 
tier:, puisqu'ils  prévoyent  qu'ils  les  suivra  de  près  et  ne  leur 
passera  pas  les  délits  comme  d'autres.  D'ailleurs  ces  gens  vou- 
draient avoir  des  forestiers  à  leur  façon,  qui  leur  laissent  la 
liberté  d'abattre  et  d'enlever  dans  les  forêts  tout  ce  <[ui  leur 
convient  à  chacun  .  {A.  H.  A.,  1505.  C).  Parmi  les  causes  de 
dégradation  des  magnifiques  forêts  d'Eguisheim,  de  Hiisseren, 
Wettolsheim  et  Vœgtltngshoffen,  M.  de  Bachos  signale  les  suivan- 
tes à  l'Assemblée  du  district  de  Colmar:  «Les  gardes,  dit-il, 
ont  tous,  ou  partie,  des  complices  à  qui  ils  vendent  du  bois 
et  notamment  celui  d'échalas  (2».  Ils  ne  déclarent  que  le  délin- 
quant pauvre;  ils  sont  muets  pour  le  riche  qui  les  paie.  Les 
gardes,  qui  sont  domiciliés  dans  les  forêts,  sont  les  plus  dange- 
reux; ils  ont  un  arrondisseme'it  du  meilleur  terrain  en  pré, 
jardin,  elc;  ils  ont  des  vaches  et  autres  bestiaux:  c'est  xm  petit 
domaine.  Je  cite  celui  d'Kguisheim  posé  dans  un  entonnoir,  qui 
cultive  ou  tient  en  dépérissement  environ  15  arpents  de  terrain 
de  meilleure  qualité  de  sapin.  Tout  l'été  ils  coupent  l'herbe  avec 
le  replan;  le  soir  ils  mènent  leurs  bestiaux  à  la  foulée  dans  les 
nouveaux  taillis:  c'est  le  détail  de  leurs  femmes,  pendant  qu'ils 


(1)  Nous  avon.s  vu  plus  haut  que  ces  rapports  ordinniremenl  irrôguliers,  nVlniiMU 
pas  vérifies  et  pré.senics  seulement  dans  l'année,  elc. 

(2)  En  1789  le  20  octobre,    le    forestier    de  WeUolsheim    fui  parliculitVcmcnt 
signale  pour  ce  fait  au  Bureau  de  Colmar. 
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sont  à  leur  furtif  trafic  de  bois,  ou  à  braconner.  Ils  vont  sou- 
vent dans  les  communautés  voisines.  On  les  reçoit  la  bouteille 
sur  table,  et  de  oe  moment  le  délinquant  court  faire  son  abattis, 
qu'il  mène  la  nuit,  sûr  que  le  garde  aura  besoin  de  son  lit.  Ces 
hommes,  mal  payés  et  sujets  à  beaucoup  de  fatigues  et  de  ris- 
ques, usent  de  tous  les  moyens  de  se  procurer,  aux  dépens  d..-* 
forêts,  des  jouissances  pour  entretenir  leurs  familles  ».  (A.  H.  A., 
1307.  C).  En  1760,  l'Intendance  faisait  Tobservation  suivante  sur 
le  Mémoire  concernant  les  forêts^  que  le  Magistrat  de  Golmar 
lui  avait  présenté  :  «  L'on  sait,  dans  les  endroits  qui  avoisinent 
la  forêt  de  Ck)lmar,  que  les  forestiers  ont  le  secret  de  trouver 
différents  moyens  à  se  procurer  des  émoluments  considérables, 
tant  pour  le  louage  du  pâturage  des  parties  qui  sont  aux  extré- 
mités de  îa  forêt,  que  par  la  i>êche  et  la  connivence  à  des 
rapines  que  font  les  voisins,  et  notamment  ceux  qui  possèdent 
des  prés  dans  les  environs  du  Niederwald  >.  (A.  H.  A.,  1083.  C.)- 
Les  simples  forestiers  avaient  du  moins  une  excuse  à  faire  va- 
loir; ils  étaient  trop  mal  payés  pour  le  service  pénible,  quelque- 
fois dangereux,  qu'ils   avaient   à  faire  (1),  et  cherchaient  alors 


(l)  Ordinairement  les  gardes  forestiers  avaient  une  somme  fixée  en  argent,  plus 
d'autres  avantages,  franchises  ou  exemptions,  qui  pouvaient  varier  de  commu- 
nauté à  communauté.  Voici  quelques  exemples  que  nous  avons  pu  trouver.  Les 
deux  forestiers  de  la  mairie d*Url)ès  (Hûsseren,  Molau,  Storclccnsohn  et  Urbès), 
n'avaient  que  90  livres  pour  surveiller  1190  arpents  de  forêts  (1785>.  En  1783,  le 
foresUer  de  Manspach  recevait  24  livres  fixes,  plus  48  livres  pour  surveiller  le 
ban,  puisqu'il  était  également  bangard.  Le  foresUer  de  Soulzbach  avait  150 
livi-es  (1790).  Kaysersberg  donnait  à  son  forestier  particulier  150  livres  et  aux 
forcsUers  communs  avec  Kienzheim  et  Sigolsheim  100  livres  pour  sa  part.  Selon 
M.  de  Heichenstein,  dans  le  district  de  Huningue  les  simples  gardes  avaient  de 
30  à  70  livres  ordinairement  (1787).  Le  forestier  d'Eguisheim,  en  1781,  avait 
200  livres  en  argent,  deux  |  aires  de  souliers  estimées  8  livres  l'une,  deux  paires 
de  semelles  à  3  livres  l'une,  soit  24  livres  en  tout  ;  plus  l'exemption  de  toutes  les 
impositions,  uiio  maison  dans  l'Oben^-ald  et  quelques  terres  pour  jardin  et  légu- 
mes (6  journaux  dits  Hiscknialt).  Les  deux  gardes  de  Sainte  Croix  en  plaine 
avaient  80  livres,  2  réz.  de  seigle  et  3  journaux  de  communaux  (1788);  celui  de 
Katzenthal,  Ingersbeim  et  Niedermorschwir  recevait  100  livres,  3  mesures  de  vin 
et  un  habit  tous  les  trois  ans.  Dans  le  département  de  Ensisheim  et  Sainte-Croix 
les  forestiers  avaient  généralement,  outre  leur  traitement  fixe,  6  sols  par  rapport, 
l'exemption  des  gardes  et  corvées,  de  l'industrie  et  de  la  capitaUon  (1788);  ils 
partageaient  kvec  les  garde-marteau  (ordinairement  d'un  tiers  à  deux  Uers),  la 
rétribution  en  cas  de  distribution  de  chauffage  ou  de  marnage,  qui  était  de  3  sols 
par  corde,  plus  100  fagots,  et  8  sols  par  charriot  «  de  2  poutres,  de  4  cloisons, 
ou  de  6  chevrons  ».  A  Ammerschwir,  lesforesUers  n'avaient  que  2  sols  par  corde 
de  bois  outre  le  cfiil  de  fagots,  et  2  sols  par  voiture  de  2  poutres,  3  cloisons  ou 
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à  se  compenser  aux  dé|>ens  des  forêts  confiés  à  leurs  soins. 
En  1760,  les  lorestiers  du  Neuland,  à  Colinar,  recevaient  chacun 
28  livres  de  gages:  «  Qui  ne  voit  que  cet  argent  ne  suffit  pas  seu- 
lement au  p^ement  de  la  chaussure!»  remarquait  l'Intendant, 
dans  ses  observations.  (A.  H.  A.,  1083.  C.\  <  Il  s'agit  Monsieur, 
écrivait  le  subdélégué  de  MuUer  à  l'Intendance  le  17  avril  1778, 
de  fixer  à  ces  employés  un  sort  assez  honnête,  pour  les  exci- 
ter à  veiller  avec  soin  à  la  conservation  des  forêts,  et  pour  ne 
point  les  obliger  à  commettre  eux-mêmes  des  délits  pour  i>ou- 
voir  se  sustenter  ».  Le  bailli  Hell,  de  son  côté,  disait  le  20  dé- 
cembre 1785:  «  Gomme  il  n'est  pus  possible  que  les  gardes  des 
forêts  communales  puissent  vivre  avec  les  gages  modiques  qu'ils 
ont,  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  des  communautés  qu'ils  soient 
payés  de  façon  que  leurs  places  les  fassent  vivre  ».  (A.  H.  A., 
1308.  C).  Certes  il  y  a  des  gardes  qui  «  ont  commis  des  délits 
considérables  »  dans  la  forêt  de  la  Hart,  s'écrie  la  maîtrise 
d'Ensisheim  dans  son  Mémoire  justificatif  du  20  septembre  1790; 
mais  comment  un  garde,  avec  30  livres  de  gages,  peut-il  vivre  hon- 
nêtement, et  de  plus  exposer  sa  vie,  dans  un  poste  aussi  péril- 
leux? et  cependant  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs  sont 
punis  «  avec  la  dernière  rigueur  «  !  (1) 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eut  parmi  les  gardes  forestiers  aucun 
honnête  homme,  aucun  homme  de  devoir,  malgré  leurs  gages 
modiques,  et  les  dangers  qu'ils  couraient.  Au  contraire,  il  s'en 
rencontra  beaucoup  qui  s'exposèrent  à  la  vengeance  des  dé- 
linquants pour  remplir  consciencieusement  les  obligations  de 
leur  charge.    En    1787,   le   forestier   de   Bergholtz,   G.  Zisler,    fut 


4  chevrons.  Les  deux  foresUers  de  Wintzenheim,  outre  leur  100  livres  de  gnge 
recevaient  encore  2  sols  par  pied  d'arbre,  dans  les  coupes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, ou  pour  a.ssister  à  la  coupe  et  délivrance  de  bois  du  bAUmcnt  (1788)  , 
etc.  Le  bailli  Hell  proposait  d'accorder  aux  forestiers  d'Lrbès  iFop  peu  payés, 
20  sols  pur  rapport,  plus  la  rénumération  de  leurs  peines  pour  la  découverte  des 
délits  nocturnes,  poursuites  des  délinquants,  visite  dans  les  villages,  etc.  (1785). 

(1)  Ce  fut  un  peu  le  mal  de  tous  les  régimes.  En  1772,  Riquewihr  n'avait  qu'un 
seul  garde-foresUer  mais  aidé  dans  son  service  par  les  six  chargeurs  de  vin. 
Ceux  ci  ne  faisaient  la  visite  des  forêts  que  par  manière  d'acquit,  et  ne  dénon- 
çaient jamais  aucun  délinquant,  parce  que  étant  renouvelés  tous  les  ans,  ils 
avaient  intérêt  à  ménager  leurs  co-bourgeois  qui  à  leur  tour  en  arrivant  à  ces 
fonctions,  ne  les  dénonçaient  pas  non  plus  quand  ils  étaient  en  défaut.  Ce  fut  la 
raison  pour  laquelle  M.  de  Muller  demande  la  nomination  d'un  second  garde, 
U  octobre  1772.  (A.  H.  A.,  1308.  C). 
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en  butte  à  toutes  sortes  de  vexations;  on  lui  cassa  deux  fois 
les  fenêtres  de  nuit,  on  lui  arracha  ou  coupa  de  jeunes  vignes, 
on  lui  faucha  un  quart  d'arpents  de  pommes  de  terre,  etc. 
Le  29  juin,  JhB.  Jacques,  forestier  de  Vétrignc,  fut  poursuivi 
par  quatre  délin(|uants,  au  sortir  d'Offemont,  où  il  passait  en 
revenant  de  la  visite  des  forets.  On  lui  lança  des  pierres;  on 
le  renversa  par  terre  et  le  frappa  de  coups  de  pi^ûs  avec  menace 
de  mort,  s'il  dénonçait  ses  persécuteurs;  il  dut  demander  pardon 
et  promettre  sous  serment  <le  ne  jamais  parler.  Zisler  fut  indem- 
nisé par  la  caisse  forestale,  sur  Tordre  de  l'Intendant;  mais  en 
juin  1789,  le  subdélégué  de  Bellende  ne  savait  que  faire  pour  dé- 
fendre et  protéger  efficacement  le  forestier  de  Vétrigne.  Le  28  fé- 
vrier 1790,  entre  mi  mit  et  une  heure,  des  iicoTius  tirent  qua- 
tre ix>ups  de  fusil  dans  la  maison  du  forestier  du  chapitre  de 
Murbach,  Bernard,  qui  demeurait  à  Buhl,  blessèrent  sa  femme, 
cassèrent  les  tuiles  de  sa  maison,  en  démolirent  la  clôture  et  dé- 
truisirent trois  pièces  de  vignjs  qui  lui  appartenaient.  Le  4  mars 
suivant,  nouvelle  aggression  semblable,  pendant  laquelle  un  de 
ses  enfants  fut  blessé.  En  septembre  1799,  la  municipalité  de 
Buhl  fit  requête  à  l'administration  pour  obtenir,  à  un  prix  modi- 
que, du  bois  des  forêts  seig  leuriales.  Le  chapitre  de  Murbach 
auquel  la  requête  fut  communiquée,  présenta  au  Département 
53  rapports  dressés  depuis  l'insurrection  de  juillet  1789,  pour 
démontrer  que  les  habitants  n'avait^nt  nul  besoin  de  bois.  Aus- 
sitôt qu'on  l'eut  appris,  on  courut  sur  les  champs  du  fores- 
tier, détruire  le  ihiuivre  qu'il  y  avait  planté,  le  toit  et  les  volets 
de  sa  maison  furent  fracassés  par  une  grêle  de  pierres,  et  de- 
puis ces  jours  les  habitants  n'allaient  p.  as  en  forêt  cfu'amiés, 
avec  le  dessein  de  le  tuer  s'ils  le  rencontrait.  Ce  fut  pis  encore  à 
Lautenbach-Zell  :  le  chapitre  avait  envoyé  au  Département  deux 
certificats  des  forestiers  constatant  qu'ils  avaient  été  forcés  sous 
les  dernières  menaces,  de  marquer  du  bois  pour  une  valeur  de 
l.^HKJ  livres  à  la  municipiililé  et  à  son  choix.  Dès  que  ce  fait  fut 
connu,  la  municipalité  assembla  les  bourgeois,  cita  le  forestier 
sans  façon  à  sa  barre,  l'accusa  «d'avoir  trahi  la  communauté»: 
puis  quelques  bourgeois  tombèrent  sur  lui,  le  terrassèrent,  le 
traînèrent  par  les  cheveux,  le  rouèrent  de  coups,  au  milieu  des 
rires  et  des  quolibets  de  l'Assemblée;  la  nuit  on  brisa  les  tuiles, 
les  volets  et  les  fenêtres  de  sa  maison,  avec  menaces  de  mort,  s'il 
paraissait  encore  dans  la   forêt  (1). 

(1)  C'est  sur  le  rapport  de  ces  faits,  que  le  Département,  par  arrêté  du  18  déc. 
1790,  ordonna  aux  quatre  foresliers  de  continuer  leurs  fondions,  mil  leurs  per- 
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Mais  ce  fut  surtout  dans  la  vallée  de  Saint*Amarin  que  les 
forestiers  eurent  à  souffrir.  Nous  avons  raoonté  ailleurs  com- 
bien ils  furent  poursuivis  et  persécutés  pendant  T insurrection 
de  1789  (1\  Ils  étaient  cependant  en  général  des  hommes  de 
devoir.  Deux  lettres  du  procureur  syndic  de  Belfort  Rosé,  et  un 
arrête  du  Département  leur  rendent  ce  témoi^age  (31  mars  1791\ 
Ces  gardes,  dit  le  Département,  sont  regardés  «  comme  les  instru- 
ments de  vexation  de  l'ancien  régime  ^;  on  demande  i\  grands  cris 
leur  déplacement;  mais  -ces  plaintes  réitérées,  généralement 
n'ont  pour  cause  que  Texactitucle  avec  laquelle  ces  forestiers 
ont  fait  leurs  devoirs  -.  Leur  ^  service  est  sans  reproche,  ajou- 
tait M.  Rosé;  ils  ont  rempli  leur  devoir  avctci  fidélité?;  et 
s'il  fallait  les  déplacer  pour  conserver  la  paix,  qu'on  se  garde 
bien  de  prendre  leurs  successeurs  parmi  les  habitants  du  val: 
«  ce  serait  s'exposer  à  introduire  le  loup  dans  la  bergerie  et 
compromettre  le  peu  iqui  existe  encore  dans  ces  forêts  ».  (A. 
H.  A.,  Série  L.). 

Malheureusement  ces  hommes  de  devoir  étaient  toujours  l'ex- 
ception; et  ils  ne  pouvaient  pas  faire  oublier  les  prévarications 
dont  leurs  collègues  se  rendaient  habituellement  coupables.  Or 
tous  les  abus  dont  nous  avons  parlé,  et  d'autres  de  même  genre 
que  nous  taisons  (2),  ne  paraissent  jamais  avoir  été  réprimés  ou 


sonnes  et  leurs  biens  sous  la  protection  de  la  loi,  rendit  les  municipalités  respon- 
sables des  dommages  qui  pourraient  leur  arriver,  et  permit  A  celles-ci  de  requérir 
la  garde  nationale,  même  les  troupes,  pour  rétablir  et  faire  respecter  l'ordre  en 
cas  de  besoin. 

(1)  A.  H.  A.,  1565-1566.  E.  Série  L.  Cfr.  La  Haute-AUace  durant  CAdm,  pro- 
vinciale. Livre  IV,  ch.  3. 

(2)  Par  exemple,  «  il  y  a  aussi  un  abus  do  ce  que  les  foréis  ne  sont  vidées  des 
bois  exploités  que  dans  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  ce  qui  cause  beaucoup  de 
dommage  au  jeune  bois  qui  se  trouve  en  sève.  Aussi  pour  prévenir  un  pareil 
dommage,  il  faudrait  faire  vider  les  forêts  pendant  l'iiiver,  ou  du  moins  au  plus 
tard  pour  le  mois  de  mars  ».  (Rapport  de  M.  de  Keichenstein  au  district  de 
Huningue,  1787.  (A.  B.  A  ,  733.  C). —  Puis  les  requêtes  en  délivrance  de  bois 
demeuraient  d'ordinaire  si  longtemps  sans  réponse  (quelquefois  deux  ans  I)  que 
dans  les  cas  urgents,  comme  incendie  d'un  bAtiment,  réparation  de  fontaines,  de 
ponts,  etc.,  les  intéressés  étaient  en  quelque  sorte  obligés  de  se  passer  de  permis- 
sion. On  peut  aussi  y  tgouter  les  compétences  eu  bois  excessives  dont  l'adminis- 
tration chargeait  d'ordinaire  le  budget  des  villes,  nous  en  avons  parlé  ailleurs. 
Ainsi  G>lmar,  en  1781,  fournissait  1405  cordes  et  39  à  40.000  fagots,  alors  qu'il 
était  reconnu  que  les  forêts  de  la  ville  pouvaient  A  peine  supporter,  sans  être 
dégradées,  800  cordes  et  10.000  fagots  !  Nous  ne  parlons  pas  non  pluf  des  défri- 
chements et  de  la  mise  en  culture  de  partie  de  forêts,  du  pâturage  des  recrues  par 
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corrigés  sérieusement  et  quoiqu  ils  n  aient  eu  leur  source,  ni 
dans  le  régime  aucfucl  étaient  soumises  les  forets,  ni  dans  les  rè- 
glements quelque  défe-.tueux,  ou  même  désastreux  qu'on  les  sui>- 
pose,  mais  uniquement  dans  la  négli-^cnin;  extrême  de  l'autorité 
sui>érieure,  ils  ne  pouvaient  néanmoins  avoir  d'autres  résultats 
(lue  la  ruine,  la  destru-jti-jn  des  forets. 

il  ne  faudrait  |:as  oroire  que  les  foivls  qui  demeuraient  sous 
la  juridiction  du  Conseil,  fussent  en  général  mieux  traitées  que 
celles  dont  llntendant  s'était  attribué  l'administration.  En  1761, 
le  Procureur  général  soumit  aux  chambres  assemblées  un  ré- 
quisitoire «concernant  la  police,  administration  et  exploitation 
des  forêts  féodales  et  celles  appartenantes  aux  communautés 
ei-clésiastiques,  sLvuIières  et  régulières,  du  ressort  3.  Les  cham- 
bres jugèrent  que  la  matière  >  de  ce  réquisitoire  était  c  dr  h 
dernière  importance  et  en  confièrent  l'examen  à  Messieurs  Gar- 
nier,  de  Régemorte  et  Bourste.  (Jonmil  du  p.jlii<f,  30  Janvier  176i\ 
Les  commissaires  étudièrent  sans  délai  la  question  el  firent  leurs 
observations   sur  le  ré(iuisitoire  du   Procureur  général.   Mais  le 

I  remier  Président,  soit  qu'il  ne  partageât  pas  le  sentiment  de  la 
Cour  sur  son  importance,  soit  pour  tout  autre  raison,  ne  jugea 
pas  à  profK)s  ^  d'assembler  les  Chambres  à  ce  sujet  ^  ;  ainsi  laf- 
faire  fut  oubliée.  Il  fallut  un  motif  plus  personnel,  en  quelque 
sorte  égoïste,  p;>ur  tirer  1-  Conseil  de  son  inaction.  Deux  ans 
plus  lard,  en  décembre  17G3,  1j  secanl  président  de  Salomon  fut 
informé,  nous  ne  savons  j.ar  quelle  voie,  que  les  deux  maîtri- 
ses de  Haguenau  et  d'Ensisheim  avaient  reçu  Tordre  «  de  s  in- 
former dans  quel  état  se  trouvaient  les  forêts  féodales,  seigneu- 
riales el  celles  des  communautés  ec^Hsias tiques  s,  c'est-à-dire 
des  forêts  demeurées  jusqu'alors  sous  la  juridiction  du  Conseil. 

II  en  conclut  aussitôt  qu'on  nouait  quelqu'intrigue  en  haut-lieu 
pour  dépouiller  le  Conseil  de  toute  juridiction  forestale,  et  se 
hâta,  le  10  décembre,  de  faire  part  de  ses  inquiétudes  aux  chara- 


le  bétail  el  surtout  par  les  moutons  et  les  chèvres,  etc.  Il  faudrait  aussi  menlioii- 
ner  l'exportation  du  bols  en  délit,  surtout  par  Bàle  :  voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
une  note  de  1770  :  «  Sur  une  simple  permission  (de  faire  passer  du  bois  à  l'étran- 
ger) l'on  peut  en  faire  passer  dix  fois  plus;  et  voici  comment  :  l'on  charge  au 
moins  une  corde  sur  un  chariot,  l'on  déclare  qu'il  y  en  a  un  quart,  ou  uo  demi 
sur  la  voiture  :  cette  voiture  se  trouve  enregistrée  pour  cette  quantité  et  ainsi 
des  autres.  Cela  ne  préjudice  pas  aux  droits  du  Roi  ^droits  de  sortie)  parce  qu'ils 
ne  les  payent  que  par  voiture,  bien  ou  peu  chargée.  Pour  le  flottage,  la  fraude  se 
fait  encore  plus  facilement  »,  etc.  (A,  H.  A..  1580.  C),  etc. 
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bres  assemblées.  C'est  alors  qu'on  se  souvint  du  réquisitoire  du 
Procureur  général  de  1761  et  du  rapport  das  commissaires:  on 
en  prit  connaissance  aussitôt,  et,  après  discussion  et  délibération, 
il  fut  arrêté  que  «  le  Conseil  n'ayant  pas  toutes  les  connaissances 
locales,  il  ne  pouvait,  quant  h  présent,  rendre  d'arrêt  définitif; 
qu*il  fallait  faire  rapporter  au  greffe  du  Conseil  tous  les  plans 
dosdites  forêts  avec  des  mémoires  sur  leur  sol,  leur  état  et  qua- 
lité des  bois;  que  M.  le  Procureur  général  présentera  un  réqui- 
sitoire à  ces  tins,  à  la  suite  duquel,  par  provision,  il  sera  réglé 
ce  qui  est  le  plus  pressant  pour  la  police  desdites  forêts  »  (Jour- 
nal du  palais,  10  décembre  1763).  On  ne  s'endormit  plus  pour  cette 
fois,  et  sept  joure  plus  tard,  c'est-à-dire  le  17  décembre,  un  ar- 
rêt, rendu  sur  les  récfuisitions  du  Procureur  général,  ordonna  à 
tous  bénéficiers,  engagistes,  vassaux,  corps  et  communautés  ec- 
clésiastiques, réguliers  ou  séculiers,  et  autres  particuliers  possé- 
dant forêts  de  déposer  au  greffe  du  Conseil,  dans  les  six  mois, 
«  des  cartes  topographiques  desdites  forêts,  avec  des  mémoires 
de  rétendue,  sol  et  qualité  des  bois,  comme  aussi  de  l'état  des- 
dites forêts,  de  leurs  titres,  etc.,  et,  «  ce  pendant  et  par  provision  », 
défendait  de  faire  toute  autre  coupe  de  bois  que  celles  autori- 
sées  par  l'usage,   ou    imposées   par   la   nécessité,   enjoignait   de 
nettoyer  dans  les  quatre  mois  les  places  vides  desdites  forêts, 
de  les  débarrasser  de  toute  broussaille  ou  épine  qui  pourraient 
nuire   à  la   croissance   de^   recrues,   interdisait   le   pâturage   des 
taillis  ou  des  coupes  ordinaires  non  encore  en  défense,  à  peine 
de  300  livres  d'amende,  même  de  privation  du  droit  en  cas  de 
récidive;    défendait    d'une    manière    absolue    l'entrée    des    forêts 
aux  moutons,  brebis  et  chèvres,  et  enfin  ne  permettait  le  pen- 
nai^e  et  le  glandage  qu'à  partir  du  premier  octobre  au  plus  tôt, 
pour  finir  le  premier  mars  au  plus  tard,  sauf  évidemment  titre 
contraire.  (Journal  du  palais,  17  décembre  1763.  —  A.  H.  A.,  M.  18). 
Cet  arrêt  fut  fort  mal  accueilli  par  les  intéressés,  probablement 
parce  qu'ils  le  considérèrent  comme  un  véritable  empiétement 
sur  leurs  droits  de  propriété.  L'évêqiie  de  Strasbourg,  le  prince 
de   Hesse-Darmstadt,  et  probablement  d'autres  seigneurs  encore 
le  déférèrent  au  Conseil  du  Roi,  lequel  en   novembre   1761  or- 
donna  t  l'envoi  des  motifs  et  un  sursis  à  l'exécution    .  L'année 
suivante,  pendant  que  le  conseiller  Boug  se  trouvait  en  mission 
à  Paris  pwur  l'affaire  des   impositions  de  la   province,  le   Con- 
trôleur général  et  M.  de  Beaumont,  intendant  des  finances,  l'en- 
tretinrent un  jour  de  ce  malencontreux  arrêt;  et  dans  la  con- 
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versalion,   le   Contrôleur  général    donna   Le   conseil   de   ne    pas 
insister   sur   son   exécution,    mais   de   travailler   à  un   projet   de 
règlement  général  pour  les  forêts,  règlement  que  le  Roi  pourrait 
sanctionner  par  lettres  patentes.  Toutefois  Messieurs  ne  goûtè- 
rent pas  cet  avis,  et  dans  rassetmblée  du  17  juin  1765,  ils  char- 
gèrent le  syndic  d'exposer  à  M.  Boug,   toutes   les  raisons   <  qui 
doivent  prouver  la  justice  et  la  nécessite  de  l'arrêt  du  17  décem- 
bre 1763;  que  s'il  n'est  pas  exécuté,  le  Conseil  ne  pourra  jamais 
travailler  î\  un  règlement  général  et  dérinitif  applicable  à  toutes 
les  forêts  de  la  province».  L'Intendant  des  finances  répondit  à 
cette  communication   par  une  lettre  que   nous   ne   connaissons 
pas.  Nous  savons  seulement  que  de  l'avis  des  commissaires  ap- 
prouvé   par   les    Chambres,    le    syndic   écrivit    à  M.    Boug,   que 
«  cette  lettre  contredit  les  principes  les  plus  certains  en  matière 
de  juridiction  de  tiefs  et  de  forêts,  et  que  la  Compagnie  s'en 
tiendrait  à  son  arrêt  du  17  décembre  et  aux  raisons  déjà  déduites 
pour  en  prouver  il  a  justice  et  la  nécessité  >.   {Journal  du  palais^ 
14  juin,  17  août,  20  août  1766).  D'un  autre  côté,  le  Procureur  gé- 
néral était  «  dégoûté  »,  d'après  une  lettre  de  d'Aigrefeuille  à  l'In- 
tendant,  en   date    du    19   décembre    1766;    puisque   l'opposition, 
l'hostilité  que  rencontrait  l'arrêt  du   17  décembre  allait  jusqu'à 
mettre  en  doute  la  sincérité  des  intentions  de  ce  magistrat,  qui 
prétendait,  dans  son  réquisitoire,  n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt 
public  et  dans  celui  du  Roi.  Et  il  semble  bien  qu'à  cause  de  ce 
dégoût^  l'arrêt  ne  reçut  aucune  exécution:   c'est  encore  d'Aigre- 
feuille qui  nous  l'apprend.  Les  propriétaires,  en  effet,  n'avaient 
en    vue   que  die   tirer  le    plus   grand    profit   possible   et    actuel 
de  leurs  forêts,  ne  songeaient  pas  à  l'avenir,  et  par  conséquent 
coupaient  et  vendaient  à  leur  gré,  un   peu  à  tort  et  à  travers, 
sans    que  le    Procureur    général     s'y   opposât,    comme   l'arrêt 
lui  en  donnait  le  pouvoir.  Puis  les  coupes   ainsi  faites,  le  terrain 
n'était  pas  toujours  repiqué,  parce  que  les  propriétaires  avaient 
beaucoup  plus  d'intérêt  à  le  louer  à  quelque  métayer  qui  leur 
en  payait  toujours  un  gros  canon.  De  là  ces  défrichements  énor- 
mes et  fréquents,  qui  ont  fait  disparaître  <  des  forêts  entières  » 
nous  assurent  les  procureurs-syndics  du  district  de  Colmar:  nous 
en  avons  déjà  parlé;  nous  n'y  reviendrons  pas  (1),  D'autres  pro- 
priétaires crurent  trouver  leur  profit  en  adoptant  la  méthode 
de  culture  que  les  règlements  de  l'Intendant  imposaient  aux  forêts 
communales  sans  que  le  Procureur  général  intervint.  Aussi  d'Ai- 
grefeuille prédisait  à  l'Intendant  lui-même,  dans  peu  de  temps, 

(1)  Livre  II.  V Agriculture.  Ch.  l. 
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la  ruine  totale  des  bois  en  Alsace:  «  Il  est  constant,  Monseigneur,  que 
si  un  abandonnement  si  peu  réfléchi  subsiste  encore  dix  ans,  et 
que  les  communautés  laïques  continuent  les  coupes  réglées  dans 
les  bois  de  la  montagne,  et  notamment  dans  les  sapinières,  que 
tous  les  règlements  des  autres  provinces  prescrivent  ne  devoir 
être  coupées  qu'en  jardinant,  il  en  résultera  insensiblement  la 
dégradation  et  la  ruine  totale  des  bois  en  Alsace  ».  (A.  H,  \ 
1579.  C).  Toutefois,  quand  ils  éprouvèrent  les  funestes  effets 
de  cette  culture,  ils  purent  du  moins,  sans  être  gênés  de  per- 
sonne, revenir  à  leurs  anciens  errements.  C'est  ce  que  nous  té- 
moigne M.  Larcher  dans  son  Mémoire  au  district  de  Colmar, 
que  nous  avons  déjà  cité:  ^  Xous  e."i  appelons  aux  ibbayes  de 
Munster  et  de  Pairis.  Elles  attesteront  qu'elles  ont  conservé  leurs 
bois  au  milieu  des  dégradations  générales  dont  elles  étaient  entou- 
rées, avec  la  seule  méthode  de  jardiner,  et  que  lorsqu'elles  s'en 
sont  éloignées,  elles  ont  été  des  trente  ans  sans  avoir  un  arbre 
de  la  hauteur  d'un  pied!  *  (A.  H.  A.,  1307.  C.;. 

D'autre  part,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  délits  f<i- 
restaux  dans  les  forêts  seigneuriales,  surtout  dans  les  forêts  d^^ns 
lesquelles  les  communautés  avaient  des  droits  d'usage,  n'étaient 
tout  aussi  nombreux,  peut-être  même  plus  nombreux  que  dans 
les  forêts  communales.  Or  les  seigneurs,  qui  avaient  conservé 
la  juridiction  lorestale,  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'imiter 
de  leur  mieux  l'Intendant  dans  la  manière  de  réprimer  ces  dé- 
lits. Sans  doute  leurs  juges  étaient  assujettis  aux  règles  de  la 
procédure  ordinaire,  de  sorte  que  les  délinquants  ne  (paraissaient 
pas  dépouillés  de  toute  garantie  quand  on  leur  faisait  le  procès. 
Mais  à  l'exemple  de  l'Intendant,  ils  ne  tenaient  audience  de  grue- 
rie  qu'à  de  très  longs  intervalles,  de  telle  manière  que  leur  né- 
gligence produisait  absolument  les  mêmes  résultats  quant  à  la 
multiplication  des  délits  et  de  plus  rendait  de  fait  complètement 
illusoires  les  précautions  de  l'ordonnance  en  matière  de  procédure. 
Ainsi  les  11,  12,  13  et  14  septembre  1764,  le  bailli  Belgira,  au  nom 
du  duc  des  Deux-Ponts,  tint  audience  de  gruerie  à  Gunsbach,  i>our 
ce  village  et  celui  de  Griesbach,  assisté  du  magistrat  de  Munster 
et  du  procureur  de  l'abbaye  (1;,  pour  punir  tous  les  délits  commis 
depuis  le  16  octobre  1758,  jusqu'au  24  avril  176T^Le  16  mars 
1785,  le  prévôt  de  Gunsbach  prévint  la  chancellerie,  que  si  l'on 
voulait  empêcher  la  ruine  totale  des  forêts,  il  était  grand  temps 
de  tenir  enfin  une  audience  de  gruerie  dans  ce  village;  il  n'y 

(1)  Les  foréis  étaient  communes  entre  le  duc,  la  ville  et  l'abbaye. 
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en  avait  plus  eu  depuis  15  ans,  de  sorte  que  les  délinquants  encou- 
ragés par  celte  sorte  d'impunité,  redoublaient  d'audace  (1). 

C'était  donc  toujours  de  fortes  sommes  d'argent  qu'il  fallait 
mettre  en  recouvrement.  A  l'audience  de  1764,  les  gens  de  (iuns- 
bach   (158  condamnations)   av^aient  été   condamnés   à  1098   li\Tes 


(1)  A.  H.  A.  1823.  E.  On  sait  que  de  1661  jusqu'à  1680,  le  Conseil  d'Alsace 
n'eut  plus  que  la  qualité  de  prouincial  et  ressortissnit  au  Parlement  de  Metz  ; 
en  1680,  la  souveraineté  lui  fut  rendue  sous  le  litre  de  Conseil  supérieur.Toules 
les  démarches  que  semble  avoir  faites  le  Parlement  de  Metz,  pour  ressaisir  son 
ancienne  supériorité,  n*oi)tinrent  aucun  succès,  excepté  cependant  en  matière 
forestale  et  pour  le  seul  comté  de  Ribeaupierre.  Voici  ce  que  dit  ù  ce  sujet,  un 
rapport  de  Hadius  au  prince  des  Doux-Ponts  (26  août  1783):  «...  Vei*s  la  fin  du 
siècle  dernier,  le  Hoi  ôta  la  juridiction  forestale  aux  seigneurs  d'Alsace,  pour  la 
mettre,  comme  dans  le  surplus  de  la  Fi-anc*;,  entre  les  mains  de  deux  maîtrises. 
Le  seigneur  de  Kibenupierre  eut  le  bonheur  d'obtenir  en  1698  de  Sa  Majesté, 
des  lettres  patentes  qui  lui  rendirent  sa  juridiction,  sauf  l'appel  à  la  Table  de 
marbre  de  Metz.  Deux  ans  après,  l'Alsace  se  racheta  des  maîtrises.  Le  seigneur 
de  Ribeaupierre  devait  donc  participer  aux  mêmes  droits.  Mais  ses  officiers  eu- 
rent l'imprudence  de  recourir  quelquefois  A  cette  Table  de  marbre.  Deux  baillis 
du  val  d'Orbey  s'y  firent  même  recevoir  en  1711  et  1717.  Cette  faute  devint  le 
foyer  électrique  de  tous  les  orages  dont  le  val  d'Orbey  a  été  battu  jusqu'ici 
et  dont  le  détail  remplirait  des  volumes.  Les  Val-d'Orbiens  mirent  le  feu  dans 
quelques  montagnes  ;  ils  en  défrichèrent  d'autres  ;  les  deux  tiers  furent  mis  à  nu. 
Condamnés  pour  ces  forfaits,  ils  en  appelèrent  des  sentences  au  Parlement  de 
Metz  qui  cassa  les  jugements.  Le  Conseil  de  Calmar  défendit  l'exécution  des 
arrêts  de  Metz  par  nombre  d'arrêts  auxquels  les  juges  de  ce  dernier  Parlement 
défendaient  de  prêter  obéissance  :  c'était  une  espèce  de  flux  et  reflux  continuels 
de  jugements  souverains  qui  se  détruisaient  [l'un  l'autre.  En  1749,  les  Val-d'Or- 
biens prirent  au  Conseil  privé  du  Roi  ii  Paris  une  commission  en  règlement  de 
juges,  que  nous  poursuivîmes  avec  toute  l'ardeur  possible,  mais  sans  succès, 
puisque  la  Cour  ménageait  également  le  Parlement  de  Metz  et  le  Conseil  de 
Colmar,  entre  lesquels  elle  refusa  de  prononcer,  (le  qui  suit  est  effacé  dans  la 
minute:  «  Les  conseillers  d'Etat  ne  firent  pas  mystère  de  cette  résolution  ;  ils  dirent 
à  l'oreille  du  ministre  des  Deux-Ponts  que  la  Cour  ne  jugera  jamais  contradic- 
toirement  entre  ces  deux  tribunaux.  —  Le  ministre  de  la  maison  des  Deux- 
Ponts  fut  prévenu  en  secret  de  la  résolution  prise  par  le  Conseil  d'Etat  de  ne 
pas  juger  définitivement.  »  —  Cette  situation  était  trop  dangereuse  pour  les  Inté- 
rêts du  seigneur  du  val  d'Orbey  que  de  ne  pas  exiger  de  la  part  des  officiers  les 
derniers  efforts  à  s'en  tirer  par  une  autre  voie  que  celle  d'un  jugement  contra- 
dictoire auquel  on  ne  pouvait  plus  s'attendre.  Nous  imaginâmes  une  demande 
en  partage  avec  les  communautés  du  val  d'Orbey  et  une  autre  en  lettres  patentes. 
Le  partage  fut  prononcé  le  11  février  1778,  et  les  lettres  patentes  furent  obtenues 
en  1780.  Le  premier  traça  une  ligne  de  séparation  entre  le  seigneur  propriétaire 
et  les  forêts  des  usagers  ;  les  autres  attribuèrent  la  juridiclion  forestale  en  pre- 
mière instance  à  Votre  Altesse  sérénissime  et  par  appel  au  Conseil  souverain- 
d'Alsacc.  La  trop  fumeuse  cinleslalio-.i  e.ilrc  Cilmar  et  Metz  fut  heureusement 
décidée    sans  en    faire    mention.    Ces    deux  époques  ont  rendu  h  V.  Alt.    S.  un 
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5  sols,  dommai^es-iiitéréts,  amci)d<^  et  <k^|XMis,  ot  tvux  tlo  iirios 
bach  (70  condaninaUons\  î\  397  livros  \)  st»ls.  \\\\  \li\{\  ni  los  \inH 
ni  les  autres  n'avaient  e«o>re  pa\x^  un  sol,  j\  cause  do  leur  |x\u- 
vreté.  Ceux  de  Griesbach,  supplièrent  alors  le  seigneur  le  10  J\itn 


domaine  abandonné  jusque-là  à  la  violence  de  ses  jusUriiibles.  IIh  iiitl  \UtS  Un 
ofBciei-s  seigneuriaux  de  loppression  sous  laquelle  lit  gf^mlKnaienk  dopuin  long- 
temps. Us  ont  remis  les  habitants  d'Orbey  dans  la  claisr  dn  I'uIx^Irmiuco  tl'où  lU 
étaient  sortis  depuis  plus  d'un  siècle,  sous  l'espérance  de  n'y  JnmtlK  iHMilier...  • 
(A.  H.  A.  1711,  E.)  Voici  un  exemple  de  Timpunllé  de  fait  dont  joulMMult^ul  I<*n 
habitants  du  Val  pendant  ce  conflit.  En  1751  les  habilants  du  hameau  de  Khu 
rupt,  dépendance  du  Bonhomme,  firent  paître  leurs  bestiaux  en  délit  dann  len 
forêts  seigneuriales  dites  Af/es/engra^eit, territoire  d'Echcry.  Le»  fureHlIeni,  accom- 
pagnés de  témoins  et  de  records,  saisirent  les  vaches  ;  mais  les  proprléiaires. 
armés  de  pierres,  de  tricots,  de  fourches  et  même  d'armes  à  feu.  ne  nirltent  i\ 
leur  poursuite,  les  attaquent,  les  maltraitent  ot  délivrent  leurM  bélcN.  Procén  A 
l'extraordinaire.  Jugement  du  20  octobre  1759  condamnant  Dominique  Marie  père 
et  fils,  à  15  ans  de  galères,  avec  flétrissures  par  les  marques  (i.  A  L.,  huit  d<* 
leurs  complices  à  0  années  de  bannissement  et  4  autres  h  lu  réprimande.  Le  (aux- 
seil  de  Colmar  saisi  pour  appel,  réduisit  les  peines  Mais  les  condiminés  encore 
mécontents,  s'adressèrent  à  la  Table  de  Marbre  qui  reçut  leur  np|»el  comme  de 
jugeincompétent,  et  leur  défendit  de  se  pourvoir  ailleurs,  parce  que  Icm  lettres 
patentes  de  1698  conservaient  la  Juridiction  forestale  au  seigneur,  nnuf  appel  A  lit 
Table  de  Marbre.  Le  seigneur  soutint  que  l'arrêt  du  Omnell  d'Klnt  du  29  novent' 
bre  1700,  supprimant  les  maîtrises,  avait  annulé  son  privilège  et  par  con»équ««fil 
ses  lettres  patentes.  Il  se  pourvut  en  conséquence  au  Conseil  d'Klat  en  règlement 
de  juges.  Le  Parlement  de  Metz,  de  son  côté,  demanda  et  obtint  du  Otfiseil  do» 
finances,  la  cassation  de  l'arrêt  du  Conseil  de  Colmar*  Aussitôt  que  le  pr^mi^r 
Président  en  eutconnaissance,  il  en  référa  aux  Chambres  OM^mblées  (?9  jflfiv< 
1761>,  et  estimant  que  le  Parlement  de  Metz,  au  fond,  n'avait  n^l  que  «  nur  li» 
fondement  que  tous  les  appeb  en  matière  forestale  doivent  re«^irlir  iSi  «a  Table 
de  Marbre  »,  il  fut  d'avis  d'en  écrire  au  Chancelier  et  an  Ofolr/deur  in^tti'tuSt 
<  pour  leur  exposer  que  la  religion  du  rof  avait  été  %urpri%e  »,  d'aulMnt  plo«  qo# 
le  duc  des  Deax-Ponls  unira  ses  efforts  à  ceux  dé  la  <>>mpagMie,  «  vu  ,qu^  #J^p«i)« 
longtemps,  il  y  a  instance  liée  au  Conseil  d'Etat  entre  le  î'mrirmé'ni  dm  MH/  *  ^1 
lui,  «  précisémenl  pour  le  fait  des  appels  au  val  d'Orliey,  en  matière  t*ttt^iH\ê'  n, 
La  Cour  se  rendit  à  «es  cotneih',  et  voiri  la  réponse  qu'elle  r'^^ut  du  (>/filr//UMf 
général,  réponse  qoi  nons  fait  m  mi-tne  temp«  sunj«ammetfl  e^/ooifiir^  Un  *^lfM- 
ments  «fu'eUe  invoquait  dans  sa  lettre,  «  A  ï'»ri%,  le  \%  févrt*-r  Mt»\  M.  4'mï 
reçn  la  lettre  que  votf«  Conspagni  at'a  *:erïU'  le  t  dere  mot*  »ti  %*t'iH  à  utt  ttft*^ 
dn  Conseil  da  23  ocneœlyre  dermer,  «%m  c»%%^  deu%  »rf*'*%  d^  tj-it^  i^ftif^  tifdfm*^ 
que  les  lettres  patentes  du  2i  novembre  \^éA  ser*ruX  es/^  uu-p*  #i  qt««  %h9  \  ^y^ 
d'une  sentence  rendae  ^e^  lesjngesde  la  S^^rre  de  Hftt^^nfft^r^^  U  V$  #^vv«^^ 
17âS,  les  parties  protedermU  en  litige  4^  Marthe  fie  H*^x .  t^^uf***^  j»,  r^o^v 
rempli  an  Cawwil  de  la  <lenkaiwl«  «n  cat«a  Mii^.d«  \*r***'^r*^*r  %*'t»ef^t  4^  »»  'l*#^v^ 
de  Marbre  de  Meleeldes  ta^^^U  ^aae  M.  k  f'r/^vr^^r  i^-N^fin  4v  ^y^vt^»  %^^. 
rienr  d'Alsace  as'aTa."  *lxits^*s,  tac.  *:a^>rafa^-,*  m,»  v»*  «.^s  ;*-*f  »*//<**  4\  '>«VV' 
seîl  dm  2J  »**,  17*A  :  ef  u   a  *n*  f««'/,*.^«  ijwr    W  ^,»f^,*«*'**^t  4^  «»**   >/•>•  #,<, 
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(le  leur  modérer  les  amendes  et  les  frais,  si  Toîi  ne  voulait  pas 
ruiner  la  -commuiiauté  tout  entière,  parce  que  les  rapports  avaient 
été  mal  faits  et  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  condamnés 
deux  fois  pour  le  même  délit.  Ceux  de  Gunsbaih  prétendaient  que 
la  plupart  des  délits  pour  lesquels  ils  ont  été  punis  remontaient 
à  10  ans  et  au-delà,  de  sorte  qu'on  ne  s'en  souvenait  plus  mêrae; 
mais  comme  les  poursuites  n'avai;^nt  pas  été  faites  dans  le  temps 
de  l'ordonnance,  ils  ne  pouvaient  hésiter  à  en  appeler  au  Conseil 
souverain,  d'autant  plus  qu'ils  seraient  totalement  ruinés  s'ils 
n'usaient  pas  de  celte  voie  de  recours,  et  seraient  obligés   tous 


pouvaient  recevoir  aucune  application  à  l'espèce  de  TafTaire  dont  il  s'agissait.  En 
effel  In  création  des  deux  maîtrises  en  Alsace  n'avait  pas  plus  ôlé,  aux  Juges  des 
seigneurs,  le  droit  de  juridiction  qu'ils  pouvaient  avoir  en  matière  d'eaux  et 
forêts,  que  l'établissement  des  mêmes  sièges  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  n'en  a  privé  les  officiers  des  seigneurs  ;  ainsi  que  l'arrêt  de  170O,  en 
défeud-int  aux  officiers  des  deux  maîtrises  d'Alsace  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  matières  concernant  les  bois  appartenant  aux  particuliers  el  aux 
communautés,  n'a  fait  que  rétablir  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  la  création  des  maîtrises,  sans  donner  aux  juges  des  seigneurs  un  pouvoir 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant.  Si  les  juges  de  la  terre  de  Ribeaupierre  avaient 
le  droit  de  connaître  des  matières  d'eaux  et  forêts  avant  l'époque  de  la  création 
des  maîtrises,  l'arrêt  de  1700  ne  leur  a  point  (rendu),  puisqu'il  ne  leur  avait  pas 
(été)  ôté  par  l'établissement  de  ces  sièges.  D'ailleurs  cet  arrêt  n'a  ni  réglé  le  res- 
sort de  l'appel  des  justices  seigneuriales  ea  matière  d'eaux  et  forêts,  ni  détruit 
les  arrangements  particuliers  qui  avaient  été  pris  à  ce  sujet.  Les  lettres  patentes 
de  1698,  obtenues  par  le  prince  palatin  de  Hirkenfeld,  aïeul  de  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts,  doivent  avoir  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'elles  loient  révo- 
qués ;  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  été  dérogé  puisque,  bien  postérieurement  à 
l'urrêt  de  1700,  la  Table  de  Marbre  de  Metz  a  reçu  des  officiers  du  comté  de 
Ribeaupierre  sur  les  commissions  des  seigneurs,  en  sorte  que  ce  siège  p&rait  dans 
l'état  actuel  des  choses  avoir  en  sa  faveur  le  titre  et  la  possession  pour  revendi- 
quer le  droit  de  ressort  sur  la  justice  de  ce  comté.  J'ignorais,  au  surplus,  que  sur 
le  même  objet,  il  y  eut  une  instance  en  règlement  déjuges  liée  au  G>nseil  privé. 
Comme  M.  le  duc  des  Deux-Ponts  a  chargé  un  avocat  de  former  opposition  à 
l'arrêt  qui  donne  lieu  aux  représentations  de  votre  Compagnie,  je  proposerai  au 
Conseil  des  finances  de  renvoyer  celte  opposition  au  Conseil  privé  pour  y  être 
statué  conjointement  avec  l'autre  instance,  ou  séparément,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
convenable.  Cette  opposition,  suspendant  l'exécution  de  l'arrêt  du  25  novembre 
dernier,  il  m'a  paru  inutile  de  rien  ordonner  à  ce  sujet.  Je  suis.  M.,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  :  Bektin.  »  Le  Conseil  avait,  en  effet,  demandé 
dans  sa  lettre  «  sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêt  du  Conseil  des  finances  »:  il  l'obte* 
nait  :  mais  la  question  principale  n'était  pas  résolue,  Radius  nous  apprend  pour- 
quoi elle  ne  le  tut  pas  avant  1778  et  1780.  Pendant  ce  temps,  évidemment,  les 
délinquants  eurent  beau  jeu  I  (A.  H.  A.,  1885.  E.  —  Journal  du  Palait,  1761.  — 
Registre  de  correspondance  du  ConseiL  13  fév.  1761.) 
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de  vendre  jusqu'à  leur  maigre  patrimoine.  La  chancellerie,  qui 
se  sentait  bien  en  défaut,  se  hâta  de  composer,  afin  d'éviter 
un  long  procès  sur  Tissue  duquel  elle  n'était  pas  rassurée,  c  Avec 
la  cordialité  que  vous  nous  connaissez.  Messieurs,  écrivait-elle 
le  10  décembre  1765  au  Magistrat  de  Munster,  nous  osims  vous 
dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  votre  faute  et  de  la  nôtre,  clavoir 
différé  nos  audiences  jusqu'à  ce  moment  que  les  forêts  tiraient 
à  leur  ruine,  et  que  nous  n'avons  garanti  les  bois  qu'après 
qu'ils  ont  été  pillés;  on  pourrait  nous  reprocher  notre  peu 
d'activité,  nous  opposer  avec  fruit  la  prescription  et  encore 
d'auties  circonstances  que  nous  ne  relevons  pas,  etc.  >.  Quoi  qu'il 
en  soit  la  seigneurie  paraît  avoir  transigé,  et  les  deux  commu- 
nautés en  furent  quittes  en  payant  les  dépens. 

Ces  dépens  étaient  eux-mêmes  assez  considérables.  Autrefois, 
d'après  le  conseiller  Radius,  la  punition  des  délits  forestaux  n'en- 
traînait que  peu  de  frais:  signification  du  rapport  avec  un  acte 
contenant  les  conclusions  et  l'assignation,  et  les  sentences,  pro- 
noncées à  la  même  audience,  contenues  dans  le  même  cahier, 
ne  se  signifiaient  que  par  extrait.  Mais  vers  1740  environ,  les  pro- 
cureurs fiscaux  et  les  baillis  substituèrent  à  cette  procédure  som- 
maire et  peu  coûteuse,  les  formes  de  l'ordonnance  en  matière  de 
p:>ursuite^  civiles,  c'est  à-dire  c  la  signification  des  pièces  justi- 
ficatives de  l'action,  un  acte  libellé  et  une  sentence  qui  sera  signi- 
fiée au  oondamn^  >  ;  ce  qui  est,  remarque  Radius,  une  forme 
<  trop  longue,  chargée  et  trop  coûteuse  pour  les  délinquants  qui 
ont  encore  de  quoi  payer,  et  dont  la  masse  ne  forme  qu'environ 
le  cinquième  des  condamnés  ^.  Ainsi  ces  frais  s'élevaient,  pour  le 
val  d'Orbey  à  10  livres  9  sols,  et  pour  le  bailliage  de  Ribeauvillc 
8  livres  2  sols  (1\  sans  compter  l'amende  et  les  dommages-intérêts. 

(1)  En  voici  le  détail  : 

Orbeg        I    RibeauuiUé 

Rapport  du  forestier. 1  liv.  j       lliv. 

Au     greffier ,    rédaction , 

expédition •  ...  1  1 

Réquisitoire h         15  s.  ] 

Décret  de  permis    d'assi- 
gner   »         10 

Assignation  pour  l'huissier  1 

Signification  du  rapport..  »         10 

Appel  de  la  cause »  4 

Comparution  et  plaidoyer 

du  fiscal 1         10 

Droit  de  siège,  Juge 2  5 

greffier...  2  5 


Expédition  de  la  sentence.     »        15 
Signification  de  la  sentence     1         10 


«  10 

«  10  pour  le  voihie 

«  10 

«  2       8 

1 

1  10  dont  1  livre  pour 

le  juge  et    10  s. 

pour  le  greffier. 
«  10 

«  10  pour  le    voible. 


Total:  10  liv.  19  s.  8  liv.     2  s.  8  d. 
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Le  Conseil  souverain  les  avait  réiuils  dans  quelques  sièges,  en 
supprimant  le  m[uisiloire  et  les  assignations;  oi  se  contentait 
d'un  simple  nvertissement  verbal  fait  au  délinquant  et  d'une  seule 
scnlenie  pour  tous  les  délits,  etc.  Mais  le  Conseil  ne  put  faire  pro- 
filer de  (Cette  faveur  les  pays  de  montagnes,  où  les  habitations 
étaient  dispersées,  comme  le  val  d'Orbey.  11  aurait  fallu,  comme 
le  faisait  observer  Radius  au  conseiller  Boug  d'Orschwiller,  en 
1784,  que  les  sergents  fussent  sur  pied  du  matin  au  soir  et  cela  sans 
rétribution.  Puis  si  les  délinquants  ne  se  présentaient  pas,  comme 
on  jjouvait  en  être  certain  d'avance,  le  juge  n'aurait  pu  les  con- 
damner p^r  défaut  sans  assignation  en  règle  et  sans  procédure 
dans  les  formes,  de  sorte  que  les  frais  eussent  été  augmentés  en 
fait,  au  lieu  d'être  diminuées  (1). 

11  en  était  de  même  dans  les  terres  du  Wurtemberg.  Le  27  sep- 
tembre 1786,  le  prince  Frédéric  Eugène  écrivit  au  sieur  Sandherr, 
maître  des  eaux  et  forêts  de  la  seigneurie  :  «  Dans  l'affaire  concer- 
nant les  amendes  pour  délits  foreslaux  et  ruraux,  dans  le  comté  de 
Horbourg,  j'ai  remarqué  avec  déplaisir  que  les  justiciables  étaient 
foulés  par  des  dépens  exorbitants  et  que  les  amendes  étaient  dic- 
tées le  plus  souvent  arbitrairement.  Pour  remédier  à  cet  abus, 
je  me  propose  de  faire  un  règlement  stable  à  cet  égard,  afin  que 
les  officiers  puissent  s'y  conformer  et  que  les  sujets  ne  puissent 
plus  être  vexés  par  des  frais  inutiles  >.  Puis  il  priait  le  sieur 
Sandherr  de  rédiger  un  projet  de  règlement  de  concert  avec  les 
procureurs  fiscaux  de  la  seigneurie,  et  de  le  lui  soumettre  pour 
approbation.  Nous  ignorons  s'il  fut  donné  suite  aux  instructions 
du  prince  (2). 


(1)  A.  H.  A.,  2622,  E.—  On  évitait  ces  frais  en  transigeant  avec  la  seigneurie. 
Les  exemples  de  ses  transactions  sont  nombreux.  Les  amendes  infligées  par  les 
juges  seigneuriaux  semblent  avoir  été  quelquefois  excessives.  Ainsi  Bergheim, 
dans  SCS  doléances,  se  plaint  de  ce  que  depuis  1747,  le  taux  des  amendes  était 
presque  doublé,  sans  raison  apparente,  de  sorte  que  dans  les  cinq  dernières 
années,  c'est-à-dire  depuis  1783  à  1788,  elles  s'élevèrent  à  15.000  livres  environ 
pour  cotte  petite  ville  seulement. 

(2)  A.  H.  A.,  301  E.  —  11  semble  bien  que  non,  car  voici  les  frais  qui  furent 
mis  à  la  charge  d'un  nommé  Baur,  d'Andolsheim,  condamné  pour  quatre  délits 
forestaux  (1789)  : 

Au  seigneur,  amende  et  dommages-intérêts 7  liv.  10  s. 

Au  bailli    Melsheim 12        10 

Au  fiscal  (réquisitoires,  etc.) 7         17      6 

Au  greffier  (enregistrement,  expédition  des  sentences,  droits  des 
4  rapports  déposés  au  greffe)  , .  .  •  • 8        18 
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Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  culture  vicieuse  chez  les 
uns,  ou  sajis  autre  principe  chez  L»s  autres  que  de  tirer  des  bois 
le  plus  de  pn)fit  possible  et  à  bref  délai,  sans  aucun  souci  de 
l'avenir,  puis  des  eurployés  in-japabl?s,  négligents  ou  infidèles, 
enfin  une  manière  d.^  réprimer  les  di»lits  qui  les  encaurageait  de 
fait,  finirent  par  produire  un  e  K*héri.ssement,  non  seulement  du 
bois  de 'charj>ente,  maisunèmc  du  bois  de  chauffage.  Dans  l'assem- 
blée des  Chambres  du  l^i  juin  178B,  l'avocat  général  Loysim,  esti- 
mant que  l'une  des  causivs  princi|>ales  de  l.i  cherté  du  bois  était 
l'exportation,  demanda  à  la  (>.>ur  «i  ce  n'était  pas  le  cas  de  présen- 
ter un  ré<[uisitoire  à  ce  sujet.  Mais  les  commissaires  irensèrent 
que  la  défense  de  l'exportation  ^  présentait  un  grand  nombre 
d'obstacles  et  pourrait  porter  un  préjudice  notable  à  l'Alsace  ?, 
de  sorte  que  la  Com})iagnie  fut  d'avis  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  question  à  plus  tard  {\\  Le  14  décembre  suivant,  M.  Hruges, 
sous  l'emj'ire  des  mêmes  préoccupati  >ns,  pn)jK)sa  aux  chambres 
d'ordonner  que  désormais  les  délin<[uants  insolvabU^,  qui  ne 
pourraient  payer  l'amende,  tussent  punis,  au  moins  en  cas  de  ré- 
cidive, d'un  emprisîmnement  au  pain  et  li  l'eau,  afin  de  réprimer 
plus  efficaiement  les  délits  forestaux  dans  le.s  forêts  soumises  h  la 
missaires;  et  sur  leur  rapport,  le  Conseil  rendit,  le  23  janvier  1787, 
juridiction  du  Conseil.  Sa  pn>pi)sition  fut  renvoyée  aux  com- 
un  arrêt  convenu,  qui  lut  expédié  sans  retard  au  Premier  Prési- 
dent, alors  à  Versailles  pour  l'assemblée  des  Notables,  avec  prière 


A  l'huissier  (signiflcaUon  des  rapports,  assignation, signification 
des  sentences,  commandements,  saisie, dénonciation  de  vente, 
saisie  tierce,  salaires  des  témoins  et  records),  elc 24         19      4 

Aux  forestiers  pour  leurs  4  rapports 4 

Total 651iv.  15  s.  2  d. 

Comme  Baur  était  pauvre,  la  seigneurie  lui  fit  remettre  tous  ces  frais,  sauf  ceux 
des  records.  Le  bailli  n'eut  pas  la  même  générosité;  aussi  le  sieur  Sandherr  lui 
paya  ses  12  livres  et  le  qualifia  dans  sa  leUrc  d'  «  homme  processif.  »  (A.  B.  A., 
620,  5.  E.) 

(1)  Lorsqu'on  s'occuperait  du  règlement  forestal  que  le  Ministère  demandait  à  la 
Cour (4  sept.  1786).  En  effet,  le  3  février  1785,  le  (^nseil  avait  prié  le  premier 
Président  de  profiter  de  son  séjour  h  Paris,  pour  réclamer  du  Ministère  «  l'établis- 
sement de  maîtrises  pour  toutes  les  forêts  de  l'Alsace,  avec  un  règlement  forestal 
approprié  an  local  et  aux  usages  de  la  province  »,  L'Intendant  se  montra  fort  peu 
favorable  à  cet  établissement,  et  comme  le  garde  des  sceaux  paraissait  assez 
mécontent  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  en  général,  il  pria  le  Conseil  de 
lui  dresser  un  projet  de  règlement  pour  les  forêts  d'Alsace.  Ce  projet  paraît  n'avoir 
jamais  vu  le  jour.  {Journal  du  Palais,  II,  p.  478,  481,  482.  —457,  469,  472.) 
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de  solliciter  pour  cet  arrêt  l'attache  du  Ministère  s'il  le  croyait 
nécessaire  et  surtout  de  faire  connaître,  en  haut  lieu,  Turgente 
nécessité  d'un  règlement  général  îpour  toutes  les  Torêts  de  l'Alsace, 
plus  approprié  aux  besoins  de  la  province  que  ceux  qui  étaient 
alors  en  vigueur.  L'arrêt  ne  lui  parut  susceptible  d'aucune  criti- 
<iue:  aussi  fut-il  rendu  public  le  22  février.  Le  Procureur  général 
remontre,  dit  le  •préambule,  que  le  bois  devient  d'une  rareté 
extrême;  qu'il  importe  de  détruire  les  abus  qui  produiraient  la 
ruine  des  forêts;  que  l'un  de  ces  abus,  et  le  plus  fréquent,  est 
de  voir  les  délinquants  insolvables  jouir  en  quelque  sorte  d'une 
impiunité  absolue,  parce  que  les  juges  des  lieux  .ne  peuvent  les 
condamner  que  pécuniairement;  en  conséquence  le  Procureur 
général  demandait  à  la  Cour  de  changer  la  peine  pécuniaire  qui 
frappait  les  délinquants  en  une  peine  corporelle  en  cas  d'insol- 
vabilité de  ceux-ci.  La  Cour,  sur  ces  réquisitions,  ordonna  que  tout 
délinquant  dont  l'insolvabilité  serait  constatée,  pourrait  être  con- 
damné à  trois  jours  de  prison  au  "pain  et  à  l'eau,  pour  la  première 
fois,  à  huit  jours  en  cas  de  récidive,  et  enfin  poursuivi  à  Tex- 
Iraordinaire,  s'il  ne  s'amendait  pas  (1).  Le  Conseil  avait  incon- 
testablement autorité  pour  rendre  cet  arrêt,  ainsi  que  le  pensait 
le  premier  Président,  puisque  les  forêts  seigneuriales  demeuraient 
sous  l'empire  du  droit  commun,  l'Intendant  ne  revendiquant 
que  la  juridiction  sur  les  forêts  communales. 

A  l'assemblée  des  Chambres  du  23  janvier  1787,  on  se  jm^oc- 
cupait  encore  de  la;  *même  question,  lorsqu'un  de  Messieurs  appela 
l'attention  de  la  Compagnie  sur  les  forêts  défrichées,  si  nombreu- 
ses alors  partout,  et  pensa  que,  vu  la  rareté  du  bois,  il  serait  bon 
d'ordonner  des  mesures  pour  opérer  leur  repiquement  Mais  afin 
de  prendre  ime  décision  en  connaissance  de  cause,  on  chargea 
les  gens  du  Roi  de  dresser  un  état  de  toutes  les  forêts  défrichées 
depuis  1764,  par  les  vassaux  du  Roi,  les  communautés  ecclésias- 
tiques et  les  particuliers,  et  de  présenter  leur  rapport  dans  les 
deux  mois.  Pour  mieux  remplir  sa  commission,  l'avocat  général 
de  Muiler  ne  se  oon tenta  pas  de  réunir  les  éléments  nécessaires 
pour  dresser  l'état  que  la  Cour  lui  demandait;  il  s'informa  de  plus 
des  causes  auxquelles  on  attribuait  la  pénurie  du  bois.  Les  répon- 
ses qu'il  reçut  à  cette  dernière  question  paraissent  avoir  été 
toutes  conçues  dans  le  même  sens  que  celle  du  Magistrat  de  Kay- 
sersberg,  ou  du   moins   s'être  rencontrées  en   deux  points:   La 


(1)  Cet  arrél  fut  contirmc  par  un  aulre  arrêt  du  25  janv.  1790, 
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disette  de  bois,  disait  le  Magistrat,  a  deux  causes  principales: 
d'abord  la  manière  dont  les  forêts  communales  sont  cultivées 
et  traitées  depuis  le  règlement  de  1761;  avant  ce  règlement  on 
ne  manquait  jamais  de  bois,  parce  que  les  forêts  étaient  exploi- 
tées ^  selon  les  principes  tracés  par  l'expérience  constante  des 
siècles  passés  »  ;  en  second  lieu,  et  surtout,  la  manière  dont  i'in- 
tendimt  réprime  les  délits  foix^staux  est  un  véritable  encourage- 
ment pour  les  délinquants:  voilà  13  ans,  s'écriait  le  Magistrat, 
qu'aucun  délinquant  n'a  été  puni  chez  nous;  de  là  une  augmen- 
tation incroyable  des  délits  et  la  crainte  de  la  destruction  totale  de 
nos  forêts! 

Jtisqu'à  prévsent  le  Conseil  s'était  maintenu  dans  la  limite  de  ses 
attributions;  il  s'en  écarta  quelque  peu  dans  la  suite.  Le  10  mai, 
l'Avocat  général  déjjosa  sur  le  bureau  de  la  Cour  Tétai  des  défrî- 
cbements  que  la  Compagnie  remit  à  l'examen  des  commissaires. 
Comme  ceux-ci,  dans  leur  rapport,  faisaient  remarquer  ([uc  de 
l'avis  de  tous  ceux  qui  avaient  été  consultés,  la  manière  dont  l'In- 
tendant prononçait  les  amendes  était  la  cause  principale  de  l'aug- 
mentation des  délits,  la  Cour  chargea  les  gens  du  Roi  de  iK)ursui- 
vre  leurs  informations  sur  ce  sujet.  Pour  obéir  à  cet  ordre,  qui 
paraît  avoir  été  pressant,  l'avocat  général  de  Mulier  demanda  de 
tous  côtés  des  renseignements  sur  les  amendes  forestales  v  toutes 
affaires  cessantes  ^  permettant  d'assembler  les  habitants  des 
cx)mmunautés  pour  apprendre  de  leur  lK>uche  ce  qu'il  v  avait 
d'aJjusif  dans  cette  partie,  quelle  était  la  somme  des  arriérés, 
à  quel   taux    pouvaient   s'élever   les    frais    d'exécution,    etc. 

Cependant  l'Intendant,  dont  les  défiances  avaient  été  éveil- 
lées par  toutes  ces  démanches,  s'offensa  de  cette  nouvelle  en- 
quête. Il  la  considéra  comme  un  contrôle  auquel  il  n'avait  nul 
souci  de  se  soumettre,  comme  un  empiétement  sur  ses  droits,  un 
abus  de  pouvoir.  Aussi  le  Garde  des  sceaux  et  le  maréchal  de 
Ségur,  qui  partageaient  sa  manière  de  voir,  manifestèrent  l'un  et 
l'autre  leur  mécontentement  et  leur  désapprobation  à  l'avocat 
général,  dans  deux  lettres  assez  vives,  qui,  paraît-il,  renfermaient 
<[uelques  termes  très  durs,  même  blessants.  M.  de  Mulier  les  com- 
muniqua l'une  et  l'autre  au  premier  Président.  La  Compagnie  en 
délibéra,  et  prenant  fait  et  cause  pour  son  avocat  général,  elle 
décida  que  celui-ci  répondrait  à  ses  supérieurs  et  chercherait 
«  à  disculper  autant  qu'il  pourra  sa  lettre  aux  fiscaux  dont  il 
n'est  pas  possible  d'exaucer  toutes  les  expressions  ^,  tandis  qu'elle- 
même   de   son   côté    prendra    sa    défense    auprès    des    Ministres. 
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et  leur  fera  connaître:  «la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  se 
pixKurer  les  preuves  de  tous  les  abus  et  des  vexations  qui  ont 
lieu  relativement  à  l'administration  des  forêts  et  aux  amendes 
é<lictées  pour  raison  d  icellcs  par  le  Commissaire  départi  ^  (1  . 
La  Cour,  écTi vit-elle  au  (iarde  des  sceaux  le  28  juin,  partage 
la  juste  douleur  qu'éprouve  M.  de  Mullcr,  des  termes  morlifiauls 
contenus  dans  votre  lettre  du  15  juin;  car  ce  blâme  humiliant 
rejaillit  sur  elle.  M.  de  Muller  n'a  agi  que  de  notre  aveu,  afin 
de  nous  mettre  en  état  de  porter  au  pied  du  trône  nos  justes  ré- 
clamations pour  soustraire  les  communautés  de  notre  ressort 
aux  vexations,  et  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  à  leur 
ruine,  qui  sont  la  suite  de  Tadministration  des  forêts  communa- 
les confiée  à  M.  Tlntendant  ».  Quelques  bonnes  que  soient  les 
intentions  de  ce  fonctionnaire,  il  ne  peut  veiller  par  lui-même 
à  l'exécution  de  ses  règlements  ;  let  les  pouvoirs  et  les  attributions 
qu'il  confie  «  à  un  nombre  d'employés  en  sous-ordre  a  entraîné 
et  entraîne  encore  tous  les  jours  des  abus  contre  lesquels  le  cri 
général  s'élevait  depuis  longtemps  et  qui  a  frappé  depuis  peu  plus 
vivement  nos  oreilles.  Les  amendes  édictées  par  M.  rintendaiitj 
pour  délits  commis  dans  les  forêts  communales,  forment,  par 
la  manière  dont  elles  sont  prononcées,  par  lenrs  sommes  et  prin- 
cipalement par  les  arrérages  de  huit  et  dix  années  englobées 
dans  la  même  ordonnance,  tainsi  (fue  par  leur  destination,  un  poids 
énorme  qui  ne  saurait  être  toléré.  C'est  une  vérité  dont  nous 
avons  voulu  nous  procurer  la  preuve  pour  la  mettre  sous  les 
yeux  du  Roi.  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  si  l'on 
continue  à  exiger  ces  amendes  comme  on  l'a  fait,  en  y  employant 
l'eifrayant  appareil  de  la  maréchaussée,  le  Conseil  souverain 
d'Alsace  se  trouvera  forcé  de  faire  usage  de  l'autorité  qui  lui 
est  confiée  pour  faire  cesser  cette  vexation.  Il  est  temps  que 
cette  administration  vicieuse  et  abusive  soit  remplacée  par  un 
régime  plus  doux;  il  est  déplorable  de  voir  des  communautés 
exi>osées  î\  leur  ruine  et  mises  hors  d'état  d'acftuitter  les  im- 
|)osilions  par  la  raison  même  cfui  devait  faire  leur  soulagement 
et  leur  procurer  des  avantages  réels  par  la  jouissance  sage 
et  modérée  des  forêts  qui  leur  appartiennent  en  propre  »  ;  nous 
ne  voyons  cfu'un  remède  à  tant  de  maux:  plus  de  règlement  gé- 
néral, mais  des  règlements  locaux  différents  selon  les  besoins  de 


(l)  Journal  du  Palais,   II,  481,  488,  494,    495.  —   Registres  de  correspondances 
du  Conseil.    (Archiues  de  CoUnar}. 
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chaque  communauté,  «  sous  le  régime  paternel  des  administrations 
provinciales  ^.  A  cette  fin  nous  avions  voulu  réunir  les  preuves 
de  ce  que  nous  avançons:  c'était  le  droit  de  la  Cour,  aussi  bien 
qu'en  1763  lorsqu'elle  demanda  et  obtint  sans  difficulté  des 
baillis  de  département  les  renseignements  dont  elle  avait  besoin 
sur  l'état  des  impositions;  c'est  de  plus  son  devoir  d'éclairer 
le  Roi  et  de  lui  démontrer  que  «  les  habitants  de  l'Alsace  & 
sont  «  livrés  depuis  trop  longtemps  à  l'arbitraire  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  cette  province  *  ;  et  les  démarches  de 
M.  de  MuUer  prouvent  qxie  l' Alsace  a  plus  «  besoin  que  toute 
autre  (province),  d'une  assemblée  provinciale  qui  soit  chai;gée, 
outre  la  répartition  des  impositions  royales,  de  toutes  les  dépenses 
publiques  relativement  à  la  province  et  des  sommes  qui  seront 
livrées  pour  y  faire  face.  Elle  a  été  jusqu'à  présent  écrasée, 
moins  par  les  impôts  qu'elle  paie  au-  Roi,  que  par  une  foule  de 
contributions  levées  aussi  arbitrairement  qu'impérieusement  et 
qui  n'ont  pas  profité  aux  besoins  de  l'Etat  >.  On  cherche  en  ce 
moment  à  combler  le  déficit  qui  existe  dans  le  trésor  royal;  tout 
le  monde  est  prêt  aux  plus  grands  sacrifices;  mais  l'Alsactj 
n'eu  pourra  faire  qu'autant  qu'une  administration  sage  et  sans 
abus  les  lui  rendra  possibles.  La  Cour  espère  que  le  Ministre 
ne  fera  aucun  cas  des  lettres  de  dénonciation  si  peu  méritées 
qu'on  lui  a  écrites  contre  elle,  et  elle  se  réserve  d'exposer  au 
Roi  les  *  abus  énormes  i»  tant  du  régime  actuel  des  forêts,  que  de 
toute  l'ancienne  forme  d'administration  lorsqu'on  lui  idressera, 
pour  les  faire  enregistrer,  les  nouveaux  édits  annoncés  à  l'As- 
semblée des  Notables.  (Reg.  secrets). 

Cette  lettre  dont  copie  fut  envoyée  au  maréchal  de  Ségur, 
expose  clairement  les  principaux  griefs  que  l'on  faisait  valoir 
dans  la  province  contre  l'administration  de  l'Intendant  en  géné- 
ral et  en  particulier  contre  le  malheureux  régime  auquel  ce 
fonctionnaire  soumettait  obstinément  les  forêts  communales.  Elle 
pnmve  aussi  que  le  Ccniseil  souverain  n'avait  rien  oublié;  bien 
que  ses  réclamations  n'eussent  eu  aucun  succès  en  1768,  il  ne  s'était 
pas  découragé  et  revenait  à  la  charge.  Faut-il  dire,  comme  on 
l'a  souvent  insinue,  que  l'intérêt  général  ne  lui  servait  qu<^  de 
prétexte  et  qu'il  pensait  bien  plus  à  recouvrer  les  droits  dont 
il  avait  été  dépouillé,  qu'à  procurer  le  bien  de  la  province?  11 
est  incontestable  qu'en  cette  circonstance  son  intérêt  particulier 
n'était  pas  en  opposition  avec  l'intérêt  général;  mais  rien,  abso- 
lument rien,  aucun  lait,  aucune  j  reuve  sérieuse,  ne  nous  i>ermet 
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de  mettre  en  doute  la  sinoérité  de  ses  intentions  généreuses  (1;. 
Toutefois,  intentions  généreuses  ou  non,  l'enquête  ordonnée  per 
le  Conseil,  il  faut  l'avouer,  fut  un  moyen  peu  correct  de  les  mani- 
fester; elle  semble  plutôt  une  mesure  de  suspicion  contre  Taulo- 
ritc  supérieure  administrative,  une  sorte  de  contrôle  de  ses 
actes  qui  dépassait  les  pouvoirs  de  la  Cour,  ou  du  moins  ses 
attributions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  -  in-extenso  —  la  partie  du  Mémoire 
du  Conseil  souverain  relative  aux  forêts;  elle  est  le  commentaire 
fidèle  de  sa  lettre  au  Garde  des  sceaux  (2). 

«  ly'on  passe  actuellement  à  un  dernier  objet  qui  n'est  pas 
moins  intéressant  h  la  provin'.-e  et  qui  est  peut-être  encore  plus 
onéreux  jwur  elle.  Il  existe  en  Alsace  une  administration  qui, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  donne  lieu  aux  plaintes  et  aux 
ré-.-Iamations  tant  des  seigneurs  qu.»  des  villes  et  communautés 
de  cette  province;  une  administration  que  l'on  i)eut  dire  aussi  irré- 
gulière  qu'elle  est  despotique  et  ruineuse:  c'est  l'administration 
des  forêts  communales.  Deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  années 
1742  et  1744  donnent  il  est  vrai  au  (Commissaire  départi,  la  direc;- 
tion,  police  et  administration  des  &>rêls  appartenantes  aux  \illes 
et  communautés  de  la'  p»rovirice;  mais  ces  arrêts  n'ont  pas  dé- 
pouillé les  Magistrats  des  villes  et  les  juges  des  seigneurs  de  leur 
juridiction  et  n'ont  point  établi  l'Intendant  juge  de  tous  les  délits 
I>arliculiers  qui  se  commettent  dans  ces  forêts;  mais  ces  arrêts 
n'ont  ix>int  enlevé  aux  villes  et  aux  seigneurs  les  amendes  pour 
délits  forestaux,  qui  sont  les  fruits  de  leur  haute,  moyenne  et  basse 
justice.  Ils  n'ont  point  autorisé  le  Commissaire  départi  à  édicter 
ces  amendes,  à  les  faire  verser  dans  un?  caisse  particulière  éta- 
blie par  lui,  et  à  en  disposer. 

<^  Feu  le  sieur  de  Brou,  intendant  d'Alsace,  avec  qui  les  arrêts 
de  1712  et  1714  ont  été  rendus,  connaissait  parfaitement . l'esprit 
de  ces  arrêts.  Il  savait  que  la  direction,  poli?e  et  administration 
des  forêts  communales  que  le  Roi  lui  avait  accordées,  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  de  priver  les  juges  ordinaires  de  leur  juridic- 


(1)  Sans  doute  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toute  part  contre  la  manière  dont 
les  forêts  étaient  administrées  par  les  Intendants  étaient  fondées,  et  il  était  utile 
h  la  province  de  les  faire  valoir;  mais  on  peut  se  demander  néanmoins  si  les 
forétn  eussent  été  mieux  traitées,  dans  le  cas  où  le  Conseil  eut  recouvré  ses  droits . 

(2)  La  première  partie  de  ce  Mémoire  est  rclaUve  aux  inpositions  ;  nous  l'avons 
reproduite  au  livre  Vil. 
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tion  et  les  seigneurs  des  amendes.  Il  en  a  fait  à  plusieurs  repri- 
ses la  déclaration  la  plus  formelle  dans  ses  Mémoires.  Ce  n'est 
qu'en  1761  que  feu  le  sieur  de  Lucé,  aussi  intendant  d'Alsace, 
consomma  pour  la  première  fois  ce  système  par  le  règlement 
forestal  qu'il  fit;  mais  ce  règlement  étant  demeuré  sans  exécution 
quant  à  la  juridiction  et  aux  amendes,  il  n'y  eut  point  de  récla- 
mations de  la  part  des  villes  et  oommimautés  et  seigneurs  de  la 
province.  Lorsque  les  successeurs  du  sieur  de  Lucé  le  mirent 
en  pratique,  qu'ils  s'érigèrent  à  eux-mêmes  un  tribunal  pour 
édicter  les  amendes  contre  les  parliculiers  délinquants  dans  les 
forêts,  plusieurs  seigneurs  et  les  villes  de  l'Alsace  réclamèrent 
contre  ces  entreprises  par  des  mémoires  qu'ils  présentèrent  en 
1768  au  ministre,  et  que  le  Conseil  souverain  d'Alsace  appuya  par 
un  mémoire  dans  lequel,  on  ose  le  dire,  cette  Cour  porta  jusqu'à 
l'évidence,  et  l'injustice  de  la  prétention  du  Commissaire  départi 
et  la  violence  faite,  tant  aux  seigneurs  qu'aux  villes,  à  qui  on 
enlevait   leur  juridiction  et  les   amendes  qui   en   sont  *  le   fruit. 

^  Ce  n'est  pas  seulement  l'illégalité  et  l'incompétence  que  l'on 
a  à  reprocher  à  l'administration  foreslale  du  Commissaire  dé- 
parti; elle  n'est  pas  moins  préjudiciable  au  fond,  premièrement, 
en  ce  que  les  règlements  faits  par  le  Commissaire  départi  ont 
pour  objet  toutes  les  forêts  des  communautés  indistinctement  et 
qu'ils  sont  par  là  même  nuisibles  à  la  conservation  des  forêts, 
parce  que  le  sol  et  la  nature  des  biens  n'étant  pas  les  mêmes, 
ils  ne  sauraient  être  exploités  et  administrés  les  uns  comme  les 
autres.  Pour  opérer  le  bien  il  eut  été  nécessaire  de  faire  des  règle- 
ments locaux,  conjointement  avec  les  préposés  des  lieux  qui 
connaissent  la  nature  de  leur  terrain  et  qui  ix>uvaient  seuls  indi- 
quer la  manière  la  plus  avantageuse  d'exploiter  et  de  conduire 
leurs  forêts.  Sans  doute  que  l'administration  provinciale  s'occu- 
pera de  cet  objet  et  le  sollicitera  de  la  justice  de  Sa  Majesté. 

^  L'édictation  des  amendes  est  un  second  abus,  et  encore  plus 
vcxatoire,  de  cette  administration  forestale.  Les  délits  sont  rap- 
portés par  les  gardes;  leurs  rapports  sf>nt  remis  aux  inspecteurs 
établis  p>ar  le  Commissaire  départi;  ceux-ci  en  dressent  des  états 
qu'Ds  envoyent  à  l'Intendance  avec  leurs  observations.  Le  Com- 
missaire départi,  sans  entendre  les  particuliers  dénoncés,  apos- 
tille chaque  article  de  la  somme  qu'il  juge  à  profK>s  pour  amende, 
d'une  autre  somme  pour  dommages  et  intérêts,  et,  au  bas  de  cet 
état,  il  met  sa  contrainte:  ce  n'est  pas  là  le  seul  tort  qui  arrive 
aux  habitants  de  la  province  de  cette  forme  de  procéder;  ils  en 
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onl  un  autre  bien  plus  important  à  lui  reprocher.  H  se  passe  des 
cinq,  des  dix  années  et  même  plus,  sans  que  le  Commissaire  dé- 
parti rende  son  jugement  sur  les  états  des  délits  foreslaux  qui 
lui  sont  envoyés  tous  les  ans;  d'où  il  résulte  nécessairement 
la  dégradation  des  loréts  par  la  multiplication  des  mésus,  parce 
que  les  délinquants,  ne  se  voyant  pas  poursuivis  et  condamnés, 
peu  après  les  délits  commis,  Ise  croient  à  Tabri  de  toute  recherche 
et  continuent  à  délinquer.  Le  mal  est  encore  bien  plus  grand, 
lorsque  les  contraintes  décernées  par  le  Commissaire  départi 
pour  plusieurs  anîiées,  sont  envoyées  dans  les  communautés 
pour  être  mises  à  exécution.  Jve  montant  des  amendes  et  des 
dommages  et  intérêts  édi-ctés  contre  les  particuliers  délinquants, 
est  tel,  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  peuvent  les  payer  et  qu'ils 
seraient  ruinés  de  fond  en  comble,  si  on  les  exécutait  par  les 
voies  de  droit.  Le  petit  nombre  de  ces  états  et  de  contraintes 
que  le  Conseil  souverain  d'Alsace  a  pu  se  procurer,  Fa  con- 
vaincu de  cette  triste  vérité.  Il  est  une  i>etite  communauté  de  la 
province  dont  les  biens-tonds  mêmes  ne  suffiraient  pas  pour 
p^^yerles  amendes  et  dommages  et  intérêts,  auxquels  ses  habitants 
ont  été  condamnés  pour  délits  forestaux.  A  ces  amendes  et  dom- 
mages-intérêts, il  faut  .'ijjouter  les  frais  de  poursuite,  ainsi  que 
l'appareil  effrayant  et  ctiûteux  de  la  maréchaussée.  Et  il  résulte 
de  là  que  le  Commissaire  départi  lui-même,  est  très  souvent 
obligé  de  modérer  considérablement  les  amendes  et  dommages- 
intérêts,  pour  ne  pas  écraser  à  pure  perte  un  grand  nombre  de 
pères  de  familles. 

^  Le  Roi  en  confiant  au  Commissaire  départi  la  direction,  police 
et  administration  des  forêts  des  comm 'mutés,  a  voulu  le  bien 
de  ses  sujets.  Il  a  voulu  leur  conserver  à  jamais  la  jouissance 
de  leurs  forêts  par  une  administration  sage  et  économique.  On 
est  persuadé  que  les  Commissaires  départis  ont  toujours  eu  la  vo- 
lonté d'exécuter  à  cet  égard  les  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Ma- 
jesté. Malheureusement  l'expérience  prouve  que  les  communau- 
tés de  la  province  d'Alsace,  propriétaires  de  quatre  cents  mille 
arpents  de  forêts,  bien  loin  de  trouver  dans  le  produit  de  ces 
fonds  otmsidérables  et  précieux  un  avantage,  sont  pour  raison 
de  ce,  exposées  à  des  frais  et  à  des  dépenses.  Les  inspecteurs 
sous-inspecteurs,  gardes  principaux,  garde-marteau  établis  par 
le  Commissaire  départi,  sont  grassement  appointés  sur  les  reve- 
nus patrimoniaux;  ils  perçoivent  outre  cela,  pour  leurs  tournées 
et  journées  employées  dans  les  forêts,  et  pour  les  ventes  de  bois, 
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(les  droits  qui  sont  par  tcouséquent  pris  sur  la  propriété.  Le  loccage 
des  bois  qu'on  délivre  aux  particuliers,  après  avoir  justifié  leurs 
besoins  par  des  lormalités  coûteuses,  ce  droit  de  toccage  est  si 
fort  que  peu  s'en   faut  que  le  particulier  n'en  paie  la  valeur. 

^  Les  dommages  et  intérêts,  auxquels  les  délinquants  sont  con- 
damnés doivent  tourner  au  profil  des  communautés  propriétaires 
des  forêts.  On  ignore  si  ces  sommes  leur  sont  délivrées  ou  em- 
ployées à  Tavanlage  commun  de  ces  communautés.  On  ignore 
également  quelle  est  la  destination  des  amendes  qui  sont  ver- 
sées dans  une  caisse  particulière  établie  par  le  Commissaire  dé- 
parti. El  ne  peut-on  pas  conclure  de  ces  faits  qu'il  voudrait  peut- 
être  mieux  pour  les  communautés  de  la  province  de  n'avoir 
piis  en  propriété  une  étendue  aussi  considérable  de  forêts,  puis- 
que cette  propriété,  non  seulement  ne  leur  profite  pas,  mais 
qu  elle  leur  est  plutôt  à  charge? 

*  Si  le  Roi  n'a  pas  confié  nommément  aux  assemblées  provin- 
ciales le  régime  des  forêts  communales,  c'est  que  dans  toutes  les 
provinces  de  son  royaume,  ces  forêts  ainsi  que  les  autres,  sont 
sous  la  juridiction  et  administration  des  maîtrises.  Mais  ces  tri- 
bunaux établis  en  Alsace  ont  leur  juridiction  restreinte  aux  deux 
forêts  royales  seulement.  Il  n'est  pas  à  douter  que  Sa  Majesté, 
si  elle  avait  été  informée  de  ce  fait,  aurait  compris  cette  partie  de 
l'administration  provinciale  qui  vient  d'être  établie  en  .Msace...  » 
(Ârch.  de  Haguenau.) 

Ce  Mémoire,  qui  était  relatif  aux  impositions  en  général,  ne  fut 
expédié  à  Versailles  qu'après  l'enregistrement  de  ledit  de  créa- 
tion de  l'Administration  provinciale.  Il  devait  appuyer  la  lettre 
que  le  Conseil  écrivit  à  ce  sujet  le  12  juillet  au  Roi  «  pour 
remercier  Sa  Majesté,  dit  M.  de  Holdt,  du  bienfait  qu'elle  vient 
d'accorder  à  l'Alsace,  et  pour  la  supplier  d'y  mettre  le  comble 
pai-  un  règlement  particulier  conforme  aux  besoins  et  aux  vœux 
de  la  province  %  et  de  comprendre  parmi  les  attributions  que 
le  Roi  se  proposait  d'accorder  à  la  nouvelle  administration,  «  les 
fourrages,  r  administrât  ion  des  forêts  communales  et  toutes  les  autres 
branches  d'impositions  qui  ont  été  livrées  trop  longtemps  à  la 
confusi<Mi  ». 

Lorsque  l'Assemblée  provinciale  d'Alsace  fut  réunie  à  Stras- 
bourg pour  se  constituer,  son  président  (ï>eut-être  à  la  demande 
du  Conseil  souverain,  nous  l'ignorons)  l'entretint  à  la  séance 
du  29  novembre  1787  de  la  question  des  forêts  (1).  Il  proposa  à 

(1)  ProcèS'oerbal.:  p.  119.  —  M.  Horrer  revint  sur  la  question  à  la  séance  du 
8  déc.  1787,  id.,  p.  174. 
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l'Assemblée  de  s'unir  aux  seigneurs  pour  obtenir  de  la  bienveil- 
lance du  Roi  que  le  droit  de  prononcer  les  amendes  leur  fut  rendu, 
et  de  réclamer  pour  elle-même  comme  une  conséquence  de  Fédil 
de  création,  le  droit  d'administrer  les  forêts  au  lieu  et  piace  de 
l'Intendant.  L'Assemblée  décida  que  la  Commission  intermédiaire 
adresserait  un  Mémoire  au  Ministre  et  solliciterait  «  du  gouverne- 
ment la  réunion  de  cette  partie  de  l'administration  »  à  ses  attri- 
butions. 

Les  forêts  communales,  dit  le  Mémoire,  ont  une  étendue  d'environ 
400.000  arpents  et  devraient  être,  «  la  ressource  »,  et  non  pas 
«  la  ruine  »  des  communautés,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui. 
Après  un  court  historique  de  la  question  que  nous  connaissons 
suffisamment  par  ce  qui  précède,  le  Mémoire  raconte  comment 
l'Intendant  attira  à  lui  tout  le  contentieux  en  s'appuyant  sur 
les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  1742  et  1744,  dont  il  étendit  le 
sens  abusivement,  et  malgré  les  réclamations  du  Conseil  souve- 
rain et  des  seigneurs  intéressés,  reconstitua  à  son  profit  une 
véritable  maîtrise,  bien  qu'on  se  fut  racheté  de  la  juridiction 
de  ce  tribunal  en  1700.  Le  règlement  de  1783,  actuellement  en 
vigueur,  «  consacre  et  aggrave  même  ces  usurpations  ».  D'abord 
le  nombre  des  employés  «  effraie  »  ;  les  maîtrises  n'auraient  pas 
été  «  plus  ruineuses  *  :  ce  sont  des  inspecteurs  généraux  et  par- 
ticuliers, des  garde-marteau,  gardes  généraux,  receveurs  fores- 
taux,  députés  des  communautés  pour  assister  aux  adjudications 
etc.,  tous  payés  au  dépens  des  forêts  et  des  communautés.  Puis 
les  forêts  sont  cultivées,  aménagées,  d'après  un  plan  général  et 
uniforme  quj  ne  tient  aucun  compte  ni  de  la  nature  du  terrain, 
ni  de  l'âge  de  l'arbre,  ni  des  essences,  etc.,  ni  même  des  besoins 
variés  des  communautés.  Enfin  la  manière  dont  sont  prononcées 
les  amendes,  après  une  procédure  mystérieuse,  est  véritablement 
\m  encouragement  au  délit:  car  l'Intendant  écrit  les  condamna- 
tions de  huit  ou  dix  ans,  sur  le  rôle  même  dressé  piar  l'inspec- 
teur, rôle  que  celui-ci  arrête  en  bloc,  sans  que  les  parties  soient 
entendues,  si  bien  qu'on  ruinerait  une  communauté  en  exigeant 
tout  Tarière  des  amendes  à  la  fois.  La  Commission  ne  veut  pas 
parler  «  des  abus  sans  nombre  qiii  se  commettent  »  ;  elle  ne  fait 
aucune  réflexion  ;  mais  constate  seulement  que  la  situation  actuelle 
si  elle  devait  durer,  amènerait  nécessairement  la  destruction  to- 
tale des  forêts.  L'esprit  de  l'édit  de  création  des  assemblées  pro- 
vinciales semble  attribuer  à  ces  assemblées  toute  l'administration 
intérieure,  et  ne  laisser  à  l'Intendant,  à  titre  de  tuteur  majeur, 
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que  la  surveillance  des  communautés  avec  la  police  et  les  objets 
directement  relatifs  au  service  du  Roi.  La  Commission  intermé- 
diaire supplie  donc  le  Roi,  de  rendre  tout  le  contentieux  aux  villes 
et  aux  seigneurs  comme  conséquence  de  leur  immédiateté  ou  de 
la  haute,  Ixasse  et  moyenne  justice  dont  ils  sont  en  pjssession, 
de  manière  que  les  délits  soient  plus  promptement  et  plus  juste- 
ment punis;  elle  demande  pour  elle-même  la  régie  des  forêts  com- 
munales, afin  de  les  sauver  de  la  destruction;  et  prie  Sa  Majesté 
de  l'autoriser  à  prépare^  im  nouveau  règlement  général  ou  local, 
selon  les  besoins,  de  lui  accorder  dès  maintenant  cette  adminis- 
tration avec  la  faculté  de  nommer  les  inspecteurs  et  les  gardes, 
sans  attendre  que  le  nouveau  règlement  soit  approuvé,  et  de  sup- 
primer la  place  inutile  d'inspecteur  général,  remplie  actuellement 
par  un  commis  de  l'Intendance. 

Ce  Mémoire,  grâce  aux  démarches  réitérées  et  pressantes  de 
M.  de  Flachslanden  à  Versailles  (1),  ne  demeurât  pas  sans  résul- 
tat: aussi  bien  les  Intendants,  jusqu'alors  à  peu  près  tout-puis- 
sants, perdaient  de  plus  en  plus  leur  crédit  auprès  du  ministère. 
Le  5  juillet  1788,  le  contrôleur  général  Lambert  répondit  à  la 
Commission  intermédiaire  que  le  Roi,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  la  délibération  de  l'Assemblée  provinciale,  n'a  pas 
encore  jugé  à  propos  de  toucher  au  contentieux;  Sa  Majesté  voit 
de  trop  grands  inconvénients  à  soumettre  les  délinquants  à  la 
juridiction  de  juges  nommés  par  les  seigneurs;  elle  désire,  avant 
de  prendre  une  décision,  que  l'Assemblée  provinciale,  lorsqu'elle 
sera  de  nouveau  réunie,  examine  plus  mûrement  la  question: 
jusqu'alors  donc,  l'Intendant  continuera  à  juger,  à  prononcer  les 
amendes  comme  par  le  passé.  Mais  Sa  Majesté  veut  bien  que 
l'administration  des  forêts  communales  soit  confiée  à  la  Com- 
mission et  aux  Bureaux  intermédiaires,  à  l'exception  cependant 
des  forêts  des  villes,  lesquelles  resteront  soumises  â  l'ancien 
régime,  jusqu'à  ce  que  le  prochain  règlement  que  le  Roi  se 
propose  de  faire  sur  les  revenus  patrimoniaux  des  villes  soit 
achevé  et  publié.  Désormais  par  conséquent,  tous  les  employés 
des  forêts  communales,  autres  que  celles  des  villes,  seront  entiè- 
rement subordonnés  à  la  Commission;  la  Commission  autori- 
sera les  coupes  de  bois  sur  requête;  les  Bureaux  feront  les  adju- 
dications sans  frais,  en  présence  de  l'Intendant  ou  de  ses  sub- 


(1)  Précis  des  opérations...  1789,  p.  22. 
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délégués  et  des  municipalités;  et  le  produit  de  ces  adjudications 
sera  versé  dans  la  caisse  des  revenus  patrimoniaux  de  chaque 
communauté.  Le  même  jour  ie  Ministre  faisait  part  des  intentions 
du  Roi  à  l'Intendant,  le  priait  d'arrêter  les  comptes  de  la  caisse 
forestale  qui  devait  disparaître,  de  placer  l'excédant  des  recettes 
à  la  disposition  de  la  Commission,  à  laquelle  il  devait  également 
remettre  un  état  des  employés  qid  allaient  cire  placés  sous  ses 
ordres. 

Le  11  juUlet,  sans  perdre  de  temps,  la  Commission  donna  con- 
naissance aux  Bureaux  des  nouvelles  attributions  sur  les  forêts 
que  le  Roi  venait  de  confier  à  l'Administration  provinciale  (1), 
leur  annonça  son  intention  de  faire  un  nouveau  règlement  cl 
leur  demanda  de  vouloir  bien  l'éclairer  de  leurs  avis. 

111.  Cependant  le  nombre  des  délits  ne  cessait  d'augmenter,  cil 
est  constant,' disait  en  1788  le  garde  général  Breymann  —  celui  qui 
fut  si  cruellement  maltraité  en  1789  (2),  —  dans  un  rapport  sur  les 
délits  du  val  de  Saint-Amarin,  il  est  constant  et  prouvé  que  la 
majeure  partie  des  préposés  sont  les  premiers  auteurs  du  désordre, 
lesquels  se  persuailent  que  l'administration  des  forêts  leur  appar- 
tenait; par  conséquent  croient  être  les  maîtres  d'en  disposer, 
faire  couper  autant  de  bois  qui  leur  convient  et  le  tout  à  leur 
gré      (3).    Il   en    était   de   même   dans    toute   la   province.    Aussi 

(1)  Cependant  avec  défense  de  faire  imprimer  la  lettre  du  contrôleur  général, 
dont  il  suffisait  de  donner  copie  aux  municipalités. 

(2)  Voir  :  La  Haute- Alsace  durant  VAdm, provinciale.  Livre  IV. 

(3)  Le  garde  général  continue  en  ces  termes  :  «  Au  surplus,  tous  les  préposés, 
ainsi  que  la  majeure  partie  des  liabitants,  ne  respectent  et  ne  veulent  reconnaî- 
tre aucun  règlement  ni  administration.  Leurs  députés  à  Paris  leur  font  accroire 
qu'ils  recouvreront  leurs  anciens  droits  dans  la  forêt,  ce  qui  est  cause  qu'ils  ne 
craignent  ni  forestiers,  ni  rapports,  ni  menaces .  D'autant  plus  encore  que  Ton 
débite  que  tout  le  passé  allait  être  supprimé,  c'est-à-dire  que  les  condamnations 
et  tous  les  rapports  seraient  mis  de  côté...  D'un  autre  côté  l'on  n'est  pas  soutenu 
quand  il  s'agit  de  faire  conduire  des  bois  coupés,  ou  d'arrêter  des  voitures 
conduisant  des  bois  enlevés  en  fraude. Le  plus  souvent  l'en  n'en  obtient  point  et  les 
autres  fois  avec  beaucoup  de  peine  seulement  ;  et  quand  on  obUent,  dans  des 
cas  de  besoin,  main-forte  des  préposés,  ce  sont  des  gens  qui  sont  ordinairement 
portés  pour  les  délinquants,  leurs  coadhérents  et  non  pas  ceux  dont  ils  de- 
vraient ».  Puis  le  garde  général  signale  un  grave  inconvénient  qui  sans  doute 
se  produisait  partout  :  «  Si  l'on  arrête  des  charriots  avec  le  bétail,  comme  on  ne 
peut  autrement,  les  bétails  mangent  au  delà  de  la  valeur  des  effets  saisis, 
jusqu'à  ce  que  l'on  obtient  l'ordonnance  pour  la  vente,  et  ordinairement  ou  a 
de  la  peine  de  trouver  de  la  place  pour  mettre  la  cltose  saisie  en  sûreté.  Pour  les 
faire  gardtT  en  dehors  (s:c)  pcrsannc  ne  pourr.iil  s'en    charger;  tous  les  forestiers 
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le  Bureau  de  Colmar,  ne  voyant  dautre  moyen  [xjur  arrêter  la 
dévastation  des  loréts  de  son  district,  se  hâta  de  faire  usage  sans 
délai  des  pouvoirs  que  le  Roi  accordait  à  1  Administration,  et 
soumit  le  7  août  à  la  Commission  pour  approbation,  un  projet 
de  règlement.  Le  Bureau  semble  avoir  mal  compris  les  inten- 
tions du  Roi.  Ce  n était  pas  aux  Bureaux,  mais  à  ladministration 
supérieure  seule,  c'est-à-dire  à  TAssemblée  provinciale,  ou  à  la 
Commission  qui  la  représentait,  de  faire  les  nouveaux  règle- 
ments dont  il  était  question.  D'autre  part,  le  projet  du  Bureau 
de  Colmar  punissait  les  délinquants  insol\^bles  arrêtés  en  fla- 
grant délit  de  24  lieures  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau;  et  quelqu'o- 
pinion  que  Ton  ait  sur  les  attributions,  il  n'appartenait  certes 
pas  à  une  autorité  administrative,  telle  que  FAdministration  pro- 


méme  ne  suffiraient  point  ;  les  cabaretiers  et  tous  les  autres  bourgeois  refusent 
de  les  prendre  en  garde  à  cause  de  ce  retard,  effecUvement  chacun  n'a  pas  les 
commodités  a  les  mettre  en  lieu  de  sûreté  ».  Enfin  il  montre  combien  peu  le 
cantonnement  est  respecté  :  «  Les  habitants  ne  se  contentent  pas  seulement  à 
dégrader  les  forêts  par  le  vol  des  bois  dont  ils  tirent  parUe  ;  maïs  ils  o5ent 
encore  déterrer  et  briser  les  pierres-bornes  plantées  lors  du  cantonnement,  couper 
les  arbres-lisières  et  aussi  déraciner  les  haies  séparatoires  d'entre  leurs  bois  et 
les  forêts.  De  ces  derniers  faits,  il  subsiste  un  rapport  pour  un  grand  arbre  lisière 
coupé  furtivement  au  mois  de  janvier  dernier  »  et  d'autres  rapports  pour  pierres- 
bornes  brisées.  Puis  le  garde  général  conclut:  €  Si  de  pareib  faits  restent  impunis, 
le  retard  même  suffirait  à  ne  pouvoir  inspirer  aucune  crainte  aux  particuliers 
chez  lesquels  la  muUnerie  est  enracinée  ».  (A.  H.  A.,  1361,  C). 

Nous  trouvons  aux  mêmes  Archives  la  lettre  suivante  d'un  sieur  Hennette, 
datée  de  Souitz,  8  septembre  1788  :  «  Connaissant  le  précieux  intérêt  que 
vous  prenez  à  la  conser^'aUon  des  forêts  communales,  je  ne  puis  ni'enipêcher  de 
venir  vous  présenter  les  doléances  les  plus  amères  sur  le  désordre  que  je  viens 
de  trouver  dans  celles  de  mon  départeqpent  que  je  visitai  la  semaine  passée.  Il 
faudrait  une  plume  de  fer  pour  le  retracer  assez  énergiquement  et  pour  faire 
comprendre  que  si  la  Commission  intermédiaire  n'y  remédie  par  les  ordres  les 
plus  prompts  et  les  plus  précis,  on  peut  sans  crainte  d'être  taxé  de  fanaUsme, 
présager  la  destruction  totale  de  ces  forêts  dans  peu  d'années.  Ceux  qui  jusqu'ici 
ont  été  les  plus  modérés  sont  présentement  les  plus  acharnés  à  leur  ruine  ;  et 
tel  particulier  qui  naguère  craignait  de  couper  une  branche,  enlève  4  à  5  cordes 
de  bois  par  semaine,  pour  les  vendre  aux  différents  marchés  du  voisinage,  à 
quoi  il  est  excité  tant  par  l'exemple  des  membres  des  municipalités  que  par  le 
bruit  qu'elles  répandent  que  l'administraUon  de  leurs  forêts  va  désormais  leur 
être  confiée.  Quel  crêve-cceur,  pour  ceux  qui  depuis  grand  nombre  d'années  on| 
aménagé  et  tâché  de  conserver  ces  forêts,  de  les  voir  tout  à  coup  en  proie  à  la^ 
licence  la  plus  effrénée  !  C'est  par  espoir  de  trouver  dans  votre  sagesse.  Monsieur, 
quelque  remëdeà  un  si  grand  mal  que  je  me  permets  de  vous  importuner  de  mes 
gémissements.  Si  vous  blâmez  la  présomption,  pardonnez  a  la  confiance  » 
rA.  B.  A..733C.). 

Hoffmann,  I,  4ô. 
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vincialc,  d'édicter  arbitrairement  et  de  son  propre  chef,  des 
peines  corporelles,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  la  Justice 
ou  du  pouvoir  législatif  (1).  Les  intentions  du  Bureau  étaient  ex- 
cellentes; il  les  explique  dans  une  lettre  du  9  août:  les  plaintes 
sur  l'état  des  i'oréls,  dit-il,  deviennent  de  plus  en  plus  alarman- 
tes; il  faut  absolument  et  à  bref  délai  un  règlement  qui  permet- 
tent de  punir  de  suite  les  délits  s  s-ins  ni?8ure  3,  soit  celui-ci,  soit 
un  autre  quelconque,  «j  parce  que  les  délinquants  croient  ne  pou- 
voir être  réprimés  par  aucune  autorité  ^.  Puis,  sans  attendre  la 
l'épouse  de  la  Commission,  il  expédia  le  11  août,  un  ^  ordre  »  aux 
communautés  de  Pfaffenheim,  Gundolsheim,  Soultzmatt,  Guebers- 
chwir,  Bergheim,  Wintzenheim,  Wettolsheim,  Soultzbach,  Xieder- 
morschwir,  Sigolsheim,  Bonhomme,  Eguisheim  et  Rouffach.  En 
vertu  de  cet  ordre,  il  était  défendu,  sous  peine  de  désobéissance, 
d'entrer  dans  les  forêts  'âvoo  des  haches,  ou  instruments  analo- 
gues, sauf  les  mardis  et  vendredis,  jours  appelés  «  Waldtœge  *  ; 
il  était  interdit  de  faire  du  bois  ailleurs  que  dans  les  cantons 
pour  ce  désignés  et  de  conduire  du  bois  hors  d'une  forêt  comme 
hors  du  ban  sans  permission  écrite  des  prévôts  et  syndics, 
à  peine  de  confiscation  au  profit  de  la  communauté  (A.  H.  A., 
1337.  C).  La  Commission,  sans  critiquer  cet  ordre^  comme  elle  au- 
rait pu  le  faire  justement,  et  pour  corriger  peut-être  tout  ce  que 
les  procédés  du  Bureau,  quelque  louables  qu'ils  fussent,  avaient 
d'irrégulier,  fit  elle-même  une  sorte  de  règlement  provisoire, 
le  11  septembre  1788.  Par  arrêté  en  date  de  ce  jour,  elle  ordonna 


(1)  Voici  les  dispositions  de  ce  projet  :  1°  Défense  d'entrer  dans  les  forêts  avec 
hache  ou  serpette,  sauf  le  ou  les  jours  de  semaine  fixés  (VValdta^ge);  et  en  ces 
jours  les  gardes  surveilleront  spécialementles  endroits  dans  lequel  il  sera  permis 
d'enlever  le  bois  mort.  2"  Ceux  qui  seront  surpris  en  flagrant  délit  devront  être 
conduits  par  les  bangards  par  devant  le  prévôt  pour  être  punis  de  24  heures  de 
prison  au  pain  et  à  l'eau  s'ils  sont  insolvables  ;  s'ils  sont  solvables  ils  seront 
relâchés  après  que  le  prévôt  aura  reçu  le  rapport,  si  le  greffier  est  absent  oa 
demeure  trop  loin.  S*  Les  prévôts,  syndics  et  municipalités  nommeront  des 
forestiers,  ou  des  bangards  extraordinaires  qui  seront  assermentés  par  le  prévôt, 
si  les  juges  demeurent  trop  loin.  4<-  Les  prévôts  et  les  syndics  auront  le  droit  de 
faire  des  visites  domiciliaires.  5«  Quiconque  portera  ou  conduira  du  bols,  devra 
toujours  en  prouver  l'origine.  6«  Si  l'on  soupçonne  un  délit,  le  porteur  sera 
arrêté  et  conduit  au  prévôt,  et  s'il  y  a  réellement  délit,  le  bois  sera  confisqué 
sans  préjudice  de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts.  7«  On  ne  pourra  faire 
sortir  d'une  communauté  que  le  bois  dont  on  prouvera  l'achat.  8<*  Les  syndics 
tiendront  au  registre  de  tous  les  délinquants  ;  et  9"  ils  en  remettront  la  liste  au 
Bureau  tous  les  mois,  en  désignant  particulièrement  les  pauvres  et  les  récidivistes, 
(A.  H.  A.,  1586.  C). 
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que  jusqu'à  ce  que  sou  règlement  définitif  fut  accordé  et  publié, 
le  règlement  de  1783  restât  provisoirement  en  vigueur  mais  mo- 
«lifié  selon  les  intentions  du  Roi.  Par  conséquent  le  contentieux 
appartiendrait  tout  entier  à  Tlntendant  comme  par  le  passé; 
mais  tout  oe  qui  regardait  ♦proprement  le  régime  forestier  ou  l'ad- 
ministration, c'est-à-dire  la  culture,  les  coupes,  les  adjudications, 
l'affouage,  le  bois  de  compétence,  la  nomination  des  employés,  etc., 
.serait  désormais  de  la  compétence  de  la  Commission  et  des  Bu- 
reaux; de  plus,  elle  imposait  aux  municipalités  et  aux  prévôts, 
sous  leur  responsabilité,  de  dénoncer  aux  Bureaux  de  leurs  dis- 
tricts, les  délits  dont  ils  auraient  connaissance,  et  exigeait  des 
inspecteurs  tous  les  mois  l'envoi  d'un  état  des  rapports  aux 
Bureaux,  afin  que  ceux-ci  pussent  le  transmettre  à  la  Commis- 
sion avec  leur  avis;  elle  menaçait  de  destitution  immédiate  les 
inspecteurs  et  les  gardes  qui  «ne  se  conformeraient  pas  au  présent 
arrêté,  ou  violeraient  les  dispositions  conservées  du  iièglement 
de  1783,  notamment  caelles  qui  regardent  la  répression  des  délits; 
enfin  elle  défendait  à  tout  habitant  de  transporter  du  bois  hors 
de  la  banlieue  de  sa  communauté,  sans  permission  de  la  munici- 
palité, permission  qui  ne  devait  être  délivrée  que  si  les  bois  ne 
provenaient  point  des  forêts  communales,  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation des  bois,  charriots,  attelages,  etc.  CMie  dernière  dispo- 
sition prêtait  certainement  à  la  critique;  car  la  Commission,  dont 
les  pouvoirs  étaient  si  restreints,  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  pro- 
noncer la  peine  de  la  confiscation  comme  sanction  d'une  dé- 
fense qu'il  lui  plaisait  de  porter.  La  Commission,  comme  elle 
le  déclare  dans  une  circulaire  aux  Bureaux  du  30  octobre,  se  flat- 
tait surtout  d'arriver  à  une  répression  plus  prompte,  et  par  con- 
séquent plus  efficace,  des  délits;  et  dans  ce  but  elle  se  pro- 
posait deux  choses:  insister  auprès  de  l'Intendant,  afin  qu'il 
prononçât  sans  délai  sur  les  rapports  qui  lui  étaient  envoyés, 
ensidte  et  principalement  obtenir  contrainte  par  corps  contre 
les  eondanmés  insolvables  ;  car  «  nombre  d'entre  eux,  disait-elle 
très  justement,  échapperaient  sans  cette  précaution  à  leur  con- 
damnation, faute  de  facultés;  et  la  prison  doit  être  la  peine  d'un 
délit  de  ce  genre,  quand  la  misère  d'un  délinquant  n'offre  d'autre 
moyen.  Jusqu'à  présent,  ils  se  sont  reposés,  et  sur  l'espoir  de 
l'oubli  que  le  relard  des  condanmations  semblait  leur  promettre, 
et  sur  l'impossibilité  d'en  exécuter  sur  eux  les  mêmes  cx>ndani- 
nations».  (A.  H.  A.,  1337.  C). 
La   Commission  se   faisait  illusion!   Et  son  arrêté,   qui  reçut 
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la  plus  grande  publicité,  au  lieu  de  remédier  au  mal,  ne  fit  en 
réalité  que  l'aggraver.  L'Intendant,  en  effet,  ne  croyait  pas,  avec  rai- 
srm,  ce  semble,  qu'une  simple  lettre  ministérielle  pouvait  pré- 
valoir contre  un  arrêt  d'attribution  du  Conseil  d'Etat,  légale- 
ment rendu,  et  le  modifier.  Il  avait  d'ailleurs  trouvé  dans  la 
lettre  du  5  juillet,  des  obscurités,  des  difficultés  (1),  qui  l'obli- 
gèrent à  demander  au  Ministère  <le  nouvelles  instructions,  même 
des  explications;  et  en  attendant  qu'il  los  eut  reçues,  il  maintint 
le  fitahi  quo,  et  par  consé(iu,?nt  ne  prévint  pas  les  agents  fores- 
tiers <iu'ils  cessaient  de  leur  être  subordonnés  pour  passer  sous 
les  ordres  de  la  (2ommissiv>n.  Celle^îi  ne  jugea  pas  à  propos  de 
respecter  les  scrupules  de  l'Intendant,  voulait  faire  prévaloir 
sans  tarder  l'interprétation  qu'elle  donnait  à  la  lettre  ministé- 
rielle et  exeix^er  les  nouvelles  attributions  qu'elle  lui  conférait 
Mais  les  inspecteurs,  comme  les  gardes,  ne  se  croyaient  nulle- 
ment tenus  d'obtcnxpérer  à  ses  injonctions;  l'arrêté  du  11  sep- 
tembre lui-même  n'avait  à  leurs  yeux  aucune  valeur  et  la  plu- 
part refusèren  fou  vertement  de  se  conformer  à  ses  dispositions  (2). 
Dans  tous  les  bourgs,  les  préposés  disputèrent  l'administration 
des  forêts  aux  municipalités,  dit  la  Commission  dans  ses  lettres 
à  Xecker  du  16  mai  1789,  et  comme  l'Intendant,  on  sait  pourquoi, 
ne  tenait  aucun  compte  de  ses  réclamations  continuelles,  les 
municipalités,  dit-elle,  «  se  sont  opposées  par  la  force  à  des  en- 
treprises qu'elles  regardaient  comme  injustes.  Dès  lors  toute 
surveillance  a  été  détruite!^  (3\  De  là,  une  véritable  ^  anarchie  ^ 


(1)  Par  exemple  la  leltre  ministérielle  conservail  à  l'Intendant  l'administration 
des  forêts  des  villes.  Or  que  fallait-il  entendre  par  ville?  L'Intendant  considérait 
comme  tel  tout  ce  qui  n'était  pas  village  et  en  trouvait  64  dans  la  province;  ce 
qui  semblait  excessif  à  la  Commission  ;  etc.  —  Un  arrêté  de  la  Commission  ordon- 
nait aux  inspecteurs  de  marquer  le  bois  de  chauffage  aux  communautés  qui  y 
avaient  droit,  souleva  des  objections  de  la  part  des  seigneurs.  Quantité  de  ceux-ci 
avaient  par  titre  le  droit  de  marquer  de  leur  marteau  les  baliveaux  des  coupes 
de  forêts  communales;  foule  de  procès  à  ce  sujet  étaient  pendants  par  devant 
rintendanl  sans  qu'il  y  eut  de  solutions  jusqu'alors.  Aussi  Tordre  de  la  noblesse 
fît-elle  ses  réserves  à  ce  sujet  à  l'Assemblce  complète  du  district  de  Belfort.  (18  cet. 
1788).—  A.H.  A.,  1585. C). 

(2)  Ainsi  l'arrêté  exigeait  des  gardes  une  copie  fidèle  de  leur  commission  et  des 
inspecteurs,  un  état  de  leur  inspection  :  étendue  des  forêts,  révolution  des  coupes, 
situation  de  la  caisse  forestale,  note  sur  le  prix  de  la  dernière  ac^judlcation,  etc. 

(3)  El  comme  la  Commission  ne  pouvait  jamais  être  dans  ses  torts,  elle  ajou- 
tait :  «  ...  et  les  anciens  employés  ont  excité  eux-mêmes  le  désordre  pour  avoir 
ensuite  le  droit  de  s'en  plaindre  et  de  l'attribuer  à  la  nouvelle  administration.  > 
Puis  elle  explique  comment  et  pourquoi,  à  ses  yeux,  les  municipalités  n'ont  aucun 
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selon  l'expression  même  de  la  Commission;  de  sorte  que  «quel- 
ques communautés,  ne  sachant  h  qui  entendre,  dit-elle,  ont  pro- 
fité de  cette  anarvlài^  pour  commettre  des  ercèi^  dont  oîi  a  rejeté 
le  blâme  sur  la  nouvelle  administration  (1  .  Il  est  évident  que 
les  délinquants,  sachant  que,  dans  c?t  état  de  choses,  les  forêts 
ne  pouvaient  pas  être  efficacement  surveillées,  ne  redoutaient 
aucune  répression  et  ne  respectaient  aucune  autorité,  d'autant 
plus  que  les  membres  eux-mêmes  des  municipalités  leur  en 
donnaient  l'exemple  et  les  y  excitaient.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend le  sieur  Hennette  dans  la  lettre  que  nous  avons  cité 
plus  haut:  *  Ceux  qui  jusqu'ici  ont  été  les  plus  modérés,  sont 
présentemment  les  plus  acharnés  à  leur  ruine  (à  la  ruine  des 
forêts^;  et  tel  particulier  qui  naguère  craignait  de  couper  uno 
branche,  enlève  4  à  5  cordes  de  bois  par  semaine,  jK)ur  les 
vendre  aux  différents  marchés  du  voisinage,  à  quoi  il  est  excité 
tant  par  l'exemple  des  membres  des  municipalités,  que  i)ar  le 
bruit  qu'elles  répandent  que  l'administration  de  leurs  forêts 
va  désormais  leur  être  confiée  >  (8  septembre  1788'  (2). 

D'autre  part,  la  nouvelle  Administration  avait  perdu  toute 
considération  dans  la  province.  N'ayant  pas  su  se  contenter 
du  rôle  modeste  que  les  lois  et  les  ordonnances  lui  assignaient, 
grâce  à  des  empiétements  continuels,  à  des  prétentions  peu  me- 
surées, elle  était  ouvertement  entrée  en  conflit,  non  seulement 
avec*  l'Intendant,  mais  encore  avec  le^s  seigneurs,  les  magis- 
trats des  villes,  les  Gerieht  des  villages,  les  baillis,  même  avec 
le  Conseil  souverain,  qui  ^-ependant  s'était  de  tout  temps  montré 
très  favorable  â  son  égard.   Ce  discrédit  général  ne   fit  qu'aug- 


reproche  à  se  fnire  :  «  Dnns  loul  élal  de  cause,  les  municipalités,  partout  où  il  y 
en  a  d'établies,  devraient  être  chargées  de  ladministration  des  forêts,  .soit  que  la 
surveillance  fut  conservée  A  M.  l'Intendant,  soit  qu'elle  fut  attribuée  à  l'Admi- 
nistration provinciale  »  pai-ce  que  les  forêts  sont  le  patrimoine  des  commtinaulés 
et  que  le  contraire  est  «  contre  la  teneur  formelle  de  la  loi  qui  établit  les  Admi- 
nistrations provinciales!  »  Lettre  à  Necker,  16  mai  i789.  (A.  B.  A.,  753.  C). 

(1)  Il  semble  bien  que  ce  fut  avec  quelque  raison,  bien  que  la  Commission 
prétende  qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  réprimer  et  qu'elle  a  été  mise  dans 
rimpos£ibilité  de  mettre  de  l'ordre  dans  celle  partie  de  l'Administration.  {Précis 
des  opérations,..  1789,  p.  24). 

(2)  A.  B.  A.,  733.  C.  —  II  en  était  de  même  dans  les  forêts  seigneuriales 
alors,  mais  pour  une  autre  raison  :  parce  que  la  suppression  du  Conseil,  en  mai 
1788.  cul  pour  effet  la  suspension  de  la  justice  souveraine,  et,  par  conséquei  t. 
toute  affaire  sujcUe  à  appel  ne  pouvait  par  le  fait  même  recevoir  aucune  solu- 
tion. Les  délits  forestaux  n'étaient  donc  plus  punis  ! 
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menter,  lorsqu'il  fut  de  notoriété  publique  que  les  différents 
corps  de  cette  administration  n'étaient  pas  moins  divisés  entre 
eux;  de  telle  sorte  que  piirtout,  les  municipalités  agissaient 
avec  la  plus  entière  indépendance.  Nous  nous  sommes  suffi- 
samment expliqué  ailleurs  sur  ce  point  (1). 

Cependant  les  assemblées  complètes  des  districts  se  réunirent 
pour  la  seconde  fois  en  octobre  1788.  Elles  s'occupèrent  évi- 
demment de  la  situation  des  forêts  et  du  nouveau  règlement 
définitif  que  se  proposait  de  faire  la  Commission.  Plusieurs 
mémoires  furent  lus  aux  assemblées  de  Colmar,  Belfort  et  Hunin- 
gue,  mémoires  dans  lesquels  les  rapporteurs,  après  avoir  relevé 
les  nombreux  abus  dont  on  se  plaignait  de  toute  part,  exposaient 
les  bases  ou  les  principies  sur  lesquels,  à  leur  avis,  devait  re- 
poser le  nouveau  règlement  Mais  des  mémoires,  comme  des 
décisions  de  ces  assemblées,  il  ne  résultait  clairement  qri'une 
seule  chose:  c'est  que  la  situation  s'était  aggravée  et  exigeait 
impérieusement  un  prompt  remède. 

Survint  le  rigoureux  hiver  de  1788-89.  Dès  lors  l'audace  des  dé- 
linquants, stimulée  par  le  besoin,  ne  connut  plus  de  bornes. 
«  Toutes  les  mains,  à  Riquewihr,  écrivait  J.  M.  Ortiieb,  se  trou- 
vaient uniquement  occupés  à  se  procurer  cet  objet  de  première 
nécessité  (le  bois),  sans  s'embarrasser  d'aucun  règlement,  ni  or- 
donnance quelconque;  on  abattait  les  arbres  sans  distinction, 
partout  où  l'on  pouvait  en  trouver,  et  le  besoin  du  moment  ne 
permettait  point  de  penser  à  l'avenir  »  (2).  11  en  était  de  même 
partout.  A  Colmar  les  dégâts  furent  si  «  énormes  »,  qu'en  1790 
la  municipalité  par  mesure  de  conservation  interdit  aux  habi- 
tants même  de  chercher  le  bois  mort  dans  les  forêts!  (3).  Le  24 


(1)  La  Haute-  Alsace  durant  F  Administration  provinciale.  Livre  II. 

(2)  Dans  quelques  communautés  où  le  bois  vint  i  manquer,  les  Bureaux  accor- 
dèrent un  supplément  d'aiTouage  à  chaque  habitant,  pour  leur  enlever  tout  pré- 
texte de  voler  du  bois  (Gondolsheim,  Ingersheim,  Artzenheim  ;  etc.) 

(3)  «  I^  Nemuald  et  le  Frohnholtz  ont  été  abîmés  dans  le  cours  de  l'hiver  1788- 
1789,  dont  l'extrême  rigueur  n'a  pas  permis  d'empêcher  les  pauvres  de  s'y  procu- 
rer du  bois,  et  dont  la  force  des  gelées  fait  périr  les  arbres.  Si  par  un  prompt 
repiquement  on  ne  rétablit  pas  cette  partie,  le  bois  y  deviendra  bien  rare  dans 
peu  d'années  ».  (Héglenients  de  police  du  syndic  Chauffour.  Reoue  d* Alsace,  1890, 
p.',30).  Â  Âmmerschwihr,  dans  une  visite  qui  eut  lieu  le  3  mars  1788,  les  experts 
estimèrent  que  le  bois  volé  en  délit  dans  les  forêts  de  cette  ville,  pouvait  être  de 
un  à  deux  tiers  du  canton,  tandis  qu'en  novembre  1788,  d'après  le  slettmeistre 
NoU,  il  n'eu  restait  plus  qu'environ  la  dixième  partie.  Et  cependant  l'hiver  n'avait 
pa-»  eucjre  coniuieiicc  !  {éArvhiues  d'Àmmersvhimhr,). 
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décembre  1788,  le  Bureau  de  Colmar,  dans  la  longue  lettre  à  la 
Commission  dans  laquelle  il  déplorait  le  prétendu  décourage- 
ment qui  s'était  emparé  des  munk-ipalilés  partout  où  il  y  avait 
conllit  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  administration,  s'écriait: 
Ce  sont  les  forets  qui  en  souffri^it  l?  plus,  elles  s  )  it  dévastées 
impunément  sans  qu'on  puisse  y  porter  remède;  on  ne  respecte 
plus,  ni  le  règlement  di  1783,  ni  les  arrêtés  de  la  Commission; 
dans  cinq  semaines,  la  dévastation  sera  total. *  ;  car  dès  que 
les  chemins  seront  iiraticables,  on  se  jettera  en  Torce  sur  les 
forêts;  il  y  a  déjà  des  communautés  qui  demandent  1?  secours 
de  la  maréchaussée  [x>ur  garantir  leur  patrimoine  contre  les 
dépradations  des  délinquants  (i;^;  pour  arrêter  tant  d'audace, 
il  faudrait  punir  de  l'amende  les  délits  actuels  et  non  pas  seule- 
ment les  anciens,  exécuter  les  condamnations  de  suite  et  pou- 
voir emprisonner  ceux  qui  se  sont  attroupés,  comme  coupables 
de  mutinerie,  de  sédition  et  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Un  peu  plus  tard,  le  7  janvier  1789,  le  Bureau,  persuadé  qu'il 
fallait  aux  grands  maux  de  grands  remèdes,  ordonna  l'exécution 
pure  et  simple  de  son  règlement  du  5  août  dernier,  dont  noua 
avons  parlé  précédemment:  il  justifiait  cette  mesure  dune  lé- 
galité plus  que  douteuse  par  la  nécessité  du  moment.  J.e  prévôt 
de  Gueberschwihr  et  son  fils  ne  se  faisaient-ils  pas  en  quelque  sorte 
un  mérite  des  faits  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  sur  la  person- 
ne du  garde-marteau  et  des  nombreux  vols  de  bois  qu'ils  avaient 
commis  dans  les  forêts  communales;  et  ne  soutenaient-ils  pas 
publiquement  que  leur  impunité  démontrait  que  Commission  et 
Bureau  n'avaient  rien  à  voir  dans  l'administration  des  forêts? 
Le  12  janvier  1789,  il  Jie  crut  pouvoir  arrêter  les  délits  sans  nom- 
bre qui  se  commettaient  à  Xiedermorschwir,  qu'en  mettant  les 
forêts  de  ce  village  en  défense,  sauf  aux  prévôts  et  syndic  à  dis- 
tribuer aux  pauvres  les  arbres  sur  le  retour.  En  même  temps, 
il  dénonçait  au  Procureur  général  le  nommé  J.  Kapp,  lequel 
surpris  en  flagrant  délit,  leva  sa  hache  sur  le  prévôt  Schwab 
qui  voulait  arrêter  son  traîneau  chargé  de  bois  volé:  le  Bureau 
demandait  à  la  justice  de  statuer  un  exemple  en  infligeant  à 
Taocusé  une  punition  sévère.   (A.  H.  A.,   1586.   C). 

D'autre  part,  M.  de  Landenberg-Wangen bourg,  membre  du  Dis- 
trict, réclamait  le  secours  de  l'Administration  pour  sauver  d'une 


(1)  Par  exemple  VVellolsheim. 
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dévastation  totale  les  forêts  du  Mundat,  «  un  des  plus  beaux  patri- 
moines communaux  qui  existe  .  Si  la  saison  rigoureuse,  disait-il, 
n'empêchait  pas  les  commissaires  de  la  Commission  intermédiaire 
de  venir  sur  place  fK>ur  s'enquérir  de  la  situation  des  forêts,  ils 
pourraient  constater  de  leurs  yeux  «  la  rapidité  avec  laquelle 
on  marche  à  leur  ruine  ^.  A  Soultzmatt,  la  dévastation  est  à 
son  comble:  «nulle  règle,  nulle  crainte  d'aucune  autorité.  L'oi>- 
position  de  la  mimicipalité  et  du  Gericht,  la  mésintelligence  dans 
le  sein  même  de  la  municipalité,  détruit  toute  mesure  tendant 
au  bon  ordre  ».  Le  baron  offre  au  Bureau  son  concours  pour 
remédier,  dit-il,  «  à  des  maux  pressants  dont  je  suis  le  témoin, 
et  dont  profitent  des  gens  que  l'on  pput,  (non  pas  par  mépris 
pour  leur  état,  mais  avec  justice  à  cause  de  leur  conduite)  dési- 
gner par  le  nom  de  canaille,  des  maux  dont  les  honnêtes  gens 
deviendront  les  victimes,  et  dont  je  voudrais  pour  eux  et  pour 
moi  prévenir  les  derniers  excès  s.  Le  Bureau  crut  devoir  pren- 
dre ravis  de  la  Ck>nimission,  et  tout  en  remerciant  le  baron 
de  ses  offres  généreuses  lui  avoua  que  le  seul  moyen  dont  l'em- 
ploi ait  produit  quel  qu'effet  jusqu'alors  fut  de  faire  assister  par 
la  maréchaussée,  les  syndics  et  les  membres  des  municipalités 
dans  leurs  «  visites  soit  dans  les  forêts,  soit  dans  les  maisons, 
|x>ur  constater  les  délits  »,  et  de  faire  enfermer  dans  les  prisons 
royales  les  délinquants  qui  faisaient  résistance,  selon  le  pouvoir 
qu'il  en  avait  obtenu  des  gens  du  Roi.  Toutefois  ce  moyen  pa- 
raît avoir  été  lui-même  bien  vite  usé;  car  le  29  avril,  le  Bureau, 
sentant  de  plus  en  plus  son  impuissance,  prit  le  parti  de  déférer 
au  Procureur  général  les  délits  commis  à  Walbach,  quoiqu'ils 
fussent  incontestablement  de  la  compétence  de  l'Intendant.  €  Les 
désordres  qui  se  conunettent  dans  les  forêts,  avec  une  licence 
qui  tient  de  la  révolte  contre  l'autorité,  disait-il,  ne  sauraient 
être  arrêtés  sans  employer  des  moyens  extraordinaires:  nous 
réclamons  ceux  que  votre  sagesse  trouvera  le  plus  efficace  >. 
La  situation  était  la  même  dans  tous  les  districts;  il  serait  fasti- 
dieux de  multiplier  le  récit  de  faits  toujours  identiques  :  nous  n'in- 
sistons pas  (1). 


(1)  A.  H.  A.,  1585.  G.  —  Cependant  les  délits  paraissent  avoir  été  plus  nom- 
breux dans  le  district  de  Colmar.  En  effet  la  Commission  menaçait,  par  un  arrêté 
du  13  janvier,  les  inspecteurs  négligents  de  destitution  immédiate.  Comme  le 
Bureau  de  Colmar  lui  faisait  un  reproche  de  la  vivacité  des  expressions  qu'elle 
avait  employées  et  de  la  sanction  extrême  qu'elle  avait  donné  à  ses  prescrip- 
lions,  ntlpiulu,  qu'après  tout,  les  inspecteurs  mentaient  quelques  égards,  la  Corn- 
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Cependant  les  réclamations  furent  si  nombreuses  et  si  pressantes 
que  rintendant  crut  devoir  sortir  de  la  réserve  qu'il  s'était  im- 
posée. Les  délinquants,  dit-il  dans  une  ordonnance  du  29  avril, 
ne  craignent  pas  de  résister  «  à  force  ouverte  »  aux  agents  fores- 
tiers; il  y  a  des  villes  et  des  communautés  qui  ont  demandé  le 
secours  du  Maréchal  de  Stainville  pour  pouvoir  réprimer  ces 
actes  de  violence;  il  impwrte  donc  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  <  des  excès,  dont  la  dévastation  et  la  ruine  entière 
des  forêts  serait  Ji a  suite  inévitable».  En  conséquence,  l'Inten- 
dant défendait  l'entrée  des  forêts  à  tout  homme  porteur  de  scies 
ou  de  haches,  sans  un,e  permission  de  l'inspecteur;  renouvelait 
l'interdiction  de  faire  paître  les  troupeaux,  de  couper  du  bois 
ou  de  l'herbe,  d'allimier  du  feu  dans  les  forêts,  etc.,  sous  le*^ 
peines  portées  dans  les  règlements;  prohibait  le  transport  de 
bois  par  terre  ou  par  eaux  sans  un  certificat  d'origine  délivré 
par  les  prévôts  des  lieux,  à  peine  de  saisie  et  de  vente  au  profit 
des  hôpitaux,  enjoignait  aux  prévôts  et  préposés  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  fit  pas  dans  leur  communauté  de  dépôt  de  bois  coupé 
en  délit,  et  de  dénoncer  à  l'Intendant  ceux  qui  existeraient, 
défendait  expressément  d'insulter  ou  de  molester  les  gardes, 
à  peine  de  punition  exemplaire,  enfin  ordonnait  aux  inspecteurs 
de  lui  fournir  l'état  des  délits,  au  plus  tard  tous  les  mois.  Qui  le 
croirait?  Cette  ordonnance  de  police  générale  qui  ne  semble 
niUlement  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de  l'Intendant,  parce 
que  la  mesure  qui  lui  enlevait  l'administration  des  forêts  demeu- 
rait toujours  suspendue,  froissa,  blessa  au  vif  la  Commission 
intermédiaire,  laquelle  cependant,  ne  se  faisait  jamais  scrupule 
d'empiéter  sur  les  droits  d'autrui  à  l'occasion.  A  la  séance  du 
4  mai  1789,  les  procureurs  syndics  provinciaux  exposèrent  ainsi 
qu'il  suit  les  causes  de  son  mécontentement:  c'était  un  résumé 
des  griefs  de  l'Administration  provinciale  contre  l'Intendant:  «  Le 
Contrôleur  général,  disent-ils  dans  leur  réquisitoire,  a  confié  à 
l'Administration  provinciale,  par  lettre  du  5  juillet  1788,  l'admi- 
nistration, police  et  direction  des  forêts  et  bois  de  la  province, 
ceux  des  villes  exceptés.  L'Intendant  était  prié  de  remettre  à  la 
Commission  un  état  contenant  les  noms  et  qualités  des  agents 


mission  lui  répondit,  qu  elle  avait  été  touchée  des  réclamations  unanimes  de 
Bureaux  et  particulièrement  de  celui  de  Colmar,  «  qui  en  l'alarmant  sur  les  con- 
trnvèntions  nombreuses  et  la  négligence  des  employ«^s,  a  provoque  plus  particu- 
lièrement la  rigueur  des  arrêtés  dont  question.  » 
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forestiers,  lesquels  devaient  être  préventis  qu'ils  dépendraient 
désormais  de  la  nouvelle  Administration.  Le  11  septembre  la 
Commission,  pour  procéder  avec  sagesse,  ordonna  que  le  règlement 
de  1783  resterait  provisoirement  en  vigueur,  sauf  quelques  rao- 
difi-cations,  (nous  en  avons  précédemment  parlé)  qui  avaient 
pour  but  de  hâter  la  répression  des  délits,  puisque  le  retard 
excessif  que  l'Intendant  mettait  à  les  punir  était  une  des  causes 
principales  de  la  dégradation  des  forêts.  L'arrêté  du  11  novem- 
bre pourvut  à  la  distribution  annuelle  de  bois  de  chauffage 
dans  les  communautés.  Le  13  janvier  1789,  la  CommissivMi  enjoi- 
gnit aux  inspecleurs  sous  peine  de  destitution  de  lui  l'aire  parve- 
nir avant  le  10  lévrier  l'état  des  délits  foreslaux  commis  depuis 
le  1^^  septembre  dernier,  et  de  continuer  ainsi  de  mois  en  mois, 
afin  que  la  Commission  put  elle-même  jK>ursuivre  auprès  de 
l'Intendant  la  pix>mpte  punition  des  dcli  upiants  (1\  Les  inspec- 
teurs, —  (on  sait  pourquoi)  —  n'obéirent  point;  un  très  petit 
nombre  envoya  les  états  demandés;  et  le  peu  de  délits  dont 
la  punition  fut  poursuivie  à  la  diligence  des  procureurs  syndics 
par-devant  l'Intendant,  l'ont  été  avec  une  exactitude  à  laquelle 
ce  fonctionnaire  n'a  poiat  répondu:  jusqu'ici  il  n*a  rendu  aucun 
jugement.  Le  7  janvier  la  Commission  lui  écrivit  pour  se  i>lain- 
dre  encore  une  fois  des  entraves  qu'elle  rencontrait  dans  l'admi- 
nistration des  forêts,  et  lui  réclamait  de  nouveau  l'état  des 
employés  qui  ne  lui  avait  pas  en-core  été  fourni,  les  plans  des 
forêts  communales,  la  ruine  des  comptes  des  caisses  forestales, 
etc.,  etc.  Le  23  mars,  M.  de  la  Galaizière  répondit  qu'il  avait 
demandé  à  M.  Lambert  des  explications  sur  certains  points  obs- 
curs de  sa  lettre  du  5  juillet.  Mais  ni  M.  L.unbert  ni  M.  Necker, 
auquel  il  s'était  adressé  ensuite,  ne  donnaient  signe  de  vie,  de 
sorte  que  lui-même  était  tenu  de  se  tenir  sur  la  réserve  jusqu'à 
ce  que  de   nouvelles  instructions   lui   seraient   adressées.   Aussi, 


(1)  Cet  arrêté  était  critiqué  ainsi  qu'il  suit  par  le  bureau  de  Colmar.  D'abord, 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  trouvait  très  inconvenant  cette  manière  de  desti- 
tution et  de  remplacement  immédiat,  parce  que  les  inspecteurs  n'étaient  pas  les 
premiers  venus  et  méritaient  des  égards,  et  que  par  ces  expressions  fâcheuses,  on 
écarterait  de  l'administration,  non  pas  ceux  que  l'on  voudrait  voir  quitter,  mai 
les  gens  d'honneur  et  de  probité  qui  en  seront  offensés  ;  il  remarquait  en  second 
]ieu  que  le  délai  fixé  était  trop  court  pour  faire  ce  travail  long  et  pénible,  et  enfin 
que  d'après  les  édits,  la  Commission  ne  devait  communiquer  avec  les  districts 
que  par  Tinlcrmédiaire  des  Bureaux  et  non  directement;  il  espérait  donc  qu'elle 
saurait  se  conformer  à  la  loi  et  modifierait  son  arrêté  en  ce  sens. 
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disaient  les  procureurs  syndics,  le  service  souffre,  la  subordi- 
nation est  anéantie,  les  forêts  sont  dévastées,  et  les  délits  se 
multiplient  par  l'espoir  de  l'impunité.  Cependant  M.  de  Chaumont, 
suppléant  de  son  père,  vient  de  rendre  une  ordonnance,  le  29 
avril,  qui  renouvelle  à  peu  près  les  dispositions  de  l'arrêté  de 
la  Commission  du  11  septembre  1788.  Toutefois  celte  ordon- 
nance semble  accuser  la  Commission  de  négligence,  p«arce  qu'elle 
ne  fait  aucxme  mention  des  mesures  que  celle-ci  a  ordonné  pour 
réprimer  les  délits;  elle  est  de  plus  opposée  aux  intentions  du 
Roi  et  aux  dispositions  des  arrêtés,  parce  qu'elle  charge  les  pré- 
vôts, préposés  et  magistrats  de  délivrer  les  certificats  d'origine 
en  cas  de  transport  de  bois,  de  faire  arrêter  et  saisir  les  bois 
coupés  en  délit;  or  c'est  aux  municipalités  qu'appartient  main- 
tenant l'administration  des  forêts;  c'est  donc  à  elles  et  à  elles 
seules  qu'aurait  dû  être  confié  cette  mission,  d'autant  plus  qu'une 
attribution  nouvelle  accordée  aux  préposés,  sera  une  cause  de 
mésintelligence  de  plus  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs. Sur  ce  réquisitoire,  la  Commission  arrêta  qu'il  serait 
adressé  au  Contrôleur  général  des  f>ro  testa  lions  contre  la  teneur 
de  l'ordonnance  de  M.  de  Chaumont,  parce  que  tout  ce  qui  regartle 
les  forêts,  selon  les  intentions  du  Roi,  aurait  dû  demeurer  de  la 
compétence  exclusive  des  municipalités,  et  seulement  «  sous 
l'adjonction  des  prévôts  des  lieux,  comme  seuls  chargés  de  la 
police  »  ;  mais  en  attendant  les  ordres  de  Su  Majesté,  et  pour 
favoriser  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie,  la 
Commission  enjoignit  aux  municipalités  de  s'y  conformer,  aussi 
bien  qu'aux  autres  règlements;  si  cependant  les  prévôts,  pré- 
posés ou  magistrats  prétendaient  à  plus  de  droits  ou  à  d'autres 
droits  que  ne  Jeur  en  accorde  l'Intendant,  les  municipalités 
devraient  immédiatement  en  avertir  les  Bureaux,  qui  en  saisi- 
raient la  Commission  sans  retard  (1). 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  l'ord-^nnance 
de  l'Intendant,  et  sur  cet  arrêté  de  la  Commission,  qui  fut  im- 
primé, publié  et  affiché  partout,  il  semble  <iue  l'oi^lat  de  ci*s 
protestations,  fondées  ou  non  peu  importe,  n'était  pas  de  nature 


(1)  Dans  sa  leUre  à  Necker,  du  16  mai  1789,  la  Commission  se  fait  un  mérite  de 
ces  protestaUons  éclatantes,  qu'elle  n'a  faites,  dit-elle,  qu'afin  de  donner  à  ses 
adversaires*  l'exemple  d'une  modération  que  la  conduite  tenue  ù  notre  égard  ne 
leur  avait  pas  encore  montrée  ».  II  semble  (fu'un  ennemi  n'aurait  pas  pu  rallier 
plus  ctuellement  la  Commission  (A.  B.  Â  ,  733.,  C.) 
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à  relever  aux  yeux  du  poiblic  le  crédit  si  fortement  ébranlé  de 
l'Administration  provinciale  pas  plus  que  celui  de  Tlntendanl. 
Il  accusait  ouvertement  des  divisions  de  plus  en  plus  profondes 
entre  les  divers  représentants  du  pouvoir,  et  devait  nècessai- 
ren:ent  affaiblir  ou  détruire  le  peu  de  considération  qui  restait 
encore  aux  uns  ou  aux  autres.  Comme  l'écrivait  le  sieur  Papelier, 
secrétaire  du  duc  des  Deux-Ponts,  à  Radius,  le  22  mai  1789:  cette 
^contradiction  entre  les  deux  autorités  •,  prouve  «  l'état  d'anar- 
chie et  d'insubordination  qui  subsiste  en  ce  moment  dans  notre 
province  ^  (A.  H.  A.,  2285.  E.). 

Aussi  bien,  à  ce  moment,  les  esprits  se  passionnaient  de  plus  en 
plus  i>our  les  nouvelles  idées  de  liberté  et  d'indépendance.  Une 
grande  fermentation  se  manifestait  dans  les  villes  comme  dans 
les  cajnpagnes,  nous  l'avons  vu  ailleurs;  et  l'agitation,  au  lieu 
de  se  calmer,  avait  été  surexcitée  par  les  élections  aux  Etats  gé- 
néraux. La  Commission,  qui  s'était  si  vertueusement  élevée  contre 
les  prétentions  de  l'Intendant,  semble,  par  une  sorte  de  revanche, 
avoir  voulu  profiter  de  ces  temps  difficiles  pour  s'emparer  auto- 
ritalc  propria,  sans  aucune  forme  die  procès,  de  l'administratioin 
des  forêts  des  \illes.  Nous  pouvons  le  conclure  d'un  arrêté 
du  Bureau  de  Colmar.  Le  syndic  de  Bergheim  venait  d'être  con- 
damné par  arrêt  du  Conseil  souverain,  pour  s'être  ingéré  dans 
l'administration  des  forêts  de  cette  ville.  Comme  il  avait  agi 
d'après  les  ordres  et  les  instructions  de  la  Commission  intermé- 
diaire, il  en  référa  au  Bupe;au  de  Colmar.  Celui^i  prit  l'arrêté 
suivant,  à  la  date  du  4  avril  1789:  «Le  Bureau  a  arrêté  que 
ledit  arrêt  sera  confié  à  la  Commission  intermédiaire  qui  re- 
connaîtra par  l'exposé  d'icelui  combien  son  autorité  et  les 
fonctions  du  Bureau  sont  compromises  par  le  parti  qu'a  pris 
la  Commisftion  intermédiaire  de  charger  les  Bureaux  de  Vadministra- 
tion  forestale  des  villes  réservée  à  M.  V Intendant  par  la  lettre  de  M.  le 
Contrôleur  général  du  5  juHlel  derni^.r,  s%ns  qu'il  conste  aurdits  Bu- 
reaux, ni  au  public,  d'aucune  dérision  postérieure  qui  ait  dérogé  à  la  dis- 
position de  la  dite  Irtlre;  en  observant  de  plus  que  par  ce  moyen 
les  syndics  et  membres  de,s  municipalités  sont  induits  dans  des 
frais  omsidérables  qui  retoml)eront  nécessairement  à  la  cliarge 
des  communautés;  et  que  si  la  Commission  intermédiaire  ne  peut 
trouver  un  prompt  remède  à  un  mal  aussi  urgent  et  aussi 
inévitable,  il  ne  restera  plus  d'autre  parti  à  prendre  au  Bureau, 
que  de  prévenir  les  municipalités  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  de 
laisser  aux  affaires  forestales  des  villes  leur  ancien  cours  et  de 
ne  plus  s'immiscer  dans  les  fonctions  attribuées  aux  receveurs 
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et  autres  officiers  nommés  par  M.  l'Intendant  v  (A.  H.  A.,  1587.  C.) 
Cet  arrêté  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  II  est  évident  que  la 
Commission  s'ingérant  dans  ladministralion  des  forêts  des  villes, 
faisait  un  abus  de  pouvoir,  et  s'arrogeait  de  sa  propre  autorité  des 
droits  qu'aucun  arrêt,  qu'aucun  édit  n3  lui  accordait.  De  tels 
procédés  avilissaient  certainement  la  Commission  et  les  Bureaux 
aux  yeux  de  tous,  c  Les  municipalités  elles-mêmes,  s'écriait  le 
Bureau  de  Colmar,  ne  respecteront  plus  les  ordonnances  de  quel- 
(ju'autorité  que  oe  soit  î  »  Et  le  8  avril,  après  avoir  rappeàé 
à  la  (k)mmission  les  désordres  de  Pfaffenheim  et  la  dévastation 
des  forêts  de  cette  communauté,  dont  il  l'avait  déjà  entretenue 
si  souvent,  il  ajoutait:  que  si  dans  les  quinze  jours,  les  entre- 
prises «  de  Pfaffenheim  et  autres  lieux  >  n'étaient  pas  réprimées, 
il  devra  abandonner  l'administration  des  forêts  et  laisser  le  tout 
à  la  merci  du  plus  fort! 

Certes,  ce  n'est  pas  le  désir  de  supplanter  l'Intendant  dans  l'ad- 
ministration des  forêts  (comme  s'exprime  le  chancelier  de  Pape- 
tier dans  sa  lettre  à  Radius),«  qui  manqua  jamais  à  l'Administra- 
tion. Comme  elle  consentait  volontiers  à  laisser  le  contentieux! 
aux  juges  seigneuriaux,  elle  avait  même  trouvé  dans  les  seigneurs 
de  précieux  auxiliaires.  En  effet,  ce  qui  importait  à  ceux-ci, 
c'était  de  percevoir  les  amendes;  et  moyennant  ce  profit,  ils  ne 
faisaient  nulle  difficulté  de  sacrifier  les  droits  d'inspection  ou 
autres  droits  qu'ils  exerçaient  avant  l'arrêt  de  1742.  Aussi  la 
Commission  ne  cessa  de  travailler  sans  relâche  à  la  réalisation 
de  ses  vœux.  Le  succès  partiel  qu'elle  avait  obtenu  par  la  lettre 
du  Contrôleur  général  du  5  juillet  1788,  loin  de  la  satisfaire  (1), 
aiguisa  ses  appétits;  et  c'est  peut-être  la  conviction  d'arriver 
un  jour  à  ses  fins  qui  lui  inspira,  dans  l'affaire  de  Bergheim, 
une  conduite  aussi  illégale.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  triompha 
enfin.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  3  juin  1789,  oombla 
ses  désirs,  dépouilla  complètement  l'Intendant,  lui  confia  toute 


(1)  Dans  ses  lettres  à  Necker,  elle  accusait  les  Intendants  de  s'être  fait  «  donner 
des  arrêts  d'attribuUon  sur  des  parties  d'administraUon  qui  ne  devaient  pas 
les  concerner,  si  on  avait  conservé  quelque  respect  pour  les  droits  des  habitants»  ; 
elle  citait  les  forêts  (6  déc.  1788).  —  «  La  décision  provisoire  et  tronquée  sur  les 
forêts  est  une  augmentation  de  désordres,  disait-elle  au  même  le  3  jonv.  1789, 
parce  que  les  subordonnés  cherchent  à  multiplier  les  embarras»  pour  se  conser- 
ver une  autorité  dont  ils  ont  tous  abusé  ».  En  même  temps  elle  multipliait  les 
mémoires  à  l'appui  de  ses  prétenUons.  Le  17  janvier,  elle  envoyait  à  Necker  «  les 
nouveaux  moUfs  »  qu'avait  réclamés  son  prédécesseur,  le  suppliant  de  ne  pas 
tarder  à  se  rendre  à  ses  vœux,  parce  que  les  inspecteurs  et  autres  employés  ne 
cessent  de  susciter  des  embarras.  (A.  B.  A.,  733,  C.) 
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Tadminislralion  des  forêts,  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
et  rendit  leoontenlieux  aux  juges  seigneuriaux  (Il  partie,  26  etsuiv.). 
Mais  cet  arrêt,  comme  on  Ta  vu  ailleurs,  m  parvint  à  la  con- 
naissance de  la  Commission  que  le  29  juin,  et  pour  les  raisons  que 
l'on  sait,  ne  fut  pas  enregistré  et  ne  reçut  aucune  publicité  (I); 
par  oonsétjuent,  il  n'eut  jamais  aucune  force  obligatoire  (2). 
Bientôt  d'ailleurs  l'insurrection  gronda;  et  lorsque  le  peuple 
ne  se  sentit  plus  oontenu,  il  donna  libre  ours  à  ses  \^ngeances. 
Les  agents  des  forêts  furent  les  premières  victimes  de  ses  fureurs, 
parce  qu'il  n'oublia  ni  les  amendes,  ni  les  exécutions  dont  il 
eut  tant  à  souffrir.  On  a  vu  ailleurs  à  quel  prix  le  bailli  Gérard 
de  Ferrette,  qui  était  inspecteur  des  forêts  de  son  département, 
échappa  aux  mains  des  insurgés,  et  combien  les  gardes  forestiers 
furent  maltraités  dans  le  val  de  Saint-Amarin  !  L'abbaye  de 
Masevaux,  on  s'en  souvient,  n'échappa  au  pillage  que  parce 
que  son  receveur  annulla  les  rapports  et  remboursa  les  amendes 
déjà  payées.  A  Thann,  les  émeutiers  firent  expier  au  garde  géné- 
ral K.  le  zèle  excessif  avec  lequel  il  réprimait  les  délits  fores- 
taux.  A  Guebwiller,  à  Lautonbach,  à  Sainte-Marie  par  exemple, 
oii  les  communautés  soulevées  émettaient  des  prétentions  plus 
ou  moins  fondées  sur  la  propriété  de  certaines  forêts,  les  gardes 
étaient  en  butte  aux  mauvais  traitements,  même  chassés  et  pour- 
suivis à  coups  de  fusils.  Enfin  partout  ils  étaient  tenus  à  la 
plus  extrême  réserve,  s'ils  ne  voulaient  pas  mettre  lenr  vie  et  leurs 
biens  en  danger.  «  Depuis  environ  six  semaines,  dit  le  rapport  de 
la  Commission  intermédiaire  au  Ministère  (8  sept.  1789),  le  peuple 
ou  plutôt  cette  classe  de  gens  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  cherche 
par  le  désordre  à  acquérir  quelque  chose,  s'est  portée  aux  plus 
grands  excès  contre  les  personnes  employées  à  l'administration 
des  forêts.  On  a  contraint  les  inspecteurs  de  se  sauver;  on 
a  chassé  les  forestiers;  on  a  détruit  leurs  demeures».  (A.  B.  A., 
753.   C). 


(!)  La  Haute^ Alsace  durant  tAdm.  provinciale.  Livre  IV»  ch.  1. 

(2)  La  Commission  elle-même  ne  désirait  pas  renregl&trement  de  cel  arrêt, 
dont  un  grand  nombre  de  disposiUons  ne  lui  convenaient  nullement.  Elle  en 
prévint  Necker  par  lettre  du  1"  juillet»  le  priant  de  l'autoriser  à  différer  toute 
publication  jusqu'à  des  temps  plus  calmes»  pendant  lesquels  on  pourrait  discuter 
et  peser  les  modificaUons  qu'elle  désirait»  et  de  lui  permettre  d'exécuter  sans 
retard  et  sans  enregistrement^  certaines  dispositions  dont  elle  était  satisfaite,  entre 
autres  celles  qui  lui  confiait  l'administration  des  forêts  :  c'était  lui  demander  la 
permission  de  violer  les  lois  constitutionnelles  .ilors  en  vigueur! 
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On  peut  bien  s'imaginer  que  dans  celle  période  de  troubles, 
et  durant  l'agitation  qui  la  suivit  les  délinquants  eurent  t>eau 
jeu  dans  les  forêts,  dont  la  sur\'eillanoe  était  devenue  absolument 
impossible.  Le  même  rapport  de  la  Ci>mmission  t^ontinue  en  ces 
termes:  .  La  lanaille  s'est  jetée  dans  les  forêts,  on  les  a  dé- 
vastées uniquement  pour  le  plaisir  de  faire  du  mal  et  de  jouir 
d^une  liberté  qui  jusqu'à  présent  était  justement  interdite.  Dans 
bien  des  endroits,  pour  s'é^^te^  la  |KMne  d'enlever  les  bois, 
on  les  a  brûlés  et  on  s'est  ctm tenté  d'emporter  les  cendres.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  forêts  communales  qui  sont  dévas- 
tées, les  seigneuriales  sont  encore  bien  moins  respectées.  Des 
communautés,  prétendant  faire  valoir  d'anciens  droits,  se  font 
souvent  une  loi  de  les  dégrader,  afin  d'en  reprendre  pour  ainsi 
dire  possession.  Le  désordre  est  au  comble.  Personne  n'ose 
plus  se  présenter  pour  dresser  des  rapports  et  point  d'autorité 
qui  puisse  statuer  ou  punir.  M.  l'Intendant  ne  veut  pas  prendre 
connaissance  des  délits  parce  que  l'arrêt  (du  3  juin'  le  lui  interdit; 
les  juges  des  lieux  le  voudraient  qu'ils  ne  le  pourraient  pas, 
parce  que  l'arrêt  n'est  pas  publié,  ni  enregistré.  D'un  autre  côté, 
le  cours  de  la  justice  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
est  suspendue  dans  bien  des  endroits,  et  la  marche  de  la  justice 
est  beaucoup  trop  lente  pour  que,  dans  les  circonstances  im- 
périeuses qui  nous  dominent,  elle  puisse  réprimer  efficacement 
des  délits  dont  la  moindre  durée  détruira  nos  forêts  sans  re* 
tour  (1\  C'est  également  ce  que  l'assemblée  du  district  d'Alt- 
kircli  eut  à  constater  le  18  septembre  1790,  pour  les  forêts  com- 
munales: €  Les  forêts  communales  ont  été  dévastées  depuis  une 
année,  au  point  qu'elles  sont  dans  l'état  le  plus  alarmant,  sans 
qu'il  ait  été  prononqé  aucune  peine  contre  les  délinquants  » 
(A.  H.  A.,  Série  L.\  En  effet,  partout  les  forêts  se  trouvaient  litté- 
ralement mises  au  pillage.  Les  jeunes  étaient  fauchées  ou  pâtu- 
rées par  le  bétail;  on  coupait,  on  volait  le  bois  en  plein  jour, 
par  bandes  et  à  mains  armée^s  (2\  tant  dans  les  forêts  seigneu- 


(1)  A.  B.  A.,  753.  C.  —  Cfr.  La  Haule-Ahace  durant  l'Adiu,  ptoo.,  ch.  IV. 

(2)  Sous  prétexte  de  chasse,  puisque  la  chaise  était  libre.  «  Il  est  notoire  que 
bien  des  gens  se  livrent  à  la  chasse  par  fénéantise;...  que  d'autres  plus  criminels, 
de  ceux-là  surtout  qui  n'ont  rien  ou  peu  de  chose  à  perdre,  ne  vont  à  la  chasse 
que  pour  piller  les  forêts  et  quelquefois  les  passagers...  »  (Conseil  général  du 
Dép.  18  novembre  1790,  délibération  par  laquelle  il  est  ordonné  de  mettre  en 
adjudication  les  chasses,  comme  les  pèches  communales,  afin  de  remédier  «  au 
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riaJes  et  communales,  que  dans  celles  qui  Taisaient  partie  du 
domaine  du  Roi;  on  faisait  même  ouvertement  le  commerce  du 
iK)is  coupé  en  délit.  On  y  mettait  si  peu  de  retenue  que  le  Bureau 
de  Colmar  fit  vendre  sans  délai  et  à  tout  prix,  à  Rouffach,  les 
arbres  rabougris  et  gelés  à  la  suite  du  dernier  hiver  dans  les 
forêts  de  cette  ville,  et  qui,  en  temps  ordinaire,  eussent  valu  au 
bas  prix  40.000  livres.  Quelques  municipalités,  cherchaient  sans 
doute  à  s'opposer  à  la  dévastation  d'un  patrimoine  si  précieux 
pour  les  communautés.  Mais  le  plus  grand  nombre  s'y  prêtaient 
de  bon  gré.  Quelquefois,  comme  à  Ammerschwir,  aiiusant  des 
règlements  et  de^»  décrets,  la  municipalité  ordonnait  des  coupes 
à  sa  guise  et  sans  autorisation;  d'autrefois  elle  se  mettait  elle- 
même  à  la  tête  des  délinquants,  comme  au  Val  d'Oye  (1)  et  à 
Gondolsheim,  et  faisait  des  distributions  de  bois,  après  s>4i 
être  adjugé  la  plus  belle  part.  A  Sainte^Marie,  elle  se  contentait 
de  fermer  les  yeux  et  de  laisser  faire,  si  bien  que  le  Bureau, 
n'osant  plus  commander,  en  fut  réduit  à  la  C'v>njurer  d'empêcher 
les  excès,  voies  de  fait  et  déprédations  de  toute  sorte  qui  se 
commettaient  impunément  contre  les  propriétés  du  seigneur  (2). 
Les  adjudicataires  de  la  coupe  ordinaire  1788-89  de  la  forêt  royale 
de  la  Hart,  n'osaient  pas  même  toucher  à  leur  bois.  Ils  le  fai- 
saient garder,  tant  bien  que  mal,  par  des  «  facteurs  *  à  leur 
solde,  et  se  gardaient  de  se  plaindre  des  dégradations,  des  vols 
et  des  ventes  illicites  dont  ils  étaient  les  victimes,  de  crainte 
«de  s'exposer  aux  avanies  du  peuple».  Quant  à  la  forêt  elle- 
même,  voici  comment  s'exprime  le  Mémoire  de  la  maîtrise,  en 
date  du  20  septembre  1790:  Le  désordre,  dit-il,  commença  en 
juillet  1789;  «  à  dater  de  ces  jours  d'insubordination,  les  délin- 
quants, sans  égard,  ni  à  l'âge  ni  à  l'essence  des  bois,  coupè- 
rent tout  indistinctement.    Us  conduisirent  leurs   bestiaux  dans 


plus  fort  des  abus  et  notamment  h  la  liberté  de  ces  courses  vagabondes  dans  les 
forêts  ».  (A.  H.  A.,  Série  L.).  Voir  Livre  VIU,  au  mot  chatte,  une  délibération 
analogue  du  district  d'AltkIrch. 

(1)  €  La  communauté  du  Val  d*Oye  a  voulu  obliger  son  syndic  à  se  porter 
avec  eux  dans  les  forêts  de  M.  le  duc  de  Valent! nois  pour  y  prendre  du  bois  : 
celui  ci  s'y  est  refusé  ;  i  1  a  été  menacé  et  n*a  trouvé  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  se  démettre  de  son  syndicat,  puisque  cetliï  cbai^e  l'exposait  à  perdre  la 
vie,  ainsi  qu'il  en  a  été  menacé,  sans  lui  donner  aucune  autorité.  »  (Lettre  du 
Bureau  de  Belfort,  29  juillet  1789). 

(2)  Il  en  était  de  même  des  pâturages  seigneuriaux.  (A.  H.  A.,  1587.  C.  -^ 
Si'rie  L  ,  ctc  ). 
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les  coupes  de  l'année,  dont  plusieurs  ont  été  broutées.  Aucune 
opposition  de  la  part  des  gardes,  pas  même  des  officiers,  ne 
put  contenir  l'efferv^escence  des  riverains,  qui,  non  contents  de 
travailler  à  la  destruction  totale  de  cette  forêt,  menacèrent  les 
fortunes  et  les  personnes  des  gardes  et  même  des  officiers,  au 
point  que  rien  ne  pouvait  résister  à  cette  fureur  populaire. 
Les  délits  augmentèrent  de  jour  en  jour;  les  menaces  furent 
réitérées  et  plusieurs  fois  on  fut  prêt  à  mettre  les  mains  sur  les 
gardes.  Les  audiences  commencèrent  à  être  tumultueuses;  les 
huissiers  furent  gênés  à  donner  les  assignations,  et  les  juges 
n'osaient  pius,  qu'à  peine  et  en  tremblant,  prononcer  de  légè- 
res amendes,  encore  moins  le  collecteur  d'icelles  en  osait-il  faire 
lé  recouvrement,  ayant  été,  dans  plusieurs  communautés,  menacé 
et  même  expulsé  par  attroupement     (1  . 

D'autre  part,  même  la  première  effervescence  passée,  les  gar- 
des forestiers,  s'ils  voulaient  faire  leur  devoir,  couraient  les 
plus  grands  dangers.  Dans  le  val  d'Orbey,  ils  n'osaient  plus  même 
se  montrer,  si  l'on  en  croît  le  receveur,  de  crainte  d'être  «  mas- 
sacrés .  Ceux  d'Ammerschwir  furent  blessés  à  coups  de  haches 
et  de  pierres  dans  Texercice  de  leur  fonctions,  si  bien  que  la 
maréchaussée  dut  informer,  comme  lorsqu'il  s'agissait  d'un  pro- 
cès à  l'extraordinaire.  Ceux  qui  craignaient  de  s'exposer,  trou- 
vaient plus  commode  s'entendre  avec  les  délinquants,  comme 
à  Wettolsheim,  et  de  partager  avec  eux  le  bénéfice  des  bois 
volés  en  délit.  (A.  H.  A.,  1578  C.  1528.  E.). 

Le  Bureau  de  Colmar  multipliait  les  ordres  et  les  arrêtés,  mais 
fort  inutilement,  bien  qu'il  eut  souvent  rendu  les  municipalités 
responsibles  de  leur  inexécution.  Il  augmentait  le  nombre  des 
gardes  comme  à  Soulzbach  (2)  et  leur  permettait,  avec  plus  ou 


(1)  D'après  le  syndic  Chauffbur,  la  Hart  était  «  de  huit  lieues  de  longueur»  sur 
deux  de  lai^geur,  entre  Michelbach  près  de  Bâle  et  Mûnckhausen,  de  la  contenance 
de  30.000  arpents  »  (Hisi.  d'Alsace).  La  maîtrise  ne  lui  donnait  que  27.348  arpents, 
25  perches.  Cette  forêt  avait  beaucoup  souffert  de  la  rigueur  de  l'hiver  1788-89. 
D'après  un  procès- verbal  du  26  mai  1789,  outre  178  arpents  de  plusieurs  triages 
dégradés  par  les  délits,  tous  les  «brins  de  taillis,  essence  charme,  et  une  grande 
quantité  de  ceux  de  chêne,  de  I  âge  de  deux  jusqu'à  25  ans,  et  qui  n'étaient  pas 
couverts  de  neige,  ont  été  dans  toute  l'étendue  de  la  foret  enUèremenl  gelés  et 
sont  aujourd'hui  morts  sur  place  »  :  le  froid  n'a  pas  même  respecté  «  les  bali- 
veaux desdites  résoluUons,  dont  une  partie  sont  morts  et  les  autres  endommagés 
à  la  cime  et  aux  branches.  »  (Mailrise  des  eaux  et  forêts). 

(2)  A  Soultzbach,  la  municipalité,  par  délibération  du  3  janvier  1790,  nomma 
six  bourgeois  qu'elle  chargea  de  surveiller  les  forêts  communales,  conjointement 

Hoffmann,  1,  46. 
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moins  de  droit,  Tiisaoc  du  p)rt  d'arme  jusqu'à  nouvel  ordre, 
lomme  à  Wasserhourg;  mais  c'était  le  plus  s  )uv<?nt  augaienler 
le  nombre  des  délinquants,  de  sorte  qu'il  m  leur  restait  d'autre 
iessour<^e  efficace  <[ue  de  faire  surveiller  les  forêts  par  les 
détachements  de  troupes  cantoniiés  <le  tous  côtés,  à  la  suite 
de  linsurrcclion  (1).  Ainsi  les  dégradations  des  forêts  du  ^al 
d OrJH'v  étaient  si  v  énormes  qm  le  Bureau  requit  rétablissement 
'l'un  poste  de  10  hommes  à  Orhey,  clans  le  c^is  f)ii  le  détachement 
de  La  Poutrove  ne  p)urraLt  fournir  L's  patrouilles  néi'essaires: 
et  la  forêt  royale  de  la  Hart  elle-même  i\\\{  être  gardée  par  les 
deux  détachements  de  Hattenheim  et  de  llahsheim,  sur  les  ré<-Ia- 
matir)ns  instantes  de  la  maîtrise  d'Husisheim.  I^ien  plus,  la  situa- 
tion parut  si  désesi>éréc,  que  le  Bureau  prit  sur  lui  de  faire  brèche 
à  la  loi.  11  autorisa  le  28  se})tembre  1789,  la  munici])alité  de  Houf- 
fach  de  faire  citer  par  le  ivri'jrl  les  délinquants  devant  le  juge 
ordinaire  sauf  à  celui-ci  à  statuer  sur  les  rapports,  en  présence 
de  la  municipalité  et  sans  autre  frais  que  ses  vacations.  Le  seul 
moyen  d'arrêter  les  délits,  disait-il,  est  de  les  punir  sur  le  champ, 
et  on  n'y  peut  parvenir  que  si  les  municipalités  prêtent  main 
forte  aux  juges  et  veillent  à  l'exécution  de  leurs  sentences:  tant 
le  Bureau  avait  dans  le.s  municipalités  une  confiance  pour  ainsi 
dire  aveugle,  conliance  que  le  très  grand  nombre  de  celles-ci  était 


avec  le  f<)reslier.  donl  on  élail  forl  méconlcnt.  Le  Bureau  et  la  Commission  confir- 
mèrent ceUc  dt'libéralion.  (3janv.-12  fév.  1790). 

(1)  Les  détactiements  de  troupes  qui  prêtaient  mains  fortes  h  rautorilé,  cou- 
raient eux-mêmes  des  dangers  véritables.  Aussi  le  24  février  1790,  le  maréchal 
des  logis,  commandant  le  détachement  de  îlombourg,  reçut  une  lettre  anonyme, 
l'avertissant,  au  nom  des  communautés  de  Schlierhach,  Diellwiller,  HahsheiraL 
Zimmersheim  et  Uixheim,  de  ne  plus  paraître  à  Habsheim,  sinon  il  lui  arrivera 
malheur  à  lui  ainsi  qu'au  maitre  particulier  de  la  maîtrise  et  au  garde.  Le  maré- 
chal des  logis  ne  tint  aucun  compte  de  cette  lettre  et  fit  sa  tournée  comme  d'ha- 
bitude. Sur  le  retour,  il  trouva  huit  vaches  de  Habsheim,  pâturant  en  délit  un 
taillis  de  la  Hart.  Il  put  en  arrêter  sept  et  se  saisit  du  pâtre,  et  se  rendit  avec  son 
butin  chez  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts,  de  Habsheim^  Nansé.  A 
l'entrée  du  village,  les  femmes  et  les  enfants  s'attroupèrent  et  accablent  de  pierres 
et  de  boue  les  soldats  du  détachement.  Le  maire  requiert  la  garde  bourgeoise  de 
dissiper  la  foule;  il  n'est  pas  obéi;  les  chasseurs  font  alors  demi-tour  et  parvien- 
nent à  grand  peine  à  gagner  Hombourg  avec  leur  capture.  Le  maire  de  Habsheim 
aussitôt  le  départ  des  soldats,  assembla  la  communauté  et  la  menaça  d'user  de 
rigueur,  si  le  désordre  ne  cessait  pas.  La  bourgeoisie  promit  de  se  soumettre,  à 
condition  que  son  chef  se  rendit  auprès  du  maître  des  eaux  et  forêts  et  obUnt 
l 'ordre  de  rétrocéder  les  sept  vaches  ;  ce  que  celui-ci  fut  trop  heureux  d'accorder 
moyennant  un  louis  à  remettre  au  maréchal  des  logis. 
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bien  loin  de  jnsliiicrî  De  même  à  Turckheim,  les  délits  foreslaux 
étaient  poursuivis  par  le  procureur  fiscal,  et  punis  par  le  Ma- 
gistrat ave^j  l'appui  de  la  garde  bourg ,x)ise,  etc.  FA  cependant 
l'arrêt  du  3  juin  n'était  pas  encore  publié;  et  leut-il  été,  le  con- 
cours nécessaire  des  municipalités  et  de  la  garde  bourgeoise 
constituait  évidemment  une  innovation  et  une  modification  de  la 
loi. 

Il  semble  que  les  forêts  étaient  bien  mal  traitées  dans  tout 
le  royaume,  puisque  le  Roi  dans  une  prcK-lamation  du  3  novembre, 
ordonna  cfue  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts  seraient  exécutées  à  l'avenir  avec  rigueur,  et  en  consé- 
quence renouvela  la  défense  d'entrer  dans  les  forêts,  seul  ou 
en  troupe  armée,  de  faire  commerce  de  bois  coupi  en  délit,  de 
faire  paître  le  bétail  dans  les  bois  du  domaine,  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende,  etc.,  etc.  Cette  proclamation  fut  publiée  et 
afficliée  dans  toute  la  province,  par  l'ordre  de  la  Commission, 
bien  qu'elle  ne  sembhU  pas  applicable  à  l'Alsace,  puisque  Tor- 
donnance  de  1669  n'y  avait  pas  été  reçue.  Mais  parce  que  les  insur- 
gés, dans  le  principe,  prétendaient  n'agir  que  par  ordre  du  Roi, 
la  Commission  crut  sans  doute  utile  de  faire  connaître  au  peuple 
les  véritaJ)les  intentions  de  Sa  Majesté  relativement  aux  forêts, 
afin  d'éi'iairer  et  de  ramener  ceux  qui  n'étaient  qu'égarés. 

L'Assemblée  provinciale  ou  plutôt  la  Commission  intermédiaire 
qui  la  représentait,  avait  obtenu  du  Roi,  on  s'en  souvient,  la 
permission  de  taire  un  nouveau  règlement  pour  les  forêts  de  la 
province,  qui  devait  remplacer  celui  de  1783.  La  Commission  y 
travaillait  depuis  longtemps,  et  après  avoir  soumis  son  projet  aux 
observations  des  Bureaux,  elle  le  rendit  public  le  7  dcx*embre. 
Au  premier  abord,  on  est  surpris  de  voir  ce  règlement  s'occu- 
per exclusivement  du  contentieux,  c'est-à-dire  de  cette  partie 
de  l'administration  Jusqu'alors  expressément  réservée  par  le 
Roi  à  l'Intendant,  et  attribuée  de  nouveau  par  l'arrêt  du  3  juin 
à  la  justice  ordinaire.  Il  est  évident  que  la  Commission  excédait 
ses  pouvoirs  de  toute  manière,  en  déterminant  la  procédure  à  sui- 
vre dans  la  répression  des  délits  forestaux,  les  peines  à  prononcer, 
la  juridiction  à  laquelle  il  fallait  s'adresser,  etc.  Aussi  prit-elle 
la  précaution  de  faire  homologuer  son  règlement  par  le  (vonseil 
souverain  (14  décembre  1789),  afin  de  lui  donner  une  force  obli- 
gatoire qu'il  ne  pouvait  avoir  par  lui-même   (1\   Aus.si   bien   le 

(l)Ln  Commission,  dans  ses  explications  aux  Burcaux,s*en  réfère  toujours  ixYiw 
rêl  du  3  juin,  nuoncl  rlîc  veut  se  conformer.  Maiscoiarrèl  n'êlail  ni  pulilié.in  vi\ 
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seul  moyen  capable  d'empêcher  la  ruine  totale  des  forêts  était 
de  punir  les  délits,  et  de  les  punir  promplement.  Ainsi  le  pen- 
saient la  ('commission  et  les  Bureaux:  le  mal  était  immense,  et  le 
remède  d'autant  plus  urgent  qiie  l'arrêt  du  3  juin  n'était  encore 
ni  publié,  ni  enregistré.  ^  L'impunité  des  délits  forestaux,  disaient 
les  procureurs  syndics  provinciaux  dans  leur  réquisitoire,  enhardit 
tellement  les  délinquants,  qu'ils  font  un  commerce  ouvert  des 
bois  de  délit;  la  plupart  des  forots  c;>mmunales  risquent  d'être 
dans  peu  de  tenq>s  entièrement  dégradées  et  de  devenir  la  proie 
de  ceux  qui  cherchent  à  profiter  des  circonstances  qui  leur  sont 
d'autant  plus  favorables,  que  h  pUipart  des  forestiers,  intimidés 
les  uns  par  1rs  mauvais  traitements  qu'ils  ont  essuyés,  d'autres  par 
les  menaces  journalilres^  craignent  non  seulement  de  verbaliser 
contre  ces  délinquants  pour  ne  pas  s'exposer  à  leur  ressentiment, 
mais  même  de  fréquenter  les  forêts  confiées  à  leur  garde;  de 
sorte  que  si  cette  licence  effrénée,  qui  va  toujours  en  augmentant, 
n'est  pas  réprimée,  il  s'ensuivra  nécessairement  la  dévastatian 
des  forêts...  >  Or  t  après  le  refus  de  M.  l'Intendant,  constaté 
pîU'  la  lettre  du  18  juillet  dernier,  de  connaître  et  prononcer  sur 
les  délits  forestaux  »  (1),  il  ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  «  pour 
en  arrêter  le  cours  et  réprimer  ce  désordre,  que  de  faire  statuer 
sur  les  rapports  des  délits  forestaux  par  des  condamnations  d*a- 
mcndes  et  autres  peines,  suivant  l'exigence  des  cas  >,  par  d'au- 
tres tribunaux,  «  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  lesdites  condamna- 
lions  soient  mises  à  exécution  ».  Aussi  «  tout  considéré  i,  la  Com- 
mission intermédiaire  rétablit  à  quelques  différences  près,  l'or- 
dre de  choses  qui  existait  avant  que  les  Intendants  ne  se  fussent 
emparés  du  contentieux  des  forêts:  le^  rapports  devaient  à  l'ave- 
nir être  comme  autrefois  faits  aux  greffes  des  justices  seigneu- 
riales, ou  si  ils  étaient  trop  éloignés,  entre  les  mains  des  prévôts, 
affirmés  véritables  dans  les  21  heures,  envoyés  sans  retard  aux 


registre,  et  par  conséquent  n'avait  aucune  force  obligatoire.  Dans  le  principe,  elle 
ne  paraît  pas  même  avoir  eu  la  pensée  de  faire  homologuer  son  règlement  parle 
Conseil  souverain,  et  ne  semble  s'y  être  déterminée  que  sur  les  observaUons  du 
Bureau  de  Belfort,  lequel,  dans  sa  réponse  y  insistait  beaucoup  afin  d'éviter  tout 
conflit  et  toute  opposition  de  la  part  des  Juges.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
cette  homologation  d'un  arrêté  de  la  Commission  qui  enquêtait  ouvertement  sur 
les  droits  de  l'Intendant,  puisque  l'arrêt  du  8  juin  n'était  pas  publié,  ne  semble 
pas  trop  régulière,  et  ne  peut  trouver  d'excuses  que  dans  les  circonstances. 

(1)  L'intendant  se  référait  à  l'arrêt  du  3  juin,  bien  qu'il  n'obligeât  pas  tant  qu'il 
n'était  pas  publié. 
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procureurs  fiscaux  et  poursuivis  par  eux  devant  les  justices 
seigneuriales  suivant  les  ordonnan-ces  et  règlements  observés  par 
les  maîtriser  des  forêts  royales  d'Knsisheim  et  de  Haguenau. 
Dans  les  trois  jours  du  dépf)t  au  greffe  ai  plus  tard,  copi^  des 
rapports,  avec  assignation  à  com|)arajtro,  devait  être  signifiée 
aux  délinquants  à  la  requête  des  fiscaux,  par  exploit  libellé. 
Les  juges  ne  pouvaient  prononcer  que  les  amendes  et  les  peines 
fixées  par  Tordooinance  des  eaux  et  forêts  de  1639,  l'édit  de  mai 
1716  et  les  autres  arrêts  et  règlements  reidus  en  conséquence, 
sans  avoir  le  droit  de  les  modérer.  Les  sentences  de  condamna- 
tion étaient  exéc-utoires  par  provision,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  jusqu'à  40  livres,  tant  d'amendes  que  de  dommiges  inté- 
rêts. Les  amendes  appartenaient  de  nouveau  aux  seigneurs;  tandis 
que  les  dommages-intérêts  dus  aux  communautés  propriétaires, 
étaient  versées  désormais  à  lu  caisse  des  revenus  patrimoniaux  de 
chaque  communauté.  Le  règlement  contenait  encoi*e  plusieurs  pres- 
criptions, dans  le  but  d'empêcher  les  rapports  de  s'accumuler, 
de  faire  juger,  au  plus  tard  dans  le  mois,  ceux  qui  seraient  demeu- 
res oubliés;  il  réglait  aussi  la  manière  de  fiiire  le  recouvrement 
des  amejîdes  et  des  dommages-intérêts,  fixait  les  frais  et  dépens, 
etc.,  etc.  (1;.  Le  seul  article  4  avait  pour  objet  l'administration 
proprement  dite:  durant  les  troubles,  des  villes  et  des  communau- 
tés, avaient  destitué  et  remplacé  à  leur  guise  leurs  gardes  et  leurs 
forestiers;  la  Commission  tout  en  continuant  dans  leurs  fonctions 
ceux  qu'elles  avaient  ainsi  nommés,  fait  défense  auxdites  vil- 
les et  communautés  «  de  procéder  à  l'avenir  à  de  pareilles  desti- 
tutions, sous  peine  contre  les  contrevenants  d'être  poursuivis 
extraordinairement  comme  réfractaires  aux  ordres  du  Roi  %  sauf 
à  faire  valoir  devant  elle  les  plaintes  qu'elles  auraient  contre 
ces  employés. 

Ce  règlement  fut  homologué,  sur  la  demande  de  la  Commission, 
nous  l'avons  dit,  le  14  décembre  1789.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  28  décembre,   le  Conseil  souverain  enregistra  des  lettres  pa- 


(1)  Les  condamnations  «  seront  comprises  dans  une  seule  et  même  sentence  » 
quel  que  fut  le  nombre  des  délinquants.  «  Pour  la  prononciation  de  chaque  sen- 
tence de  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  parties  15  sols;  au  gref- 
fier, y  compris  le  dépôt  des  rapports  10  sols  ;  au  procureur  fiscal  10  sols  ;  au 
sergent  seigneural  pour  Tassignation,  copies  et  signification  des  rapports,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge.  Pour  l'appel  de  la  cause  3  sols  ;  ru 
forestier,  pour  chaque  rapport,  20  sols;  et  30  sols  pour  ceux  dressés  par  un  garde- 
marteau,  ou  garde  général.  »  (art.  10). 
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tenli'5  rendues  sur  uii  décret  de  rAsscmblée  nationale  de  11, 
concernant  les  délits  forestaux,  pour  être  exécutées  =  comme  loi 
du  iwaume  ».  Le  Roi  et  l'Assemblée,  effrayés  des  suites. funestes 
que  pouvaient  produire  Ijs  attentats  multipliés  contre  les  forêts, 
tant  royales,  commuiuiles  que  particulières,  même  contre  les 
arbres  plantés  sur  les  bords  des  chemins,  mettaient  sous  la 
sauve-ganle  de  la  nation  et  de  la  loi  les  forêts,  les  bois  et  les 
arbres;  ordonnaient  de  poursuivre  les  délits  selon  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  et  des  autres  lois  du 
royaume,  et  permettaient  aux  juges  et  aux  maîtrises  de  se  faire 
prêter  main-forte  }K)r  les  municipalités,  la  garde  nationale  et  la 
troupe  régulière  au  besoin  et  de  faire  empris<^mner  sur  le  champ 
les  délinquants  arrêtés  en  flagrant  délit.  Ces  lettres  patentes  fu- 
rent traduites,  publiées  et  affichées  dans  toute  la  province  par 
les  soins  de  la  (Commission.  C'était  une  loi  du  royaume;  elles 
com[)létaient  donc  le  règlement  dont  nous  venons  de  i>arler. 

De  son  côté,  le  Conseil  ne  pouvait  négliger  les  intérêts  des 
seigneurs,  corps,  communautés  ecclésiastiques  et  particuliei's  d<uît 
les  forêts  <lemeuraient  toujours  soumises  à  sa  juridicli.)n.  Le 
25  janvier  1790,  il  rendit  un  arrêt  pour  sauvegarder  leurs  droits. 
Le  Procureur  général  ra]>pelle  dans  smi  réquisitoire  que  le  Roi 
et  lAssemblée  nationale,  par  le  décret  du  11  décembre,  la  Coni- 
missioji  intei-médiaire  par  son  règlement  du  7  décembre  1789, 
ont  «  i>ourvu  à  la  sûreté  et  li  la  conservation  des  forêts  »  ei)ni- 
munales  «  et  à  la  punition  des  délinquants  y  ;  que  son  devoir 
l'oblige  «  à  réclamer  l'autorité  du  Conseil  pour  sauver  les  forêts 
des  seigneurs,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  et  particuliers 
de  la  province,  des  dégradations  énormes  auxquelles  elles  sont 
depuis  quelques  temps  exposées,  plus  encore  que  celles  des 
communautés,  que  les  prép>osés  et  municipalités  locales  peuvent 
prévenir,  au  lieu  qu'il  n'y  a  plus  de  trein  qui  retienne  la  licence 
avec  laquelle  les  délinquants  ruinent  celles-ci;...  qu'une  foule 
de  procès-verbaux  et  de  rapports  font  connaître  à  quel  excès  la 
licence  est  portée:  que  non  seulement  les  plus  beaux  arbres 
fruitiers  et  autres  sont  abattus,  et  les  cantons  exploités  à  blanc- 
estoc  par  les  délinquanls;  mais  que  même  ils  conduisent  des 
troupeaux  entiers  et  les  bêtes  de  trait  dans  les  jeunes  recrues 
non  défensibles;...  que  deux  causes  paraissent  multiplier  les 
abus,  depuis  les  troubles  survenus  dans  cette  province:  la  pre- 
mière, que  les  gardes  chargés  de  surveiller  les  forêts,  intimidés 
par  les    menaces,   effrayés    par    les    excès   que    plusieui*s    d'eux 
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éprouvent,  ne  peuvent  pus  remplir  leurs  fonctions  avec  Texac- 
lilude  que  leur  devoir  et  leur  serment  leur  inposiMit;  lu  seconde, 
qu'il  résulte  en  laveur  des  déli  iriua.ils  u  le  s  )rle  d'inp  unité  du 
r(tlard  des  •candamîîations  qie  leurs  déiils  leur  attire  it,  et  de  la 
fa-cilité  qu'ils  trouvent  àéloii,nior  1  éjiofiue  des  exécutions  par 
des  appels,  dont  l  effet  est  suspensif,  les  eidiarlil  et  les  rend 
plus  enti'ei^renants  \  Le  (j)  iseil,  Faisa  it  droil  sar  les  réquisi- 
tions du  Pr(K*ureur  général,  fit  défense  aux  e  )mmunaut:s  d\\\er- 
eer  dans  les  loréts  des  seigneur*s,  corps,  eo'nmunautés  eeelésias- 
ti((ues  et  parlivuliers,  mises  par  les  débets  sous  la  sauve-garde 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  H oi,  d'autres  dr.)its  et  usages  que 
eeux  dont  elles  étaieîit  en  paisible  possessioi  au  coniniencement 
du  mois  d'août  1789,  sauî  à  se  pjurVv)ir  par  les  v  )ies  (te  droil; 
recul  les  gardes  forestiers  sous  la  sauve-garde  du  (>)nseil;  dé- 
fendit à  un  •chacun  de  les  inquiéter  ou  gè  ler  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  à  peine  d'être  p  )ursuivi  à  lextraordinaire; 
leur  enjoignit  de  faire  exactement  leurs  tournées  et  visites  habi- 
tuelles, de  déposer  les  ra])[)orls  aux  greffe >  des  juri  li'Clions  ou 
•chez  les  prévôts,  en  cas  d  élr)ign:nnent  au-delà  d  une  lieue;  or- 
donna aux  prévois  et  municipalités  de  leur  prêter  main-forte 
en  cas  de  rébellion;  voulut  que  les  greffiers  ou  prévôt  (pji  au- 
raient reçu  les  rap]>orts.  les  remissent  dans  la  huitaine  aux  pro- 
cureurs fiscaux,  Ies((uels  étaient  tenus  de  faire  assigner  les  dé- 
linquants <lans  la  quinzaine,  sans  avoir  besoin  de  parealh  si  les 
délinquants  étaient  d'une  autre  juridiction;  enjoignit  aux  juges 
du  ressort  de  statuer  sur  les  délinquanlj>i  dans  des  audiences 
fixées  de  mois  en  mois,  ou  au  plus  tard  à  deux  mois,  et  di*  pro- 
noncer les  condamnations,  s'il  y  avait  lieu,  d'après  les  ordonnan- 
ces des  eaux  et  forêts;  voulut  que  toute  sentence  fut  exécutoire, 
nonobstant  oppî)sition  ou  appel,  lorsqu'elle  n'excédera  pas  ^0 
livres,  tant  de  dommages-intérêts  (|ue  d'amende,  ou  même  plus  si  la 
jjartie  -cMmclamnée  ne  relève  pas  l'appel  quelle  aura  interjeté  dans 
le  mois,  sauf  les  privilèges  <|ue  les  seigneurs  auraient  obtenus 
par  lettres  patentes;  enfin  confirma  l'arrêt  du  22  septembre  1787 
relatil  à  la  iKÛne  d  emprisv)nnement  h  substituer  à  l'amende  dans 
le  cas  où  les  condamnés   seraient   insolvables. 

IV.  IVailh  urs,  règlements,  lettres  ])atentes,  décrets,  arrêts  ou  arrê- 
tés nellrayérent  aucunement  les  délinquants,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  exécutés  et  demeuraient  lettre  morte  (I\  A  ce  moment,  l'au- 

(1)  l>e  2  sept.  17ÎM)  le  «lôparleinent  rendit  un  îirrèlô  pour  eonféierle  r»"7;I<*'"P"t  du 
20  mars  1783  modifié  parranèlê  de  la  Coinniissioii  internu'dia.redu  11  sepll788 
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lorilé  déjà  si  vacillante,  était  plus  faible  que  jamais.  Sur  le 
l^oiiit  cl  éc-happer  aux  uns,  elle  allait  être  recueillie  par  d'autres, 
et  en  attendant  que  les  nouveaux  pouvoirs  publics  fussent  ras- 
sis, on  n'oliéissuil  plius  à  jîersonne. 

A  Rouffach,  le  syndic  Z.  lui-même  fut  surpris  en  délit.  Le 
29  décembre,  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  saisirent  une 
charrette  de  bois  qu'il  avait  volé,  charrette  contenant  16  perches 
de  sapin,  2  bouleaux  et  2  chênes.  Ce  fait  causa  une  certaine  émo- 
tion en  ville;  la  municipalité  s'assembla  sur  le  champ,  destitua 
son  syndic,  confisqua  le  bois  saisi  et  le  fit  vendre.  La  municipa- 
lité outrepassait  incontestablement  ses  pouvoirs.  Aussi  la  Com- 
mission renvoya  le  sieur  Z.  devant  le  juge,  sous  l'inculpation  de 
délit  forestal,  cassa  les  arrêtés  de  la  municipalité  pour  incompé- 
tence, déclara  le  bois  illégalement  vendu,  et  continua  le  sieur  Z. 
dans  sa  charge,  avec  ordre  cependant  de  s^abstenir  de  toute 
fonction,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Cette  dé- 
cision, bien  que  légale,  fut  bien  mal  accueillie  par  une  partie  de 
la  population.  Quelques  jours  après,  en  effet,  le  commandant  et  le 
major  de  la  garde  nationale  offrirent  leur  démission,  à  cause 
de  la  «  désobéissance  du  corps  des  grenadiers  »  ;  et  le  Bureau 
de  Colmar,  tout  en  les  engageant  à  la  retirer,  constatait  et  déplo- 
rait dans  sa  lettre  que  le  désordre  paraissait  établi  à  Rouffach, 
presque  d'une  manière  irrémédiable.  A  Wettolsheim,  les  délits  s'é- 
taient tellement  multipliés  que  le  Bureau  se  vit  réduit  à  faire 
informer  par  la  maréchaussée  (19  janvier  1790).  Comme  on  ven- 
dait publiquement  à  Colmar  le  bois  coupé  en  délit,  la  garde  na- 
tionale requit  l'ordre  d'arrêter  les  charges  de  bois  aux  portes 
de  la  ville  et  de  conduire  les  délinquants  au  poste.  (13  août  1790). 
Les  habitants  de  Wvhr-au-Val  et  de  Gunsbach  se  volaient  réci- 


Lc  grand  mal,  disait  le  rûquisiloire  du  procureur  syndic  Mucq  était  «  que  les  délits 
sont  impunis  depuis  un  très  grand  nombre  d'années.  »  La  Commission  et  le  Conseil  sou- 
verain avaient  voulu  corriger  cet  abus  par  le  règlement  du  7  décembre  dernier 
mais  les  circonstances  n'ont  pas  permis  aux  juges  «  de  remplir  leurs  fonctions  en- 
tout  ce  qui  peut  contrarier  les  passions  et  Vaveugle  intérêt  de  la  multitude  •  ;  le  décret 
qui  abolit  lesJusUces  seigneuriales  a  de  plus  enlevé  toute  énergie  aux  Juges  et 
aux  procureurs  fiscaux.  C'est  pourquoi  le  département  rétablit  les  inspecteurs 
et  consacrait  de  nouveau  le  régime  de  1783,  avec  quelques  modifications.  L'as- 
semblée du  conseil  du  district  d'AItkirch  du  16  sept.  1790  dit  également  ;«  Les  fo- 
rets communales  ont  été  dévastées  depuis  une  année  au  point  qu'elles  sont  dans 
l'élnl  le  plus  alarmant  sans  quil  ait  été  prononcé  aucune  peine  contre  les  délin- 
quants. »  (A.  H,  A.  série   L.) 
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proquement  les  bois  de  leurs  forêts  respectives;  deux  particu- 
liers de  Wyhr  vinrent  mêmie  le  16  février  1790  à  Gunsbach, 
armés  de  fusils,-  faire  des  visites  domi-eiliaires,  par  ordre  du  Bu- 
reau, disaient-ils  faussement,  et  s'emparer  impunément  de  tout 
le  bois  qui  leur  convenait  (1). 

Apres  les  élections  municipales  de  février  179Q,  les  nouvelles 
nixinicjp>alités  enchérirent  en  quelque  sorte  sur  celles  qui  les 
avaient  précédées  (2\  En  effet,  elles  étaient  chargées  par  les 
décrets  de  protéger  et  de  surveiller  les  forêts,  même  les  forêts 
ecclésiastiques  et  domaniales,  afin  d'arriver  i^us  facilement  à 
la  répression  des  délits.  Mais  d'abord  elles  abusaient  de  la  con- 
fiance du  législateur  pour  contrarier  de  toute  manière  les  droits 
des  propriétaires,  gêner  et  entraver  leurs  jouissances  ou  leur 
exploitation  (3),  souvent  même  elles  se  mettaient  violemment  et 
d'autorité  en  possession  de  forêts  sur  lesquelles  leurs  communau- 
tés affichaient  des  prétentions  plus  ou  moins  fondées,  heureuses 
de  pouvoir  tourner  légalement  le  décret  du  11  décembre  1789, 
qxii  leur  interdisait  de  se  mettre  en  possession  par  voies  de 
fait,  sous  prétexte  d'usurpation  ou  d'autres  raisons,  des  bois, 
terres  va^es  ou  vaines,  et  pâturages  dont  elles  n'avaient  pas 
la  possession  réelle  avant  le  4  août,  sauf  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  (4).  Ce  fut  bien  pis,  et  leurs  prétentions  ne  connu- 
rent plus  de  bornes,  auprès  que  l'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  du  19-20  avril  1790,  article  9,  leur  eut  accordé  le  droit  de 
juger  les  contraventions  de  police,  qui  comprenaient,  d'après 
le  Département,  les  «  délits  ordinaires  de  police,  de  chasse  et 
de  forêts  ^.  Dès  lors,  elles  entendaient  s'affranchir  de  tous  règle- 


Ci)  A.  H.  A.,  1687,  C.  —Voici  un  fait  qui  peut  donner  une  idée  de  l'audace 
des  délinquants  :du  4  avril  1790  au  26  mai  1791,  il  ne  fut  dressé  pas  moins  de 
48  rapports  contre  le  seul  Pierre  Weberde  Hibeauvillé  et  de  ses  enfants,  soit  à 
peu  près  4  par  mois  ! 

(2)  Cfr.  La  Haute-Alsace  durant  VAdm.  provinciale.  Liv.  VU  et  Vï. 

(3)  «  Vous  savez,  Messieurs,  par  expérience  que  le  peuple  croit  aujourd'hui 
être  le  maître  des  droits  et  des  biens,  surtout  des  forétst  par  les  dévastations 
qu'il  fait,  dans  ses  propres  bois,  mais  surtout  dans  celles  des  seigneurs  et  des 
ecclésiastiques,  malgré  les  décrets  de  l'Assemblén  nationale,  et  malgré  la  jouis- 
sance des  propriétaires  qui  leur  est  réservée  ».  Lettre  de  l'abbé  de  Munster, 
accusé  par  la  municipalité  de  faire  faire  des  coupes  exagérées  dans  les  forêts  de 
l'abbaye.  (A.  H.  A..  1362,  C). 

(4)  Certains  maires  défendaient  de  publier  dans  leurs  communes  le  règlement 
de  la  Commission  sur  les  forêts  (Orbey,  le  Bonhomme), 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Î3()  l'Alsace  au  xvni«  siècle 

mcnts  et  ne  tenaient  presquaucun  compte  des  injonclions  de 
leurs  supérieurs  hiérar-.Iiiques,  Conimissitin  ou  Bureaux,  dont  les 
jours  d'ailleurs  étaient  •c^>!nptés.  Sur  Tordre  de^  la  municipalité 
d'AndoIsheim,  les  armes  du  duc  de  \Vurteml>er^  Turent  effacées 
à  Taide  du  ciseau  sur  les  pierres  bornes  des  forêts  seign^Miriales, 
et  renphK-ées  par  la  letlre  A,  rorlemeril  gra\\»e  et  peinte  de 
couleur  noire.  La  municipalité  se  crut  même  assez  d'autorité  pour 
faire  un  règlement  spé/ial  ap])lica!)le  ù  ces  seules  f:)rêts,  règle- 
ment tout  en  faveur  des  habitants  de  la  communauté  1  .  Le 
Bureau  de  Colmar  lut  obligé  d.»  rap^peler  à  leurs  devoirs  les 
deux  municipalités  de  Murbach  et  de  Buhl,  qui  laissaient  les 
troupeaux,  de  leurs  communautés  détruire  impuné  nent  toutes  les 
re-.rues  des  forets  d  i  chapitre  <le  Murbaeli  situées  sur  leur  bail: 
elles  reçurent  Tordre  de  laire  <lresser  des  prcnès-verbaux  et 
de  mettre  en  fourrière  le  bit.ul  surpris  ei  (TMiL  sous  leur  res- 
ponsabilité, sauf  à  se  faire  prêter  main-forte  par  la  troupe  en 
cas  de  besoin  (2i  mai  179).  La  municipalité  d'  Bouffa  h  envoya 
30  hommes  de  la  garde  nationale  fiire  sans  façoi  une  saisie 
sur  un  propriétaire,  daius  sa  proi)re  fv)rêt  ^  (14  avril  179i)),  '.'xcès 
qui  fut  Tobjel  d'un  simple  blâme  de  la  Commissi  m  intermédiaire 
jiour  tout  châtiment.  La  municipalité  de  Holtzwihr  fit  mieux  en- 
core, elle  voulut  arrêter  et  saisir  des  bois  coupés  par  les  reli- 
gieuses iTl'nterlinden  <la  is  une  de  leurs  forêts,  bien  quelles 
y  eussent  été  autorisées  par  açrêté  du  Bureau  (Il  avril  1790;, 
I^  Bureau  lui-même  ne  put  lui  faire  entendre  raison,  et  se  vit 
contraint  de  permettre  aux  religieuses  de  se  faire  assister  par  la 
maréchaussée  (2\  Le  même  Bureau  dut  citer  à  sa  barre  les  muni- 


(1)  n'nprts  la  visite  des  forèls  du  conilô  do  Horbourg,  en  dalc  du  19  iiov.  17ÎM), 
le  tiers  ou  nicmc  la  moitié  deciiaque  canton  avait  été  abîmé  par  le  froid  dv 
Thivfr  et  était  volé  avec  si  peu  de  retenue  qu'on  vendait  ouvertement  le  bois 
coupé  en  délit  à  Hrisaeh  et  h  (Colmar.  (A.  H.  A.,  189,  K  ). 

(2)  î.e  maire  et  la  municipalité  de  Forîschwir,  pour  pouvoir  marquer  et 
vendre  plus  à  leur  gré  le  bois  des  foréis  seigneuriales,  avaient  nommé  et  asser- 
menté un  fjarde  de  leur  choix  et  enlevé  son  fusil  au  forestier  légitime  Schaaf. 
1^  9  juin  1790,  sur  la  plainte  de  la  seigneurie,  ini  arrêt  avec  prise  de  corps, 
enjoint  au  maire  de  rentrer  dans  la  légalité  et  de  ne  pas  excéder  ses  pouvoirs. 
Le  21  juin,  connnandement  d'y  satisfaire  (pii  reste  sans  réponse.  Après  en  avoir 
CfMiféré  av«c  l'avcuat  (lliaufTour  le  jeune,  l'huissier  royal  MalTner,  accompagné  de 
17  gardes  niitionaux  et  d'un  cavalier  de  la  maréchaussée,  quittent  Colmar  dans  la 
nuit  du  22  nu  23.  lîs  arrivent  à  Forîschwir  entre  2  et  .H  h.  du  matin.  Pendanl 
que  6  hommes  sont  placés  devant  le  leniple  afin  d'empêcher  qu'on  ne  sonne 
l'alarme,  les  autres  se  rendent  à  la  maison  du    maire   Fuchs,   le    font  lever  cl 
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cipalilés  de  Lautenbach  et  de  Linthal,  pour  leur  expliquer  le 
sens  de^  décrets:  elles  en  abusaient  au  préjudice  des  droits 
du  ehapitre  de  Lautenbaeh  dont  elles  prétendaient  administrer 
et  gérer  les  biens  à  leur  guise  (29  avril  179î)\  Mais  elles  ne  vou- 
laient pas  les  comprendre.  Diiprcs  la  déclaration  du  forestier 
Sehafbausser,  au  commissaire  <Iu  District  Baumeyer,  du  10  décem- 
brtî  1791,  V ancienne  municipalUé  avait  hautement  déclaré  que  la 
communauté  de  Lautenbach  et  non  TEtat,  était  propriétaire  des 
forêts  <lu  Chapitre;  de  là,  affirmait-il,  le  nombre  toujours  crois- 
sant <les  délits.  Ses  collègues  ou  ses  prédécesseurs,  nous  ne  savons, 
Ramser,  père  et  fils,  avaient  eu  au-delà  de  60  rapports  demeurés 
impunis!  La  munklyalité  artuelle  ajoutait-il,  se  garde  bien  de 
[joursuivre  les  délits  car  :  il  y  a  même  des  rapports  contre 
les  municipaux  mêmes»;  et  si  Tadministralion  sui)érieure  tarde 
à  prendre  des  mesures  sévères,  les  forêts  du  Chapitre  seront 
totalement  ruinées  à  bref  délai.  L'ancien  prévôt  de  Pfaffenheim, 
Bussy,  à  peine  nommé  maiiT,  destitua  de  sa  propre  autorité  le 
garde-marteau  Frick  (21  février  170;) .  Le  maire  de  Soultzmatt 
voulait  destituer  et  taire  expulser  par  douze  chasseurs  le  fores- 
tier Braun,  qui  était  soutenu  par  le  mnire  de  Weslhalten,  conflit 
qui  du  moins  lut  soumis  à  la  Commission.  ,8  avril  1790\  La 
plupart  des  communautés  voisines  de  la  forêt  royale  de  la  llart, 
disait  la  maîtrise  dans  son  Mémoiœ  du  20  septembre,  sont 
plus  qu'approvisionnées  de  bois  de  délit  de  toute  espèce  et  en 
vendent  quantité   dans   le   voisinage   .    telles   se  cToient  proprié- 


hnbiller,  reiilcveiit  et  renlrent  eu  ville  à  5  h.  du  mntiii  et  reniprisonnent  au 
p«nlais.  Plusieurs  persouues  s'eutremelleul  en  faveur  du  maire;  mais  l'ageul 
seigneurial  Saudherr  se  nfuse  à  toul  accomniodeuient  à  moins  que  le  fusil  ne  soil 
rendu  et  tous  les  frais  dûment  acquittés  :  ce  qui  fut  fait  à  11  h.  du  soir  le  même 
jour  :1e  maire  fut  alors  remis  en  liberté.  Saudherr  remercia  les  gardes  nationaux 
et  les  invita  à  dîner;  le  forestier  Schaaf  reçut  de  nouveau  son  fusil,  et  les  autres 
forestiers  se  sentirent  encourantes  à  faire  leurs  devoirs  :  Jciz  isl  es  ivieder  eine 
Freude  zu  leben  !  Hélas  celle  joie  fut  de  courte  durée  ('27  juin  1790.  A.  H.  A.337,E.)» 
le  25  sept.  17tK),  sur  le  réquisitoire  au  Procureur  général  sy«idic,  le  déparlenient 
délivra  des  provisions  de  gardes  des  forets  nationales,  à  tous  les  gardes  autrefois 
nommés  par  les  rieigneurs,  afin  d'airéler  les  dégradations  qui  se  multipliaient 
«  avec  un  excès  qui  enlrainerait  dans  peu  une  perle  immense  et  irréparable  «, 
parce  que,  dit  Je  Procureur  général  «le  peui)le  croit  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de 
la  surveillance  des  gardts-foréls  provisionnés  par  les  bénéliciers  et  corps  ecclé. 
siastiques,  ci-devant  possesseurs  des  dites  forêts  ;  que  même  les  gardes-forêts 
sont  jcurnellcnu  ni  nu'ni.c('s  et  n'ont  aucune  sûreté  dans  rexorcice  de  leurs  fonc- 
tions». (A.  II.  A., série  L.). 
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taires  de  la  forêt,  se  proposent  d'y  faire  des  coupes,  privent  les 
officiers  de  la  maîtrise  de  leur  chauffage,  soumettent  les  fores- 
tiers à  la  garde  et  aux  corvées,  dont  ils  étaient  exempts  par 
privilège  à  cause  de  leurs  fonctions;  les  remplacent  d'autorité 
p<ar  d'autres  gardes  qui  étaient  eux-mêmes  des  délinquants,  jugent 
les  rapports,  prononcent  des  amendes,  tandis  que  la  maîtrise, 
tribunal  conservé  cependant,  ne  parvenait  pas  à  faire  exécuter 
ses  jugements!  C'est  un  ciésordre,  disait  le  procureur  général  syn- 
dic du  Département  à  la  séance  du  1er  août  1793,  qui  va  en  aug- 
mentant <^  depuis  un  am>,  et  qui  produira  la.  ruine  totale  de  cette 
forêt  domaniale  (1);  cependant,  il  ne  voulait  pas  croire  à  la 
mauvaise  volonté  des  municipalités,  mais  plutôt  à  Tignoranoe 
dans  laquelle  elles  se  trouvaient;  cl  il  crut  avoir  assez  fait  en 
requérant  le  Département  de  faire  publier  de  nouveau  les  dé- 
crets (2;  ! 


(1)  Le  Procureur  syndic  représciile  «  qu'il  a  élc  informé  que  divers  particuliers 
et  même  des  communnutés  riveraines  delà  forêt  nationale  de  la  Hart,  saisissant 
mal,  sans  doute,  Tespril  des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  s'étaient  permis 
de  couper  et  enlever  des  bois  dans  ladite  forêt,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
qualité,  d'envoyer  pâturer  leurs  l>estiaux,  comme  aussi  d'y  faucher,  de  menacer 
les  gardes  et  même  les  Q0iciers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Knsisheim, 
réduits  par  ces  violences  à  ne  plus  faire  de  service  réglé  ;  que  pareillement 
différentes  municipalités,  entraînées  par  de  mauvais  exemples,  se  seraient 
abusées  au  point  de  nommer  elles-mêmes  des  gardes  jMjur  l'inspection  de  la 
Hart,  de  faire  faire  des  rapports  et  de  prononcer  sur  eux  des  amendes  contre 
les  particuliers  que  les  nouveaux  gardes  prétendaient  avoir  trouvé  en  délit, 
tandis  que  la  maîtrise  elle-même  avait  peine  à  faire  exécuter  ses  jugements  et 
que  loin  de  reconnaître  les  fonctions  de  ses  gardes,  qui  par  leur  nature  ne 
souffrent  point  d*intcrrupUon,  on  s'avisait  de  les  fuiic  marchor  à  la  garde  cl  à 
la  corvée...  »  (1  août  1790,  série  L.). 

(2)  D'après  un  procès-verbal  de  vériOcation  du  5  janvier  1791,  dressé  par  le 
sieur  Kolb  André  ancien  prévôt  de  Habsheim  et  F.  Joseph  Lockroann  de 
Landser,  membre  du  District,  commissaires  nommés  par  le  département,  depuis 
les  12  novembre  1790  et  5  janvier  1791,  ou  comptait  :  enlèvement  1555  cordes, 
dégradations  700  arpents,  clairières  48  arpents  1/2,  etc.  La  lettre  des  commissai- 
res ajoutait  :  la  forêt,  «  est  dans  un  tel  état  de  dépérissement  que  si  vous  n'em- 
ployez les  moyens  les  plus  prompts  pour  en  arrêter  les  progrès,  dans  peu» 
d'années  elle  sera  totalement  détruite  ;  les  délits  sont  plus  forts  que  jamais, 
sur/ou^  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  beaucoup  compter  sur  la  surveillance  des 
corps  municipaux,  malgré  les  promesses  qu'ils  nous  firent,  malgré  la  responsa- 
bilité que  vous  leur  avez  Imposée.  Dans  la  plupart  des  communautés, ces  corps 

sont  si  mal  composés,  que  les  membres  donnent  les  premiers  l'exemple  de  la 
destruction  et  sont  les  plus  forts  délinquants  »,  les  autres  ont  peur  et  ne  possé~ 
dent  pas  l'énergie  nécessaire  pour  poursuivre  les  délits.  Le  garde  de  la  maîlrise- 
Haberthur,dans  son  rapport  à  la  maîtrise  du  26  oct    1790,  disait  que  les  municipa- 
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Dans  la  vallée  de  Munst-er,  l'anarchie  était  à  son  comble.  De- 
puis que  la  municipalité  de  Munster  avait  interdit  le  passage 
pari  \a  \ille  des  lK>is  venant  «de  la  vallée,  et  leur  avait  ainsi  fermé  la 
sortie,  Sondernach,  qui  s'était  donné  d'autorité  une  municipalité 
particulière,  nous  l'avons  raconté  autre  part  (1),  faisait  faire  par  me- 
sure de  représailles,  à  tort  et  à  travers,  d'immenses  abatis  dans  les 
forêts,  abatis  qu'on  brûlait  pour  faire  du  salin.  La  municiprlilé 
de  Munster,  avertie  de  ces  délits  énormes  et  multipliés,  commis 
dans  les  forêts  de  la  communauté  par  les  ordres  d'une  autorité 
qu'elle  ne  connaissait  pas,  envoya  sur  les  lieux  un  détache- 
ment de  gardes  nationaux  commandé  par  le  capitaine  Fuchs 
et  le  lieutenant  Matter,  accompagné  de  deux  officiers  munici- 
paux. On  trouva  neuf  bûchers  allumés,  formés  d'une  quantité 
de  gros  arbres  de  2  à  3  pieds  de  tour,  propres  à  donner  jusqu'à 
douze  planches  l'un,  coupés  à  dix  ou  douze  pieds  de  long,  et 
placés  les  uns  sur  les  autres:  l'intention  de  nuire  était  évidente  (2). 
A  l'approche  de  la  force  armée,  les  délinquants  surpris  s'enfui- 
rent, un  seul  put  iêtre  arrêté;  il  dénonça  cinq  de  ses  complices  (3). 
Lorsque  le  procureur  fiscal  assigna  les  accusés  devant  le  Magis- 
trat, le  sod-dLsant  maire  de  Sondernach,  Samuel  Frédéric,  et  la 
municipalité  leur  défendirent  d'obéir,  et  firent  savoir  au  Magis- 
trat de  Munster  qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  d'autres  juges 
qu'eux-mêmes.   (Archives  de  Munster). 

11  serait  fastidieux  de  citer  d'autres  faits.  L'adresse  ou  la  pro- 
clamation du  Directoire  du  Département  du  Haut-Rhin,  en  date 
du  1er  août  1790,  s'exprime  en  termes  assez  généraux  pour  nous 
dispenser  d'une  plus  longue  énumération:  «Il  leur  est  enjoint 
(aux  municipalités),  de  surveiller  les  forêts  ecclésiastiques  et 
domaniales,  et  de  dénoncer  à  l'Administration  les  abus  qui  pour- 


lités  étaient  les  premiers  délinquants  ;  il  citait  celle  de  Sauslieim  qui  défendit  au 
garde  de  la  maîtrise  d'aller  en  forêt,  parce  que  ses  propres  gardes  étaient  chargés  de 
la  surveillance;  voulut  le  chasser  du  village  et  avait  mis  ses  meubles  sur  le  carreau  ; 
aussi  les  délits  allaient  grand  train  ;  depuis  le  18,  il  n*y  avait  pas  de  Jour  oùjusqu'â 
15  charriots  ou  charrettes,  chargées  de  bois  coupé  en  délit,  ne  traversaient  le 
village,  etc. 

(1)  La  Haute- Alsace  durant  CAdm.  provinciale,  liv.  Vil. 

(2)Les  mêmes  trouvèrent  dans  une  forêt  de  l'Abbnye.du  canton Gusbach,  quatre 
grands  feux  allumés,  plus  cinquante  emplacements  d'anciens  feux.  C'était,  dit  le 
procès-verbal  «des  feux  épouvantables  qui  faisaient  croire  qu'on  y  a  mis  (aux 
forêts),  le  feu  incendiaire  n. 

(3)  L'un  de  ces  complices  était  le  forestier  de  Sondernach,  J.  M.  Fruh. 
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raient  s'y  commettre  (1\  Plusieurs  municipalités  et  communes 
ont  abusé  de  cette  surveillance  pour  molester  les  officiers  et 
employés  foreslaux  léj^alement  établis;  elles  ont  destitué  les  gardes 
assermentés  et  en  nommé  d'autres,  dont  quelques-uns  ont  favo- 
risé les  délits  des  particidiers  et  le  parcours  destructif  de  la 
recrue  des  bois.  //  v'e^f  sorlr  de  dommcKjps  qui  naît  été.  commis 
surtt)ut    dans  les    forêts    litifîieuscs,    ou    |>rétcndues    telles...  »    (2\ 


(1)  I.a  chancellerie  de  Hiheauvillê  dit  1res  juslcinenl  dans  une  de  ses  réclama- 
lions  Cl79()):  I^es  forêts  seigneuriales  sont  sans  doute  placres  «  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  de  la  loi,  dn  roi,  et  sous  celle  des  tribunaux,  assemblées  adminis- 
tratives, municipalités,  connnunes  et  gardes  nationales,  mais  c'est  pour  ne  pas  y 
connneltre  de  délits,  pour  en  arrêter  le  cours,  pour  emprisonner  les  délinquants, 
et  non  pas  pour  en  déférer  à  tous  ces  corps  l'admin'^stration  et  les  constituer  les 
arbitres  du  droit  et  des  dispositions  des  propriétaires,  comme  la  raunicipalilé  de 
Hibeauvillc  cherche  à  se  le  persuader.  » 

(2)  (litons  encore  le  réquisitoire  du  sieur  Scholler,  faisant  fonction  de  procu- 
reur syndic  auprès  du  directoire  du  district  d'Altkirch  (13  septembre  1790)  :  «  Je 
remarque  avec  beaucoup  de  peines  que  depuis  une  année,  les  forêts  communales 
du  district  —  (sans  doute  il  aurait  pu  en  dire  autant  de  toutes  les  forêts)— ont  été 
dévastées  à  un  point  que  les  dégâts  qui  y  ont  été  causés  sont  inappréciables.  Le 
parcours  des  bétes  de  trait,  même  les  troupeaux  ont  été  chas.sés  indistinctement 
dans  les  cantons  ouverts,  tout  conmie  dans  ceux  mis  en  défense,...  on  y  coupai 
et  vendait  des  bois  îi  loisir;  des  municipalités  môme,  sans  autorisation,  sans 
visite  et  sans  reconnaissance  se  sont  permis  de  faire  abattre  des  arbres  el  de  les 
vendre  à  leur  gré;  elles  ont  coopéré  aux  dévastations  commises  pendant  le 
temps  des  troubles  et  d'insubordination  »>.La  lettre  suivante  du  district  d'AItklrch 
au  département,  en  dite,  du  20  janvier  1791,  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  para- 
pln-ase  de  ce  réquisitoire  :  «.  .  Les  dégradations  qui  se  commettenl  journelle- 
ment dans  les  forêts  communales  et  nationales  de  notre  district,  sont  immen.ses  el 
font  craindre  les  suites  les  plus  funestes  dans  ces  contrées.  Nous  sommes  infor- 
més que  l'on  fait  des  coupes  dans  des  quarlsde  réserve  et  que  Ton  fait  des  abatis 
de  toute  part  d'une  manière  vraiment  alarmante.  Des  municipalités  ne  se  gênent 
pas  de  nous  dire  en  face  que  si  les  demandes  de  bois  qu'elles  nous  ont  faites  et 
que  nous  vous  avons  envoyées  avec  nos  avis,  n'arrivent  incessamment,  qu'elles 
feront  marquer  et  couper  les  arbres  soit  dans  leurs  forêts,  soit  dans  celles  où  elles 
sont  usa^ères  et  qui  appartiennent  à  la  nation.  11  y  en  a  même  un  grand  nombre 
qui  ont  déjà  fait  des  coupes.  Nous  ne  cessons  de  recommander  à  la  vigilance  el 
à  la  surveillance  des  officiers  municipaux  les  forêts  communales,  comme  le 
patrimoine  le  plus  clair  et  le  plus  précieux  des  communautés.  Nous  devons  des 
louanges  el  des  applaudisscmcnls  envers  un  petit  nombre  de  municipalités  qui 
envisagent  les  intérêts  de  leur  commune  i)our  ce  qui  concerne  la  partie  forestale. 
Mais  le  plus  grand  nombre  parait  tolérer  et  concourir  ouvertement  à  la  dévasta- 
lion  de  leurs  forêts  ;  et  toutes  nos  invitations,  prières  ou  menaces  deviennenl 
infructueuses.  Nous  sommes  persuadés  qu'à  moins  de  statuer  un  exemple  contre 
les  municipalités  les  plus  inclinées  au  mal,  les  forêts  de  notre  district  seront  en 
grantle  partie  ruinées  el  abinu-cs.  Pour  remédier  à   um  mal  .-uis  ,i  accaiiîint,  nous 
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Malgré  les  décrets  d-e  l'Assemblée  nationale  et  les  efforts  de 
rAdniinistration,  ce  désordre,  cette  anarchie,  s'établit  à  demeure 
daiis  le  départenuMit  et  y  si*vit  en  qiieh[ue  sr)rte  d'un?  manière 
chroniqiK»;  car  il  n'y  fut  porté  de  remède  efficace  ((ue  bien  tard, 
lors([ue  la  nouvelle  adminittlrati^n  forestière  fut  •constituée.  Au- 
jouixlliui  il  n'est  plus  guère  possible  de  sc'  fuire  une  idée  exa-ctc 
de  l'immensité  de  ces  dé]>rédations.  On  peut  cependant  conclure 
de  certains  faits,  de  certaines  éva'luati  )Js  dont  nous  allons  i>ar- 
1er,  (pie  t(nites  les  lorèts,  tant  comnuuiales  (jue  seigneuriales, 
ecclésiastiques,  plus  tard  nationales,  et  même  particulières,  <mt 
été  ruinées  i\  cette  époque. 

Les  forêts  seigneuriales  du  comté  de  Hibeaupierre  avaient  au 
moins  une  étendue  de  19.976,  51  arpents  du  Roi,  ou  32.752  3/1 
d'ares  (1\  En  1790,  la  chancellerie  évaluait  le  dommage  (pi'etles 
avaient  éprouvé  à  la  somme  de  127.61.")  livres  1  deniers;  et  l'avo- 
-^'îd  Bonard  soutenait  dans  son  mémoire  à  l'Assemblée  nationale 
que  l'estimation  de  127.615  livres  était  fort  médiocre,  et  que  si 
Ton  n'arrêtait  pas  la  dévastation  sans  délai,  cette  somme  devra 
être  augmentée,  jusqu'à  la  belle  saison,  de  101000  écus  au  moins  (2). 


vous  prions.  Monsieur,  de  mettre  provisoirement  le  règlement  que  vous  avez  fait 
à  exécution  ou  de  solliciter,  avec  instance,  celui  annoncé  par  rAssemblée  natio- 
nale. »  —  Le  règlement  auquel  il  est  fait  allusion  est  le  règlement  du  13déc.l790, 
portant  suppression  des  inspecteurs,  garde-marteau  et  garde-généraux,  et  confiant 
l'administration  des  forêts  à  des  commissaires  nommés  par  le  déparlemenl,  avec 
la  participation  d'officiers  municipaux,  etc. 
(1)  D'après  une  note  de  la  chancellerie  (1791),elies  auraient  été  plus  grandes: 


Hilieauvillé  mesurait  45()0 arp.de  roi 

Thannenkirch   ....  G'iO  » 

La  Marche  commune  450  » 

Wyhr-au-val.   .  .  .  1780  » 

SleMarie .'ÎÔOO  >» 

Orboy 10:H»0  « 

Walhach 700  » 


Zimmerhach  niesurail  40 arp.de  roi 

Wasserhourg 800  » 

Kaslenwald 1100  » 

llarlNvald 600  >. 

lUieslerhard 400  » 

Wyhr-en-piaine  .  .  .  00  » 

Bergheim 145  » 


Total  ....       21500    arpents  de  Hoi,  plus  3195  font 

24.745  arpents  de  Roi,  auxquels  il  faut  ajouter  les  forèls  du  ban  de  Hreilenbach, 
dont  l'étendue  n'est  pas  indiquée.  (A.  H.  A.  Kx.  M.   III.  19.) 

(2)  D'après  ime  noie  de  Hadius  de  1791.  tous  les  habitants  étaient  armés,  on 
résislail  ouvertement  aux  gardes,  on  les  chassait  des  forêts  à  coups  de  fusil.  Ce 
qui  ruinait  surtout  les  forèls,  c'était  le  pâturage  de  nuit  en  délit,  qu'on  ne  pou- 
vait empêcher.  La  chancellerie  croyait  que  les  pertes  essuyées  par  le  seigneur, 
à  la  .suite  de  l'insurrection  de  1789,  pouvaient  être  estimées  300,000  livres  sans 
exagération  :    c'étaient,   outre  la  dévastation  des    forêts,  la  valeur  d'une   ferme 
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Nous  savons  aussi  que  les  dégradations  de  la  petite  forêt  de 
Feldbaclî,  qui  appartenait  au  collège  de  Colmar,  furent  estimées 
par  un  membre  du  bur^eau  d'administration  à  20.000  livres  en- 
viron, à  la  séance  du  directoine  du  Département  le  5  aaût  1790. 
Il  est  peu  probable  que  les  autres  forêts  seigneuriales  de  la  pro- 
vince aient  été  traitées  avec  plus  de  ménagement.  D'ailleurs  les 
forêts  commimales  comme  celles  dites  nationales,  furent  absolu- 
ment ravagées,  dévastées,  ruinées  (1).  On  peut  l'induire  des  faits 
que  nous  avons  précédemment  cités;  mais  voici  d'autres  preuves, 
d'autres  témoignages  plus  récents,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
suspecter. 

Voici  quelcfues  extraits  des  comptes  administratifs  que  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  dép^artement  du  Haut-Rhin  envoyait  périodiquement  au  Minis- 
tère. 11  s'agit  des  forêts  nationales  qui  avaient  à  souffrir,  autant 
des  délits  quqjdes  réquisitions  faites  pour  les  besoins  de  l'armée. 
—  1.  vend,  an  IV  (1795)  «  La  très  grande  majorité  de  ces  mêmes 
forêts  (nationales)  est  dans  un  état  déplorable  de  dévastation 
et  de  dépérissement.  Telles  sont  les  suites  des  fournitures  im- 
menses en  bois  de  chauffage  et  autres,  qu'on  en  a  tiré  depuis 
six  années  consécutives,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée. 


démolie,  une  autre  ferme  dégradée,  plus  de  1000  cordes  de  bois  arrachées  pour 
es  transactions  avec  les  communautés  dans  le  but  de  conserver  la  tranquillité,  la 
ruine  de  la  pèche  et  delà  chasse  à  la  suite  de  la  proclamation  de  la  Commission 
intermédiaire  du  H  août,  destruction  d'une  grosse  ferme  qui  formait  un  ban, 
destruction  des  secondes  herbes  partout,  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  interrompu  ou  refusé,  indemnités  aux  fermiers  pour  non-j  ouïssait  ce,  et 
autres  maux,  dit-elle  dont  le  détail  est  effrayant.  L'avocat  Bonnard  affirmait  dans 
son  mémoire  que  le  budget  du  prince  de  1790,  prévoyait  une  recette  nette  de 
320,000  livres,  tant  des  droits  seigneuriaux  du  Comté  que  de  ses  biens  propres  ;  e^ 
il  n'en  était  rentré  que  13,600  livres  I  Les  forêts  seules,  d'après  cet  avocat,  for- 
maient 'ordinairement  bien  au-delà  du  tiers  de  ses  revenus  (A.  H.  A.  Extr^ 
Munich,  m.  19.) 

(1)  D'après  un  état  des  amendes  adjugées  à  l'Etat  pour  délits  commis  dans  les 
forêts  nationales  en  1791, 1792  et  1793,  dressé  par  le  citoyen  Salomon,receveur  des 
domaines,  les  tribunaux  avaient  rejeté  plus  de  500  rapports,  comme  étant  «  su- 
rannés  »,  ou  irrégulJers.  Us  en  avaient  admis  778,  qui  produisaient  19,720  livres 
13  s.  d'amendes,  sur  laquelle  somme  il  ne  put  être  recouvré  que  5240  livres 
7  sols  4  deniers.  Plus  de  400  délinquants  de  la  vallée  de  Guebwiller  avaient  été 
condamnés  par  13  jugements  à  9,151  livres  11  s.  4  d.  Mais  les  voies  de  fait  et  les 
menaces  ne  permirent  pas  aux  huissiers  de  faire  exécuter  ces  jugements.  Il  fallut 
qu'un  arrêté  du  département  en  chargeât  expressément  l'huissier  Kohler  de  Souitz 
et  lui  permit  do  se  faire  .nssister  par  la  fîendnrmorie  et  la  force  armée.  (A.  H.  A., 
série  L.) 
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des  hôpitaux,  des  garnisons,  etc.,  à  quoi  il  faut  ajouter  encore 
les  nombreux  délits  qui,  dans  le  même  espace  de  temps,  y  ont 
été  commis  tant  par  le  militaire  que  par  les  habitants  riverains. 
La  forêt  de  la  Flart  est  presque  entièrement  dégradée,  la  levée 
en  masse  de  1793,  et  le  siège  de  la  tête  de  pont  de  Huningue 
ont  principalement  donné  lieu  à  cet  état  de  dégradation.  Aussi 
cette  forêt  ne  présente-t-elle  en  différentes  parties,  qu'une  vaste 
plaine  ou  clairière  parsemée  de  quelques  arbres  mutilés  ». 

—  18  thermidor  an  VII.  (1799)  «  Le  voisinage  du  théâtre  de  la 
guerre  et  le  séjour  presque  oojitinuel  des  troupes  a  commencé 
pai*  leiu"  porter  un  tort  considérable»  (aux  forêts  nationales)!.. 
La  reprise  des  hostilités  a  achevé,  non  pas  la  dégradation,  mais 
la  ruine  totale  des  forêts  nationales.  L'entreprise  des  ouvrages 
militaires  au  Vieux-Brisach,  les  réparations  des  places  de  Bel- 
fort,  de  Huningue  et  de  Neuf-Brisach,  ont  exigé  une  immense 
quantité  de  bois  telle,  qu*on  se  demande  où  existaient  ces  belles 
forêts  dont  s'enorgueillissait  ce  département.  A  la  place  d'arbres 
robustes  et  de  la  plus  belle  venue,  on  n'aperçoit  plus  que  des 
baliveaux  et  du  jeune  bois,  qu'on  eut  abattu,  s'il  avait  fourni  de 
l'emploi.  Tel  est  l'état  déplorable  de  ces  forêts;  nous  en  S3mmes 
réduits  à  ce  point  que  si  le  service  militaire  commandait  une 
nouvelle  réquisition,  il  faudrait  faire  des  abatis  dans  les  forêts 
communales  ». 

Les  forêts  communales  n'étaient  guère  en  meilleur  état.  «  Les 
communes...  ont  toujours  cru  pouvoir  en  disposer  à  leur  gré: 
de  là  les  coupes  illégales  que  les  agents  se  permettaient  de  faire 
sans  autorisation  de  l'administration  supérieure.  »  Fn  Fan  V, 
Tadministration  exigea  le  dépôt  du  marteau  au  secrétariat  des 
municipalités,  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  à  ces  ravages; 
elle  éprouva  la  résistance  «  la  plus  grande  *,  et  fut  obligée,  [>our 
se  faire  obéir,  de  destituer  quinze  agents  et  de  nommer  un  ci- 
toyen spécialement  chargé  des  forêts  de  chaque  arrondissement, 
(sans  date,  paraît  de  1798).  —  «  La  hache  n'a  pas  non  plus  épar- 
gné les  forêts  communales  »,  parce  que  les  gardes  mal  payés, 
«  toléraient  les  délits,  dont  ils  partageaient  souvent  le  prix  », 
et  parce  que  les  amendes  étaient  payées  en  «  papier  discrédité  » 
(assignats);  de  plus  le  séjour  des  troupes  et  la  faculté  accordée 
aux  communautés  de  régler  les  coupes  d'accord  avec  les  gardes, 
qu'elles  ont  le  pouvoir  de  destituer,  leur  a  été  grandement  nuisible, 
(sans  date)  —  «  La  garnison  de  Belfort  se  répand  dans  les  forêts 
communales,  et  non  contents  de  prendre  le  bois  qui  leur  est  né- 

HOFFMANN,  I,  47. 
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cessiiiro,  les  militaires  font  de  leurs  vols  un  objet  de  commerce. 
Dans  plusieurs  endroits,  ils  entretiennent  une  contre-police...  dé- 
sordres intolérables    .  fsans  date;  (A.  H.  A.,  Série  L.). 

A|>rès  que  l'Assemblét*  nationale  eut,  dans  tout  le  royaume  et 
j  nr  une  mesure  générale,  attribué  la  connaissance  des  délits 
foreslaux  aux  tribunaux  onlinaircs,  et  confié  l'administration 
des  forêts  aux  munici[>alités,  mais  sous  la  subordination  des  maî- 
trises (1\  les  délits  furent  pi^ut-étre  plus  fréquents  que  jamais  et 
leur  répression  tout  aussi  tardive  qu'autrefois.  Il  serait  trop  long 
de  -.iler  des  faits.  Contentons-nous  du  témoignage  de  trjis  admi- 
nistrateurs. Kn  l'an  IX,  l'administration  forestière  voulut  on- 
tester  aux  communes  du  val  de  Saint-Amarin,  la  [ropriété  de 
12.000  arpents  de  toréts.  Le  sou.s-préfet  de  Belfort,  Burger,  se  pro- 
nonça i*ontre  toutes  ces  réclamations,  qui,  disait-il  dans  son  avis 
du  5  floréal,  »  apporteront  de  nouveau  dans  ces  forêts  la  hache 
de  la  dévastation,  dont,  jusqu'à  présent,  la  maîtrise  n'a  pu  que 
courber  le  manclie,  sans  pouvoir  le  rompre  entièrement  >  ;  il 
vaudrait  mieux  s'occuix»r  ^  de  rétiiblir  l'ordre  et  la  police,  par 
une  sur\'eillan<x*  sévère,  et  une  répression  prompte  des  délits  qui  s'y 
commettent;  les  rapports^  entassés  je  ne  sais  oà,  encouragent  au 
désordre  par  V impunité  >,  Le  sous-prétet  d'Altkirch,  dans  un  avis 
du  2o  messidor  an  IX,  constatait  que  les  anciens  administrateurs 
des  communautés  avaient  abusé  de  leur  pouvoir  «  durant  la  Ré- 
volution, en  vendant  des  arbres,  et  en  distribuant  du  bois  de 
marnage  à  leurs  concitoyens,  sans  autorisation  préalable;  que 
cet  abus  a  été  général,  surtout  dans  un  temps  où  les  municipa- 
lités s'arrogeaient  tous  les  pouvoirs,  et  où  les  agents  torestiers 
étaient  en  quelque  sorte  méconnus;  que  si  dans  le  moment 
actuel,  on  voulait  poursuivre  la  punition  de  ces  espèces  de  délits, 
il  n'y  aurait  pas  une  seule  municipalité  dans  tout  V arrondissement 
qui  ne  dut  être  prise  à  partie  ».  Enfin,  voici  deux  arrêtés  préfec- 
toraux dont  le  témoignage  est  positif.  L'un  d'eux,  qui  est  du  12 
brumaire  an  X,  a  pour  but  de  mettre  un  terme  au  parcours  dans 
les  forêts,  parcours  si  désastreux  aux  jeunes  plants,  et  de  faire 
remettre  en  nature  de  bois  les  parties  défrichées  sans  autorisation: 
deux  causes  de  «  dévastations,  dit  le  préfet,  qui  ont  tellement 
dégarni  les  forêts,  que  la  plupart  n'offrent  plus  que  des  clairiè- 
res et  des  places  vides  d'une  très  grande  étendue  »  ;  il  y  a  même 


(1)  c    Les   agents   de  Taclininistration    forestière    de     la  ci-devanl    maîtrise 
d'Ensitheim.  » 
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eu  des  communes  qui  ont  c  détruit  leurs  meilleures  forêts,  après 
les  avoir  partagées  comme  biens  communaux,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  de  la  ï.)i  du  U  août  1792,  et  des  articles 
1  et  7  de  celle  du  10  juin  1793,  qui  les  exceptaient  formellement 
du  partage  .  L'arrêté  du  6  germin.d  an  IX,  est  plus  explicite 
en-tore:  ^  Ivcs  intérêts  présents  de  nos  administrés,  dit  le  préfet 
Xoêl,  ceux  de  la  postérité,  appellent  iwm  attention  sur  le  danger, 
plus  pro"jhain  qu'on  ne  croît,  dont  ce  départeme  it  se  trouve  me- 
nacé par  la  destruction  des  bois  et  Tarrachis  des  arbres  qu'on 
n'a  pîiint  remplacés.  L'étranger  qui  parcourt  le  llaut-Uhin  a  lieu 
de  s'étonner  de  la  cherté  excessive  du  bois  dans  un  pays  qui 
offre  à  ses  regards  une  immense  étendue  de  forêts.  Son  étonne- 
ment  cesserait,  sans  doute,  s'il  savait  comment  on  a  abusé  de 
cette  précieuse  ressource,  La  cause  en  est  connue  <le  vos  conci- 
toyens!     l)irai-jc    les    torêts    qu'on    a  dévastées,    et    ((uil    faut 

ref>cupler;  les  montagnes  qu'on  a  duboiséi's  et  cpril  faut  recou- 
vrir; les  terrains  vagues,  incultes,  qui  ne  sont  bons  que  |X)ur  du 
bois,  et  qui  sont  totalement  abandonnés?  Si  encore  <es  dévasta- 
tions n'avaient  été  que  le  résultat  du  vol  et  du  pillage  produits 
par  la  misère  ou  le  désœuvrement!  Mais  que  d'autorités  locales 
ont  donné  elles-même^s  l'exemple  du  désordre!  Combien  ont  épuisé 
leurs  forêts  communales,  pour  n'avoir  jamais  introduit  dans  leur 
administration  aucun  système  d'aménagement  et  d'éi^onomie?  y>  (1). 
Le  9  thermidor  an  IX,  le  même  préfet  publia  un  nouveau  règle- 
ment forestal,  dans  le  but  de  réparer  le  plus  promptement  possi- 
ble les  maux  prwluits  *  par  les  dévastations  successives  c<nn- 
mises  dans  les  forêts  dans  le  cours  de  la  Révolution;  par  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  l'aflministration  ;  par  la  prodigalité 
irréfléchie  des  bois;  par  la  complicité  des  autorités  locales  qui 
ont  elles-mêmes  donné  de  funestes  exemples...  »  Aussi  les  deux 
fremiers  articles  détendent  expressément  aux  maires  et  aux 
adjoints  de  s'immiscer  dans  la  police  des  lK>is  et  de  permettre  à 


(1)  Le  prclet  engageait  les  maires  à  faire  planter  des  arbres  partout  :  sur  les 
places  ou  bord  des  chemins,  sur  les  cimetières,  elc  ;  il  ordonnait  qu'à  l'avenir^ 
tous  ceux  qui  recevaient  quelque  portion  d'affouage  ou  de  bois  de  marnage,  se- 
raient tenus  de  planter  autant  de  jeunes  plants  qu'ils  avaient  eu  d'arbres  de  même 
qualité,  qu'ils  seraient  responsables  des  jeunes  plants  pendant  six  ans,  et  obligés 
de  les  remplacer  en  cas  de  dépérissement  durant  ce  temps  :  les  maires  devaient 
inviter  les  époux  nouvellement  mariés,  les  familles  dans  lesquelles  se  produisait 
quelque  décès,  de  planter  des  arbres  commémorai  Ifs  de  ces  événements,  etc, 
etc.  (A.  H.  A.  série  L.) 
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Tavenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  couper  des  arbres, 
à  peine  de  destitution  et  de  procès  correctionnel  pour  délit  fores- 
tier. 

Cependant  tous  ces  arrêtés,  ces  circulaires,  ces  règlements, 
et  d'autres  encore  dont  nous  ne  faisons  pas  mention,  ne  pro- 
duisirent qu'un  médiocre  effet.  «  On  ne  peut  trop  répéter,  écri- 
vait le  rédacteur  de  TAnnuaire  de  l'an  XII  (p.  73)  qu'elles  (les 
forêts)  sont  ruinées  et  que  chaque  jour  elles  se  dégraderont 
davantage,  si  l'on  ne  prend  les  mesures  les  plus  sévères  pour  ré- 
primer les  abus  qui  s'y  commettent  ». 

Il  était  réservé  à  la  nouvelle  administration  forestière  de  met- 
tre un  terme  à  ces  abus  (1).  Aussi  bien  le  besoin  de  calme  et 
de  repos  favorisait  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité. En  cette  même  année  XII,  le  conservateur  du  XX« 
arrondissement  estimait  : 

rétendue  des  repiquements  et  des  semis  à  : 

forêts  naUonales...      374  h.  81  ares 
forêts  communales .. .      601.  »  H.      » 
l'étendue  des  terrains  mis  en   défense  pour  repleuplement,  à 
forêts  nationales...     2339.  » 
forêts  communales . . .      3562.  »  50 

Total.      6877  hect.  45  ares 

De  plus  2.000  hectares  étaient  préparés  pour  Tan  XIII.  Le  nom- 
bre d'arbres  plantés  s'élevait  à: 

forêts  nationales 93.006 

forêts  communales  ....      93.218 

Total  .  .     186.224  arbres. 

Il  y  avait  longtemps  que  pareil  travail  n'avait  été  fait.  Aussi  le 
rwlacteur  de  l'annuaire  de  l'an  XIII  (le  sieur  Briche,  secrétaire 
général  de  la  préfecture)  en  exprime  toute  sa  satisfaction  et  en 
augure  favorablement  pour  l'avenir  :  «  On  commence,  dit-il,  (p. 
166)  à  éprouver  dans  la  restauration  et  la  conservation  des  forêts 


(l)Le  Bureau  de  (^olmar,  dans  son  Mémoire  à  sf^s  successeurs  émettait  déjà  le 
vœu  que  Ton  fit  de  l'administration  des  forêts  une  carrière  parUculière,  afin  d'y 
atUrer  des  Jeunes  gens  et  d'avoir  des  employés  capables.  Il  reconnaissait  et 
avouait  enfin,  surle  point  de  disparaître,  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucune  confiance 
dans  les  Municipalités,  parce  que  l'intérêt  personnel  y  primait  toute  autre  consi- 
déralioii,  iM  «iiiil  t-luil  nécessaire  de  leur  enlever  tout  pouvoir  sur  les    forêts,  etc. 
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les  heureux  résultats  d'une  administration  sage,  active  el  pré- 
voyante. De  nombreux  repàquements  ont  été  opérés;  beaucoup 
de  portions  de  forêts,  mises  en  défense;  d'autres  donnent  déjà  l'es- 
poir d'une  reproduction  si  intéressante,  surtout  pour  les  cimes 
et  les  jucntes  rapides  des  montagnes.  Enfin  les  délits  forestiers, 
poursuivis  avec  sévérité,  commencent  à  devenir  plus  rares  ». 

Toutefois  on  ressentit  encore  bien  longtemps  les  suites  funestes 
des  excès  qui  avaient  été  commis.  Depuis  1789  jusqu'à  la  recons- 
titution de  l'administration  forestière,  dit  le  sous-préfet  d'Alt- 
kirch  dans  un  avis  de  1839,  au  sujet  des  forêts  du  Sundgau  et 
particulièrement  de  Ferrelte,  ce  fut  une  véritable  «  anardiic  >  ; 
les  communes  puisaient  à  leur  guise  dans  les  forêts  de  quoi 
suffire  aux  charges  publiques,  aux  réquisitions  pour  les  guerres; 
elles  vendaient  du  bois  à  qui  voulait  en  acheter;  versaient  de 
ce  prix  des  centaines  de  francs  à  leurs  conscrits;  faisaient  des 
coupes  sans  règle  et  sans  ordre  pour  la  construction  des  bâti- 
ments communaux;  en  un  mot,  elles  ruinèrent  tellement  leurs 
forêts,  que  celles-ci  ne  peuvent  plus  même  fournir  aujourd'hui 
(c'est-à-dire  en   1839),   à  leurs   besoins  ordinaires   (1)! 


(1)  De  tout  temps  on  a  ckerché  le  moyen  de  diminuer  la  consommation  du 
bois  dans  la  province.  On  a  émis  à  ce  sujet  les  idées  les  plus  singulières.  Ainsi  un 
Mémoire  de  1790  ou  1791,  proposait,  pour  ménager  le  bois,  de  faire  faire  dans 
chaque  commune  des  cercueils  bannauxlU  En  1789,  Ortlieb,  dans  sa  brochure: 
Plan  et  instructions^  etc.  pensait  qu'on  ferait  une  économie  d'argent  et  de  tK)is,  en 
construisant  dans  chaque  communauté  des  fours  communs.  «350  bourgeois,  dit-il 
en  cuisant  chez  eux  auront  besoin  chacun  d'une  corde  de  bois  au  moins  par  an, 
soitàlS  livres  la  corde  (près  de  1389),  6300Iivres.Si  chaque  ménage  faisait  cuire 
10  miches  tous  les  douze  jours,  ou  300  miches   par  an  la    cuisson  pourrait    être 

payée  7  livres  par  miche,  ou  10  sols  par  an,  soit  10  livres  10  sols  de  moins 
que  si  on  cuisait  chez  soi.  Les  350  feux  ne  dépenseraient  donc  pas  plus  de  2625 
livres  et  économiseraient  3675  livres  par  an.  De  plus  le  four  ne  consu- 
merait pas  plus  de  80  cordes  par  an,  soit  1440  livres  à  18  livres  la  corde  ;  il 
resterait  donc  1 185  livres  pour  les  boulangers,  et  l'on  épargneraii  en  outre  270 
cordes  de  bois  par  an.  » —  L'idée  de  créer  des  fours  bannaux  trouva  encore  un  dé- 
fenseur en  1807,  dans  la  personne  du  sieur  Picquet  inspecteur  des  forêts  de  Tar- 
rondissement  de  Colmar  (Précis  sur  l'établissement  de  fours  communaux,  2  oct. 
1807):  Le  Haut-Rhin,  tel  qu'il  était  composé  en  1807,  compte,  dit-il,  206.915  hect. 
ou  405.142  «  arpents  d'ordonnance  »de  forêts,  dont  36.486  h.  en  plame  et  172.429 
en  montagne  (Vosges  et  Jura.)  D'après  l'aménagement,  on  coupe  chaque  année 
1150  hect.  en  plaine  et  2155  en  montagne.  L'hectare  produit,  y  compris  le  fago- 
tage,  50  cordes  en  plaine  et  100  en  montagne.  Donc  le  Haut-Rhin  fournit  par  an 
273  000  cordes  environ.  D'autre  part  ce  département  compte  80.720  feux  qui  à  2 
cordes  1[2  chacun,  font  une  consommation  de  201.800  cordes  ;  22  manufactures 
de  toiles  peintes,  19  de  siamoises,  tissus  de   coton,  3  verreries,  4    papeteries,    62 
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hra&serics,  578  boulangeries,  81  potiers  et  tuiliers,  qui  consoinmeiit  en  toi4 
22.000  cordes  purnn  ;  9  hauts  fournenux,  20  feux  de  forges,  26  martinets,  4  tôle- 
ries, deux  fabriques  de  fer-blanc,  2  fabriques  de  faux  et  faucilles,  ont  besoin  de 
8(MNK)  cordes,  12000  hectares,  ou  23550  arpents  de  vignes  ont  besoin  chaque 
année  de  30  à  40  échalns  par  arpents,  soit  1/6  de  corde,  qui  fait  400i)  cordes  : 
lolal  général  507.800  cordes,  sans  compter  le  bois  de  conslmctions  navales  ou 
civiles,  le  bois  nécessaiire  aux  charrons,  tonneliei-s,  menuisiers,  etc.  Donc  il  y  a 
un  déficit  annuel  de  34  à  35000  coi-des.»  Pour  combler  ce  déficit,  on  compluilNur 
le  produit  des  repiquements  fait  en  Tan  XII,  et  l'inspeclcur  proposait  de  res- 
treindre la  culture  de  la  vigne  selon  l'ari-èt  de  1731,  et  surtout  d'établir  des  fours 
communaux,  sorte  de  fuurs  bannaux  en  supprimant  les  fours  des  |>articuliers. 
Il  se  promettait  de  celle  dernière  mesure  une  diminution  notable  des  délits,  et 
une  consommation  en  moins  de  73  6)0  cord?s  par  an  suivait  ses  calculs  qu'il  se- 
rait trop  long  de  reproduire. 
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inspecteurs  et  garde-marteau.  —  (iardes-forestiers.  —  Forêts  sous  la  Juridiction 
du  Conseil.  —  Arrêt  du  18  décembre  1766.  —  Délits  et  répression  tardive.  — 
enchérisse nu-nt  du  bois.  —  Le  Conseil  substitue  la  peine  de  l'emprisonnement  à 
l'amende.       Il  f:iit  une  enquête  sur  la  pi-nurie  des  bois,  sur  les  amendes  pronon- 
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cées  par  l'Intendant.  —  l/Inleiidniit  s'en  offense.  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux. 

—  Héponsedu  Conseil.  —  Mémoire.  —  Mémoire  de  l'Assemblée  provinciale.  — 
Lettre  ministérielle  du  5  juillet.  —  III.  Les  délits  se  multiplient.  —  Arrêté  du 
11  septembre  1788.  —  L'Intendant  ne  tient  aucun  compte  delà  lettre  du  5  juillet. 

—  Hiver  de  178iJ-89.  —  Recrudescence  des  délits.  —  I^  Bureau  de  Colmar.  — 
tiueberschwir.  —  I^  Mundat.  —  Intervention  du  Procureur  général.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  du  29  avril  1789.  —  Réclamation  de  la  Commission  intermé- 
diaire. —  La  Commission  supplante  l'Intendant  dans  l'administration  des  forêts 
des  villes.  ~-  Arrêt  du  3  juinl7(>4.  —  Insurrection  de  1789.  —  Dévastation  des 
forêts  :  IlouflTach,  Ammcrschwir,  \'al  d'Oye,  Gundolsheim.  —  La  Hart.  —  I-cs 
forestiers.  —  Détachements  de  troupes.  —  Le  Bureau  de  Colmar  fait  brèche  à  la 
loi.  —  Décrets  de  l'Assemblée  nationale.  —  Règlement  de  la  Commission.  — 
Arrêt  du  25  janvier  1790.  —  l\.  Dévastation  des  forêts:  Rouffach.  Wettolsheim 
Wihr-au-Val,  (lOnsbach. —  Municipalités  de  1790;  abus.  —  Andolsheim,  Murbach, 
BuhK  Rouffach,  Holtzwlhr,  l^utenbach,  Linthal,  Pfaffenheim,  Soulzmatt,  la 
Hart,  Munster.  —  Adresse  du  Département.  —  Réquisitoire  du  procureur-syndic 
d'Altkirch.  —  Lettre  du  20  janvier  1791 .  —  Ravages  dans  les  forêts  seigneuriales 
de  Riheaupierre,  Feldbach.  —  Forêts  nationales.  —Comptes  administratifs  de 
l'an  IV,  de  l'an  VIL  —  Forêts  communales.  Comptes  administratifs.  —  Avis  du 
sous-préfet  de  Belfort  du  5  floréal  on  1\.^  Avis  du  sous-préfet  d'Altkirch  du  23 
messidor  an  I\.  —  Arrêtés  du  préfet  du  12  brumaire  an  X,  du  6germinalan  W, 
du  9  thermidor  an  1\.  —Ruine  des  fjrêls.  —  I^  nouvelle  administration  forcs- 
lêre.  —  Suites  de  ces  excès  en  1839 632 
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Grenoble.  —  Iinpriiiierie  Notre-Dame,  5,  rue  des  Dauphins.  f 
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